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DE  LA 

DISCIPLINE 

DES  COURS  ET  TRIBUNAUX, 

DU  BARREAU 
ET  DES  CORPORATIONS  D'OFFICIERS  PUBLICS. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


RÈGLES  COMMUNES  OU  MIXTES 

ET 

RÉFLEXIONS  CRITIQUES. 


475.  Fidèle  au  plan  tracé  par  notre  Introduction,  nous  avons, 
dans  la ire  partie  de  cet  ouvrage,  distinctement  exposé  l'organi- 
sation et  les  règles  de  discipline  qui  sont  propres  à  chaque  classe 
de  fonctionnaires  ou  officiers  publics  appartenant  plus  ou  moins 
parfaitement  à  l'ordre  judiciaire. 

Nous  devons  maintenant  retracer  les  règles  organiques  et  dis- 
ciplinaires qui  sont  communes  à  plusieurs  classes,  comparer  celles 
qui  diffèrent  entre  elles  à  certains  égards,  discuter  les  questions 
naissant  de  cette  diversité  de  règles  et  indiquer  les  améliorations 
désirables.  C'est  ce  que  nous  ferons,  aussi  complètement  que  pos- 
sible, dans  deux  livres  distincts  :  l'un  pour  l'organisation  et  la  dis- 
cipline, au  point  de  vue  des  droits  et  devoirs  prof  essionnels  ;  l'autre 
pour  l'action  disciplinaire,  au  point  de  vue  de  Y  exercice  du  pou- 
rrir disciplinaire  proprement  dit. 


n. 
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RÈGLES  COMMUNES  OU  MIXTES. 


La  discipline,  dans  chaque  corps  et  pour  chaque  fonction  dé- 
pendant de  Tordre  judiciaire,  veut  que  nul  ne  s'introduise  ou  ne 
reste  membre  de  ce  corps  et  titulaire  de  ces  fonctions,  s'il  ne  pré- 
sente dès  le  principe  et  actuellement  toutes  les  conditions  voulues 
d'aptitude  générale  et  relative  ;  que  les  droits  de  chaque  corps  et 
de  chaque  membre  soient  connus  et  respectés  de  tous  ;  que  les 
devoirs  généraux  et  individuels  soient  exactement  accomplis  et 
les  infractions  de  chacun  réprimées.  Le  pouvoir  disciplinaire,  pour 
faire  respecter  ces  règles,  doit  avoir  une  action,  des  juridictions, 
des  formes  de  procéder  et  des  bases  de  décision  légalement  et 
régulièrement  établies. 

Notre  premier  livre  embrassera  donc  —  dans  un  premier  cha- 
pitre, tout  ce  qui  concerne  l'investiture  et  le  retrait  des  fonctions; 
—  dans  un  deuxième,  tout  ce  qui  établit  les  distinctions,  incom- 
patibilités et  prérogatives  ;  —  dans  un  troisième,  l'indication  des 
devoirs  communs  et  infractions  punissables. 

Notre  deuxième  livre  comprendra — dans  un  premier  chapitre, 
tout  ce  qui  concerne  l'action  disciplinaire;  dans  un  deuxième, 
tout  ce  qui  doit  fixer  la  constitution  et  les  pouvoirs  des  juridic- 
tions disciplinaires  ;  dans  un  troisième,  toutes  les  formes  et  ga- 
ranties de  la  poursuite  et  de  la  défense  ; —  dans  un  quatrième  et 
dernier,  tout  ce  qui  concerne  les  décisions,  condamnations  et 
atténuations. 

Tel  est  aussi  le  plan  indiqué  dans  notre  Introduction  (  Yoyez 
p.  xxx  et  xxxi ). 

Nous  préciserons  et  développerons  les  règles  communes  ou 
mixtes  qui  appartiennent  à  cette  deuxième  partie  de  notre  ou- 
vrage, avec  tout  le  soin  qu'exige  un  sujet  aussi  important. 


ORGANISATION  ET  DISCIPLINE. 
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LIVRE  PREMIER. 


ORGANISATION  ET  DISCIPLINE. 

476.  Dans  toute  société  constituée,  quelle  que  soit  la  forme 
du  gouvernement ,  des  pouvoirs  publics  doivent  être  institués 
pour  l'administration  des  intérêts  généraux  qui  ne  peuvent  être 
concentrés  dans  les  mains  de  la  nation  ou  de  son  chef,  et  parti- 
culièrement pour  l'administration  de  la  justice,  qui  est  une  dette 
de  la  société.  Chacun  de  ces  pouvoirs  constitués,  le  pouvoir  judi- 
ciaire surtout,  avec  toutes  les  institutions  secondaires  qui  en  sont 
un  démembrement,  doit  avoir  une  organisation  bien  établie  et  une 
discipline  assez  bien  réglée  pour  que  le  corps  fonctionne  légale* 
ment,  que  chaque  membre  connaisse  et  observe  ses  devoirs,  que 
l'ordre,  en  un  mot,  règne  partout.  (Voy.  notre  Introduction.) 

A  la  puissance  législative,  de  quelque  manière  qu'elle  soit 
exercée,  appartient,  ainsi  que  la  création  de  ces  pouvoirs,  l'éta- 
blissement des  règles  principales  d'organisation  et  de  discipline 
qui,  d'une  part,  délèguent  une  partie  de  l'autorité  publique,  et, 
d'autre  part,  réservent  à  la  nation  ou  au  souverain  certains  pou- 
voirs restrictifs.  A  la  puissance  exécutive  appartient,  privative- 
ment  mais  sans  exclusion  du  pouvoir  législatif,  la  fixation  ou 
révision  des  règles  secondaires  d'organisation  et  des  règles  de 
discipline  qui  sont  purement  réglementaires.  Ce  principe  fon- 
damental s'applique  principalement  au  pouvoir  judiciaire  et  à 
toutes  les  corporations  qui  doivent  concourir  à  l'administration 
de  la  justice,  puisqu'ils  sont  précisément  institués  pour  faire  ob- 
server les  lois;  et,  s'il  doit  être  exactement  respecté,  c'est  dans  les 
gouvernements  monarchiques,  surtout  dans  les  monarchies  tem- 
pérées, où  le  pouvoir  du  prince  est  limité,  notamment  quant  à 
l'autorité  judiciaire  *. 


1.  —  «  Les  pouvoirs  intermédiaires,  subordonnés ,  dépendants,  constituent 
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ORGANISATION  ET  DISCIPLINE. 


C'est  ainsi  que  l'organisation  et  la  discipline  de  nos  tribunaux, 
en  ce  qui  concerne  les  juges,  ont  été  réglées,  depuis  la  réorgani- 
sation politique,  par  des  lois  émanées  du  pouvoir  législatif  lui- 
même,  notamment  en  1790,  en  l'an  vin,  en  l'an  x,  en  1807  et 
en  1810  ;  indépendamment  des  dispositions  réglementaires  qui 
ont  été  décrétées  par  le  pouvoir  exécutif,  en  1808,  1810,  1815, 
1826  et  1828,  et  des  règlements  d'ordre  intérieur  qui  ont  dû  être 
adoptés  dans  chaque  tribunal,  avec  l'approbation  du  souverain 
ou  du  chef  de  l'ordre  judiciaire.  (Voy.  notre  ire  partie,  liv.  ieV 
chap.  Ier.  )  Ici  tout  est  dans  la  légalité ,  et  nulle  modification  im- 
portante ne  paraît  nécessaire. 

De  même,  l'organisation  et  la  discipline  du  ministère  public  et 
de  la  police  judiciaire  ont  été  réglées  par  les  lois,  décrets  et 
ordonnances,  ainsi  que  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 
(Ibid.,  chap.  n.)  Ici  encore,  tout  est  régulier,  et  rien  ne  fait  sen- 
tir la  nécessité  d'adopter  les  réformes,  exigeant  l'intervention  du 
législateur,  qui  ont  été  proposées  dans  quelques  écrits. 

Pour  les  greffiers ,  des  règles  organiques  et  disciplinaires  se 
trouvent  dans  les  lois  de  l'an  vm,  de  1807  et  1810,  ainsi  que 
dans  les  décrets  et  ordonnances  de  1808,  1810, 18*25,  1826,  etc. 
(Ibid.  chap.  m.  )  Ces  règles  sont  légales ,  sans  doute.  Mais  sont- 
elles  satisfaisantes?  Les  greffiers  sont  membres  nécessaires  des 
cours  et  tribunaux.  A  ce  titre,  ils  devraient  être  atteints  et  pro- 
tégés tout  à  la  fois  par  des  règles  fixes  de  discipline,  indépen- 
damment de  la  révocabilité  qui  pèse  sur  eux.  Et  en  cette  qualité, 
rétribués  dailleurs  par  l'État,  ils  ne  devraient  pas  être  confondus 
avec  les  titulaires  d'offices  transmissibles.  Une  réforme  législa- 
tive est  nécessaire ,  ainsi  que  l'a  prouvé  encore  la  discussion  de 
la  loi  du  23  juin  184-5. 


la  nature  du  gouvernement  monarchique,  c'est-à-dire  de  celui  où  un  seul  gou- 
verne par  des  lois  fondameutales.  Ces  lois  fondamentales  supposent  nécessai- 
rement des  canaux  moyens  par  où  coule  la  puissance  »  (Montesquieu,  Esprit 

des  lois, liv.  n,  chap.  iv  ) 

«  Dans  les  États  despotiques,  le  prince  peut  juger  lui-même.  Il  ne  le  peut 
dans  les  monarchies  :  la  constitution  serait  détruite;  les  pouvoirs  intermé- 
diaires dépendants,  anéantis;  on  venait  cesser  toutes  les  formalités  des  juge- 
ments Le  prince  est  la  partie  qui  poursuit  les  accusés  ;  s'il  jugeait  lui-même, 

il  serait  juge  et  partie       li  perdrait  le  plus  bel  attribut  de  sa  souveraineté  , 

qui  est  celui  de  faire  grâce  »  [Ibid.,  liv.  vi,  chap.  v.) 

«  Dans  les  monarchies  tempérées,  chaque  branche  de  la  souveraineté  a  des 
limitations  qui  lui  sont  propres.  La  principale  pour  l'autorité  judiciaire  est  que 
le  prince  soit  obligé  de  la  déléguer  à  des  mandataires  de  son  choix.  »  (Henrion 
de  Pansey,  De  V autorité  judiciaire  en  France,  chap.  m.) 


ORGANISATION  ET  DISCIPLINE. 
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Le  barreau ,  rétabli  par  la  loi  sur  les  écoles  de  droit ,  a  une 
organisation  et  une  discipline  réglées  uniquement  par  des  décrets 
et  ordonnances,  de  1810,  1817,  1822,  1830  et  1835,  parce  que 
les  avocats  ne  sont  point  fonctionnaires  publics.  (  Voy.  ire  partie, 
liv.  il,  chap.  i  et 'h.  )  L'ordonnance  du  27  août  1830  a  promis  la 
révision  des  lois  et  règlements  concernant  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat.  Sans  modifier  les  lois  existantes ,  ni  créer  des 
mesures  législatives,  le  pouvoir  réglementaire  pourrait  lui-même 
introduire  quelques  modifications  utiles1. 

Les  corporations  d'officiers  ministériels,  instituées  en  vertu  des 
lois  de  l'an  vm,  1807  et  1816,  sont  également  régies,  pour  leur 
organisation  et  leur  discipline ,  par  des  décrets  et  ordonnances , 
rendus  notamment  en  l'an  ix,  en  1808,  en  1813,  en  1816  et  1843. 
(  Voy.  ibid.,  chap.  m-vi.)  Les  décrets  des  30  mars  1808  et  14 
juin  1813  contiennent  des  dispositions  rigoureuses,  qui  appar- 
tiennent au  pouvoir  législatif,  et  dont  la  modification  appelle 
l'examen  du  législateur2. 

Le  notariat  est  réglé,  quant  à  son  organisation  et  sa  discipline, 


1  et  2.  —  Appelés  à  juger  des  difficultés  qui  se  sont  plusieurs  fois  élevées 
entre  les  avocats  et  les  avoués,  les  avoués  et  les  autres  officiers  ministériels, 
pour  leurs  attributions  respectives,  la  jurisprudence  a  dû  s'expliquer  sur  la 
séparation  des  pouvoirs  législatif  et  réglementaire ,  par  rapport  aux  disposi- 
tions d'organisation  et  de  discipline.  De  nombreux  arrêts  ont  été  rendus  en 
sens  divers  ;  mais  les  principes  doivent  paraître  fixés  par  les  derniers  arrêts  de 
cassation.  Voy.  notamment  Cass.,  11  décembre  1826  (  J.  Pal.,  t.  xx,  p.  1021)  ; 
Rej.,  15  janv.  1829  (J.  Pal.,  t.  xxn,  p.  567);  Rej.  15  décemb.  1834  (  Dali.  34. 
1.  414)  ;  Cass.,  23  juin  1835  (Dali.  35.  1.  325)  ;  Cass.,  8  avril  1837  (  Dali.  37.  I. 
145)  ;  Cass.,  13  mai  1840  (Dali.  40.  1.  220). 

Ces  dernières  décisions  se  sont  accordées  avec  toutes  les  autres  pour  recon- 
naître que  le  législateur  seul  peut  organiser  et  régler  les  institutions  qu'il  crée, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  dévolu  au  pouvoir  réglementaire  par  une  disposition 
législative ,  contenant  une  sorte  de  délégation  de  pouvoirs.  C'est  ainsi  que  des 
lois  ont  dû  être  rendues  pour  modifier  la  constitution  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  la  composition  de  quelques-uns  d'entre  eux.  (Yoy.  L.  L.  des 
9  juill.  1837,  11  avril  1838  et  23  avril  1841.) 

Et  elles  ont  proclamé  la  conslilutionnalité  des  règlements  faits  par  le  pouvoir 
exécutif,  soit  en  vertu  d'une  délégation  législative,  soit  sur  des  matières  pure- 
ment réglementaires.  Ainsi,  on  a  dû  reconnaître  légaux  les  règlements  faits  en 
1808,  en  1812  et  1822:  l'un  en  vertu  de  l'art.  10*2  du  Code  de  procéd.  civile, 
qui  a  disposé  en  1806  qu'il  serait  fait ,  pour  la  police  et  discipline  des  tribu- 
naux ,  des  règlements  d'administration  publique  ;  les  autres  en  vertu  de  l'art. 
28  de  la  loi  du  22  vent,  an  xn  ,  qui  chargeait  le  gouvernement  de  réglementer 
les  droits  du  barreau  ;  le  dernier  d'après  l'art  11  de  la  Charte  de  1814,  devenu 
l'art.  13  de  celle  de  1830,  qui  laisse  au  roi  le  droit  de  faire  les  règlements  et 
ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois. 

Mais,  aux  termes  du  Code  de  1806,  qui  l'exige  formellement  (art.  1042,  in 
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par  une  loi  et  une  ordonnance  qui  ont  respecté  en  tous  points 
notre  principe  sur  la  séparation  des  pouvoirs.  (Voy.  ire  partie, 
liv.  ut,  chap  iel.)  De  graves  modifications  sont  sollicitées;  mais 
elles  ne  pourraient  être  introduites  que  par  une  loi.  Peut-être 
quelques  dispositions  réglementaires  pourraient-elles  être  ajou- 
tées à  celles  de  l'ordonnance  de  1843. 

Quant  aux  corporations  des  agents  de  change  et  courtiers,  elles 
sont  régies  par  des  lois  intermédiaires,  qui  ont  voulu  ressusciter 
d'anciens  règlements ,  aujourd'hui  peu  applicables ,  et  par  quel- 
ques dispositions  réglementaires  nouvelles,  encore  imparfaites. 
(  Voy.  ibid.,  chap.  u.  )  Un  règlement  complet,  pour  chacune  de 
ces  deux  corporations,  pourrait  être  fait  par  une  ordonnance 
royale,  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

Mais  gardons-nous  d'anticiper  sur  l'initiative  du  pouvoir  com- 
pétent. 

477.  L'organisation  et  la  discipline,  dans  chaque  classe  de 
fonctionnaires  appartenant  à  l'ordre  judiciaire  ,  comprennent 
d'abord  des  règles  sur  l'investiture  et  le  retrait  des  fonctions, 
pour  tout  ce  qui  tient  aux  présentations,  nominations  et  instal- 
lations, aux  révocations  et  mises  à  la  retraite.  (Infrà,  chap.  Ier.) 

Elles  comportent  des  distinctions  et  récompenses,  privilèges 
et  incompatibilités,  qui  appartiennent  pour  la  plupart  au  pouvoir 
réglementaire.  (Infrà,  chap.  n.  ) 

La  discipline  comprend  des  devoirs  nombreux,  qui  dérivent, 
les  uns  de  la  loi  organique  et  du  but  de  l'institution  ,  les  autres 
du  règlement  de  chaque  corps,  et  dont  aucun  ne  peut  être 
enfreint  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  répression  disciplinaire.  [Infrà, 
chap.  m.) 

Pour  tous  les  corps  dont  il  s'agit,  il  y  a  des  règles  communes 
ou  analogues  à  certains  égards,  et  des  différences  importantes 
sous  d'autres  rapports. 

C'est  ce  qui  va  être  expliqué. 


line  ) ,  toute  mesure  législative,  même  en  matière  de  discipline,  doit  émaner 
du  législateur  lui-même,  ou  être  sanctionnée  par  lui. 

D'un  autre  côté,  aucune  mesure  réglementaire  ne  peut  être  arguée  d'in- 
constitutionnalité  par  les  avocats  ou  officiers  ministériels,  sans  qu'il  y  ait  de 
leur  part  un  manquement  répréhensible  à  leurs  devoirs  :  Voy.  arrêt  de  rejet, 
du  5  avril  1841  (  Dali.  41.  1.  187  et  188). 


INVESTITURE  ET  RETRAIT  DE  FONCTIONS. 
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Investiture  et  retrait  de  fonctions. 


478.  Dans  toute  monarchie ,  le  souverain  est  la  source  des 
pouvoirs  qui  dérivent  de  la  puissance  exécutive,  et  notamment  de 
ceux  qui  tiennent  à  l'administration  de  la  justice,  puisque  la 
justice  est  une  émanation  du  roi,  qui,  ne  devant  pas  l'exercer 
lui-même,  en  délègue  l'exercice  à  des  fonctionnaires  agissant  en 
son  nom  V.  Dans  une  monarchie  constitutionnelle,  comme  la 
nôtre ,  c'est  au  roi ,  sous  le  contre-seing  de  son  ministre  respon- 
sable ,  qu'il  appartient  de  nommer  à  tous  les  emplois  publics  qui 
sont  disponibles  par  création  ou  vacance,  et  de  remplacer  les  fonc- 
tionnaires révocables 2. 

Mais,  instituées  pour  le  bien  général ,  les  fonctions  publiques, 
surtout  dans  l'ordre  judiciaire,  qui  veut  la  régularité  en  toutes 
choses,  ne  sauraient  être  arbitrairement  conférées  et  retirées.  Il 
doit  y  avoir  des  règles  pour  la  présentation  et  la  nomination,  dif- 
férentes selon  qu'un  droit  de  transmission  est  ou  non  reconnu 
en  faveur  des  titulaires  ;  des  règles  pour  la  réception  et  l'instal- 
lation ,  appropriées  au  titre  du  fonctionnaire  nommé  ;  des  règles 
pour  le  retrait  des  fonctions,  différentes,  selon  que  le  titulaire 
est  institué  à  vie  ou  révocable. 

479.  Les  fonctions  pour  lesquelles  il  faut  l'investiture  du 
souverain  sont  toutes  celles  qui  font  participer  plus  ou  moins  di- 
rectement le  titulaire  à  l'exercice  des  pouvoirs  publics. 

Dans  l'ordre  judiciaire,  on  doit  réputer  fonctions  publiques  :  — 


1.  —  Voy.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  h,  chap.  iv;  Édit.  de  fév.  1771, 
sur  les  offices  de  judicature  et  de  justice  ;  Préambule  de  l'ordonnance  du 
3  mars  1815. 

2.  —  L.  16-24  août  1790,  tit.  h,  art.  1er  ;  l.  27  vent,  an  vin  ;  L.  20  avril 
1810;  Charte  de  1814,  art.  13,  14,  57  et  suiv.;  Charte  de  1830,  art.  12, 13,  48 
et  suiv. 
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en  premier  lieu ,  celles  des  magistrats ,  juges  ou  officiers  du  mi- 
nistère public,  qui  agissent  au  nom  du  souverain  ;  —  en  second 
lieu,  celles  des  notaires,  officiers  publics  auxquels  a  été  délégué 
le  pouvoir  d'ordonner  l'exécution  de  leurs  actes  ;  — en  troisième 
lieu,  celles  des  autres  officiers  publics  qui,  sans  avoir  précisément 
la  qualité  de  fonctionnaires ,  sont  cependant  investis  de  certains 
pouvoirs  délégués,  telles  que  les  fonctions  des  avocats  aux  conseils 
du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation ,  des  greffiers  titulaires,  des 
avoués,  des  huissiers,  des  commissaires-priseurs,  des  gardes  du 
commerce ,  des  agents  de  change  et  des  courtiers. 

Les  avocats  de  Cour  royale  ne  font  qu'exercer  une  profession 
qui  n'exige  nullement  l'investiture  du  souverain.  Mais,  comme  ils 
participent  indirectement  à  l'administration  de  la  justice  et  qu'ils 
ont  en  conséquence  des  devoirs  essentiels  à  observer,  un  serment 
et  certaines  conditions  d'aptitude  n'en  sont  pas  moins  exigés  pour 
l'admission  au  barreau. 

Nous  traiterons  :  dans  une  première  section ,  de  l'investiture  des 
fonctions;  —  dans  une  deuxième,  des  installations  de  fonction- 
naires et  des  admissions  au  barreau  ;  —  dans  une  troisième ,  du 
retrait  des  fonctions. 


SECTION  PREMIÈRE. 

PRÉSENTATIONS  ET  NOMINATIONS  DE  MAGISTRATS 
ET  D'OFFICIERS  PUBLICS. 

480.  Dans  l'acception  la  plus  générale ,  on  appelle  office  toute 
commission  ou  charge  qui  impose  des  devoirs  (  officia  )  1  :  dans 
un  sens  plus  restreint  et  plus  usuel ,  cette  dénomination  ne 
s'applique  qu'au  titre  qui  confère  une  qualité  permanente  et 
transmissible,  principalement  dans  l'ordre  judiciaire. 

Les  officiers  qui,  chez  les  Romains,  avaient  la  puissance  publique 
et  qu'on  appelait  magistrats  (  qui  m  agis  possunt)  n'étaient  pour- 
vus que  de  commissions,  parce  que  leurs  charges  n'étaient,  ni 


1.  —  La  synonymie  des  mots  office  et  devoir  existe  dans  notre  langue.  C'est 
ainsi  qu'on  dit  indistinctement  :  les  Offices  de  Cieéron  ;  Cicéron,  traité  des 
Devoirs. 
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vénales,  ni  héréditaires,  quoique  la  vénalité,  toujours  proscrite, 
fût  souvent  pratiquée  \ 

En  France,  sous  les  deux  premières  races,  toutes  les  fonctions, 
même  dans  l'ordre  judiciaire,  furent  exercées  en  vertu  de  sim- 
ples commissions,  émanées  du  souverain  ou  du  haut-justicier. 
Après  qu'eut  prévalu  le  principe  que  toute  justice  émane  du  roi, 
le  droit  de  conférer  et  retirer  les  commissions ,  sans  provocation 
et  de  propre  mouvement,  devint  incontestable.  Ce  droit  se  trouva 
modifié  d'abord  par  la  règle  salutaire  de  l'inamovibilité  des  juges, 
puis,  généralement,  par  la  vénalité  des  offices,  qui  s'introduisit 
sous  Philippe  le  Bel,  se  régularisa  sous  Louis  XI,  François  1er  et 
Henri  IV  2. 

48  i .  Les  offices  réputés  vénaux  étaient  tous  ceux  qui  avaient 
été  conférés  à  prix  d'argent  par  le  souverain ,  soit  que  ce  fussent 
des  offices  de  judicature,  exercés  par  des  juges  et  magistrats  du 
ministère  public,  soit  que  ce  fussent  des  offices  de  justice,  exer- 
cés par  des  ministres  inférieurs ,  tels  que  greffiers ,  procureurs 
et  sergents ,  ou  par  des  tabellions. 

Parmi  ceux-ci ,  se  trouvaient  même  des  offices  qualifiés  do- 
maniaux, comme  aliénés  par  le  domaine  à  des  particuliers  qui 
ne  recevaient  pas  le  titre  d'officier  par  des  provisions  du  roi  : 
c'étaient  les  greffes  et  tabellionnages ,  précédemment  occupés 
par  les  clercs  des  juges ,  qui  étaient  tenus  de  rendre  la  justice  à 
leurs  frais. 

On  appelait  casuels,  en  général,  les  offices  qui  étaient  confé- 
rés par  provisions  du  roi,  à  vie,  sauf  retour  en  cas  de  décès, 
à  des  individus  aptes  à  remplir  une  fonction  publique.  Parmi 
ceux-ci  se  trouvaient  les  offices  de  judicature  comme  les  offices 
de  justice.  Leur  vénalité ,  introduite  par  Philippe  le  Bel  et  Louis 
le  Hutin,  malgré  la  supplique  des  états  de  Picardie,  fit  de  nou- 
veaux progrès  sous  Philippe  le  Long,  fut  prohibée  par  Charles  V, 
rétablie  par  Charles  VI,  sévèrement  proscrite  par  une  célèbre 
ordonnance  de  Charles  VII,  en  1450,  scandaleusement  pratiquée 
par  Louis  XI ,  défendue  par  ordonnance  de  Charles  VIII,  en  1493, 
avec  injonction  aux  nouveaux  titulaires  de  jurer,  avant  leur  ré- 
ception :  «  n'avoir  rien  baillé,  ni  promis,  en  argent  ou  autre  chose 
équipollente  »  ;  défendue  de  nouveau  par  un  édit  de  Louis  XII, 
en  1498,  rétablie  encore,  mais  bientôt  supprimée  par  François  1er, 


1.  —  Voy.  Lex  ult.  C,  ad  leg.  Jul.  Repet.,  et  novelle  8  de  Justinien. 

2.  —  Voy.  Mézeray,  Histoire  de  France,  t.  v,  p.  1236;  Loyseau,  Traité  des 
Offices  ;  Rép.  de  Guyot  et  Merlin,  v°  Offices. 
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adoptée  par  Henri  II,  prohibée  par  Charles  IX,  puis  autorisée 
par  son  édit  de  1567  ;  défendue  sous  des  peines  sévères  par  un 
édit  de  Henri  III,  sur  les  représentations  des  états  de  Blois,  et 
malgré  tout,  presque  toujours  pratiquée  de  fait,  au  mépris  du 
serment  dont  Pasquier  a  si  bien  décrit  le  parjure  l.  Elle  fut  enfin 
fixée  par  l'établissement  du  droit  annuel  appelé  la  paulette,  du 
nom  du  secrétaire  de  Henri  IV,  rédacteur  de  l'édit,  avec  dispense 
du  moins ,  pour  les  récipiendaires ,  de  se  parjurer  désormais 2. 
Elle  continua  sous  Louis  XHI  et  sous  Louis  XIV,  se  soutint  sous 
Louis  XV  :  on  vit  même ,  en  1774 ,  M.  l'avocat  général  Séguier 
essayer  de  la  justifier,  tant  les  idées  de  la  magistrature  avaient 
changé  en  deux  siècles  3. 

Pour  colorer  la  vénalité  des  offices  casuels,  on  feignait  que  la 
vente  ne  s'appliquait  qu'à  la  finance,  c'est-à-dire  au  capital 
originairement  versé  dans  le  trésor  public.  Cette  finance  avait 
considérablement  fructifié ,  puisque  des  charges  vendues  800 
écus  du  temps  de  Philippe  de  Commines,  pour  qui  c'était  mer- 
veilles, se  vendaient,  sous  Henri  III,  20,000  liv.,  et  au  xvne  siècle 
jusqu'à  240,000;  à  tel  point  qu'il  fallut  plusieurs  édits,  en  1665, 
1669,  1709  et  1771,  pour  taxer  le  prix  des  résignations  ou  ventes 
d'offices,  tant  était  grande  cette  fureur  de  places,  cette  archo- 
manie  qui  fait  dire  à  Loyseau  :  «  On  a  vu  presque  de  notre  temps, 
un  pareil  sault  tout  à  coup  aux  offices,  qu'il  y  eut  à  Rome,  aux 
maisons,  du  temps  de  Lucullus.  » 

482.  Cet  état  de  choses,  déjà  réprouvé  dans  un  édit  de  1771 
quant  aux  offices  de  judicature ,  ne  pouvait  être  maintenu  par 
l'assemblée  constituante,  proclamant  l'admissibilité  de  tous  les 
citoyens  aux  emplois  publics,  sans  distinction  de  naissance  et  de 
fortune. 

La  loi  du  4  août  1789,  art.  7,  supprima  d'abord  et  dès  l'in- 
stant la  vénalité  des  offices  de  judicature,  comme  celle  des  offices 
de  municipalité  ou  d'administration  :  cette  suppression  eut  lieu 
sans  indemnité  ,  parce  qu'il  était  généralement  compris  que  la 
justice  est  une  dette  de  la  société ,  qu'elle  doit  être  gratuite, 
que  les  juges  doivent  être  institués  par  la  volonté  libre  du  sou- 


î.  —  Voy.  Recueil  des  ordonnances  du  Louvre,  t.  Ier,  p.  80;  t.  xiv,  pré- 
face, p.  24. 

2.  —  Voy.  Mézeray,  Hist.  de  France,  règne  de  Henri  IV,  année  1604,  t.  v, 
p.  1236. 

3.  —  Discours  de  M.  Vavocat  général  Séguier,  lors  du  lit  de  justice  du  12 
nov.  1774. 
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verain  et  rétribués  par  l'État,  que  la  vénalité  de  la  magistrature 
implique  la  vénalité  de  la  justice 

Une  loi  du  29  janvier-20  mars  1791,  abolit  aussi  la  vénalité 
des  offices  ministériels  :  une  loi  du  4-17  avril  suivant,  art.  5, 
étendit  l'abolition  aux  offices  d'avocats  aux  conseils  ;  et  celle  du 
6  octobre  1791  la  prononça  de  même ,  avec  regret ,  pour  les 
offices  de  notaire.  Mais  la  suppression  n'eut  lieu  que  moyen- 
nant indemnité ,  parce  que,  comme  l'a  expliqué  un  membre  de 
l'Assemblée  constituante ,  non-seulement  ces  officiers  publics 
avaient  fourni  une  finance  pour  le  titre  acquis,  mais  ils  s'étaient 
formé  par  leurs  travaux  une  clientèle,  qui  était  en  quelque  sorte 
leur  propriété,  dont  l'importance  et  la  valeur  avaient  éprouvé 
l'augmentation  progressive  que  le  temps  et  les  circonstances 
donnent  à  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  social2.  L'Assemblée 
constituante,  d'abord  pour  les  offices  ministériels ,  puis  pour  les 
offices  de  notaires  qui  seraient  supprimés ,  décréta  que  le  rem  - 
boursement  de  ces  offices  aurait  lieu  et  serait  réglé  sur  le  pied 
de  leur  valeur  marchande  :  elle  alia  même  jusqu'à  poser  le  germe 
d'une  vénalité  nouvelle,  dans  la  loi  qui  réorganisait  le  notariat, 
en  autorisant  des  conventions  pour  la  transmission  à  prix  d'ar- 
gent des  minutes",  clientèles  et  recouvrements,  entre  les  notaires 
supprimés  et  ceux  qui  allaient  être  établis  3. 

485.  La  vénalité  des  offices  de  judicature  n'a  été  ni  directe- 
ment ,  ni  même  indirectement  rétablie  par  aucune  disposition 
des  lois  qui,  en  l'an  vin,  puis  en  1810,  ont  réorganisé  l'admi- 
nistration judiciaire  :  à  cet  égard,  aucun  doute  n'existe,  aucun 
vœu  ne  se  trouve  dans  les  écrits  des  pubîicistes  et  magistrats; 
l'on  doit  considérer  la  transmission,  par  cession  ou  hérédité,  des 
places  de  la  magistrature,  comme  proscrite  sans  retour. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  offices  actuels,  dont  les 
titulaires  n'exercent  pas,  à  proprement  parler,  une  fonction  dé- 
rivant de  la  puissance  publique  ;  pour  ceux-ci,  l'usage  et  les  lois 
nouvelles  ont  admis  un  droit  de  transmission  qui  se  consolide  de 
plus  en  plus. 

£n  soumettant  les  avoués  et  huissiers,  les  greffiers  eux-mêmes, 
à  fournir  un  cautionnement  ou  fonds  de  responsabilité  pour  la 


1.  —  Voy.  Monit,,  5  août  1789. 

2.  —  Séance  du  20  déc.  1790  ;  Monit.  du  22. 

3.  —  Voy.  L.  11  sept.  1790:  L.L.  23  fév.  et  1er  avril  1791;  L.  6  oct.  1791, 
tit.  v;  Monit.,  17  sept.,  16  et  22  déc.  1790. 
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garantie  des  faits  de  charge  en  faveur  de  leurs  clients,  le  légis- 
lateur de  l'an  vin  a  déjà  établi  une  ligne  de  démarcation  entre 
les  places  de  la  magistrature  et  les  charges  des  officiers  ministé- 
riels *.  Le  législateur  de  l'an  xi  a  fait  plus  encore,  en  consacrant, 
au  profit  du  notaire  remplacé,  le  droit  de  céder  ses  minutes  à  tel 
ou  tel  des  notaires  du  lieu,  et  en  proclamant  même  dans  l'exposé 
de  motifs  que  la  clientèle  d'un  officier  public  est  une  sorte  de 
propriété  qu'il  est  utile  de  voir  transmettre  à  un  successeur 
désigné  2.  Et  cette  opinion  a  dû  prendre  d'autant  plus  de  consis- 
tance, que  les  traités  faits  au  su  et  vu  de  l'autorité  n'ont  été  im- 
prouvés par  aucune  des  lois  soumettant  aussi  au  cautionnement 
les  autres  officiers  ministériels 3. 

L'usage  des  transmissions  par  convention  ou  hérédité  ayant 
ainsi  prévalu,  il  fallait  le  régulariser  dès  que  le  législateur  voulait 
obliger  les  titulaires  d'offices  à  fournir  un  supplément  de  cau- 
tionnement qui  était  une  sorte  d'impôt.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du 
28  avril  1816,  portant,  art.  91  :  «  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, les  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de  change, 
courtiers,  commissaires-priseurs ,  pourront  présenter  à  l'agré- 
ment de  Sa  Majesté  des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunissent 
les  qualités  exigées  par  les  lois.  Cette  faculté  n'aura  pas  lieu  à 
l'égard  des  titulaires  qui  auront  été  destitués.  Il  sera  statué  par 
une  loi  particulière  sur  l'exécution  de  cette  disposition  et  sur 
les  moyens  d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayant  cause  desdits 
officiers.  » 

La  loi  d'exécution  promise  n'est  point  intervenue  :  le  prix  or- 
dinaire des  offices,  d'autant  plus  recherchés  que  toutes  les  car- 
rières sont  encombrées  par  suite  d'une  longue  paix,  s'est  élevé 


1.  —  Voy.  L.  17  vent,  an  vm,  art.  97. 

2.  —  Voy.  L.  25  vent  an  xi,  art.  33,  34  et  54. 

«  C'est  aussi  une  propriété  sans  doute  que  cette  confiance  méritée,  que  cette 
clientèle  acquise  par  une  vie  entière  consacrée  au  travail  opiniâtre  et  pénible; 
mais  si,  dans  la  place  qu'il  occupe,  le  lonctionnaire  ne  peut  jamais  espérer  de 
pouvoir,  en  aucune  manière,  disposer  de  cette  propriété;  s'il  ne  peut  avoir  une 
influence,  même  indirecte,  sur  la  disposition  qui  en  sera  faite...  il  se  regardera 
comme  un  simple  usufruitier,  et  il  exploitera  son  emploi  comme  l'usufruitier 
exploite  la  terre  dont  un  autre  a  la  nue  propriété.  Le  projet  que  nous  présen- 
tons ne  prononce  rien  à  ce  sujet,  parce  qu'il  ne  défend  rien...  ;  parce  que  toute 
la  théorie  de  cette  partie  de  la  loi,  loin  d'être  en  opposition,  est  en  parfaite 
harmonie,  se  concilie  parfaitement  avec  ce  que  pourront  exiger  les  conve- 
nances et  les  circonstances.  (Exposé  de  motifs  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  par 
M.  Réal,  conseiller  d'État.) 

3.  —  Voy.  infrà,  sect.  n,  §  i«. 
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en  proportion  de  la  dépréciation  progressive  des  signes  moné- 
taires, de  la  diminution  du  taux  de  l'intérêt  de  l'argent,  et  surtout 
des  avantages  que  peut  procurer  une  position  acquise.  Les  abus 
qui  se  sont  manifestés  dans  certaines  corporations  d'officiers 
publics  ont  été  attribués  à  l'élévation  du  prix  des  offices  :  des 
doutes  alors  ont  été  émis  sur  la  nature  et  l'étendue  du  droit  con- 
sacré par  la  loi  de  1816  ;  une  commission  a  été  instituée  par  le 
gouvernement,  pour  rechercher  les  moyens  de  concilier  tous  les 
droits  et  intérêts  légitimes1.  De  là,  des  craintes,  qui  bientôt  ont 
été  calmées  :  le  droit  des  titulaires  se  trouve  aujourd'hui  conso- 
lidé par  un  concours  d'autorités,  lois,  arrêts  et  décisions  con- 
formes, qui  ne  peut  être  récusé  par  personne. 

D'une  part,  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  aux  chambres  légis- 
latives et  dans  la  presse,  ont  démontré  l'existence  d'un  droit 
acquis  et  l'impossibilité,  soit  de  le  restreindre  gratuitement,  soit 
de  le  racheter  sans  des  dépenses  incalculables 2.  Et  le  législateur 


ï.  —  Voy.  Circul.  de  M.  Pasquier,  garde-des-sceaux,  du  21  fév.  1817,  suppo- 
sant que  le  droit  de  présentation  ne  confère  au  successeur  désigné  qu'une  pro- 
babilité de  préférence  ;  discussion  de  la  loi  des  dépenses  de  1838,  à  la  chambre 
des  députés,  séance  du  30  juin  1837  {Monit.,  Ie*  juill.  1837);  renvoi  par  la 
chambre  des  députés  au  ministre  de  la  justice  des  pétitions  d'un  épicier,  d'un 
militaire  et  d'un  négociant  demandant  la  suppression  de  la  vénalité  des  offices 
(3  fév.  1838,  Monit.  du  4)  ;  renvoi  d'une  pétition  semblable  par  la  chambre  des 
pairs  au  ministre  (17  fév.  1838,  Monit.  du  18)  ;  nomination  par  le  garde-des- 
sceaux  d'une  commission  chargée  «  d'examiner  les  questions  qui  se  rattachent 
à  la  création  et  à  la  transmission  des  oftices  »(Monit.,  5  et  8  sept.  1838)  ;  discus- 
sion dans  divers  journaux  (voy.  Bataillard,  Des  offices  ministériels,  p.  10  et 
11)  ;  circul.  min.  du  21  nov.  1839,  conforme  à  celle  de  1817  ;  discussion  dans 
la  commission  des  offices  et  résumé  de  ses  travaux.  {Gazette  des  tribun.,  11, 
18,  25  et  30  nov.  1839  ;  Monit.  paris  ,  30  déc.  ;  Gaz.  des  trib.,  4,  14  et  22  déc; 
J.  des  débats.,  24  déc.) 

2.  —  Voy.  Déçussions  à  la  chambre  des  députés ,  proscrivant  la  limitation 
par  voie  réglementaire  du  prix  des  offices  (séance  des  18  et  30  sept.  1830,  12 
fév.  et  24  sept.  1831  ;  Monit.  du  lendemain)  ;  résolution  de  la  chambre  dans  le 
même  sens  (séances  du  1er  et  29  oct.  1831  ;  ibid.)  ;  Discussion  à  la  chambre  des 
députés,  sur  la  propriété  et  la  vénalité  des  offices  (séance  du  3  fév.  1838,  Monit., 
4  fév.)  ;  discussion  à  la  chambre  des  pairs,  sur  la  vénalité  et  la  création  des 
offices  (séance  du  4  avril  1838);  ordbnn.  royale  du  26  août  1839,  autorisant  les 
70  courtiers  de  Marseille  à  présenter  chacun  un  candidat  pour  les  70  places 
créées  (  Monit.,  4  sept.  1839);  discussion  à  la  chambre  des  députés,  entre 
MM.  Barthe,  Hébert,  Fould,  Lherbelte  et  Dugabé,  relativement  aux  offices  de 
création  nouvelle  (séance  du  30juin  1837,  Monit.,  1"  juill.).  —Voy.  aussi  rap- 
port à  la  chambre  des  députés  et  résolution  conforme  de  la  chambre,  sur  la 
question  de  destitution  des  ofiiciers  ministériels  (Sir.,  34.  2.  76)  ;  réponses  du 
garde-des-sceaux  et  du  roi  à  la  députation  des  notaires  d'FAire-et-Loire  (Siècle, 
28  nov.,  Ï"  et  2  déc.  1839)  ;  discussion  à  la  chambre  des  députés,  sur  le  droit 
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lui-même  a  reconnu  que  les  offices  sont  dans  les  mains  des  titu- 
laires une  sorte  de  propriété,  une  valeur  transmissible ,  lorsqu'il 
a  soumis  leur  transmission  à  un  droit  proportionnel  de  mutation, 
calculé  d'abord  sur  le  cautionnement,  puis  sur  le  prix  du  traité 1. 

D'autre  part,  la  controverse  qui  a  existé  parmi  les  jurisconsultes 
et  dans  les  tribunaux  sur  la  nature  du  contrat  de  cession  d'office> 
a  mis  en  évidence  cette  vérité  que,  depuis  surtout  la  dernière  loi 
fiscale ,  si  la  promesse  de  démission  n'est  qu'une  obligation  de 
faire ,  la  cession  faite  avec  remise  de  la  démission  est  une  vente 
conditionnelle,  régie  par  les  principes  de  la  vente,  ce  qui  im- 
plique l'existence  d'un  droit  de  propriété2.  Et  ce  droit  s'est  trouvé 
consacré  encore  par  la  jurisprudence  conforme  des  tribunaux  et 
de  la  chancellerie ,  suivant  laquelle  le  cédant  non  payé  a  le  pri- 
vilège de  vendeur ,  le  titulaire  destitué  et  ses  ayant  cause  ont  eux- 
mêmes  droit  à  une  indemnité,  qui  sera  aussi  frappée  de  ce  pri- 
vilège comme  l'est  l'indemnité  allouée  à  un  propriétaire  par  suite 
d'expropriation  d'utilité  publique3. 


des  greffiers,  à  l'occasion  du  traitement  des  greffiers  de  justice  de  paix,  élevé 
par  la  loi  du  23  juin  1845  (J.  av.,  1845,  p.  276  etsuiv.;);  observations  du 
Journal  des  débats  sur  la  vénalité  des  offices,  et  observations  critiques  de 
M.  Pinard,  rédacteur  en  chef  du  journal  le  Droit,  sur  le  projet.  (Voy.  J.  av., 
t.  lvii,  p.  517  et  suiv.) 

1.  —  La  loi  du  21  avril  1832,  art.  3i,  a  imposé  sur  les  transmissions  d'offices 
un  droit  d'enregistrement  ou  de  mutation,  fixé  au  dixième  du  montant  du 
cautionnement. —  La  loi  du  25  juin  1841  a  remplacé  cet  impôt  par  un  droit  de 
mutation  proportionné  au  prix  et  fixé,  savoir  :  à  2  p.  100  du  prix,  en  cas  de 
cession  ou  vente  ;  à  2  p.  100  de  la  valeur  estimée,  en  cas  de  donation. 

2.  — Voy.  notre  dissertation  sur  les  offices  (Journ.  le  Droit,  num.  du  18  fév. 
1836);—  Opinion  de  M.  Isambert,  sur  la  vénalité  des  charges  {Recueil  des  lois  et 
ordonn.,  t.  vin,  p.  126);—  Consultation  de  MM.  Parquin,  Delacroix-Frainville, 
Gicquel,  Berner  père,  Chauveau-Lagarde,  Darieux,  Tripier,  Dupin  aîné,  Per- 
sil, Loiseau  etMcod,  sur  la  destitution  des  officiers  ministériels  (/.  av.,  t.jLxv, 
p.  719);  consultation  de  MM.  Vivien,  Edm.  Blanc,  Decaïen,  Dupin  aîné  et 
Barthe,  sur  le  même  objet  (ibid.,  p.  724)  ;  autre  consultation  de  MM.  Vivien, 
Ed.  Blanc,  Dupin  aîné,  Odilon-Barrot  et  Isambert,  sur  le  même  objet  [ibid., 
p.  722)  ;  consultations  de  MM.  Cliauveau  Adolphe,  Duvergier,  Hennequin,  Col- 
met-d'Aage,  Odilon-Barrot,  Pigeon,  Leroy  et  Mollot,  sur  le  même  objet  [ibid., 
p.  701  et  suiv.). 

Arrêts  consacrant  le  droit  de  transmission.  —  Paris,  28  janv.  1818;  Rej.,  20 
juin  1820  ;  C.  decass.,  28  fév.  1828,  16  fév.  1831,  etc.,  etc.  (Sir.,  21.  1.  43;  31. 

1.  74,  etc.) 

Arrêts  sur  la  nature  de  l'obligation  contractée  par  le  titulaire  qui  promet  sa 
démission  :  —  Aix,  5  janv.  1830  {J.  Pal.,  t.  xxm,  p.  8)  ;  Bordeaux,  7  mai  1834 
(J.  Pal.,  t.  xxvi,  p.  477j;  Agen,  6  janv.  et  18  avril  1836  (J.  Pal.,  t.  xxvn, 
p.  896,  1266);  Paris,  14  janv.  1845.  (Sir.,  45.  2.  73.) 

3.  —  Arrêts  consacrant  le  privilège  du  cédant  non  payé  sur  le  prix  de  la 
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Enfin,  le  gouvernement  lui-même,  en  fortifiant  par  quelques 
mesures  nouvelles  la  discipline  du  notariat,  a  solennellement  pro- 
clamé que  le  droit  de  transmission  des  offices,  sous  la  condition 
de  l'investiture  royale,  est  à  l'abri  de  toute  atteinte  K 

484.  Tel  est  le  dernier  état  de  la  législation  sur  l'investiture 
des  fonctions  dans  l'ordre  judiciaire  et  sur  les  offices. 

A  ne  considérer  que  les  fonctions  publiques  proprement  dites, 
celles  des  magistrats  notamment,  la  vénalité  est  certainement 
réprouvée  par  la  morale,  dans  les  Etats  où  elles  sont  une  éma- 
nation de  la  souveraineté.  Les  lois  romaines  y  voyaient  le  délit 
public  appelé  ambitus,  de  même  que  le  droit  canon  voit  dans  le  tra- 
fic des  bénéfices  ecclésiastiques  le  crime  appelé  simonia.  Platon, 
à  une  époque  où  la  vénalité  n'était  pas  encore  admise,  a  comparé 
l'acquéreur  d'une  charge  publique  a  à  quelqu'un  que,  dans  un 
navire,  on  ferait  pilote  ou  matelot  pour  son  argent2.  »  Loyseau, 
malgré  les  principes  reçus  de  son  temps ,  dit  que  «  rien  n'est 
plus  contraire  à  la  raison  que  le  commerce  et  vénalité  des  offices, 
qui  préfère  l'argent  à  la  vertu,  en  la  chose  du  monde  où  la  vertu 
est  plus  à  rechercher  et  l'argent  plus  à  rejeter3.»  Et  Merlin  a 
parfaitement  démontré  que  les  raisons  données  pour  justifier  la 
vénalité  des  charges,  dans  la  magistrature,  n'ont  aucune  valeur, 
surtout  de  nos  jours4.  Dès  que  cette  vénalité  est  réprouvée  par 
les  lois  existantes  comme  par  la  raison  et  la  morale,  ii  ne  peut 


cession  nouvelle  :  Orléans,  12mai  U29  ;  Paris,  19  sept.  1829  ;  Lyon,  9  fév.  1830; 
Rej.  16  fév.  ISHt  ;  Paris,  11  déc.  1834  et  12  mai  1835  (J.  Pal.,  aux  dates); 
Paris,  23  mai  et  13  sept.  1838,  etc.,  etc.  (J.  Pal.,  1838,  t.  n,  p.  89.) 

Arrêts  considérant  l'indemnité  imposée  par  le  gouvernement  au  successeur 
du  titulaire  destitué,  comme  un  prix  frappé  aussi  du  privilège  du  vendeur  :  — 
Paris,  11  déc.  1834  {J.  av.,  t.  xlviii,  p.  214);  Bordeaux,  2  déc.  1842  (J.  av., 
t.  lxv,  p.  407)  ;  Trib.  de  comm.  de  Paris,  7  oct.  1844  (J.  av.,  t.  lxvi,  p.  653); 
Paris,  3  juin  18i5  (J.  av.,  t.  lxix,  p.  395.) 

1.  — «  C'est  dire  assez  que,  tout  en  réservant  dans  toute  sa  plénitude  le  droit 
de  nomination  ,  dépendance  nécessaire  de  la  puissance  publique  ,  et  garantie 
indispensable  contre  les  abus,  le  gouvernement  regarde  aussi  comme  hors 
d'atteinte  le  droit  de  transmission  des  offices,  créé  par  la  loi  du  28  avril  181G. 
A  aucune  époque,  il  n'a  songé  à  admettre  ni  à  proposer  aucune  altération  de 

ce  droit,  et  les  inquiétudes  qui  ont  pu  se  répandre  à  ce  sujet  n'ont  jamais  eu 
le  moindre  fondement.  »  (Rapport  de  M.  le  garde-des-sceaux,  précédant  l'or- 
donnance du  4-12  janv.  1843.) 

2.  —  République  de  Platon,  liv.  yni. 

3.  —  Loyseau,  Traité  des  offices. 

4.  —  Rép.  de  jurisp.,  v°  Offices;  voy.  aussi  Meyer,  Instit.  judic,  t.  n, 
pay.  G02. 
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plus  y  avoir  aucune  excuse  pour  les  magistrats  qui  se  permettraient 
de  trafiquer  de  leurs  places ,  directement  ou  d'une  manière  dé- 
tournée. Les  présentations,  conséquemment,  doivent  émaner 
des  corps  judiciaires  eux-mêmes  ou  de  leurs  chefs  et  être  libres 
de  toute  influence  autre  que  celle  du  mérite  personnel  et  des 
droits  à  l'avancement,  comme  l'indique  assez  la  disposition  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  art.  9,  prescrivant  aux  Cours  royales  d'en- 
voyer annuellement  au  ministre  de  la  justice  une  liste  des  juges 
de  leur  ressort,  qui  se  sont  distingués  par  leur  exactitude  et  par 
une  pratique  constante  de  tous  les  devoirs  de  leur  état.  (  Voy. 
infra,  § 

Relativement  aux  offices  ministériels  et  autres  analogues,  les 
raisons  abondent  pour  l'exécution  et  le  maintien  des  règles  qui 
permettent  la  transmission  par  cession  ou  hérédité,  sauf  l'inves- 
titure du  souverain.  Ces  règles  sont  d'utilité  publique,  soit  parce 
qu'elles  font  concorder  l'intérêt  de  la  famille  avec  les  devoirs 
d'État1  ;  soit  parce  qu'elles  permettent  aux  personnes  instruites 
et  bien  élevées  d'entrer  dans  des  carrières  accessibles  à  ceux  qui 
ne  peuvent  tous  suivre  celle  de  la  magistrature  ou  celle  du 
barreau2;  soit  enfin  parce  qu'elles  substituent  à  la  corruption  qui 
serait  facile  dans  un  système  de  choix  arbitraires,  les  garanties  de 
capacité  et  de  moralité  que  présentent  les  justifications  à  fournir 
aux  chambres  syndicales  des  compagnies  ainsi  qu'aux  tribunaux 
et  au  gouvernement3.  Elles  n'ont  rien  de  contraire  au  principe 
constitutionnel  de  l'admissibilité  de  tous  les  citoyens  aux  emplois 
publics  ;  car  cette  aptitude  générale  pour  tous  doit  être  réglée  de 
manière  à  assurer  les  intérêts  individuels  dont  la  somme  com- 
pose l'intérêt  puhlic,  et  l'expérience  a  prouvé  que  tous  intérêts 
sont  sauvegardés ,  lorsque  la  discipline  veille  aux  justifications 
voulues  \  Elles  ne  sont  pas  davantage  un  empiétement  sur  la  sou- 
veraineté ,  puisque  le  gouvernement  conserve  le  droit  de  re- 
pousser les  présentations  qui  seraient  irrégulières  ou  inaccep- 
tables5. Enfin,  il  y  a  des  droits  acquis  qu'il  faut  respecter,  des 
impossibilités  de  remboursement  qu'il  faut  reconnaître ,  et  une 
foule  de  considérations  qui  dominent  les  inconvénients  qu'on 


1.  —  Voy.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  v,  chap.  xix. 

2.  —  Voy.  Meyer,  fnstit.  judic  ,  t.  v,  p.  558. 

3.  —  Voy.  Discours  de  M.  Barthe,  garde-des-sceaux.  à  la  chambre  des  dé- 
putés, 3  fév.  1838. 

4.  —  Voy.  Discours  de  M.  Mauguin  à  la  chambre  des  députés,  30  sept.  1830. 

5.  —  Voy.  infrà,  g  n. 
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peut  reprocher  au  système  consacré  par  la  législation  actuelle1. 
Conséquemment,  les  titulaires  doivent  continuer  à  jouir  du  droit 
de  transmission  qui  existe  ;  les  présentations  et  nominations  doi- 
vent continuer  à  être  faites  suivant  les  formes  et  conditions  que 
consacrent  les  règlements  légaux.  (Voy.  infrà,  §2.) 


§  Ier- 

Présentations  et  nominations  dans  la  magistrature. 

485.  Les  lois  qui  organisent  à  nouveau  les  pouvoirs  judiciaires, 
celles  qui  instituent  de  nouvelles  juridictions  ou  autorités,  fixent 
les  places  disponibles  et  leur  rang  hiérarchique,  selon  les  besoins 
de  la  justice.  Les  lois  ou  règlements  d'administration  publique 
déterminent  les  conditions  d'aptitude  à  ces  places.  Le  gouverne- 
ment règle  par  des  ordonnances  ou  des  instructions  ministérielles 
les  formes  et  conditions  secondaires ,  pour  les  présentations  sur 
lesquelles  doit  intervenir  l'ordonnance  de  nomination. 

Toute  place  nouvellement  créée  appelle  une  nomination  dans 
le  plus  court  délai ,  selon  ce  qui  aura  été  réglé  par  la  loi  orga- 
nique ou  l'ordonnance  d'exécution  :  l'intérêt  public  serait  com- 
promis, si  des  places  disponibles  demeuraient  quelque  temps 
l'objet  de  toutes  les  sollicitations ,  le  point  de  mire  d'ambitions 
plus  ou  moins  légitimes. 

Toute  place  devenue  vacante  par  décès,  révocation ,  destitu- 
tion, déchéance,  démission  expresse  ou  présumée,  doit  être  don- 
née au  plus  digne,  aussi  promptement  que  le  permet  la  néces- 
sité d'apprécier  exactement  les  droits  divers  à  l'avancement  et 
que  l'exige  l'exercice  effectif  des  fonctions  délaissées  :  un  retard 
inutile  ne  pourrait  qu'être  compromettant  pour  les  intérêts  de  la 
justice  et  la  dignité  de  la  magistrature.  En  conséquence,  dès 
qu'une  vacance  a  lieu,  le  ministre  de  la  justice  doit  en  être  averti 
par  le  procureur  général,  qui  doit  lui  envoyer,  dans  le  cas  de 
décès,  l'acte  qui  le  constate;  et  les  présentations  à  faire  par  les 
chefs  de  corps  doivent  avoir  lieu  immédiatement,  sans  qu'il  faille 
attendre  que  le  ministre  les  réclame 2.  Si  la  vacance  devait  avoir 


1 .  —  Consulter  l'excellent  Traité  de  M.  Bataillard  sur  la  propriété  des  offices, 
notamment  la  troisième  partie,,  p.  165  et  suiv. 

2.  —  Circul.  min.,  14  déc.  1813,  25  oct.  1829,  29  oct.  1830  et  7  juill.  1841. 
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lieu  par  suite  d'une  révocation  proposée,  le  procureur  général 
aurait,  autant  que  possible,  en  donnant  son  avis  au  ministre,  à 
lui  indiquer  les  candidats  qui  pourraient  être  nommés  en  rem- 
placement 

486.  Dans  le  cas  de  démission  proposée,  le  supérieur  hiérar- 
chique doit  prendre  et  donner  au  ministre  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  faire  reconnaître  si  elle  est  exempte  de  toutes 
vues  intéressées.  La  vénalité  des  places,  dans  la  magistrature, 
étant  proscrite  par  les  lois  actuelles  et  antipathique  à  nos  institu- 
tions, il  faut  que  le  choix  du  souverain  soit  entièrement  libre  et 
éclairé,  pour  qu'il  puisse  porter  sur  le  candidat  le  plus  méritant, 
suivant  le  vœu  de  la  loi  organique. 

Toute  convention  ou  stipulation  d'un  prix  quelconque,  soit  en 
argent,  pension  ou  rente  viagère,  soit  en  promesse  d'influence 
pour  un  avancement  sollicité,  qui  serait  la  cause  déterminante 
ou  la  condition  d'une  démission  de  magistrat,  constituerait  un 
manquement  grave  aux  devoirs  de  la  magistrature 2.  Non-seule- 
ment elle  autoriserait  une  poursuite  disciplinaire  contre  le  juge 
inamovible  et  la  révocation  du  magistrat  amovible  qui  y  auraient 
pris  part,  mais  elle  devrait  faire  obstacle  pour  toujours  à  la  no- 
mination du  candidat  qui  aurait  employé  une  voie  aussi  illégi- 
time 3. 


1.  —  Décis.  min.,  30  août  1813  et  17  mai  1834. 

2.  —  «  L'intégrité,  l'attachement  aux  saines  doctrines,  l'instruction  et  l'amour 
du  travail,  sont  les  seuls  titres  à  la  faveur  desquels  on  puisse  trouver  accès 
dans  la  carrière  de  la  magistrature,  et  y  obtenir  de  l'avancement.  Prétendre 
recueillir  ces  avantages  par  des  conventions  pécuniaires  au  moyen  desquelles 
on  obtient  des  démissions  conditionnelles,  c'est  à  la  fois  tenter  de  porter  at- 
teinte au  libre  choix  du  roi,  et  rabaisser  le  caractère  judiciaire  au  niveau  des 
professions  les  moins  honorées.  On  ne  peut  trafiquer  sans  honte,  nous  pour- 
rions presque  dire  sans  crime,  de  ce  qui  n'a  pas  de  prix,  de  ce  qui  est  l'apanage 
exclusif  de  la  vertu  et  du  talent.  De  pareils  traités  couvrent  d'une  égale  igno- 
minie tous  ceux  qui  y  figurent,  soit  pour  les  souscrire,  soit  pour  les  conseiller, 
soit  pour  les  autoriser.  Le  ministère  public  ne  doit  donc  pas  tolérer  ces  mar- 
chés flétrissants.  L'autorité  royale  et  la  dignité  de  la  magistrature  y  sont  éga- 
lement intéressées  »(Massabiau,  Manuel  du  procureur  du  roi,  t.  ni,  n°  2999.) 

3.  —  Les  places  dans  la  magistrature  ne  sont  point  vénales  et  ne  sauraient 
être  l'objet  d'aucun  traité.  Dans  le  cas  de  démission  ou  de  demande  d'admis- 
sion à  la  retraite  d'un  magistrat,  il  faut  prendre  les  informations  les  plus  scru- 
puleuses pour  découvrir  si  elle  n'est  pas  intéressée  :  tonte  démission  ou  de- 
mande de  retraite,  achetée  moyennant  une  somme  d'argent,  ou  même  donnée 
sous  promesse  de  rente  viagère  ou  de  pension,  doit  être  rejetée.  Le  ministre  fera 
révoquer  les  magistrats  amovibles  qui  auraient  conclu  de  telles  conventions 
et  provoquera  contre  les  magistrats  inamovibles  les  peines  de  discipline  qu'ils 
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Malgré  les  soupçons  plusieurs  fois  émis  dans  des  circonstances 
plus  ou  moins  éloignées,  il  nous  répugne  de  penser  qu'une  règle 
aussi  sacrée  ait  été  méconnue  de  nos  jours.  La  surveillance  du 
chef  de  la  magistrature,  des  procureurs  généraux  et  de  leurs 
substituts  empêchera  sans  doute  de  voir  renouveler  même  le 
soupçon  de  pareils  marchés.  Les  chefs  de  parquet,  les  corps  judi- 
ciaires eux-mêmes,  chaque  fois  qu'il  y  a  proposition  de  démis- 
sion ou  demande  de  retraite,  doivent  prendre  les  plus  scrupu- 
leuses informations  sur  les  motifs  déterminants,  et  nulle  présen- 
tation ne  doit  être  faite  ou  transmise  sans  qu'il  y  ait  certitude 
acquise,  autant  que  possible,  que  la  démission  n'est  ni  intéres- 
sée, ni  conditionnelle. 

Aucune  forme,  au  reste,  n'est  prescrite  pour  les  démissions  de 
magistrats  :  la  signature  du  magistrat  démissionnaire,  au  pied 
d'une  déclaration  positive,  suffit;  mais  la  démission  est  réputée 
non  avenue  et  peut  être  retirée,  tant  qu'elle  n'est  pas  parvenue 
au  ministre 4. 

487.  Les  présentations,  en  général,  doivent  être  faites  parles 
chefs  des  corps  judiciaires  dans  lesquels  se  trouvent  les  places 
disponibles,  parce  qu'ils  ont  nécessairement  la  connaissance  des 
nécessités  de  chaque  place  et  des  droits  des  magistrats  inférieurs 
à  l'avancement.  Lorsqu'il  s'agit  de  sièges  inférieurs,  la  présenta- 
tion doit  être  révisée  par  le  procureur  général  à  la  Cour  royale, 
sous  le  contrôle  du  premier  président,  suivant  une  mesure  nou- 
vellement adoptée  pour  donner  plus  d'unité  à  cette  partie  de  l'ad- 
ministration judiciaire 2. 

488.  Spécialement,  pour  les  justices  de  paix,  une  première  pré- 
sentation doit  être  faite  par  le  procureur  du  roi  et  le  président 
du  tribunal,  qui  ont  à  s'enquérir  de  la  réputation,  de  la  capacité 
et  de  la  position  de  chaque  candidat,  à  indiquer  sur  la  liste  de 
présentation  s'il  est  parent  ou  allié  du  juge  de  paix,  ou  du  sup- 
pléant, ou  du  greffier,  et  à  quel  degré 3. 


auront  encourues.  (Circul.  minist.,27  avril  1822.)  — Il  n'est  pas  davantage  per- 
mis à  un  magistrat  de  donner,  même  gratuitement,  sa  démission  en  faveur  d'une 
personne  déterminée  et  à  condition  qu'elle  sera  nommée  à  la  place  laissée  va- 
cante. Toute  démission,  pour  être  acceptée,  doit  être  pure  et  simple  et  sans 
condition.  (Ibid.) 

1.  —  Circul.  min.,  27  avril  1822. 

2.  —  Circul.  min.,  15  juill.  1820  et  7  juill.  1841. 

3.  —  Circul.  min.,  15  mai  1807,  20  oct.  1813,  16  fév.  1815,  15  juill.  1820,  29 
oct.  1830  ;  Décis.  min.,  2  sept.  1837. 
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S'il  s'agit  de  nommer  un  juge-suppléant,  il  est  convenable  que 
le  procureur  du  roi  et  le  président  prennent  l'avis  du  juge  de 
paix 

La  présentation  immédiate  se  fait  au  ministre  par  le  procureur 
général  et  le  premier  président,  conformément  aux  circulaires 
des  15  juillet  1820  et  7  juillet  1841. 

489.  Pour  le  ministère  public,  les  règles  ont  varié.  Dans  les 
premiers  temps,  les  chefs  du  tribunal  au  parquet  duquel  surve- 
nait une  vacance  adressaient  aux  chefs  de  la  cour  la  liste  de  pré- 
sentation qu'ils  arrêtaient  eux-mêmes.  Aujourd'hui,  cette  pre- 
mière présentation  se  fait  par  le  membre  du  ministère  public 
resté  chargé  de  la  direction  du  parquet,  à  moins  d'empêchement. 
Dans  tous  les  cas,  les  présentations  au  ministre  se  font  par  les 
procureurs  généraux,  avec  l'avis  des  premiers  présidents 2* 

490.  Pour  les  places  de  juge  ou  président  d'un  tribunal  ou 
d'une  Cour  royale,  les  présentations  doivent  émaner  des  pro- 
cureurs généraux  et  premiers  présidents  qui,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
siège  inférieur,  peuvent  demander  ou  non  une  première  liste  de 
candidats  au  procureur  du  roi  et  au  président  du  tribunal  où 
existe  la  vacance.  C'est  à  ces  magistrats  supérieurs  qu'il  incombe, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  de  prendre  et  fournir  au 
ministre  toutes  les  informations  possibles  sur  la  réputation,  la 
capacité,  la  position  sociale  et  les  dipositions  des  candidats,  de 
manière  à  ne  présenter  que  ceux  qui  ont  le  plus  de  droits  à  la 
la  place  disponible3. 

491.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  présentation, 
le  chef  du  parquet  et  le  président,  dans  les  tribunaux,  le  procu- 
reur général  et  le  premier  président,  dans  les  Cours  royales, 

*  doivent  se  concerter  pour  présenter  d'accord  une  liste  de  trois 
candidats,  de  deux  tout  au  moins,  puisque  la  présentation  d'un 
seul  candidat  ne  laisserait  point  le  choix  au  souverain.  Si  ces  deux 
magistrats  ne  peuvent  s'accorder,  chacun  d'eux  présente  une 
liste  séparée  ;  il  est  convenable  qu'ils  se  communiquent  respecti- 


1.  —  Circul.  min.,  12  déc.  1826. 

2.  —  L.  8  mai  1790  ;  Circul.  min.,  18  fruct.  an  xi  et  16  fruct.  an  xn  ;  Décis. 
min.,  5  août  1825. 

3.  — :  LL.  3  et  25  brum.  an  n ,  22  et  24  frim.  an  n  ,  29  niv.  an  n  ,  30  germ. 
et  19  fruct.  an  v,  22  vent,  an  xn,  art.  23  et  26  ;  Circul.  min.,  6  fruct.  an  xn, 
15  mai  1807,  7  mai  et  20  sept.  1808,  2  mars  1809,  29  avril  1813,  19  mars  1824, 
12  janv.  1828,  29oct,  1830. 
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vement  leur  liste,  avant  de  l'adresser  au  supérieur  hiérarchique*. 

492.  Nul  candidat  ne  doit  être  présenté,  s'il  ne  réunit  toutes 
les  conditions  de  capacité  voulues  pour  la  fonction  dont  il  s'agit. 

La  qualité  de  Français,  jouissant  des  droits  civils  et  civiques, 
est  une  des  conditions  les  plus  essentielles,  puisqu'un  étranger 
ou  un  citoyen  dégradé  ne  sauraient  prêter  le  serment  politique 
ni  remplir  aucune  fonction  publique  en  France2. 

L'âge  exigé  est  différent,  selon  le  titre  à  conférer.  La  loi  exige 
30  ans  pour  les  fonctions  de  juge  de  paix ,  qui  sont  quasi  pater- 
nelles, et  le  même  âge  est  nécessaire  pour  être  nommé  suppléant 
de  juge  de  paix3.  Elle  exige  25  ans  seulement  pour  le  titre  de 
juge,  procureur  du  roi  ou  juge  suppléant  d'un  tribunal  d'arron- 
dissement, et  27  ans  pour  le  titre  de  président  d'un  tel  tribunal  : 
il  suffit  d'avoir  atteint  22  ans  pour  être  nommé  substitut  du  pro- 
cureur du  roi4.  L'âge  de  27  ans  est  exigé  pour  le  titre  de  juge 
ou  greffier  d'une  cour  souveraine,  et  celui  de  30  ans  pour  celui 
de  président  ou  de  procureur  général.  Les  substituts  peuvent  être 
nommé  à  25  ans5. 


1.  —  «  Cette  partie  des  attributions  du  ministère  public  est  si  importante  et 
si  délicate,  elle  engage  si  gravement  sa  responsabilité,  qu'elle  ne  peut  être 
abandonnée  aux  substituts  et  doit  être  personnellement  remplie  par  les  procu- 
reurs du  roi,  qui  doivent  toujours  s'expliquer  avec  une  impartiale  et  rigoureuse 
sévérité  sur  chacun  des  motifs  de  détermination,  relativement  aux  choix  à 
faire  pour  les  emplois  vacants  dans  la  magistrature.  Leur  opinion  à  cet  égard 
doit  être  uniquement  l'expression  réfléchie  de  ce  qui  convient  le  mieux  à  la 
bonne  administration  de  la  justice.  Ils  doivent  donc  s'affranchir  de  toute  con- 
sidération politique  ou  personnelle  dans  le  choix  des  candidats.  »  (Massabiau, 
Manuel  du  proc.  du  roi,  t.  m,  n°  3026.) 

2.  —  Voy.  Constit.  du  22  frim.  an  vin,  art.  2  et  suiv.  ;  L.  22  vent,  an  xi, 
art.  35  ;  C.  civ.,  art.  7  et  suiv.  ;  Sénat.-cons.,  19  fév.  1808  ;  Charte  constit. , 
art.  3.  —  On  peut  être  Français  par  naissance  (C.  civ.,  art.  9,  158,  383  et  707), 
ou  par  réunion  de  territoire  (Décis.  min.,  9  janv.  1827;  Cass.,  13  juin  1818, 
16  juill.  183'*  et  1er  août  1836;  Dali.,  t.  VI,  515  ;  Dali.  p.  34.  1.305;  37.  1.  118), 
ou  par  naturalisation  (Const.  de  l'an  vin,  art.  3;  Décr.  17  mars  1809);  et  un 
Fiançais  qui  a  perdu  cette  qualité  peut  y  être  réintégré  par  autorisation  du 
roi  (C.  civ.,  art.  18  ;  Avis  du  cons.  d'État,  14-21  janv.  1812  ;  Décis.  min.,  23 
juill.  1831).  Tous  les  citoyens  français  sont  également  admissibles  aux  em- 
plois publics  (Charte  de  1830,  art.  3);  mais  il  faut  nécessairement  excepter 
ceux  qui  ont  perdu  la  jouissance  de  tout  ou  partie  de  leurs  droits  de  citoyen, 
par  jugement  ou  par  un  fait  auquel  la  loi  attache  cet  effet.  (Voy.  C.  civ.,  art.  17 
et  suiv.  ;  C.  pén.,  art.  34  et  42.) 

3.  —  L.  16-24  août  1790,  tit.  m,  art.  3;  L.  6  mars  1791,  art.  4. 

4.  —  L.  20  avril  1810,  art.  64. 

5.  —  L.  20  avril  1810,  art.  65. 
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Un  grade  dans  l'enseignement  est  exigé  pour  certaines  fonc- 
tions. Le  titre  de  juge  de  paix  ou  suppléant  se  donne  de  préfé- 
rence aux  candidats  qui  joignent  le  grade  de  licencié  en  droit  à 
une  position  convenable 4 .  Pour  le  titre  de  juge  ou  suppl éant  d'un 
tribunal  de  première  instance,  procureur  du  roi  ou  substitut,  ni 
pour  le  titre  déjuge  ou  greffier  dans  une  cour  souveraine,  pro- 
cureur général  ou  substitut,  nul  candidat  ne  doit  être  présenté 
s'il  n'est  tout  au  moins  licencié  en  droit,  s'il  n'a  suivi  le  barreau 
pendant  deux  ans  après  avoir  prêté  serment  à  la  Cour  royale2. 

Certaines  parentés  et  alliances  sont  un  empêchement  péremp- 
toire.  Les  parents  et  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  neveu  in- 
clusivement, ne  peuvent  être  simultanément  membres  d'une 
même  justice  de  paix,  d'un  même  tribunal  ou  d'une  même  Cour, 
comme  juges,  juges  suppléants,  officiers  du  ministère  public  ou 
même  greffiers ,  sans  une  dispense  du  roi ,  qui  n'en  doit  accorder 
aucune  pour  les  tribunaux  de  moins  de  huit  juges 3  ;  d'où  la  néces- 
sité, pour  les  procureurs  généraux,  d'appeler  l'attention  du 
gouvernement  sur  la  cause  d'empêchement  qui  existerait  ou  sur- 
viendrait4. 

495.  Sur  les  listes  de  présentation  doivent  être  exactement 
indiqués:  1°  la  place  vacante  et  la  cause  de  la  vacance;  2°  les 
noms ,  prénoms  et  âge  de  chaque  candidat  ;  3°  sa  position  de  for- 
tune, par  lui-même  ou  sa  famille  ;  k°  ses  fonctions  actuelles  et  an- 
térieures; 5°  tous  les  renseignements  possibles  sur  sa  moralité, 
sa  capacité ,  la  considération  dont  il  jouit,  ses  titres  en  un  mot  à 
la  confiance  du  souverain,  ainsi  que  sur  tout  ce  qui  concerne 


1.  —  Voy.  Massabiau,  Man.  du  proc.  du  roi,  t.  m,  n°  3029. 

2.  —  L.  20  avril  1810,  art.  6i  et  65  ;  Circul.  min.,  29  oct.  1830. 

3.  —  Ce  principe,  introduit  par  l'ordonnance  d'Orléans,  art.  32,  sur  les  plaintes 
adressées  au  chancelier  de  L'hospital,  fut  renouvelé  par  édits  de  1579  et  1669  et 
souvent  violé.  Un  édit  de  1681  autorisa  les  dispenses  avec  la  règle  de  la  confu- 
sion des  voix  univoques.  Le  principe  fut  rétabli  d'une  manière  absolue  par  la 
loi  du  11  nov.  1790  et  la  Constitution  de  l'an  ni  ;  il  fut  passé  sous  silence  par  la 
loi  du  27  vent,  an  vin,  qui  le  laissa  subsister,  suivant  un  avis  du  conseil  d'État 
approuvé  le  23  avril  1807.  Il  a  été  expressément  consacré  par  l'art.  63  de  la  loi 
du  20  avril  1810.  Il  s'applique  aux  justices  de  paix  par  analogie.  (Voy.  L.  24 
août  1790,  tit.  m,  art.  3;  L.  6  mars  1791,  art.  4.)  La  prohibition  s'étend  au 
beau-père  et  au  gendre  respectivement,  au  beau  fils  et  au  second  mari  de  sa 
mère  (décl.  15  août  1708)  ;  mais  non  à  deux  magistrats  ayant  épousé  les  deux 
sœurs.  (Gass  ,18  sept.  1824;  Dali.  A,  t.  xi,  p.  20,  n°  11.) 

4.  —  La  dispense  ne  doit  jamais  être  proposée  par  les  tribunaux  composés 
de  moins  de  8  juges  ;  car  elle  ne  saurait  être  accordée  sans  violation  de  loi.  (L. 
20  avril  1810,  art.  63;  Circul.  min.,  15  mai  1807.) 
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l'aptitude  aux  fonctions  et  l'affranchissement  de  tout  service 
obligatoire  * . 

Chaque  liste  doit  être  accompagnée,  savoir  :  en  cas  de  décès, 
d'une  expédition  de  l'acte  qui  le  constate  ;  en  cas  de  démission 
ou  de  refus  d'acceptation  de  la  place  vacante,  d'une  déclaration 
suffisamment  expresse. 

494.  Le  gouvernement  est  juge  souverain  des  droits  respec- 
tivement invoqués,  comme  des  justifications  faites  par  chaque 
candidat  ou  dans  son  intérêt  ;  il  peut  nommer  celui  des  candidats 
présentés  qu'il  lui  convient  de  choisir,  quelque  soit  son  rang  sur 
la  liste  de  présentation,  sans  que  nul  soit  fondé  à  se  plaindre 
d'un  prétendu  passe-droit  ou  d'un  manque  d'égards.  Les  nomi- 
nations se  font  par  ordonnance  royale,  contresignée  du  ministère 
de  la  justice.  Expédition  de  chaque  ordonnance  de  nomination 
est  envoyée  au  procureur  général ,  qui  en  donne  avis  au  magis- 
trat nommé,  en  l'invitant  à  remplir  les  formalités  voulues  pour 
la  réception  et  l'installation 2. 


su. 

Créations  et  transmissions  d'offices. 

49o.  Les  offices  publics  sont  institués  par  des  lois  organiques 
qui,  exigeant  certaines  conditions  d'aptitude  et  imposant  des 
obligations  pécuniaires,  doivent  nécessairement  limiter  leur 
nombre  comme  leurs  attributions. 

Ceux  dont  le  siège  et  le  nombre  sont  taxativement  fixés,  tels 
que  les  offices  de  greffier,  les  offices  d'avoué  dans  la  plupart  des 
tribunaux,  doivent  être  réputés  tous  nécessaires  pour  les  besoins 
de  la  justice  et  des  justiciables  :  lorsqu'ils  sont  créés,  l'intérêt 
public  veut  qu'ils  soient  donnés  à  des  personnes  réunissant  les 
conditions  voulues  de  capacité  et  de  moralité;  dès  que  l'un  d'eux 
devient  vacant  par  une  destitution  privant  le  titulaire  de  son  droit 
de  présentation ,  il  est  également  utile  que  le  remplacement  ait 
lieu  dans  le  plus  bref  délai. 

Quant  à  ceux  dont  le  nombre  n'est  déterminé  que  par  la  fixa  - 


t.  —  Circul.  min.,  18  pluv.  an  iv,  6  fruct.  an  xn,  15  mai  1807  et  circulaires 
ci-dessus. 

2.  —  Voy,  Massabiau,  n°  16,  et  Appendices,  n°s  5  et  6. 
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tion  d'un  minimum  et  d'un  maximum,  tels  que  les  offices  de 
notaire,  d'huissier,  etc. ,  c'est  au  gouvernement  à  apprécier,  sui- 
vant les  circonstances  et  les  localités,  en  consultant  les  tribunaux 
et  les  chambres  syndicales,  l'opportunité  dénominations  nou- 
velles qui,  procurant  d'un  côté  quelques  avantages,  nuiraient  de 
l'autre  à  des  positions  acquises.  Des  aspirants  ne  peuvent  pas 
exiger  qu'on  leur  fasse  subir  les  examens  prescrits,  afin  qu'on  les 
nomme,  s'ils  sont  reconnus  aptes1. 

Dans  tous  les  cas,  les  offices  créés  ou  vacants  ne  doivent  être 
donnés  qu'à  des  individus  justifiant  de  l'aptitude  voulue ,  par  la 
production  de  toutes  les  pièces  nécessaires,  et  même  par  des 
examens  subis  devant  les  juges  compétents.  Si  les  règlements 
n'exigent  pas  expressément  cette  justification  dans  les  cas  de 
création  et  dans  ceux  de  remplacement  par  suite  de  destitution, 
elle  n'en  est  pas  moins  désirable  comme  dans  les  cas  de  démission 
volontaire  ;  car  il  y  a  identité  de  motifs.  Il  est  convenable  que 
les  chambres  syndicales  elles-mêmes,  lorsqu'il  s'agit  de  donner 
un  nouveau  membre  à  leur  corporation ,  soient  appelées  à  exa- 
miner sa  capacité  spéciale  comme  sa  moralité.  La  présentation 
toutefois  ne  peut  leur  appartenir:  elle  doit  émaner  directement 
du  tribunal  près  duquel  s'exercera  la  fonction  qu'il  s'agit  de  con- 
férer. Le  tribunal  et  le  chef  du  parquet  doivent  prendre  et 
adresser  au  ministre  tous  les  renseignements  propres  à  éclairer 
le  choix  du  gouvernement 2. 

496.  La  transmission  des  offices  soumis  à  cautionnement 
s'opère  par  voie  de  cession  conventionnelle  des  émoluments 
utiles,  de  démission  in  favorem,  de  présentation  d'un  successeur 
au  titre,  et  d'investiture  royale  après  les  vérifications  que  pres- 
crivent les  règlements. 

Le  droit  de  cession  à  prix  d'argent  dérive  naturellement  du 
droit  de  présentation  consacré  par  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  ainsi  que  l'ont  reconnu  la  jurisprudence  et  les  lois  nou- 
velles 3.  Mais  il  faut  que  le  prix  convenu  ne  soit  pas  hors  de  pro- 
portion avec  la  valeur  réelle  de  l'office  ou  ses  produits,  que  ce 
prix  soit  indiqué  sans  dissimulation  dans  le  traité  qui  doit  être 


1.  —  Voy.  Douai,  25  mars  1831.  [J.  av.,  t.  xli,  p.  328.) 

2.  —  Voy.  L.  27  vent,  an  vin,  art.  93  et  95;  Décr.  13  fruct  an  ix,  art.  2; 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  £5  et  66  ;  Décis.  min.,  20  juin  t808  et  15  joilL  1820. 

3.  —  Voy.  notamment  Cass.  20  juin  1820  (S.  21.  1. 13;  ;  L.  L.  21  avril  1832 
et  25  juin  1841  :  voy.  aussi  suprà,  n°  i83. 
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communiqué  aux  représentants  de  la  corporation,  à  l'autorité 
judiciaire  et  au  ministre  appelés  à  donner  leur  avis  ou  à  se  pro- 
noncer sur  le  traité  et  sur  le  successeur  désigné.  Toute  ma- 
nœuvre, par  le  moyen  d'une  contre-lettre  ou  autrement,  qui 
tendrait  à  dissimuler  une  partie  du  prix  ou  quelque  condition 
onéreuse,  serait  coupable  et  répréhensible.  La  jurisprudence 
flétrit  justement  de  pareilles  fraudes,  en  annulant  toute  contre- 
lettre  qui  augmente  le  prix  stipulé  dans  le  traité  ostensible  ;  et 
nous  approuvons  cette  rigueur ,  tout  en  protestant  contre  la  dé- 
cision extrême  qui  va  jusqu'à  rechercher  des  paiements  faits 
volontairement  par  le  successeur  installé,  pour  accorder  un  droit 
de  répétition  à  celui  qui  vient  de  mauvaise  foi  y  prétendre  après 
qu'il  a  cessé  d'exercer1. 

C'est  surtout  au  pouvoir  disciplinaire  qu'il  appartient  de  sévir 
contre  les  officiers  publics  qui  ont  pris  part  à  ces  fraudes,  indé- 
pendamment de  la  pénalité  fiscale  établie  par  l'art.  11  de  la  loi 
du  25  juin  1841. 

497.  Le  droit  de  démission  in  favorem  ou  de  présentation 
appartient  personnellement  à  tous  les  titulaires  d'offices  soumis 
à  cautionnement,  qu'ils  aient  été  nommés  avant  ou  depuis  cette 
loi,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  encouru  la  déchéance  faute  d'avoir 
complété  le  cautionnement  exigé,  conformément  aux  lois  orga- 
niques ou  fiscales. 

Il  doit  également  appartenir  aux  veuves  et  héritiers  des  titu- 
laires décédés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 2.  Mais ,  si  ces 
veuve  et  héritiers  tardaient  trop  à  faire  la  présentation,  une  mise 
en  demeure  pourrait  leur  être  faite  par  le  chef  du  parquet,  après 
avis  donné  au  ministre  et  suivant  ses  instructions;  à  l'expiration 
du  délai  fixé ,  le  ministre  prononcerait  administrativement  la 
déchéance  du  droit  de  présentation  et  proposerait  au  roi  la  nomi- 
nation d'un  successeur,  pris  parmi  les  candidats  qui  seraient  re- 
connus aptes  par  la  chambre  syndicale  ou  le  tribunal 3. 

498.  Il  y  a  exception  au  droit  de  présentation  contre  l'officier 
public  qui  est  destitué  (L.  28  avril  1816,  art.  91.) 


1.  —  Voy.  Rej.  7  juill.  1841  (J.  av.,  1841)  ;  Paris,  1"  mars  1844  ;  Angers, 
20  mai  et  20  juin  184i  (J.  av.,  t.  lxiv,  p.  220;  t.  lxvi,  p.  144)  ;  C.  de  cass., 
30  juill.  et  1"  août  184 i-  (J.  av.,  t.  lxvii  et  suiv.)  ;  Caen,  12  fév.  1845  (J.  av., 

t.  LXVIII,  p.  137.) 

2.  —  Besançon,  25  mars  1828.  (Dali.,  28.  2.  210.) 

3.  —  Décis.  min.,  18  avril  1843.  Voy.  aussi  les  art.  54  à  57  de  la  loi  du  25 
vent,  an  xi. 
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Cette  exception  doit  être  applicable  à  tous  les  cas  où  il  y  a 
destitution  légalement  prononcée,  soit  par  les  tribunaux,  soit 
par  le  ministre  compétent.  Mais  elle  ne  doit  pas  s'étendre  aux  cas 
où  il  y  a  mesure  simplement  analogue  et  non  entièrement  iden- 
tique. 

Ainsi,  lorsqu'un  greffier  est  révoqué  en  vertu  du  droit  qui  ap- 
partient au  gouvernement  d'après  la  loi  organique  (L.  27  vent, 
an  vin,  art.  92),  cette  mesure,  qui  n'implique  pas  nécessaire- 
ment une  répression  disciplinaire,  doit  permettre  la  présentation 
d'un  successeur  par  le  titulaire  ainsi  disgracié.  Lorsqu'un  notaire 
a  encouru  son  remplacement  par  mesure  administrative  pour  in- 
fraction aux  règles  sur  la  résidence  ou  le  cautionnement,  rien  ne 
nous  paraît  encore  s'opposer  à  ce  que  le  notaire,  non  destitué, 
présente  un  successeur. 

Une  autre  exception  avait  semblé  devoir  exister  pour  le  cas  où 
le  titulaire ,  gratuitement  promu  à  une  fonction  dans  la  magis- 
trature, aurait  accepté  sans  avoir  exercé  le  droit  de  présentation, 
auquel  même  il  devrait  expressément  renoncer.  Mais  il  a  été 
reconnu  que  l'officier  public  ainsi  promu,  peut  traiter  de  son 
office  jusqu'à  son  installation ,  qu'en  tous  cas  il  lui  serait  dû  une 
indemnité  par  le  successeur  qui  lui  est  donné 4 . 

499.  Le  droit  de  présentation  peut  se  trouver  modifié  par 
l'exercice  du  droit  qu'ont  le  législateur  et  le  pouvoir  exécutif 
d'établir  une  organisation  nouvelle  et  de  réduire  le  nombre  des 
offices ,  en  respectant  autant  que  possible  les  intérêts  légitimes 
des  titulaires  des  offices  qui  devront  être  supprimés.  C'est  ainsi 
que  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  réorganisant  le  notariat,  a  fixé  le 
maximum  des  études  de  notaire,  selon  la  population  des  villes  et 
villages,  a  chargé  le  gouvernement  de  déterminer  positivement 
ce  nombre  pour  chaque  localité ,  sans  excéder  le  maximum  ni 
dépasser  le  minimum  également  fixé,  et  a  décidé  que  les  sup- 
pressions ou  réductions  de  places  ne  seraient  effectuées  que  par 
mort,  démission  ou  destitution;  par  suite  de  quoi,  le  gouverne- 
ment, d'après  des  délibérations  prises  en  1810,  1811  et  1812,  par. 
l'assemblée  générale  des  notaires  de  chaque  arrondissement,  ou 
d'après  des  avis  nouvellement  donnés  par  les  chambres  de  notaires 
et  les  tribunaux,  a  fixé,  et  fixe  encore  à  l'occasion,  le  nombre 
d'études  à  maintenir  et  celui  des  études^  supprimer2.  C'est  ainsi 


1.  —  Voy.  Décis.  min.,  10  janv.  1821,  13  août  1825,  12  déc.  1826,  10  sept. 
1829  et  17  mai  1833. 
2>  —  Voy.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  31  et  32. 
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que  la  loi  du  27  ventôse  an  vin ,  réorganisant  les  tribunaux  et 
rétablissant  les  avoués,  comme  le  décret  du  14  juin  1813,  régle- 
mentant la  corporation  des  huissiers,  ont  disposé  que  le  nombre 
d'avoués  et  le  nombre  d'huissiers,  dans  chaque  tribunal  ou  arron- 
dissement ,  seraient  fixés  par  le  gouvernement  selon  les  besoins 
de  la  justice  et  des  justiciables  ;  par  suite  de  quoi ,  de  nombreuses 
ordonnances,  notamment  depuis  1820,  sur  l'avis  des  chambres 
syndicales  et  des  tribunaux,  ont  fait  la  plupart  des  fixations 
nécessaires1. 

Lorsque  le  nombre  d'études  qui  a  été  régulièrement  fixé,  ou 
qui  vient  à  l'être  en  exécution  de  ces  lois ,  est  inférieur  à  celui  des 
études  existantes,  il  y  a  de  droit  suppression  de  celle  qui  devient 
vacante  la  première,  par  décès,  démission  ou  destitution.  De  là 
il  résulte  que  le  titulaire  démissionnaire  et  les  héritiers  du  titulaire 
décédé  ne  peuvent  transmettre  que  leurs  droits  à  la  clientelle 
et  aux  recouvrements,  que  le  cessionnaire  ne  peut  succéder  au 
titre  et  est  tenu  de  produire  deux  titres  vacants ,  c'est-à-dire  deux 
traités  faits  relativement  à  deux  études ,  pour  pouvoir  devenir 
titulaire  d'office.  Si,  après  un  premier  traité  ,  le  cessionnaire  ne 
pouvait  obtenir  une  autre  démission ,  il  faudrait  attendre  le  décès 
ou  la  destitution  d'un  autre  titulaire.  Si  les  héritiers  du  titulaire 
venant  à  décéder  refusaient  de  traiter  avec  le  cessionnaire ,  le 
chef  du  parquet  aurait  à  leur  fixer  un  délai ,  après  lequel  le  titre 
serait  estimé  contradictoirement  avec  eux  par  le  tribunal  sur 
l'avis  de  la  chambre  syndicale,  pour  être  payé  ou  consigné 
immédiatement  après  la  nomination2. 

oOO.  L'exercice  du  droit  de  présentation  peut,  dans  la  rigueur 
des  principes,  paraître  suspendu,  lorsqu'il  y  a  poursuite  discipli- 
naire pouvant  amener  une  destitution  qui  enlèverait  ce  droit,  parce 
que  tout  jugement  remonte  au  jour  de  Faction.  De  même,  quand 


1.  —  Voy.  L.  27  vent,  an  vm,  art.  93  et  96;  Décr.  U  juin  1813 ,  voy.  aussi 
suprà,  n°  196. 

2.  —  Voy.  déc.  min.,  1er  mai  1832;  Dec.  min.,  30  déc.  1834;  Dec.  min., 
17  oct  1837.  —  Lorsque  la  réduction  est  décrétée  par  le  gouvernement,  une 
indemnité  doit  être  p.iyée  au  titulaire  de  l'office  supprimé  par  tous  ceux  dont 
les  offices  sont  conservés.  (Décis.  min.,  8  fév.  1839.)  Si  la  communauté  achète 
une  démission,  celui  qui  viendra  à  être  nommé  le  premier  devra  lui  rembour- 
ser le  prix  de  la  démission  ainsi  achetée.  (Rennes,  Hnov.  1832;  J.  au.,t.XLH, 
p.  631.)  —  La  répartition  entre  les  titulaires  d'offices  conservés,  la  fixation  de 
l'indemnité  due  par  l'officier  nommé  le  premier  après  réduction,  doivent  être 
faites  à  l'amiable,  sinon  par  le  gouvernement  sur  l'avis  de  la  chambre  de  dis- 
cipline et  du  tribunal.  (Déc.  min.,  17  oct.  1837  et  8  fév.  1839.) 
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la  condamnation  qui  intervient  se  borne  à  une  suspension  tem- 
poraire de  fonctions ,  le  gouvernement  pourrait,  à  la  rigueur, 
ajourner  l'admission  de  la  présentation  faite,  jusque  après  le 
terme  de  la  suspension ,  pour  que  l'expiation  fût  complète  et 
exemplaire  *. 

Mais  d'autres  règles  doivent  prévaloir,  dans  l'intérêt  bien  en- 
tendu de  la  justice  et  des  justiciables. 

Dès  qu'un  officier  public  a  encouru  une  suspension ,  et  que 
l'expiation  de  cette  peine  a  commencé,  la  démission  offerte  doit 
être  acceptée  et  le  remplacement  effectué  le  plustôt  possible  ; 
car  le  but  de  la  poursuite  disciplinaire,  qui  tend  moins  à  une  ré- 
pression qu'au  maintien  de  la  discipline,  est  suffisamment  atteint 
par  cette  sorte  d'expulsion. 

Il  n'y  a  même  pas  toujours  nécessité  d'attendre  la  condamna- 
tion disciplinaire.  Les  représentants  ou  supérieurs  de  la  corpo- 
ration à  laquelle  appartient  l'officier  public  inculpé  peuvent  le 
déterminer  à  donner  immédiatement  sa  démission,  en  agissant 
comme  le  fait  souvent  le  ministre  lui-même  à  l'égard  des  gref- 
fiers ,  vis-à-vis  desquels  il  a  un  droit  direct  de  révocation  ou 
destitution.  Cet  officier  public  peut,  à  défaut  de  traité  immédiat, 
donner  à  un  des  chefs  dè  sa  compagnie  sa  démission  actuelle 
et  un  pouvoir  à  fin  de  cession  moyennant  un  prix  fixé  ou  laissé 
à  l'arbitrage  de  la  chambre  de  discipline.  Dès  que  le  mandataire 
a  fait  un  traité  sérieux  et  que  la  chambre  l'a  accepté,  l'officier 
public  ne  peut  plus  révoquer  le  pouvoir  ainsi  exécuté  et  constaté. 
L'opposition  qu'il  formerait  à  Xadmittaiur  du  successeur  désigné 
serait  intempestive  et  ne  pourrait  aboutir  qu'à  la  continuation 
de  la  poursuite  suspendue.  La  demande  en  nullité  qu'il  forme- 
rait devant  les  tribunaux  ordinaires  ne  pourrait  les  autoriser  à 
annuler  un  traité  régulier.  La  déclaration  qu'il  ferait  du  retrait 
de  sa  démission  ne  pourrait  avoir  de  valeur  que  devant  le  mi- 
nistère, auquel  il  appartient  d'accueillir  ou  repousser  une  pareille 
rétractation  2. 

501.  L'ajournement  provisoire  ou  indéfini  peut  aussi  avoir 
lieu  dans  plusieurs  cas. 

Si,  par  exemple,  le  prix  paraît  exorbitant,  ou  s'il  y  a  présomp- 
tion de  contre- lettre,  le  ministre  compétent,  éclairé  par  les  avis 
des  autorités  inférieures,  peut  ajourner  l'admission  de  la  présen- 


1.  —  Voy.  Déc.  min.,  8  juill.  1819  et  6  déc.  1825. 

2.  —  Voy.  délib.  delaG.de  cass.,  du  18  août  1814  ;  C.  deParis,  14  janv.  1845. 
(Devill.,  45.  2.  73;  J.  av.,  t.  lxviii,  p.  15.) 
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tation  faite,  jusqu'à  production  d'un  traité  acceptable  et  vérifica- 
tion de  ia  sincérité 

Si  la  mutation  proposée  a  un  but  de  spéculation  apparent ,  tel 
que  celui  de  réaliser  un  bénéfice  notable  et  d'acquérir  un  autre 
office ,  le  ministre  peut  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit 
démontré.  Si  le  démissionnaire  était  en  même  temps  présenté 
par  un  autre ,  la  première  présentation  pourrait  être  seule  admise 
et  la  deuxième  indéfiniment  écartée  2. 

Si  le  cédant  rétractait  sa  démission  avant  qu'il  y  eût  eu  ac- 
ceptation par  le  gouvernement,  le  ministre  pourrait  aussi  indé- 
finiment ajourner  la  nomination  du  successeur.  C'est  même  une 
règle  généralement  suivie  par  la  chancellerie,  mais  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'elle  soit  inflexible.  La  question  de  savoir  si  l'ancien 
droit  de  regrès  existe  encore  est  très-controversée  ;  et  néanmoins, 
on  s'accorde  à  reconnaître  qu'elle  ne  peut  être  portée  devant 
les  tribunaux  comme  moyen  d'empêcher  la  nomination,  qu'au 
gouvernement  seul  appartient  le  droit  de  prononcer  sur  la  dé- 
mission suivie  de  présentation  régulière ,  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  être  saisis  qu'après  sa  décision  et  que  d'une  question  de 
dommages-intérêts 5.  Si  le  successeur  désigné  était  nommé  non- 
obstant la  rétractation  faite  après  présentation  et  avis  conformes, 
nulle  autorité  ne  pourrait  se  permettre  de  censurer  cet  acte 
souverain  ou  d'en  paralyser  l'exécution  4. 

502.  Nulle  démission  n'est  admissible  si  elle  n'est  point  pure 
et  simple ,  sauf  le  choix  du  successeur,  si  elle  stipule  une  réserve 
ou  condition  quelconque ,  soit  par  elle-même,  soit  par  sa  relation 
au  traité5. 

Nul  traité  ne  peut  être  admis,  s'il  contient  quelque  clause 
contraire,  soit  aux  lois  et  règlements,  soit  aux  règles  établies 
par  le  ministre  en  vertu  de  son  droit  et  sous  la  responsabilité 
ministérielle. 

La  jurisprudence  de  la  chancellerie  repousse,  comme  contraires 
aux  lois  et  règlements  : 


1.  —  Déc.  min.,  t3  janv.  1834. 

2.  —  Déc.  min.,  20  déc.  1826. 

3.  —  Voy.  Devilleneuve,  1835,  2.  108  et  179;  Devill.,  1836,  2.  65  ;  Journal  le 
Droit ,  num.  du  18  fév.  1836;  Décis.  min.,  5  mai  183i  et  9  janv.  1837;  Aix, 
5  janv.  1830;  Bordeaux,  7  mai  1834  (S.  25.  2.  179)  ;  Agen,  18  avril  1836  (S.  36. 
2.  67;  ;  Paris,  14  janv.  1845  (J.  av.,  t.  lxviii,  p.  17). 

4.  —  Voy.  Ordonn.  du  cons  d'État,  28  août  1822  et  9  mai  1838. 

5.  —  Voy.  Décis.  min.,  21  et  28  avril  1829. 
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Toute  clause  excluant  la  garantie  de  droit ,  telles  que  celle  qui 
met  l'office  «  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur,  »  et  celle  qui 
«  vend  à  forfait  »  1  ; 

Toute  stipulation  de  paiement  avant  la  nomination  ou  en  billets 
à  ordre  2  ; 

Toute  cession  d'office  aux  enchères  3  ; 

Toute  cession  comprenant  autre  chose  que  le  titre ,  la  clien- 
tèle, les  minutes,  répertoires,  recouvrements  et  autres  objets 
en  dépendant  *; 

Toute  cession  qui  détache  du  titre  la  clientèle,  pour  la  céder  à 
un  autre  qu'au  successeur  en  titre  5  ; 

Toute  stipulation,  même  conditionnelle,  pour  un  partage  de 
bénéfices,  pour  la  résolution  du  traité  dans  un  temps  ou  pour 
un  cas  prévu;  et  même  la  stipulation  d'un  prix  aléatoire,  tel 
qu'une  rente  viagère,  lorsqu'il  y  a  des  créanciers 6. 

La  chancellerie  repousse ,  comme  pouvant  enchaîner  les  tri- 
bunaux dans  le  jugement  des  contestations  qui  s'élèveraient  sur 
l'exécution  du  traité  ;  —  toute  stipulation  d'après  laquelle  le  cé- 
dant aurait  sur  le  titre  un  privilège  avec  droit  de  suite,  au  lieu 
d'un  simple  droit  de  préférence  sur  la  valeur  du  titre7;  —  toute 
clause  portant  que  le  candidat  paiera  tel  créancier  avant  tel  autre8. 

Mais  les  chambres  syndicales ,  la  plupart  des  tribunaux  et  la 
chancellerie  elle-même  admettent  ou  tolèrent,  dans  l'état  de  la 
législation  et  de  la  jurisprudence,  la  clause  suivant  laquelle  toute 
contestation  sur  l'exécution  du  traité  serait  jugée  par  la  chambre 
syndicale  9. 


1.  —  Décis.  min.,  16  oct.  1828,  18  avril  1837. 

2.  —  Décis.  min.,  15  avril  et  27  mai  1830. 

3.  —  Décis.  min.,  28  avril  1834. 

4.  —  Voy.  L.  25  juin  1841,  6  ;  Décis.  min.,  22  avril  1845. 

5.  —  Décis.  min.,  11  mars  1845. 

6.  —  Décis.  min.,  2  janv.  1835, 13  juin  1835,  12  mars  1836. 

7.  —  Décis.  min.,  4  mai  1841. 

8.  —  Décis.  min.,  11  mars  1845. 

9.  —  La  validité  de  cette  clause  compromissoire  a  été  reconnue  par  diffé- 
rents arrêts.  (Voy.  notamment  Paris,  31  août  1833  et  29  août  1835  ;  C.  de  cass., 
17  mai  1836;  Paris,  9  janv.  1838  ;  J.  av.,  t.  lu,  p.  221,  t.  lviii,  p.  289-293, 
t  .  lxiv,  p.  441.)  Elle  a  été  depuis  mise  en  doute,  d'abord  comme  contenant  pro- 
rogation de  la  juridiction  de  la  chambre  syndicale,  puis  comme  entachée  du 
vice  que  la  jurisprudence  reconnaît  aujourd'hui  dans  les  clauses  compvomis- 
soires  en  général,  pour  défaut  de  désignation  du  litige  et  des  arbitres.  La  ques- 
tion est  actuellement  pendante  devant  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. (Voy.  notre  n°  206  et  infrà,  liv.  n,  chap.  fi.  ) 
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o05.  Des  explications  peuvent  être  demandées  aux  contrac- 
tants sur  la  valeur  effective  de  l'office  ou  son  produit  moyen,  sur 
la  sincérité  des  stipulations  du  traité  exhibé  et  sur  les  moyens 
de  libération  du  cessionnaire. 

Pour  les  offices  de  greffiers ,  les  explications  doivent  être  de- 
mandées directement  au  démissionnaire  parle  tribunal  ou  le  chef 
du  parquet  ;  et  elles  n'ont  pas  à  porter  sur  le  traitement  fixe , 
qui  ordinairement  n'est  pas  pris  en  considération  dans  l'apprécia- 
tion du  prix  de  cession 

Pour  les  autres  offices,  les  explications  doivent  être  deman- 
dées aux  contractants  par  les  chambres  syndicales  et  à  ces 
chambres  par  le  tribunal  ou  le  ministère  public  2. 

Elles  doivent  toutes  être  fournies  au  ministre  par  les  chefs  du 
parquet 3. 

804.  Aucune  attestation,  par  serment  ou  sur  parole  d'honneur, 
ne  doit  être  demandée  au  titulaire  ou  au  successeur  désigné,  sur 
les  produits  réels  de  l'office,  sur  la  sincérité  des  stipulations  ou 
la  non  existence  d'une  contre-lettre  4.  Ce  serait  mettre  les  con- 
tractants entre  l'honneur  et  l'intérêt,  les  exposer  à  un  premier 
parjure  qui  pourrait  occasionner  d'autres  fautes.  Sur  les  produits, 
de  simples  explications  doivent  suffire,  avec  les  éléments  de  vé- 
rification qu'ont  les  chambres  syndicales ,  le  ministère  public  et 
les  tribunaux.  Sur  la  sincérité  des  stipulations  écrites,  l'avenir  du 
successeur  désigné  répond  de  l'exactitude  de  ses  explications, 
puisque  le  mensonge  serait  un  cas  disciplinaire  5.  Relativement 
aux  contre-lettres,  aujourd'hui  frappées  d'une  nullité  radicale 
par  une  jurisprudence  qui  va  jusqu'à  autoriser  la  répétition  de 
ce  qui  a  été  volontairement  payé ,  on  doit  trouver  des  garanties 
suffisantes,  vis-à-vis  du  cédant  démissionnaire,  dans  l'inefficacité 
de  toute  dissimulation ,  quels  que  soient  les  faits  d'exécution  et 
leur  continuité  6. 


1.  —  Déclaration  de  M.  le  garde-des-sceaux  à  la  chambre  des  députés  dans 
la  discussion  de  la  loi  sur  le  traitement  des  juges  de  paix. 

2.  —  Circul.  min!,  5  oct.  1830  et  16  sept.  1839. 

3.  —  Circul.  min.,  16  juilL  1820,  29  mai  et  18  juin  1828. 

4.  —  Le  serment  avait  été  exigé  par  une  décision  ministérielle  du  6  jan- 
vier 1840,  suivant  laquelle  tout  mensonge  aurait  entraîné  contre  le  successeur 
l'application  de  peines  de  discipline,  y  compris  la  destitution.  On  y  a  bientôt 
renoncé,  par  suite  de  réclamations  adressées  de  toutes  parts  à  la  chambre  des 
députes,  qui  a  impruuvé  une  telle  mesure.  (  Voy.  Circul.  min.,  5  fev.  1840.) 

5.  — Nimes,  20  août  1840  ;  Rej.  20  juill.  1841.  (Dal.,  41.  1,  315).  Un  notaire 
a  été  destitué,  pour  avoir  opposé  une  contre-lettre  à  une  action  en  paiement. 

6.  •—  Voy.  supràf  n°  496. 
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505.  Le  successeur  désigné  doit  justifier,  par  des  pièces  pro- 
bantes, de  l'aptitude  exigée  par  les  lois  et  règlements  de  la  fonc- 
tion qu'il  sollicite. 

La  qualité  de  citoyen  français ,  jouissant  des  droits  civils  et 
civiques,  est  une  condition  essentielle  pour  toute  fonction  pu- 
blique *  ;  elle  se  prouve  par  l'acte  de  naissance,  avec  certificat  du 
maire  du  domicile  de  l'impétrant,  constatant  qu'il  jouit  de  ses 
droits  civiques  et  civils  ;  lorsque  l'acte  de  naissance  lui-même  ne 
peut  être  produit ,  un  acte  de  notoriété  pour  y  suppléer  ne  suffit 
pas,  pour  peu  qu'il  y  ait  doute  sur  la  nationalité 2.  Que  si  l'im- 
pétrant avait  été  privé  de  certains  droits  secondaires ,  tels  que 
le  droit  de  port  d'armes,  ou  de  vote ,  il  n'y  aurait  pas  empêche- 
ment absolu  ;  mais  une  question  de  moralité  serait  à  apprécier  3. 

La  libération  du  service  militaire  est  une  condition  établie  dans 
l'intérêt  de  l'armée  4  :  elle  se  prouve ,  avant  30  ans  accomplis , 
par  un  certificat  du  préfet,  sous-préfet  ou  maire,  sur  timbre  5  ; 
après  cet  âge ,  elle  est  de  plein  droit  présumée ,  sans  qu'il  faille 
en  rapporter  aucune  attestation  6. 

L'âge  de  25  ans  accomplis  est  une  condition  indispensable 
pour  remplir  une  fonction  publique ,  surtout  dans  l'ordre  judi- 
ciaire ,  si  ce  n'est  pour  les  substituts 7  ;  et  même,  pour  les  gref- 
fiers de  Cour  souveraine,  quoique  la  majorité  de  25  ans  fût 
suffisante  au  temps  de  Daguesseau  ,  il  faut  27  ans ,  d'après  les 
dispositions  formelles  des  lois  organiques  actuelles  8. 

L'âge  voulu  doit  être  accompli  au  jour  delà  nomination  :  au- 
cune dispense  d'âge  ne  pourrait  être  accordée  pour  les  fonctions 
de  greffier,  notaire,  avoué,  huissier,  commissaire-priseur 9  ;  s'il 


1.  —  Voy.  suprà,  n°  92. 

2.  —  Décis.  min.,  28  janv.  1833  et  6  juin  1840. 

3.  —  Voy.  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notariat,  n°  115. 

4.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  35.  Cette  libération  s'obtient  par  exemption  de 
numéro,  ou  par  exemption  pour  infirmités  ou  par  dispenses  en  récompense 
d'un  prix  universitaire.  (L.  21  mars  1832,  art.  13  et  suiv.) 

5.  —  Décis.  min.,  10  mai  1828,  4  mars  1830. 

6.  —  L.  21  mars  1832,  art.  48  ;  Décis.  min.,  5  nov.  1836. 

7.  —  Ordonn.  de  1560,  art.  82  ;  L.  29  sept .-8  oct.  1791,  art  4;  L.  25  vent, 
an  xi,  art.  35. 

8.  —  Voy.  Lettre  du  26  mars  1748;  L.  27  vent,  an  vm,  art.  67;  Ordonn. 
15  janv.  1826,  art.  73. 

9.  —  Décis.  min.,  9  mai  1808,  19  mars  1821,  14  mars  1825,  9  janv.  1831  et  19 
fév.  1834. 
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en  a  été  accordé  à  M.  Odilon-Barrot  pour  être  avocat  à  la  Cour 
de  cassation,  c'est  que  la  qualité  d'avocat  dominait  celle  d'officier 
public. — L'âge  très  avancé  ne  serait  pas  une  cause  légale  d'inca- 
pacité ;  mais  il  faudrait  s'assurer  que  l'impétrant  est  encore  en 
état  de  remplir  toutes  les  charges  de  la  fonction.  Quant  à  la 
preuve  de  l'âge  ,  elle  se  fait  par  un  acte  de  naissance  ou  par  une 
déclaration,  conforme  à  la  loi  civile  f. 

Un  stage,  indépendamment  de  la  capacité  établie  par  le  di- 
plôme ,  est  encore  exigé  pour  les  fonctions  d'avocat  à  la  Cour 
de  cassation,  de  notaire ,  etc.  2.  11  doit  être  justifié  par  un  certi- 
ficat indiquant  le  point  de  départ  et  le  terme,  afin  que  son  exac- 
titude puisse  être  facilement  vérifiée  3. 

606.  L'examen  des  pièces  justificatives ,  le  droit  et  le  devoir 
de  donner  un  avis,  appartiennent,  relativement  aux  offices  de 
greffiers ,  savoir  :  —  pour  le  greffe  de  la  Cour  de  cassation  ,  à 
la  Cour  et  au  procureur  général  ;  — pour  les  greffes  des  Cours 
royales ,  à  ces  Cours  et  au  chef  du  parquet  ;  —  pour  les  greffes 
des  tribunaux  civils  d'arrondissement,  à  ces  tribunaux,  d'après 
l'usage  établi,  et  en  tous  cas  aux  présidents  et  procureurs  du  roi, 
ainsi  qu'au  procureur  général  ;  —  pour  les  greffes  des  tribu- 
naux de  commerce ,  à  ces  tribunaux  ou  aux  tribunaux  civils  selon 
ce  qui  est  jugé  convenable  par  le  procureur  général  ou  le  mi- 
nistre; —  et  pour  les  greffes  des  justices  de  paix,  aux  juges  de 
paix,  d'après  les  convenances,  au  président  du  tribunal  civil, 
au  procureur  du  roi  et  au  procureur  général  '*. 

Cet  examen  et  ce  droit  d'avis  appartiennent,  pour  les  autres 
officiers  publics ,  à  la  chambre  syndicale  de  leur  corporation , 
puis  au  tribunal  près  duquel  ils  fonctionnent,  et  au  chef  du  par- 
quet, ainsi  qu'au  procureur  général  près  la  Cour  royale  quand 
il  s'agit  d'offices  près  d'une  juridiction  inférieure. 

607.  La  production  des  pièces  justificatives  doit  être  faite  par 
les  greffiers  au  chef  du  parquet  du  siège ,  par  les  autres  officiers 
publics  à  la  chambre  syndicale.  Le  traité  doit  être  enregistré  au 
droit  de  2  p.  °/0.  L'enregistrement,  suivant  une  circulaire  de  la 
régie,  du  15  juillet  1841,  se  référant  à  l'art.  23  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu,  devrait  avoir  lieu  avant  toute  production;  mais  nous 


1.  —  C.  civ.,  art.  45,  58,  198,  199  et  327. 

2.  —  Yoy.  infrà,  sect.  n,  §  3. 

3.  —  Décis.  min.,  9  nov.  18-22  et  27  nov.  1835. 

4.  —  Yoy.  Massa biau,  Man.  du  proc.  du  roi,  no.3272. 

II.  * 


3  4 


INVESTITURE  ET  RETRAIT  DE  FONCTIONS. 


pensons  qu'il  peut  être  différé  jusqu'après  Yadmittatur  ;  car, 
autrement ,  la  plus  légère  modification  exigée  par  la  chambre 
ou  le  tribunal  obligerait  à  faire  un  nouveau  traité  qu'il  faudrait 
encore  soumettre  à  l'enregistrement  et  au  droit  proportionnel  \ 

Les  chambres  syndicales,  et  les  tribunaux  peuvent  ajourner 
l'examen,  lorsque  les  pièces  ne  leur  paraissent  pas  régulières  et 
complètes.  Mais,  comme  ils  ne  sont  pas  juges  de  l'aptitude  lé- 
gale du  candidat,  il  ne  leur  appartiendrait  pas  de  refuser  indéfi- 
niment l'examen  2. 

508.  Les  chambres  syndicales,  qui  sont  les  premières  gar- 
diennes de  l'honneur  de  la  corporation,  doivent  scrupuleusement 
examiner  les  traités  produits,  les  justifications  fournies.  «C'est 
sous  la  responsabilité  morale  et  individuelle  de  leurs  membres  et 
dans  l'intérêt  général  de  l'institution  que  seront  donnés  et  reçus 
les  renseignements  sur  la  personne  du  candidat,  les  conditions 
du  traité  et  tous  les  éléments  qui,  dans  chaque  affaire,  doivent 
éclairer  la  religion  du  ministre  et  préparer  l'investiture  royale3.» 

Si  les  chambres  syndicales  n'ont  à  donner  sur  la  moralité  et  les 
conditions  d'aptitude  légale,  qu'un  simple  avis,  qui  peut  n'être 
pas  suivi  par  le  tribunal  ou  le  ministre ,  il  leur  appartient  exclu- 
sivement de  constater  la  capacité  relative,  et'  conséquemment  de 
faire  subir  au  candidat  l'examen  à  la  suite  duquel  doit  être  déli- 
vré par  elles  le  certificat  de  capacité*. 

Un  tribunal  a  récemment  élevé  la  prétention  de  faire  subir 
l'examen  voulu  aux  jeunes  gens,  licenciés  ou  non,  qui  se  pré- 
senteraient pour  succéder  à  des  avoués.  Sans  contester  à  aucun 
tribunal  le  droit  de  donner  un  avis  négatif  sur  tout  candidat 
présenté,  sauf  la  décision  du  ministre,  nous  pensons  qu'il  y 
aurait  excès  de  pouvoirs  dans  la  décision  qui  refuserait  de  donner 
suite  à  la  présentation  tant  que  le  candidat  ne  se  serait  pas  soumis 
à  l'examen  du  tribunal.  C'est  seulement  à  l'égard  des  huissiers 
que  les  règlements  permettent  aux  tribunaux  de  contredire  en 
tous  points  le  certificat  de  moralité  et  de  capacité s. 


1.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  a  recommandé  aux  procureurs 
du  roi  d'exiger  l'enregistrement  des  traités  avant  leur  production;  mais  la 
chancellerie  admet  la  validité  de  l'enregistrement  après  Yadmittatur. 

2.  —  Voy.  suprà,  n°  352. 

3.  —  Gircul.  min.,  5  fév.  1840. 

4.  —  Voy.  arrêté  13  frirn.  an  ix,  art.  2  6°;  Arrêté,  niv.  an  xi  ;  Ordonn.  4  janv. 

1 843,  art.  2. 

5.  —  Voy.  Décr.  14. juin  1813,  art.  10. 
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Un  auteur  a  aussi  émis  l'avis  que  le  procureur  du  roi ,  lorsqu'il 
doute  de  la  capacité  du  candidat,  peut  lui  faire  subir  un  examen 
sur  les  principaux  devoirs  qu'il  aurait  à  remplir  s'il  était  nommé, 
lui  faire  même  rédiger  en  sa  présence  quelques  actes  du  genre 
de  ceux  dont  il  aurait  à  s'occuper  habituellement1.  Nous  n'ad- 
mettons ce  pouvoir,  avec  l'obligation  pour  le  candidat  de  faire 
plus  que  ce  qui  est  exigé  par  les  convenances,  qu'à  l'égard  des 
officiers  publics,  tels  que  les  greffiers,  qui  n'ont  pas  de  chambre 
syndicale  pour  examiner  leur  capacité,  et  qui  ont  à  demander 
l'agrément  du  procureur  du  roi  et  du  président,  du  tribunal 
même  dans  certaines  juridictions. 

o09.  Le  candidat  à  qui  la  chambre  syndicale  a  refusé  un 
certificat  de  capacité  et  de  moralité,  ou  contre  lequel  a  été  prise 
une  délibération  qu'il  prétend  injurieuse  pour  lui,  peut  bien 
demander  communication  de  la  délibération  ou  de  l'avis,  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  du  ministère  public2.  Mais 
il  ne  saurait  être  recevante  à  demander,  soit  la  suppression  de  la 
délibération  entière,  soit  la  radiation  de  la  mention  des  faits  qu'il 
prétend  injurieux3.  Et  il  pourrait  encore  moins  être  admis  à 
poursuivre  en  diffamation  les  membres  de  la  chambre,  signataires 
de  la  délibération  ou  de  l'avis  contraire4. 

En  effet,  les  chambres  de  discipline  ont  pour  devoir,  entre 
autres,  de  vérifier  la  moralité  comme  la  capacité  des  candidats  ; 
et  ceux-ci  se  soumettent  à  cette  vérification,  quand  ils  se  pré- 
sentent. Elles  sont  également  tenues,  pour  remplir  leur  mission, 
d'éclairer  le  gouvernement  sur  le  résultat  de  la  vérification  faite  : 
le  candidat  qui  s'y  est  soumis  ne  peut  pas  vouloir  qu'elle  n'ait 
pas  eu  lieu,  quand  la  délibération  a  été  prise  par  la  chambre  ; 
c'est  à  lui  à  s'imputer  d'avoir  provoqué  cette  délibération  et  de 
ne  pas  s'être  désisté  à  temps.  Vainement  il  dirait  que  la  chambre 
s'est  trompée  dans  son  examen  ou  dans  l'expression  de  son  avis  : 
la  chambre,  qui  a  procédé  dans  l'exercice  régulier  d'un  pouvoir 
légal,  ne  peut  être  accusée  de  malveillance  coupable;  la  présomp- 
tion doit  être  qu'elle  a  consigné  dans  sa  délibération  le  résultat 
d'une  discussion  consciencieuse ,  comme  l'avis  d'une  majorité 
dont  les  éléments  ne  sont  pas  à  rechercher. 


1.  —  Massabiau,  Man.  du  procur.  du  roi,  ncs  3152  et  3271. 

2.  —  Décis.  min.,  16  oct.  1832. 

3.  —  Bruxelles,  10  nov.  1829.  (J.  huiss  ,  t.  xm,  p.  28.) 

I.  —  Loret,  Éléments  de  la  science  notariale,  t.  Ier,  p.  450. 
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310.  Après  l'examen  par  la  chambre  syndicale,  son  président 
ou  son  secrétaire  doit  adresser  au  chef  du  parquet,  avec  l'avis 
qu'elle  a  émis  ou  le  certificat  qu'elle  a  délivré,  toutes  les  pièces 
constatant  le  traité,  la  démission,  la  demande  et  l'aptitude  du 
candidat. 

Ce  magistrat,  en  vertu  du  droit  de  surveillance  qu'il  a  sur  tous 
les  officiers  publics  du  ressort  et  de  la  part  qu'il  doit  avoir  dans 
les  avis  à  donner  au  ministre ,  peut  faire  toutes  vérifications  et 
prendre  tous  renseignements  par  lui  jugés  utiles  sur  la  valeur 
réelle  de  l'office,  sur  la  sincérité  des  stipulations  du  traité  produit, 
sur  la  position  du  démissionnaire,  sur  la  fortune,  la  capacité  et 
la  moralité  du  successeur  désigné,  etc.,  etc.  Si  les  pièces  ne  lui  pa- 
raissent pas  régulières  et  complètes ,  il  peut  demander  qu'elles 
soient  régularisées  et  complétées  avant  de  les  soumettre  au  tri- 
bunal. S'il  soupçonne  quelque  dissimulation  coupable,  il  doit  la 
signaler  au  tribunal  et  au  ministre,  en  lui  proposant  de  repousser 
le  candidat  qui  débute  ainsi  par  la  fraude  et  lui  demandant  l'au- 
torisation de  poursuivre  disciplinairemenfi'officier  public  qui  veut 
ainsi  tromper  le  gouvernement 

oll.  Le  tribunal,  saisi  par  le  chef  du  parquet,  doit  délibérer 
et  donner  son  avis  en  connaissance  de  cause,  comme  pour  tout 
ce  qui  est  d'ordre  et  de  discipline  intérieure2.  Il  ne  pourrait  se 
borner  à  apostiller  simplement  la  présentation  ou  la  demande  du 
successeur  désigné3. 

Si  un  parent  ou  allié  du  candidat  se  trouvait  parmi  les  membres 
du  tribunal ,  il  aurait  à  s'abstenir 4. 

L'avis  du  tribunal,  avec  toutes  les  pièces  produites,  doit  être 
immédiatement  adressé  au  ministre  par  le  chef  du  parquet.  Ce 
magistrat  doit  s'expliquer  particulièrement,  soit  par  lettre,  soit 
par  avis  motivé,  sur  la  valeur  et  les  produits  de  l'office,  sur  le 
traité,  sur  les  motifs  de  la  démission,  sur  les  moyens  de  libéra- 
tion du  successeur,  etc.5. 

Il  doit  aussi  faire  connaître  au  ministre  les  liens  de  parenté  ou 
d'alliance  qui  peuvent  exister  entre  le  candidat  et  un  membre  du 


1.  —  Voy.  décis.  min.,  29  mai  et  16  oct.  1828,  21  avril  1829  et  2  janv.  1835; 
Circul.  min.,  5  oct.  1830. 

2.  —  Voy.  suprà,  p.  44. 

3.  —  Décis.  min.,  21  avril  1824. 

4.  —  Décis.  min.,  15  fév.  1826. 

5.  —  Décis.  min.,  23  oct.  1826. 
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tribunal,  parce  que  la  parenté  et  les  convenances  pourraient 
empêcher  ou  faire  ajourner  la  nomination1. 

o!2.  Le  ministre  peut  repousser  la  demande,  de  sa  seule  au- 
torité, sans  ordonnance  du  roi,  par  une  décision  dont  il  donne 
simplement  connaissance  au  procureur  général. 

Quand  il  y  a  nomination ,  l'ordonnance  est  envoyée  au  pro- 
cureur général  et  communiquée  au  nouveau  titulaire,  avec 
recommandation  de  satisfaire  au  plus  tôt  aux  prescriptions  de  la 
loi  pour  le  cautionnement  et  l'installation. 

L'ordonnance  reste  sans  effet,  si  le  successeur  désigné  n'accepte 
pas  la  nomination,  ce  qu'il  peut  faire  en  négligeant  ou  refusant 
de  se  conformer  aux  conditions  prescrites  pour  la  réception  et 
l'installation,  sauf  dommages-intérêts  envers  le  co-traitant2. 

Elle  est  inattaquable,  dans  tous  les  cas,  devant  le  conseil  d'Etat, 
parce  que  c'est  un  acte  de  haute  administration ,  rendu  dans  les 
limites  des  pouvoirs  du  gouvernement3. 


SECTION  II. 

RÉCEPTIONS  DE  MAGISTRATS  ET  D' OFFICIERS  PUBLICS  , 
ADMISSIONS  AU  BARREAU. 

di5.  L'investiture  qui  confère  le  titre  de  magistrat  ou  d'offi- 
cier public,  en  désignant  la  fonction  à  remplir,  n'autorise  pas  par 
elle  seule  à  exercer  cette  fonction  :  ce  pouvoir  n'est  acquis  que 
par  la  solennité  de  la  réception,  soumise  elle-même  à  des  condi- 
tions qui  ont  varié  depuis  la  fin  du  siècle  dernier  et  qui  sont 
aujourd'hui  différentes  selon  le  titre  conféré. 

Sous  l'ancien  régime,  l'investiture  royale  n'était,  par  rapport 
à  l'office  ainsi  obtenu ,  qu'une  provision  éventuelle ,  qui  mettait 
bien  l'office  dans  les  mains  du  pourvu,  mais  était  conditionnelle, 
en  ce  sens  que  le  tribunal  dont  allait  dépendre  celui-ci  avait  le 
droit  de  l'examiner  et  pouvait  refuser  de  l'admettre  au  serment. 
Pour  l'entrée  en  fonctions  du  titulaire ,  trois  formalités  étaient 


1.  —  Décis.  min.,  15  juill.  1820,  15  fév.  et  23  oct.  1826;  Circul.  min.,  18  juin 
1828,  4  mars  et  5  oct.  1829, 16  sept.  1839. 

2.  —  Décis.  min.,  18  juill.  1836. 

3.  —  Ordonn.  du  cons.  d'État,  28  août  1822  et  9  mai  1838. 
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nécessaires:  la  réception  solennelle,  ou  admission  au  serment; 
la  prestation  de  serment ,  qui  transférait  la  puissance  publique  ; 
l'installation  (des  mots  in  stallum  ponere) ,  qui  était  la  mise  en 
possession 

Ainsi  que  l'observation  en  a  été  faite  à  propos  de  la  réorgani- 
sation du  notariat,  le  gouvernement,  qui  confère  l'investiture, 
surtout  après  des  examens  réguliers,  doit  savoir  si  celui  qu'il 
nomme  est  propre  à  la  place  concédée 2  ;  il  ne  pourrait  plus  con- 
férer une  institution  ainsi  conditionnelle,  sauf  toutefois  le  droit 
que  nous  établirons  pour  des  cas  extraordinaires  [infrà,  sect.  m). 

Mais,  dégagée  du  droit  d'examen  de  l'aptitude  du  pourvu,  la 
formalité  de  la  réception  n'en  est  pas  moins  indispensable,  avec 
la  solennité  du  serment,  pour  toute  fonction  publique  dépen- 
dant de  l'ordre  judiciaire:  c'est  ce  que  nous  allons  expliquer. 

Comme  condition  préalable,  les  magistrats,  si  l'on  exécutait 
une  ordonnance  qui  n'est  pas  abrogée,  auraient  à  prendre  des 
provisions,  différentes  de  celles  d'autrefois;  et  les  officiers  pu- 
blics, suivant  des  lois  et  règlements  qui  sont  encore  en  pleine 
vigueur,  ont  à  fournir  un  cautionnement  pour  la  responsabilité 
des  faits  de  charge  [infrà,  §  1er). 

Et ,  comme  formalité  essentielle  de  la  réception  avec  installa- 
tion ,  tous  les  magistrats  et  officiers  publics  doivent  prêter  un 
serment  solennel  (  infrà,  §  2). 

Pour  les  avocats,  il  y  a  des  règles  particulières.  Quoique  l'avocat 
ne  soit  point  fonctionnaire  proprement  dit  ou  officier  public,  le 
titre  et  le  droit  d'exercer  la  profession  ne  s'acquièrent  pas  par  la 
seule  obtention  du  grade  de  licencié  en  droit,  qui  est  la  première 
condition  exigée.  Un  serment  a  de  tout  temps  été  imposé  au 
gradué  qui  veut  obtenir  le  titre  d'avocat  ;  et  l'admission  au  bar- 
reau ,  qui  seule  confère  qualité  pour  l'exercice  de  la  profession, 
est  encore  soumise  à  certaines  justifications  [infrà,  §  3). 

§  Ier. 

Provisions  de  magistrats.  —  Cautionnements  d'officiers  publics. 
514.  Autrefois,  la  provision,  nécessaire  pour  que  l'officier  de 


1.  —  Voy.  Loyseau,  des  Offices,\iv.  Ier,  chap.  n,  n°s41,42,  46  et  47;chap.iv, 
nos  67,  68  et  92. 

2  —  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  par  M.  Real. 
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judicature  ou  de  justice  qui  était  pourvu  pût  demander  son  ad- 
mission au  serment,  consistait,  comme  l'a  expliqué  Loyseau, 
dans  la  délivrance  de  lettres-patentes  du  roi ,  conférant  le  titre 
de  l'office,  et  expédiées  au  grand  sceau. 

En  1791 ,  la  réorganisation  politique  ayant  momentanément 
rendu  les  juges  électifs ,  une  disposition  expresse  de  la  constitu- 
tion ,  dictée  par  des  habitudes  non  encore  réprouvées ,  a  voulu 
que  les  juges  nommés  par  le  peuple  fussent  instituées  par  lettres- 
patentes  du  roi 

Sous  le  consulat  et  l'empire ,  la  notification  de  la  nomination 
était  le  titre  et  la  mise  en  demeure  pour  la  réception  des  juges  et 
suppléants 2. 

En  1815,  une  ordonnance  royale  a  été  rendue  «  concernant 
les  provisions  à  délivrer  aux  membres  des  Cours  et  tribunaux,  et 
le  tarif  des  droits  du  sceau  et  des  droits  des  référendaires  sur  ces 
provisions.  »  L'art.  1er  a  prescrit  à  tous  les  membres  déjà  insti- 
tués ou  qui  le  seraient  par  la  suite,  de  se  pourvoir,  dans  le  mois 
de  la  notification  qui  leur  serait  faite  de  leur  nomination  et  in- 
stitution, pardevant  le  chancelier  en  la  commission  du  sceau  ré- 
cemment constituée,  à  l'effet  d'obtenir  des  provisions,  qui  se- 
raient signées  du  roi,  contresignées  du  chancelier  et  revêtues  du 
grand  sceau.  L'art.  2  voulait  que,  dans  les  deux  mois  de  la  déli- 
vrance des  provisions,  les  impétrants  fissent  procéder  à  leur  en- 
registrement à  la  Cour  dont  ils  dépendraient,  etc.  Après  les 
art.  3  et  k ,  relatifs  au  serment  et  à  l'installation ,  l'ordonnance 
réglait  les  droits  du  sceau,  dont  deux  tiers  devaient  être  portés  au 
crédit  des  fonds  de  secours  et  pensions  de  retraite,  créé  par  or- 
donnances récentes,  en  faveur  des  fonctionnaires  de  l'ordre  ju- 
diciaire (art.  5-7  et  tarif  annexé). 

Cette  ordonnance,  légalement  promulguée 3,  n'a  été  rapportée, 
ni  par  aucun  décret  rendu  dans  les  cent-jours,  ni  par  aucune  or- 
donnance postérieure.  Elle  semblerait  devoir  être  en  vigueur, 
tellement  que  M.  Carré  ,  dans  son  ouvrage  publié  en  1824 ,  l'a 
supposée  existante  et  en  a  fait  le  texte  d'une  de  ses  premières 
propositions4.  Mais,  ainsi  que  cet  auteur  le  dit  plus  loin,  l'ordon- 


1.  —  Constit.  de  1791,  tit.  m,  chap.  v,  art.  2. 

2.  —  Arrêté  des  consuls,  19  vendém.  an  ix. 

3.  —  Ordonn.,  3  mars  1815.  {Bull,  des  lois,  n°  746.) 
i.  —  Carré,  Or  g.  et  coïnpét.,  liv.  ier,  n°  1,  p.  5. 
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nance  de  1815  ,  trop  fiscale  peut-être  ,  n'a  point  été  exécutée  •. 
Elle  demeure  comme  une  lettre  morte  dans  le  Bulletin  des  Lois, 
tellement  qu'une  collection  récente,  qui  se  recommande  pour- 
tant par  beaucoup  d'exactitude,  ne  la  mentionne  même  aucune- 
ment 2. 

En  l'état,  les  magistrats  n'ont  d'autre  obligation  préalable, 
pour  l'entrée  en  fonctions,  que  celle  de  prêter  serment  et  d'obte- 
nir leur  installation,  avec  quelques  formalités  accessoires,  sui- 
vant ce  qui  sera  indiqué  au  §  2.  Mais  ils  doivent,  dans  le  plus 
bref  délai,  à  peine  d'encourir  leur  remplacement  après  l'expira- 
tion du  mois,  d'après  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  ïx,  faire  les 
diligences  nécessaires  pour  leur  admission  au  serment.  (  Voy. 
infrà,  §  2  et  sect.  m). 

old.  Quant  aux  officiers  publics,  aux  termes  des  lois  et  rè- 
glements qui  ont  établi  ou  réorganisé  leurs  offices,  ils  sont  tous 
tenus  de  fournir  un  cautionnement  en  numéraire ,  pour  la  ga- 
rantie des  faits  de  charge,  c'est-à-dire  des  fautes  pouvant  en- 
traîner condamnation  pécuniaire  envers  l'État  ou  les  parties, 
relativement  aux  fonctions 3. 

Dans  les  cas  de  transmission  d'office,  de  changement  de  rési- 
dence ou  de  mutation  d'emploi,  on  exige  un  nouveau  cautionne- 
ment, avant  le  retrait  du  premier;  parce  que,  dit-on,  le  cau- 
tionnement du  prédécesseur  ne  peut  pas  servir  au  successeur, 
y  eût-il  transfert  régulier;  parce  que  le  cautionnement  de  tel 
emploi  ou  de  telle  résidence  ne  peut  pas  servir  pour  tel  autre 
emploi,  ni  même  pour  une  autre  résidence4. 

Ces  exigences  ne  peuvent  se  justifier  que  par  des  motifs  -de 
comptabilité. 


1.  —  «  Nous  pouvons  affirmer  que  l'ordonnance  dont  il  s'agit  n'a  reçu  aucune 
exécution,  quoiqu'elle  n'ait  été  abrogée  par  aucune  disposition  postérieure. 
Des  réclamations  contre  le  droit  de  sceau  attaché  à  l'obtention  des  provisions 
ont  sans  doute  été  la  cause  pour  laquelle  elle  a  été,  dès  le  principe,  considérée 
comme  non  avenue.  —  Le  juge  institué  n'a  donc  d'autres  titres  pour  lui  tenir 
lieu  de  provisions,  que  le  procès-verbal  de  réception  de  serment  et  d'installa- 
tion, dont  il  peut  requérir  expédition  du  greffier  en  chef  de  la  Cour  ou  du  tri- 
bunal qui  y  a  procédé.»  (Carré,  Org.  et  compét.,  p.  14-0,  art.  33,  n°  27.) 

2.  —  Les  lois  annotées ,  de  1789  à  1845,  par  MM.  Devilleneuve  et  Carette. 

3.  —  L.  27  vent,  an  vin,  art.  99  ;  L.  28  flor.  an  x  ;  Arrêté,  27  prair.  an  x, 
art.  3  ;  L.  25  niv.  an  xm,  art.  Ier  ;  Décr.  6  juill.  1810,  art.  59;  Décr.  18  août 
1810,  art.  27;  L.  28  avril  1816,  art.  96;  Circul.  min.,  31  oct.  1836;  Orclonn., 
20  déc. 1842. 

4.  —  Arrêté,  18  prair.  an  vin,  art.  3et4;  Décr.,  18  sept.  1806  ;  Instr.  min., 
29  oct.  1806,  30  juill.  1812  et  31  oct.  1836. 
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S16  Le  refus  de  verser  le  cautionnement,  ou  le  retard  de 
deux  mois,  entraînerait  déchéance  de  la  nomination.  Mais  une 
mise  en  demeure  préalable  paraît  nécessaire,  pour  qu'un  simple 
retard  ne  puisse  pas  être  assimilé  à  un  refus  réel  ou  à  une  im- 
possibilité absolue 

Le  retard  dans  le  versement  du  cautionnement  a  pour  résultat 
d'empêcher  la  prestation  de  serment,  qui  ne  peut  être  reçue  que 
sur  la  justification  de  ce  versement2. 

Provisoirement,  le  titulaire  démissionnaire  doit  continuer 
l'exercice  des  fonctions3. 

517.  Le  chiffre  du  cautionnement  diffère  selon  la  fonction,  et 
même  suivant  la  classe  de  l'officier  public4. 

La  somme  nécessaire  doit  être  versée  en  une  seule  fois ,  soit 
au  trésor  public,  soit  dans  la  caisse  d'un  receveur  général  ou 
d'un  receveur  particulier  des  finances.  Le  récépissé  du  receveur 
local  doit  être  visé  par  le  préfet  ou  sous-préfet,  pour  être  repré- 
senté au  chef  du  parquet;  après  la  prestation  de  serment,  il  est 
échangé  contre  un  certificat  d'inscription  définitive5. 

Les  fonds  peuvent  être  versés  par  un  tiers,  qui,  s'il  veut  acqué- 
rir privilège  de  second  ordre,  doit  en  faire  faire  par  le  titulaire 
une  déclaration  notariée,  dont  l'inscription  sur  les  registres  du 
trésor  tient  lieu  d'opposition  au  remboursement 6. 

La  déclaration  qui  ne  serait  faite  que  postérieurement,  serait 
sans  préjudice  des  droits  acquis  par  une  opposition  régulière'. 

518.  Le  capital  versé  produit  intérêts  ;  l'intérêt  est  de  3  p.  OjO 
seulement,  depuis  le  1er  janvier  18i58. 

Le  iout  est  affecté  par  préférence  au  paiement  des  amendes  et 
autres  condamnations  pécuniaires  qui  auraient  été  prononcées 
pour  faits  de  charge9. 


1.  —  Arg.,  L  28  avril  1816,  art.  96;  Décis.  min.,  26  janv.  1817. 

2.  —  L.  28  avril  1816,  art.  88  ;  Circul.  min.,  30  juill.  1812. 

3.  —  Angers,  17  août  1831.  (Dali.,  31.  2.  173.) 

I.  —  L.  28  avril  1816,  art.  88;  Circul.  min.,  31  oct.  1836;  Ordonn.,  20  déc. 
1812. 

5.  —  Circul.  min.,  30  juill.  1812. 

6.  —  L.  25  niv.  an  xm,  art.  1  ;  L.  6  vent,  an  xm  ;  Décr.  28  août  1808,  art.  2 
et  3;Décr.  22  déc.  1812. 

7.  —  Décr.  22  déc.  1812,  art.  2;  Décis.  min.,  19  avril  1838  ;  Cass.,  30  mai 
1838.  (Sirey,  38.  !.  754.) 

8.  —  L.  15  sept.  1807,  art.  21  ;  L.  28  avril  1816,  art.  93;  L.  du  budget  des 
dépenses  pour  1845. 

9.  —  Cass.,  11  juin  1811  et  lc'  juin  181*.  /.  Pal.,  aux  dates.) 
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Si  le  capital  était  atteint  par  là,  le  titulaire  devrait  immédiate- 
ment le  compléter,  à  peine  de  révocation  ou  destitution1. 

Les  intérêts  libres  sont  payés  à  qui  de  droit,  soit  au  titulaire, 
soit  au  bailleur  de  fonds,  soit  aux  créanciers  saisissants2. 

519.  Le  retrait  du  cautionnement  ne  peut  être  demandé  et 
obtenu  qu'après  cessation  de  fonctions  et  main  levée  des  op- 
positions, s'il  y  en  a. 

Pour  l'obtenir,  le  titulaire  ou  ses  héritiers  doivent  d'abord  faire 
au  greffe  du  tribunal  une  déclaration  de  cessation  de  fonctions , 
qui  doit  être  et  demeurer  trois  mois  affichée  au  greffe  et  dans  la 
salle  d'audience3. 

La  demande  doit  être  accompagnée ,  1°  du  certificat  d'affiche , 
constatant  qu'il  n'est  intervenu  aucune  condamnation  pour  faits 
décharge,  ni  aucune  opposition  au  remboursement4;  2°  du  certi- 
ficat d'inscription  définitive,  sinon  d'une  déclaration  légalisée  et 
visée  par  le  receveur  général,  attestant  que  ce  certificat  est  adiré5. 
Les  huissiers  et  commissaires  priseurs,  en  outre,  doivent  pro- 
duire un  certificat  de  quitus,  délivré  par  leur  chambre  de  dis- 
cipline, constatant  qu'ils  se  sont  libérés  du  produit  des  ventes 
faites  par  leur  ministère8. 

Les  autres  conditions  secondaires  sont  minutieusement  tracées 
dans  l'ordonnance  réglementaire  du  22  août  1821 ,  et  dans  une 
instruction  ministérielle  du  6  décembre  suivant. 

§  IL 

Serment  et  installation  des  magistrats  et  officiers  publics. 
Enregistrements. 

520.  Tout  citoyen  qui  obtient  un  emploi  public  doit  néces- 


1.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  33  ;  L.  1er  niv.  an  xm;  Cass.,  26  mars  1821  et 
4  fév.  1822.  (Bull,  civ.,  1821,  n°  23,  1822,  n°  10.)  JNfulle  autre  condamnation  ne 
peut  opérer  réduction.  (Grenoble,  15  fév.  1833  ;  Sirey,  23.  2.  176.) 

2.  —  L.  25  niv.  an  xm,  art.  1er  ;  l.  15  sept.  1807  ;  L.  28  avril  1816,  art.  94  ; 
Cass.,  11  juin  1811,  1"  juin  1814  (J.  PaL,aux  dates);  Bordeaux ,  18  et  25  avril 
1833.  (Dali.,  34.  2.  21  et  22.) 

3.  —  L.  25  niv.  an  xm,  art.  5. 

4.  —  L.  25  niv.  anxm,  art.  6  et  7;  Circul.  min.,  29  oct.  1806. 

5.  —  Arrêté,  24  germ.  an  vin. 

6.  —  Décr.,  24  mars  1809  ;  Décis.  min.,  12  mai  1809  ;  Ordonn.,22  août  1821; 
Avis  du  cons.  d'État,  2  nov.  1821  ;  Circul.  min.,  6  déc.  1821. 
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sairement  promettre  d'en  accomplir  tons  les  devoirs.  L'importance 
de  cette  promesse  exige  quelle  ait  une  sanction  religieuse  et 
qu'elle  soit  faite  solennellement. 

La  sanction  religieuse  de  l'engagement  pris  se  trouve  dans 
l'nvocation  et  l'imprécation  qu'expriment  les  termes  sacramentels 
du  serment  :  je  jure.  Cette  expression,  dans  toutes  les  religions, 
renferme  deux  choses  essentielles  :  X invocation,  par  laquelle  on 
prend  à  témoin  le  Dieu  de  vérité,  qui  sait  tout;  X imprécation 
par  laquelle  on  le  prie,  comme  juste  et  tout  puissant,  de  venger 
le  parjure.  C'est  ainsi  qu'il  est  généralement  entendu  que  le  ser- 
ment est  un  acte  religieux,  qui  oblige  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes,  hors  le  cas  de  violence  extraordinaire  où  il  serait  permis 
dédire  comme  Euripide:  «Ma  langue  a  prononcé  ce  serment, 
mais  mon  esprit  n'en  a  point  fait1.  » 

Aussi,  de  tout  temps,  les  lois  ont-elles  exigé  la  prestation 
solennelle  du  serment  promissoire ,  avant  l'entrée  en  fonctions, 
de  la  part  de  tout  fonctionnaire  ou  dignitaire,  particulièrement 
des  magistrats  et  officiers  de  justice  ou  autres  officiers  publics, 
comme  formalité  substantielle  sans  l'accomplissement  de  laquelle 
l'exercice  des  fonctions  serait  une  usurpation  d'autorité.  C'est  le 
serment,  disait  Loyseau,  d'accord  avec  la  loi  romaine,  qui  fait  la 
principale  cérémonie  de  la  réception  ;  c'est  lui  qui  accomplit  en 
l'officier  l'ordre ,  le  grade,  le  caractère  de  son  office  et  lui  défère 
la  puissance  publique2.  Ceux  que  le  roi  honore  de  son  choix, 
disait  Daguesseau  au  parlement  de  Paris ,  ceux  même  à  qui  il  en 
a  donné  des  provisions,  pourraient- ils  jouir  des  prérogatives 
personnelles  qui  y  sont  attachées,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  liés 
par  serment  à  la  majesté  royale,  et  que  par  cette  solennité  elle 
leur  ait  imprimé  le  sceau  de  la  puissance  publique3  ! 

Comme  l'ont  remarqué  Merlin  et  Toullier ,  ces  principes  sur 
la  puissance  et  l'effet  du  serment  exigé  des  fonctionnaires,  n'ont 
rien  perdu  de  leur  force  par  la  révolution  qui  s'est  opérée  dans 


1 .  —  Sed  in  jurejurando,  non  qui  metus,  sed  quœ  vis  sit,  débet  intelligi. 
Est  enim  jusjurandum  affirmatio  religiosa.  Quod  autem  affirmatè,  quasi 
Deo  teste,  promiseris,  id  tenendum  est.  (Cicero,  de  Officiis,  lib.  m,  cap.  xxx.) 
—  Scite  enim  Euripides  :  Juravi  linguâ,  mentem  injuratam  gero.  {Ibid.) — 
Voy.  Suarez,  de  Jur.,  cap.  xm,  n°s  2  et  28;  Puffendorff,  Droit  de  la  nature 
et  des  gens,\i\.  iv,  chap.  n,  §  l  ;  D'Héricourl,  Lois  eccl.,  ire  part.,  chap.xx, 
§  96  ;  Dornat,  Lois  civiles  ,  liv.  m  ,  tit.  vi,  sect.  vi;  Pothier ,  Oblig.,  n°  113; 
Toullier,  Droit  civ.  franç.,  t.  x,  n°  3i3. 

2.  —  L.14,  C,  de  Judic, Mb.  m  ;  Lojseau,  des  Offices,  liv.  I,  chap.  iv,  n°71. 

3.  —  Daguesseau,  t.  vu  de  ses  o&uvres,  p.  619. 
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les  pouvoirs  publics.  Les  dignités,  les  fonctions ,  les  offices,  ont 
changé;  mais  la  nécessité  du  serment  est  restée  la  même  ainsi 
que  son  effet1. 

C'est  pourquoi  toutes  les  lois  organiques ,  depuis  1790 ,  ont 
tour  à  tour  prescrit  le  serment,  soit  politique,  soit  spécial,  comme 
une  condition  constitutive  de  la  réception  et  un  préalable  indis- 
pensable à  l'entrée  en  fonctions2.  Et  le  législateur  de  1810  a  été 
jusqu'à  voir  un  délit,  passible  d'une  amende  correctionnelle, 
dans  le  fait  de  tout  fonctionnaire  public  qui  sera  entré  en  exercice 
de  ses  fonctions  sans  avoir  prêté  le  serment  prescrit  ;  soit  parce 
qu'il  y  a  là  exercice  illégalement  anticipé  de  l'autorité  publique, 
comme  l'exprime  la  rubrique  de  la  disposition  pénale  ;  soit  parce 
que  l'on  doit  réputer  suspect  le  fonctionnaire  qui  ne  donne  pas 
la  garantie  voulue  de  fidélité ,  comme  l'a  dit  l'exposé  de  motifs  de 
cette  disposition3.  Bien  plus ,  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  sans 
qu'il  y  ait  même  aucun  texte  de  loi  qui  l'ait  arbitrairement  décidé, 
vont  jusqu'à  déclarer  nuls  les  actes  faits  par  le  fonctionnaire 
public  non  assermenté,  tant  est  fondamental  et  sacré  ce  principe 
que  c'est  le  serment  qui  confère  la  puissance  publique4.  Et  celui 
qui  aurait  exercé  ou  instrumenté  avant  sa  prestation  de  serment 
pourrait  certainement  être  frappé  d'une  condamnation  discipli- 
naire5. 

321 .  Si  le  serment  est  obligé  et  d'une  haute  importance,  c'est 
surtout  à  l'égard  des  magistrats  et  officiers  publics  de  l'ordre 
judiciaire,  parce  que  la  promesse  faite  d'observer  les  lois  et  règle- 
ments légaux,  en  tout  ce  qui  dépend  de  leurs  attributions, 
devient  pour  eux  un  engagement  sacré  et  son  exécution  un 
devoir  de  conscience ,  comme  Ta  dit  un  vénérable  magistrat  de  la 
Cour  suprême6. 


1.  — Merlin,  Rép.,  v°  Serment,  §  1er;  Toullier,  Droit  civ.  franç  ,  t.  x, 
n°  354. 

2.  —  L.  16-24  août  1790,  tit.  vu,  art.  3 ;  L.  21  niv.  an  vin,  art.  1er;  L.  27 
vent,  an  vm  ,  art.  93  ;  L.  25  vent,  an  xi,  art.  48  ;  L.  22  vent,  an  xn,  art.  41  ; 
L.  28  flor.  an  xn,  art.  56. 

3.  —  G.  pén.,  art.  196,  et  exposé  de  motifs. 

4.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Serment,  §  1er,  art.  ier  ;  Toullier,  loc.  cit.;  Cass.,  12 
janv.  1809.  {Bull,  crim.,  1809,  n°  8.) 

5.  —  Voy.  Rolland  de  Villargues,  Rép.  de  Notariat,  v°  Discipline,  n°  47. 

6.  _  «  Le  premier  acte  de  celui  qui  est  appelé  à  remplir  des  fonctions  judi- 
ciaires est  de  jurer  publiquement,  et  dans  la  forme  la  plus  solennelle,  que  fidèle 
applicateur  des  lois,  il  conformera  tous  ses  jugements  à  leurs  dispositions.  — 
Ce  serment  proféré,  l'obligation  d'obéir  aux  lois,  cette  obligation  commune  à 


SERMENT  ET  INSTALLATION. 


4,5 


Tout  magistrat  est  tenu  de  prêter  serment,  non  seulement 
lorsqu'il  est  pour  la  première  lois  investi  du  caractère  de  juge  ou 
officier  du  ministère  public,  mais  encore  lorsqu'il  vient  à  être 
promu  à  d'autres  fonctions,  parce  que  la  première  juridiction 
était  restreinte,  parce  que  la  puissance  publique  conférée  par  le 
serment  pour  un  ressort  ne  peut  pas  s'étendre  à  un  autre ,  sans 
une  nouvelle  solennité  Seulement,  il  y  a  dispense  d'un  nouveau 
serment,  lorsque  la  nouvelle  fonction  n'exige  pas  une  qualité 
autre  que  celle  qu'exigeait  la  première ,  par  exemple  lorsqu'un 
juge  devient  simplement  juge  d'instruction2. 

De  même,  tout  officier  public  est  dans  l'obligation  de  prêter 
serment  avant  d'exercer  les  fonctions  qui  viennent  de  lui  être 
conférées,  eût-il  déjà  été  assermenté  en  une  autre  qualité  ou 
dans  un  autre  ressort;  soit  parce  qu'il  importe  aussi  que  qui- 
conque devient  fonctionnaire,  fasse  une  promesse  qui  engage 
son  honneur  et  sa  foi,  soit  parce  qu'il  doit  recevoir  de  la  juridic- 
tion près  de  laquelle  il  va  exercer,  le  complément  de  son  carac- 
tère d'officier  public3. 

o22.  Les  délais  pour  la  prestation  de  serment  sont  différem- 
ment fixés  par  des  dispositions  éparses,  pour  les  classes  diverses 
de  magistrats  ou  officiers  publics. 

Un  arrêté  du  19  vendém.  an  ix,  spécial  pour  les  juges  et  sup- 
pléants, a  fixé  le  délai  d'un  mois  du  jour  de  la  notification  de  la 
nomination,  à  peine  de  remplacement.  Cette  disposition,  ré- 
putée comminatoire,  n'a  été  ni  étendue  aux  autres  magistrats, 
ni  même  appliquée,  du  moins  à  la  lettre.  Dans  l'usage,  et  d'après 
les  instructions  ministérielles,  la  mesure  rigoureuse  du  rempla- 
cement n'est  employée  que  lorsqu'il  y  a  un  retard  de  deux  mois 
et  plus,  permettant  de  présumer  un  refus  d'acceptation  4. 

A  l'égard  des  officiers  publics,  un  usage  analogue,  fondé  no- 


tous  les  citoyens,  prend  pour  le  juge  un  caractère  tout  particulier  :  elle  devient 
un  devoir  de  conscience,  qu'il  ne  peut  violer  sans  se  rendre  coupable  de  for- 
faiture. (Henrion  de  Pansey,  De  Vaut,  judic,  chap.  xi.)  —  Voy.  aussi  d'Ey- 
rault,  De  Vadm.  de  la  justice  en  France,  t.  Ier,  p.  196  ;  et  L.  21  niv.  an  vm, 
art.  1er. 

1.  —  Merlin  et  Toullier,  loc.  cit.;  Rej.,  6  août  1812  ;  Cass.,  6  mai  1829.  (Dali., 
29.  1.  236.) 

2.  —  C.  de  cass.,  6  mai  1829  ;  Poitiers,  27  juill.  1832;  Duverger,  Manuel 
des  juges  d'instr.,  t.  Ier,  p.  65. 

3.  —  Voy.  Carré,  Org.  et  compét.,  art.  27,  quest.  73;  Caen,  5  mai  1829; 
Circul.  min.,  27  oct.  1829. 

4.  _  Circul.  min.,  29  oct.  1806  cl  26  j:mv.  1831 . 
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tamment  sur  une  disposition  expresse  de  la  loi  du  notariat, 
accorde  un  délai  de  deux  mois ,  jugé  nécessaire  pour  l'exécution 
des  obligations  financières  f.  Mais  pour  les  notaires  particulière- 
ment, la  déchéance  prononcée  par  la  loi  spéciale  paraît  pouvoir 
être  appliquée  dès  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  fixé  par 
elle.  Seulement  la  chancellerie ,  le  délai  expiré  et  le  retard  bien 
constaté,  admet  la  présentation  d'un  nouveau  candidat  par  le  pré- 
décesseur demeuré  en  fonctions  2. 

Lorsqu'il  y  a  eu  négligence  blâmable,  surtout  après  avertisse- 
ment ou  mise  en  demeure,  le  magistrat  ou  officier  public,  une 
fois  installé  ,  pourrait  être  censuré  pour  ce  fait ,  suivant  ce  que 
nous  expliquerons  infrà,  liv.  iï,  chap.  1er. 

525.  En  général,  la  prestation  de  serment  doit  avoir  lieu 
devant  la  Cour  d'où  dépendra  le  récipiendaire  3.  C'est  là  un  prin- 
cipe ancien,  qui  a  reçu  son  application  dans  les  lois  nouvelles, 
pour  la  plupart  des  magistrats  et  officiers  publics. 

Cette  règle  s'applique  : 

A  tous  les  magistrats  de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours 
royales ,  et  même  aux  premiers  présidents  et  procureurs  géné- 
raux, hors  le  cas  où  ceux-ci  ont  été  admis  à  prêter  serment  entre 
les  mains  du  roi 4  ; 

A  tous  les  magistrats  des  tribunaux  civils  de  première  instance, 
y  compris  les  juges- suppléants,  qui  ont  le  caractère  de  juges5. 

Elle  doit  s'appliquer  également  aux  juges  consulaires,  qui  font 
partie  de  l'ordre  judiciaire.  Toutefois,  le  tribunal  civil  de  l'arron- 


1.  —  Voy.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  47. 

2.  —  Décis.  min.,  8  juill.  1835  et  18  juill.  1836. 

3.  —  «La  cérémonie  publique  de  la  réception  d'un  juge  doit  régulièrement 
être  faite  à  la  Cour  souveraine  d'où  dépend  et  où  ressortit  l'officier.  La  raison 
en  est  que  la  réception  d'un  juge  est  un  acte  de  justice  souveraine,  qui  n'appar- 
tient qu'au  roi  ou  à  ses  Cours  souveraines  qui  le  représentent.  »  (Loyseau,  des 
Offices,  liv.  Ier,  chap.  iv,  n°  68.) 

4.  —  Voy.  Décr.  24  mess,  an  xn,  art.  3  et  4;  Ordonn.  3  mars  1815,  art.  3  ; 
Ordonn.  18  sept.  1815,  art.  4.  Ces  ordonnances  disposent  que  le  serment  des 
premiers  présidents  et  procureurs  généraux  qui  se  trouveraient  à  Paris  sera 
prêté  entre  les  mains  du  roi.  —  C'est  par  l'effet  d'un  usage  et  non  d'une  règle, 
a-t-il  été  dit  dans  une  circulaire  minist.  du  27  oct.  1829,  que  les  premiers  pré- 
sidents et  les  procureurs  généraux  prêtent  ordinairement  serment  entre  les 
mains  du  roi.  Ceux  qui  n'ont  pas  été  admis  à  cet  honneur  doivent  prêter  ser- 
ment au  sein  de  la  cour  à  laquelle  ils  sont  appelés.  —  Mais  l'usage  dont  il  s'agit 
est  légitime  et  régulier.  Voy.  Rej.  21  juill.  1832.  (J.  du  Dr.  crim.,  art.  914.) 

5.  —  «  Les  réceptions  du  premier  président,  des  présidents,  des  juges,  de 
notre  procureur  général,  de  ses  substituts  et  du  greffier,  se  feront  devant  la 
Cour,  chambres  assemblées.  »  (Décr.  30  mars  1808,  art.  26.)  —  «  Les  récep- 
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dissement  peut  être  délégué  par  la  Cour ,  sur  la  demande  des 
juges,  pour  recevoir  leur  serinent,  sans  que  cela  lui  donne  au- 
cune supériorité  sur  le  tribunal  de  commerce 

Quant  aux  juges  de  paix  et  à  leurs  suppléants,  c'est  devant  le 
tribunal  civil  d'arrondissement  qu'ils  doivent  prêter  leur  ser- 
ment2 :  ce  tribunal  ne  pourrait  déléguer  un  de  ses  membres  pour 
le  recevoir3. 

824.  Les  officiers  de  police  judiciaire,  autres  que  ceux  qui 
tiennent  cette  qualité  d'une  fonction  dans  la  magistrature, 
doivent  prêter  serment  à  l'audience  ordinaire  du  tribunal  civil 
d'arrondissement. 

Cette  règle  spéciale  s'applique  particulièrement  : 

Aux  gardes  champêtres,  qui  devaient  autrefois  prêter  simple- 
ment devant  le  juge  de  paix  le  serment  spécial  prescrit  par  le 
Code  rural  de  1791 4; 

Aux  préposés  ou  agents  extérieurs  des  administrations  pu- 
bliques, telles  que  celles  des  douanes,  des  contributions  indi- 
rectes, des  forêts,  etc. 5.  Les  procès-verbaux  de  ces  agents  se- 
raient nuls,  si  le  serment  n'avait  pas  été  prêté  et  l'acte  de  pres- 


sons des  juges  de  première  instance  et  de  commerce,  des  procureurs  du  roi  et 
de  leurs  substituts,  celles  des  officiers  ministériels  près  la  cour,  et  autres,  seront 
laites  à  l'audience  de  la  chambre  où  siège  le  premier  président,  ou  à  l'audience 
de  la  chambre  des  vacations,  si  ces  réceptions  se  trouvent  pendant  le  temps 
des  vacances.  »  (Décr.  30  mars  1808,  art.  26.)  —  «  Les  prestations  de  serment 
qui  doivent  se  faire  devant  le  tribunal  de  première  instance,  seront  reçues  à 
l'audience  de  la  chambre  que  tient  le  président,  ou  à  l'audience  de  la  chambre 
des  vacations,  si  on  se  présente  pour  ces  prestations  de  serment  pendant  les 
vacances.  »  (Décr.  30  mars  1808,  art.  65.) 

Les  juges-suppléants,  membres  des  tribunaux,  doivent  prêter  serment  devant 
la  cour  royale,  comme  les  juges-titulaires.  (Décr.  2i  mess,  an  xn;  Décis.min., 
2i-  brum.  an  xm  ;  Décr.  30  mars  1808,  art.  26.) 

1.  —  C.  de  comm.,  art.  629. 

2.  —  L.  29  vent,  an  ix,  art.  8;  Cire,  min.,  4  vendém.  an  x  ;  Décr.  24  mess, 
an  xn,  art.  2. 

3.  —  La  loi  n'autorise  pas  un  tribunal  à  déléguer  un  de  ses  membres  pour 
recevoir  le  serment  d'un  fonctionnaire  public,  tel  qu'un  juge  de  paix.  C'est 
devant  le  tribunal  entier  que  celte  prestation  doit  avoir  lieu.  (Circul.  min., 
17  pluv.  an  x.) 

4.  —  C.  instr.  cr.,  art.  9;  Cass.,  10  juin  1843,  16  nov.  1844  et  15  juill.  1845. 
(Bull,  civ.,  aux  dates.) 

5.  —  Circul.  min.,  20  nov.  1816.  —  Leurs  prestations  de  serment  ne  sont 
assujetties  pour  l'enregistrement  qu'au  droit  lixede  3  fr.,  lorsque  le  traitement 
et  les  remises  n'excèdent  pas  500  fr.  par  année.  La  quotité  du  traitement,  cal- 
culer sur  le  taux  de  l'année  précédente,  doit  être  mentionnée  dans  l'acte  de 
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tation  de  serment  enregistré  et  transcrit  conformément  aux  lois 
spéciales  Jugé  toutefois  que  le  changement  de  résidence  n'exige 
pas  un  nouveau  serment,  à  peine  de  nullité2. 

o28.  Les  greffiers  titulaires,  en  leur  double  qualité  de  mem- 
bres des  tribunaux  et  d'officiers  publics ,  doivent  prêter  serment 
devant  la  Cour  ou  le  tribunal  où  ils  sont  appelés  à  fonctionner. 
La  plume  est  tenue  par  l'ancien  greffier ,  ou  par  un  greffier- 
commis,  au  besoin  par  un  greffier  provisoire 5. 

Les  commis-greffiers ,  qui  sont  soumis  au  serment ,  doivent 
aussi  le  prêter  devant  leur  juridiction  respective,  sur  la  présen  - 
tation du  greffier  titulaire \ 

o20.  Les  officiers  ministériels,  tels  qu'avoués  de  première 
instance,  huissiers,  etc.,  doivent  prêter  serment  devant  le  tr  ibunal 
civil  d'arrondissement  près  duquel  ils  ont  à  exercer  leurs  fonc- 
tions 5. 

Les  autres  officiers  publics  doivent  prêter  serment,  savoir  :  les 
notaires  à  l'audience  du  tribunal  civil  de  leur  résidence6;  les 
agents  de  change  et  courtiers  au  tribunal  de  commerce7.  Les 


prestation  de  serment.  (Décis.  du  min.  des  fin.,  6  mai  1817;  Circul.  du  min.  de 
la  just.,  16  juill.  1817.) 

1.  —  Décr.  1er  germ.  anxm,  art.  20  et  26;  C.  de  cass.,  28  fév.  1829.  {Journ  . 
du  Dr.  crim,,  art.  120.)  —  C.  for.,  art.  5  ;  Nancy,  28  mai  1833.  (Dali.,  33.  2.) 

2.  —  Cass.,  1er  avril  1808.  (J.  Pal.,  t.  vi,  p.  596  ). 

3.  —  L.  16-24  août  1790,  lit.  ix,  art.  1"  et  5  ;  L.  9-13  août  1791,  lit.  y, 
art.  4 ;  L.  27  vent,  an  vin,  art.  93;  Décis.  min.,  22  janv.  1823  et  21  déc.  1842. 

Les  greffiers  de  justices  de  paix  et  de  tribunaux  de  police,  en  qualité  d'offi- 
ciers publics,  doivent  prêter  serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton.  L'acte 
de  prestation  de  serment  est  soumis  à  un  droit  d'enregistrement.  Une  expédi- 
tion de  cet  acte  doit  être  adressée  par  le  procureur  du  roi  au  procureur  géné- 
ral pour  être  transmise  au  garde-d es- sceaux  ;  une  autre  expédition  doit  être 
déposée  au  greffe  du  tribunal  d'arrondissement.  (LL.  24  août  1790,  lit.  ix, 
art.  5,  et  28  flor.  an  x,  art.  3  ;  Décr.  2i  mess,  an  xn  ;  Ordonn.  3  mars  1815.) — 
Les  greffiers  des  maires,  juges  de  police,  sont  soumis  au  mêmes  obligations 
pour  le  serment  et  pour  le  droit  d'enregistrement  ;  mais  ils  peuvent  se  dispen- 
ser de  lever  l'expédition  de  leur  prestation  de  serment,  au  moyen  de  la  men- 
tion faite  au  dos  de  leur  commission  par  le  greffier  du  tribunal  qui  l'a  reçu. 
(Circul.  min.,  6  juill.  1811.) 

4.  —  Voy.  suprà,  ire  part.,  liv.  ier,  cliap.  ni. 

5.  —  L.  27  vent,  an  vin,  art.  93  ;  L.  22  vent,  an  xn,  art.  41.  —  Les  huissiers 
doivent  prêter  serment  devant  le  tribuual  civil  d'arrondissement.  — '  L'acte  de 
leur  prestation  de  serment  est  soumis  à  un  droit  d'enregistrement  de  3  francs. 
(Décr.  14  juin  1813,  art.  5  ;  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1^,  n«5i,  et  §  3,  no 3.) 

6.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  48. 

7.  —  L.  28  mai  1791,  art.  iv  ;  Arrêté,  29  germ.  an  ix,  art.  9  et  10  ;  Réglem. 
23  déc.  184i,  art.  21. 
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notaires  sont,  en  outre,  dans  l'usage  de  prêter  un  serment  dans 
l'intérieur  de  Teur  compagnie,  à  l'assemblée  générale  qui  suit 
leur  réception  \ 

627.  La  formule  du  serment  est  la  môme  pour  tous  les  magis- 
trats et  autres  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  sauf  l'addi- 
tion, pour  les  officiers  publics  et  pour  ceux  des  officiers  de  police 
judiciaire  qui  ont  une  fonction  spéciale,  d'expressions  impliquant 
la  promesse  d'exécuter  leurs  règlements  spéciaux. 

En  général,  un  serment  politique  est  exigé  de  tous  les  fonc- 
tionnaires, par  une  loi  basée  sur  la  forme  du  gouvernement. 
Après  de  nombreuses  et  importantes  variations  qui  attestent  l'im- 
portance des  changements  politiques  survenus  depuis  un  demi- 
siècle2,  la  loi  du  31  août  1830  a  ainsi  formulé  le  serment  à  prêter 
par  tous  les  fonctionnaires  :  «  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français, 
obéissance  à  la  charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume.  » 

Ce  serment  est  spécialement  exigé  des  magistrats,  et  c'est  le 
seul  pour  eux  ;  car  il  n'en  peut  être  exigé  aucun  autre  qu'en 
vertu  d'une  loi ,  a  dit  la  loi  de  1830. 

Il  est  également  exigé  des  officiers  de  police  judiciaire,  qui 
sont  des  fonctionnaires;  et  pour  eux  il  doit  être  combiné  avec  le 
serment  spécial  qu'ont  précédemment  formulé  les  lois  de  leur 
institution,  à  raison  de  la  spécialité  de  leurs  fonctions 3. 

Il  incombe  aussi  aux  greffiers,  membres  des  tribunaux  ou 


1.  —  Voy.  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  Notariat,  v°  Serment,  n°s  9  et  10. 

2.  —  Formules  successives  du  serment  politique,  depuis  1792.  — 
Fidélité  à  la  liberté  et  à  l'égalité.  (Décrets  des  14  et  15  août  1792.) 
Fidélité  à  la  république.  (Décr.  27  nov.  1792.) 

A  la  république  et  à  la  Constitution.  (L.  12  therm.  an  m.) 

Haine  à  la  royauté.  (L.  19  vent,  an  iv  ;  Circul.  min.,  5  flor.  an  iv.) 

Haine  à  l'anarchie.  (L.  24  niv.  an  v.) 

Fidélité  à  la  Constitution  de  l'an  vin.  (L.  21  niv.  an  vm.) 

Obéissance  aux  Constitutions  de  l'empire  et  fidélité  à  l'empereur.  (Sénat. - 
cons.,  28  flor.  an  xn,  art.  56;  Circul.  min.,  11  prair.  an  xn;  Décr  et  cire, 
min.,  18  avril  1815. 

Fidélité  au  roi  et  observation  des  lois,  ordonnances  et  règlements,  en  se 
conformant  à  la  Charte  de  1814.  (Ordonnances  des  15-27  février,  3  mars  et  18 
sept.  1815.) 

Fidélité  au  roi  des  Français  et  obéissance  à  la  Charte  constitutionnelle  et 
aux  lois  du  royaume.  (L.  31  août  1830.) 

3.  — En  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  les  gardes  champêtres  doivent 
prêter,  devant  le  tribunal  de  première  instance,  le  serment  politique  prescrit 
par  l'art.  1er  de  la  loi  du  31  août  1830  ;  ce  qui  permet  au  tribunal  de  recevoir 
simultanément  ce  serment  et  celui  que  le  Code  rural  de  1791  prescrivait  de 
prêter  devant  le  juge  de  paix  relativement  aux  fonctions  spéciales  à  la  garde 


il. 
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officiers  publics,  ainsi  qu'aux  officiers  ministériels  et  aux  autres 
officiers  publics,  qui  sont  des  fonctionnaires  dans  le  sens  de  la 
loi  de  1830  :  pour  ceux  des  officiers  publics  qui  sont  soumis  à  un 
serment  spécial ,  tels  que  les  huissiers ,  il  doit  se  combiner  avec 
la  formule  de  celui-ci 1 . 

Les  avocats,  lorsqu'ils  ont  à  faire  fonctions  de  juges-suppléants, 
sont  soumis  à  ce  serment  politique,  à  moins  qu'il  n'ait  été  par 
eux  prêté  déjà2. 

Généralement,  la  formule  du  serment  est  lue  par  le  pré- 
sident du  tribunal  qui  doit  le  recevoir,  au  lieu  de  l'être  par  le 
récipiendaire.  Celui-ci,  debout,  la  main  droite  levée  et  nue, 
répond  à  haute  voix:  Je  le  jure.  Ce  mode  de  prestation  de  ser- 
ment peut  être  le  meilleur,  lorsqu'il  y  a  un  grand  nombre  de 
récipiendaires ,  de  même  que  le  législateur  a  préféré ,  pour  le 
serment  des  jurés  en  matière  criminelle ,  la  lecture  d'une  sorte 
de  discours  par  le  président  des  assises  aux  douze  jurés,  qui 
n'ont  qu'à  écouter  ensemble  et  à  répondre  successivement,  lors 
de  l'appel  individuel  :  Je  le  jure 3.  Mais,  de  la  part  d'un  magistrat 
ou  officier  public,  ayant  à  prêter  seul  un  serment  dont  la  formule 
est  concise  et  bien  connue,  il  serait  plus  convenable  peut-être 
que  la  formule  fût  prononcée  par  lui-même. 

o29.  Si  un  récipiendaire  refusait  de  prêter  le  serment  poli- 
tique ou  le  serment  spécial  de  la  fonction,  par  un  motif  ou  sous 
un  prétexte  quelconque,  ce  refus  ferait  nécessairement  obstacle 
à  l'installation  et  équivaudrait  à  un  refus  d'acceptation  des  fonc- 
tions :  procès-verbal  devrait  être  dressé  du  fait  et  de  ses  circon- 
stances, être  remis  au  chef  du  parquet  et  envoyé  au  ministre, 
qui  aurait  à  proposer  au  roi  la  révocation  et  à  pourvoir  au  rem- 
placement \ 

Si  un  tribunal  dispensait  le  récipiendaire,  soit  du  serment  po- 


rtes propriétés  champêtres.  (Cass.,  10  juin  1843,  16  nov.  1844,  17  mars  et  15 
juill.  1845  ;  Bull.-  civ.,  aux  dates.) 

Les  ofiiciers  de  gendarmerie,  comme  militaires,  sont  en  outre  soumis  à  une 
formule  spéciale.  (Circul.  du  min.  de  la  guerre,  22  sept.  1830.) 

1.  —  L.  31  août  1830  ;  Circul.  min.,  22  oct.  1830,  14  janv.  1831  et  10  juill. 
1833  ;  Cass.,  16  fév.  1830,  13  août  et  5  déc.  1831,  16  fév.  1833  ;  Agen,  23  mai, 
7  juill.  et  14  déc.  1836,  9  août  1837  et  17  janv.  1838.  (J.  Av.,  t.  XL,  p.  90  ; 
J.  Huiss.,  t.  xvm,  p.  337.  ) 

2.  —  Cire,  min.,  14  janv.  1831.  Voy.  infrà,  n°  536. 

3.  —  C.  instr.  cr.,  art.  312.  Voy.  notre  Dict.  du  Dr.  crim.,  p.  221. 

4.  —  L.  6  juill.  1791,  art.  36;  Circul.  min.,  22  oct.  1830;  Agen,  23  mai  1836. 
(  J.  Huiss.,  t.  xvm,  p.  337.  ) 
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litique ,  soit  du  serment  spécial ,  sous  prétexte  de  double  emploi 
ou  pour  toute  autre  cause,  sa  décision  devrait  être  adressée  au 
garde-des-sceaux,  qui  en  ferait  requérir  la  cassation  comme  acte 
judiciaire  contraire  à  la  loi1. 

i>50.  Le  tribunal  pourrait-il  refuser  l'admission  au  serment 
et  l'installation,  pour  défaut  d'idonéité? 

Un  ajournement  de  quelques  jours  serait  certainement  permis, 
s'il  ne  manquait  qu'une  pièce  justificative.  Un  ajournement  plus 
long  pourrait  aussi ,  ce  nous  semble ,  avoir  lieu ,  si  la  cause  de 
l'incapacité  devait  cesser  prochainement,  comme  au  cas  où  le 
récipiendaire  serait  moins  âgé  de  quelques  jours  ou  semaines 
que  ne  le  veut  la  loi  ou  le  règlement.  Que  s'il  s'agissait  d'un 
ajournement  indéfini,  pour  absence  d'une  qualité  essentielle, 
telle  que  la  nationalité,  la  jouissance  des  droits  civiques,  l'âge 
voulu,  ou  d'une  qualité  secondaire  qui  manquerait  absolument, 
telle  que  celle  de  licencié  en  droit,  etc.,  il  y  aurait  difficulté  sé- 
rieuse, et  peut-être  faudrait-il  distinguer. 

Les  conditions  de  capacité  légale  pour  l'exercice  des  fonctions 
dans  l'ordre  judiciaire  sont  déterminées  par  des  lois,  qui  ne  les 
exigent  pas  seulement  pour  la  nomination,  qui  subordonnent  à 
leur  existence  la  validité  des  actes  de  la  fonction.  A  l'égard  de 
ces  conditions ,  le  tribunal  appelé  à  recevoir  le  serment  du  fonc- 
tionnaire et  à  l'installer,  doit  avoir  un  droit  d'examen  et  d'ajour- 
nement, sans  lequel  il  légitimerait  l'usurpation  des  fonctions: 
l'exercice  de  ce  droit,  surtout  si  la  cause  d'incapacité  est  survenue 
depuis  la  nomination ,  ne  saurait  être  considéré  comme  un  em- 
piétement sur  les  pouvoirs  du  souverain,  qui  sera  seulement 
averti  d'un  fait  nécessitant  la  révocation  de  son  ordonnance2. 

Quant  aux  conditions  secondaires  dont  le  gouvernement  est 
juge  souverain,  et  pour  lesquelles  ii  peut  admettre  la  justification 
par  équipoîlence,  ou  dispenser  jusqu'à  un  certain  point,  les  tri- 
bunaux ne  doivent  pas  les  réputer  indispensables  pour  l'installa- 
tion :  l'ajournement  indéfini  par  un  pareil  motif  serait  une  sorte 
de  déni  de  justice  ou  de  censure  de  l'ordonnance  royale;  la  dé- 
cision qui  le  prononcerait  serait  susceptible  d'annulation,  comme 
acte  contraire  à  la  loi,  par  la  Cour  régulatrice,  sur  la  provocation 
du  garde-des-sceaux. 

o31.  Pour  obtenir  son  installation,  le  récipiendaire,  quelle  que 


1 .  —  Circul.  min.,  10  juill.  1833. 

2.  —  Voy.  dans  ce  sens,  Carré,  Org.  etcompét,,  quest.  61  et  62. 
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soit  sa  qualité,  doit  donner  communication  de  l'ordonnance  de 
nomination  au  chef  du  parquet  du  tribunal  où  il  doit  se  présenter, 
lequel  se  concerte  avec  le  président  pour  la  fixation  du  jour;  et 
il  doit  faire  les  visites  prescrites  par  le  règlement  ou  l'usage 

Au  jour  indiqué,  il  se  présente,  soit  dans  la  chambre  du  con- 
seil, soit  à  la  barre,  selon  son  titre:  l'organe  du  ministère 
public  requiert  qu'il  soit  donné  lecture'Me  l'ordonnance  de  nomi- 
nation; cette  lecture  faite,  le  président  lit  la  formule,  le  réci- 
piendaire répond  :  c<  Je  le  jure.  »  Ensuite  le  tribunal  ou  la  Cour, 
par  l'organe  de  son  président,  donne  acte  de  la  prestation  de  ser- 
ment et  ordonne  qu'elle  sera  transcrite  et  expédiée;  puis  le  pré- 
sident invite  le  récipiendaire ,  ainsi  assermenté ,  à  prendre  son 
siège  ou  sa  place  à  la  barre,  ou  le  renvoie  à  ses  fonctions,  selon 
sa  qualité  et  son  rang.  Telles  sont  les  formes  de  l'installation. 

Immédiatement  après,  le  procès-verbal  doit  être  dressé  et 
expédié  suivant  l'usage2. 

Le  magistrat  installé  doit  faire  indiquer  sur  la  feuille  usitée  les 
services  qui  peuvent  lui  donner  des  droits  à  l'avancement3. 

L'officier  public  doit  faire  procéder  aux  enregistrements  pres- 
crits pour  son  immatricule  et  son  admission  au  tableau  de  sa  com- 
pagnie. L'immatricule  est  particulièrement  usitée  pour  les  notaires 
et  les  huissiers;  elle  s'opère,  relativement  aux  premiers,  par  l'en- 
registrement du  procès-verbal  de  prestation  de  serment,  aux 
greffes ,  à  la  mairie  et  à  la  chambre  des  notaires  ;  relativement 
aux  huissiers  ,  par  une  inscription  sur  le  registre  tenu  à  cet  effet 
au  greffe  du  tribunal  de  la  résidence4. 


1.  —  Décr.  24  mess,  an  xn  ;  Circul.  min.,  4  fruct.  an  xn. 

2.  —  Procès-verbal  de  la  prestation  de  serment  doit  être  dressé.  Il  n'est  dû 
aucun  droit  d'enregistrement  ni  de  greffe.  (Décr.  24  mess,  an  xn  ;  Circul. 
min.,  4  fruct.  an  xii.) 

Dès  qu'un  magistrat  ou  autre  fonctionnnaire  de  l'ordre  judiciaire,  recevant 
un  traitement  de  l'État,  a  prêté  serment,  le  procès-verbal  de  son  installation 
doit  être  envoyé  au  ministre  de  la  justice,  pour  que  le  paiement  du  traitement 
puisse  avoir  lieu  sans  retard.  (Décr.  30  janv.  1811  ;  Circul.  min.,  28  nov.  1811, 
14  déc.  1813  et  30  déc.  1820.) 

3.  —  Chaque  magistrat  doit  remettre  au  parquet  du  siège  les  renseignements 
nécessaires  pour  remplir  !a  feuille  qui  indiquera  l'état  de  ses  services  et  ses 
droits  à  l'avancement.  Cet  état  doit  être  transcrit  sur  les  registres  tenus  à  cet 
effet,  l'un  au  parquet  de  la  cour  royale,  l'autre  au  ministère  de  la  justice. 
(Circul.  min..  29  nov.  1826.) 

4.  —  Voy.  statuts  des  notaires  de  Paris,  31  mai  1801,  art.  10,  et  6  nov.  1808; 
Rolland  de  Villargues,  Iiép.  duNot.,  v°  Installation,  n«  11  ;  Décr.  6  juill.  1810, 
art.  116. 


SERMENT  D'AVOCAT. 


53 


o52.  Après  son  installation,  tout  magistrat  doit  au  plus  tôt 
entrer  en  fonctions.  S'il  tardait,  on  ne  pourrait  par  cela  seul  le 
réputer  démissionnaire;  mais  le  retard  prolongé  pourrait  être 
considéré  comme  une  absence  irrégulière"  et  faire  encourir  le 
remplacement,  après  avertissement  et  mise  en  demeure,  comme 
au  cas  d'absence  sans  congé  \ 

Le  traitement  court  du  jour  de  la  prestation  de  serment,  à 
l'égard  du  magistrat  promu ,  et  seulement  du  premier  jour  du 
mois  qui  suit,  à  l'égard  de  celui  qui  entre  dans  la  magistrature2. 

L'officier  public  installé  est  désormais  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations et  règles  de  discipline  de  sa  profession. 


§  III. 

Serment  d'avocat  et  admission  au  barreau. 

o55.  Si  la  profession  du  barreau  n'est  point  une  fonction  pu- 
blique, parce  que  son  exercice  n'exige  ni  l'investiture  du  souve- 
rain, ni  une  délégation  de  pouvoirs  dérivant  de  la  souveraineté, 
elle  n'en  est  pas  moins  une  participation  à  l'administration  de 
la  justice  qui  ne  peut  être  conférée  qu'aux  individus  présen- 
tant  une  certaine  aptitude  et  s'obligeant  à  en  remplir  exactement 
tous  les  devoirs. 

Aussi,  de  tout  temps,  la  loi  et  les  règlements  ont-ils  exigé,  des 
avocats  qui  demandaient  à  exercer  cette  profession,  certaines 
épreuves  préalables ,  un  serment  et  l'admission  dans  un  barreau 
déterminé,  par  son  conseil  de  discipline. 

o54.  Les  conditions  d'admissibilité  au  serment  sont  : 

1°  La  qualité  de  Français,  natif  ou  naturalisé,  et  la  jouissance 
des  droits  civils  et  civiques,  parce  que  l'extranéité  ne  permettrait, 
ni  de  prêter  le  serment  d'obéissance  aux  institutions  du  royaume, 
ni  de  suppléer  les  magistrats  comme  le  veut  la  loi  dans  certains 
cas 3; 


1.  —  Voy.  L.  27  vent,  an  vm,  art.  5;  L.  20  avril  1810,  art.  49;  suprà,  n°16; 
infrà,  n°  549. 

2.  —  Ordonn.  9  janv.  1815,  art.  8. 

3.  —  Déchu  .  26  janv.  1810;  Merlin,  Rép.,  v°  Étranger,  §  1er,  n°  3;  Joye , 
p.  158;  Toulouse,  31  mai  1836.  (  J.  Pal.,  t.  xxvn,  p.  387.)  Décis.  des  cous,  de 
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2°  Le  grade  de  licencié  en  droit,  acquis  par  l'obtention  du 
diplôme  de  ce  grade  dans  l'une  des  facultés  de  droit  de  la  France  ; 
et  cela  quand  même  le  récipiendaire  aurait  exercé  déjà,  soit 
comme  magistrat  en  vertu  d'une  commission  ou  élection  non 
subordonnées  à  cette  qualité,  soit  comme  notaire  ou  avoué  en 
vertu  d'un  simple  titre  conféré  suivant  les  lois  et  règlements  de 
ces  deux  fonctions  {, 

La  majorité  n'est  point  exigée  par  la  loi,  puisque  les  règle- 
ments de  l'université  permettent  de  conférer  à  un  jeune  homme 
de  16  ans  le  grade  de  bachelier-ès-lettres,  au  moyen  duquel  il 
peut  immédiatement  commencer  ses  études  en  droit,  et  puisque 
le  grade  de  licencié  en  droit  peut  être  obtenu  après  trois  années 
seulement  d'études  2.  Peut-être  serait-il  convenable  qu'une  pro- 
longation des  études  en  droit  ou  une  sorte  de  stage  préalable 
fissent  retarder  jusqu'à  l'âge  de  21  ans  l'admission  à  un  acte 
aussi  solennel  que  le  serment,  et  à  l'exercice  effectif  du  droit  de 
défense  des  affaires  capitales  par  lesquelles  débutent  souvent  les 
jeunes  avocats. 

555.  Le  serment  doit  être  prêté  devant  une  Cour  royale.  Il 
ne  saurait  l'être  devant  un  tribunal  inférieur;  car,  les  avocats 
pouvant  aujourd'hui  plaider  devant  tous  les  tribunaux  du  royaume, 
une  Cour  souveraine  peut  seule  conférer  la  qualité  qui  donnera 
ce  droit 3. 

En  conséquence,  le  postulant,  quelle  que  fût  sa  qualité  anté- 
rieure, doit  présenter  son  diplôme  au  visa  du  procureur  général 
de  la  Cour  près  de  laquelle  il  désire  principalement  exercer,  puis 
se  faire  présenter  à  la  prestation  de  serment  devant  la  Cour  par 
un  des  anciens  membres  du  barreau  4. 

Le  procureur  général  ni  la  Cour  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, refuser  le  visa  et  l'admission  au  serment  demandés  par  le 
licencié,  porteur  d'un  diplôme  régulier,  dont  l'identité  d'ailleurs 
est  attestée.  Cette  règle,  méconnue  par  une  Cour  royale,  a  été 
proclamée  par  la  Cour  de  cassation ,  attendu  que  le  simple  titre 


discipline  de  Grenoble  et  de  Marseille ,  5  fév.  1830  et  12  août  1840.  (J.  Av., 
t.  xxxvm,  ;  t.  Lix,  p.  596.) 

1.  —  L.  22  vent,  an  xn,  art.  24  ;  Décr.  U  déc.  1810,  art.  13  ;  Ordonn.  1822, 
art.  38.) 

2.  — Voy.  L.  22  vent,  an  xn,  art.  3;  Ordonn.  27  fév.  1812,  art.  le>\ 

3.  —  Ordonn.  20  nov.  1822,  art.  38. 

4.  —  Ibid.  ;  Circul.  min.,  6  janv.  1823  ;  Décis.  min.,  10  juin  1834. 
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d'avocat,  que  confère  la  prestation  de  serment,  diffère  delà  pro- 
fession du  barreau  ;  que  le  licencié  assermenté  ne  sera  admis  au 
stage  qu'après  examen  par  le  conseil  de  discipline,  seul  juge  de 
sa  moralité 

Tout  au  plus  l'admission  au  serment  pourrait-elle  être  différée 
de  quelques  jours,  si  le  récipiendaire  se  présentait  dans  une 
tenue  qui  ne  parût  pas  suffisamment  convenable ,  comme  cela  se 
voit  quelquefois  à  la  Cour  de  Paris. 

La  prestation  de  serment  doit  avoir  lieu  à  celle  dos  chambres 
où  siège  le  premier  président,  en  audience  publique,  sur  la 
présentation  d'un  membre  du  barreau  et  les  réquisitions  du 
ministère  public2.  Mais  elle  pourrait  valablement  avoir  lieu  devant 
une  autre  chambre,  surtout  en  vacations. 

oo6.  La  formule  du  serment  a  nécessairement  subi  des  modi- 
fications radicales  depuis  les  ordonnances  de  1327,  IWi  et  1535 
qui  l'exigeaient  dans  l'ancien  droit,  jusqu'à  la  loi  du  22  ventôse 
an  xn,  qui  a  imposé  aux  avocats  ainsi  qu'aux  avoués  le  «  serment 
de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme  défenseurs  ou  conseils,  de 
contraire  aux  lois,  aux  règlements,  aux  bonnes  mœurs,  à  la 
sûreté  de  l'État  et  à  la  paix  publique,  et  de  ne  jamais  s'écarter  du 
respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publiques.  »  Le  décret 
du  14  décembre  1810,  art.  14-,  a  prescrit  le  serment  suivant: 
«  Je  jure  obéissance  aux  constitutions  de  l'empire  et  fidélité  à 
l'Empereur;  de  ne  rien  dire  ou  publier...  (comme  ci-dessus);  de 
ne  conseiller  ou  défendre  aucune  cause  que  je  ne  croirai  pas  juste 
en  mon  âme  et  conscience.  » 

Le  serment  actuel  est  celui-ci,  d'après  Fart.  38  de  l'ordonnance 
réglementaire  du  20  novembre  1822:  «  Je  jure  d'être  fidèle  au 
roi  et  d'obéir  à  la  charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume  ; 
de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme  défenseur  ou  conseil,  de  con- 
traire aux  lois ,  aux  règlements,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté 
de  l'État  et  à  la  paix  publique,  de  ne  jamais  m'écarter  du  respect 
dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publiques.  »  Aucune  autre 
modification  que  celle  qui  dérive  nécessairement  du  changement 
de  dynastie,  n'a  été  apportée  à  cette  formule  par  la  loi  du  31 
août  1830,  qui  ne  concerne  que  les  fonctionnaires  et  officiers 
publics.  Mais  l'avocat  qui  n'aurait  pas  prêté  un  serment  conforme 


1.  —  Voy.  Nîmes,  20  déc.  1837  (J.  Av.,  t.  lïv,  p.  311)  ;  Cass.,  3  mars  1840 
!J.  Av.,  t.  lviii,  p.  370). 

2.  —  Décr,  30  mars  1808,  art.  26  ;  Décr.  H  déc.  1810,  art.  11. 
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à  cette  loi,  ne  pourait  être  admis  à  suppléer  un  magistrat  \ 

057.  La  prestation  de  serment  et  la  déclaration  du  président 
qu'il  en  est  donné  acte  sont  constatées  sur  un  registre  que  tient 
à  cet  effet  le  greffier,  qui  les  certifie  au  dos  du  diplôme,  moyen- 
nant paiement  d'une  cotisation  de  quelques  francs  pour  les  frais 
généraux  de  l'ordre  2. 

C'est  ainsi  que  s'obtient  le  titre  d'avocat  et  que  se  prouve  son 
obtention.  Ce  titre  appartient  donc  à  tout  licencié  assermenté, 
admis  ou  non  dans  un  barreau,  tant  qu'il  n'est  pas  perdu  par 
l'exercice  de  quelque  profession  ou  fonction  incompatible. 

Les  licenciés  assermentés  qui  deviennent  agents  d'affaires  ou 
simples  agréés  perdent  par  cela  même  le  titre  d'avocat;  mais 
l'absence  de  lien  de  corporation  et  de  discipline,  ainsi  que  de 
toute  disposition  pénale  contre  l'usurpation  du  simple  titre  d'avo- 
cat, ne  permet  pas  de  les  empêcher  de  conserver  ce  titre  3.  Ceux 
qui  deviennent  avoués,  notaires  ou  huissiers,  cessent  également 
de  pouvoir  se  dire  av  ocats  ;  et  certains  règlements  leur  défendent 
d'ajouter  ce  titre  à  leur  qualité,  surtout  dans  leurs  actes4.  A  leur 
égard  la  défense  a-t-elle  quelque  sanction?  D'un  côté,  on  dit  que 
l'emploi  de  deux  titres  ou  qualités  incompatibles  ne  forme  qu'un 
non  sens,  qu'il  faut  tolérer,  parce  qu'il  ne  nuit  à  personne 5.  Mais 
on  peut  répondre  que  l'usurpation  du  titre  d'avocat  par  un 
officier  public,  auquel  ce  titre  est  refusé  par  les  règlements  de  sa 
corporation,  constitue  une  infraction  disciplinaire  qui  peut  être 
réprimée  ou  arrêtée ,  qu'une  injonction  d'abdiquer  la  qualifica- 
tion usurpée  peut  être  faite  par  le  ministère  public  ou  la  chambre 
de  discipline,  qu'elle  doit  même  l'être  chaque  fois  qu'il  peut  y 
avoir  à  craindre  que  le  titre  usurpé  n'induise  en  erreur  des  per- 
sonnes ignorant  les  limites  des  attributions  diverses  des  avocats 
et  des  avoués ,  notaires  ou  huissiers6. 

058.  Le  droit  d'exercer  la  profession  d'avocat  ne  s'acquiert 
pas  par  la  seule  prestation  de  serment,  qui  ne  confère  que  le 
simple  titre.  Aucun  licencié  assermenté  ne  peut  l'acquérir  que 


1.  —  Voy.  Ciccul.  min.,  22  oct.  1830,  14  janv.  1831  et  10  juill.  1833. 

2.  —  Voy.  Décr.  31  mai  1807  ;  Décr.  U  déc.  1810,  art.  H;  Décr.  3 oct.  1811; 
Mollot,  Règles  de  la  profess.  d'avoc,  p.  315. 

3.  —  Voy.  suprà,  n°  118. 

i.  —  Suprà,  n°s  197  et  387. 

5.  —  Ph.  Dnpin,  Encyclopédie,  v°  Avocat,  p.  37i. 

6.  —  Voy.  dans  ce  sens,  Mollot,  p.  508-511. 
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par  son  admission  au  barreau  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal,  c'est- 
à-dire  par  l'inscription  sur  un  tableau  d'avocats1. 

Pour  obtenir  l'admission ,  le  licencié  assermenté  doit  se  pré- 
senter au  stage  devant  la  Cour  dans  le  ressort  de  laquelle  il  veut 
se  fixer.  La  durée  du  stage  est  de  trois  ans,  sauf  prorogation  par  le 
conseil  de  discipline.  Il  peut  être  fait  en  diverses  Cours,  mais 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  interruption  de  plus  de  trois  mois2.  Fait 
auprès  d'un  tribunal  de  lre  instance,  il  ne  compterait  pas  pour 
l'admission  au  tableau  d'une  Cour  royale3. 

Le  stage  est  exigé  même  des  avoués-licenciés  qui ,  précédem- 
ment admis  au  stage  ou  au  tableau,  quittent  leurs  fonctions  pour 
rentrer  au  barreau4. 

559.  Le  licencié  assermenté  qui  veut  être  admis  au  stage,  doit 
justifier  de  son  grade  et  de  sa  prestation  de  serment  par  la  repré- 
sentation de  son  diplôme  avec  un  certificat  du  greffier,  et  de- 
mander au  conseil  de  l'ordre  son  admission  en  déclarant  son 
intention  d'exercer  la  profession  d'avocat.  Le  conseil  est  juge 
absolu  de  l'admissibilité.  Il  doit  exiger  que  l'impétrant  justifie 
d'une  conduite  pure,  car  l'honorabilité  est  une  condition  essen- 
tielle au  barreau.  Il  doit  lui  imposer  l'obligation  de  résider  dans 
la  ville  chef-lieu  et  d'avoir  une  habitation  convenable,  pour  que 
le  conseil  puisse  utilement  exercer  sa  surveillance ,  et  pour  que 
l'avocat  puisse  recevoir  dignement  ceux  dont  il  devra  avoir  la 
confiance5. 

L'admission  au  stage  se  constate  par  une  inscription  à  la  suite 
du  tableau,  avec  indication  de  la  date  de  la  prestation  de  ser- 
ment 6, 

o40.  L'avocat  stagiaire  doit  suivre  les  audiences,  assister  aux 
conférences  et  assemblées  du  bureau  des  consultations  gratuites 
et  des  membres  de  l'ordre ,  défendre  les  causes  pour  lesquelles 


1 .  —  Ordonn.  20  nov.  1822,  art.  33  et  37  ;  Ph.  Dupin,  Encyclop.,  v°  Avocat, 
p.  374;  Mollot,  p.  2,  98  et  508. 

2.  —  Ordonn.  1822,  art.  30,  31  et  32. 

3.  —  Mollot,  p.  338. 

4.  —  Décr.  du  11  déc.  1810,  art.  1,  3,  et  suiv.  ;  Ordonn.  20  nov.  1822,  art.  5 
et  37;  Cass.,  1"  mars  1837.  (Dali.,  27.  1.  157.) 

5.  —  Aix  ,  2  avril  1822  (  J.  Pal,  17,  244  );  Rcj.,  23  juin  1828  ,  3  fév.  1839 
et  6  avril  1840  (J.  Pal.,  t.  n ,  18i0  ,  p.  125  )  ;  Circul.  min.,  6  janv.  1823  ;  Phi- 
lippe Dupin  ,  n°  72  ;  Mollot,  p.  340  et  suiv. 

o.  r-  Ordonn.  20  nov.  1822,  art.  33. 
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il  est  désigné  d'office,  soit  par  le  conseil,  soit  par  les  présidents 
d'assises ,  etc  V. 

S'il  a  moins  de  22  ans,  il  doit  justifier  de  son  assiduité  aux 
audiences  pendant  deux  années,  pour  pouvoir  obtenir  l'autorisa- 
tion de  plaider  ou  écrire  dans  une  cause  quelconque2. 

Il  doit  scrupuleusement  s'abstenir  de  toute  occupation  ou 
gestion  incompatible  avec  la  profession  du  barreau,  exercer  cette 
profession  réellement  et  avec  honneur,  s'il  veut  obtenir  l'in- 
scription définitive  au  tableau  qui  seule  confère  la  plénitude  des 
droits  de  l'avocat3. 

341.  L'inscription  au  tableau,  après  le  stage  voulu,  appar- 
tient souverainement  au  conseil  de  discipline,  qui  ne  doit  l'ac- 
corder qu'aux  stagiaires  justifiant  de  l'exercice  réel  de  la  profession 
ou  de  leur  assiduité  aux  audiences  et  conférences,  ainsi  que  de 
l'observation  des  devoirs  essentiels  de  l'avocat4. 

Elle  doit  donner  rang  à  l'avocat  inscrit,  à  la  date  du  jour  où  le 
stage  a  commencé *.  Si  l'avocat  quittait  son  rang  au  tableau  pour 
exercer  des  fonctions  dans  la  magistrature,  il  semble  aussi  qu'il 
pourrait  le  reprendre  en  rentrant  au  barreau6;  tandis  qu'il  per- 
drait toujours  son  rang  s'il  le  quittait  pour  aller  se  fixer  mo- 
mentanément au  barreau  d'une  autre  ville7.  Mais  ces  règles, 
usitées  dans  quelques  barreaux,  ne  le  sont  pas  partout  ;  la  juris- 
prudence des  conseils  de  discipline  est  d'autant  moins  uniforme 
que  chacun  d'eux  est  maître  de  son  tableau  et  que  aucun  n'est 
enchaîné  par  les  décisions  de  l'autre  8. 

342.  Toutes  les  conditions  exigées  pour  l'admission  au  barreau 
d'une  Cour  royale  sont  également  nécessaires  pour  l'admission 
au  barreau  de  la  Cour  de  cassation  et  du  conseil  d'Etat,  indé- 
pendamment de  celles  qu'exige  la  qualité  d'officier  public,  qui 
nécessite  l'investiture  royale. 

Ainsi,  quiconque  (fût-ce  un  ancien  magistrat  de  la  Cour, 


1.  —  Voy,  notre  Ier  vol.,  p.  119 ,  note  lre. 

2.  —  Ordonn.  1822,  art.  34-36. 

3.  —  Ordonn.  1822,  art.  33  ;  Circul.  min.,  6 janv.  1823. 

4.  — Ordonn.  1822,  art.  5  et  12;  Circul.  min.,  6  janv.  1823;  Cass.,  3  mars 
1840.  {Bull,  civ.,  1840,  n°  36.) 

5.  — Dupin  aîné,  Lettres  sur  laprofess.  d'av.,  2.  719. 

6.  —  Carré,  Org.  etcompét.,  t.  Ier,  p.  417. 

7.  —  Aix,  2  avril  1822.  (S.,  22.  2.  298.) 

8.  —  Voy.  Bourges,  30  mai  1822.  (S.,  23.  2.  185.) 
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comme  cela  s'est  vu  récemment)  se  présente  pour  obtenir  le 
titre  et  les  droits  d'avocat  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de 
cassation,  doit  représenter,  avec  tous  certificats  et  documents 
propres  à  établir  sa  parfaite  moralité:  1°  un  diplôme  de  licencié 
ou  de  docteur  en  droit,  sans  lequel  ne  peut  s'obtenir  le  titre 
d'avocat  dans  aucune  Cour  du  royaume,  dans  aucun  barreau, 
dans  aucun  ordre  d'avocats,  puisque  les  avocats  dont  il  s'agit 
composent  un  véritable  ordre1  ;  2°  un  procès-verbal  ou  certificat 
constatant  qu'il  a  déjà  prêté  serment  devant  une  Cour  souveraine, 
en  qualité  d'avocat  ou  de  magistrat,  parce  que  la  Cour  de  cassa- 
tion et  le  conseil  d'État  ne  pourraient  admettre  la  prestation  du 
serment  spécial  avant  l'investiture1;  3°  des  certificats ,  émanés 
des  bâtonnier  et  secrétaire  du  barreau  ou  des  barreaux  de  Cour 
royale  où  le  candidat  a  été  stagiaire  ,  constatant  un  stage  effectif 
pendant  le  nombre  d'années  fixé  par  l'ordonnance  réglementaire, 
parce  que  les  anciens  règlements  qui  n'exigeaient  que  deux 
années  de  stage  pour  tous  les  barreaux  ont  nécessairement  été 
abrogés  par  les  dispositions  combinées  des  ordonnances  des  10 
septembre  1817  et  20  novembre  1822,  exigeant  indistinctement 
un  stage  de  trois  ans  pour  l'inscription  sur  un  tableau2. 

Après  ces  justifications,  les  examens  exigés,  l'avis  du  conseil 
de  l'ordre  et  celui  de  la  Cour,  enfin  l'investiture  royale,  l'avocat 
ainsi  institué  prête  le  serment  spécial  de  sa  double  fonction, 
d'abord  à  l'audience  publique  du  conseil  d'Etat,  présidée  par  le 
garde-des-sceaux  ou  par  le  président  du  comité  du  contentieux, 
puis  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  présidée  par  le 
premier  président. 

L'inscription  au  tableau  des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la 
Cour  de  cassation ,  est  faite  par  le  conseil  de  l'ordre,  à  la  date  de 
la  prestation  de  serment  devant  le  conseil  d'Etat.  La  priorité, 
dans  le  cas  où  deux  avocats  ont  prêté  serment  à  la  même  au- 
dience, appartient  à  celui  qui  a  été  nommé  le  premier3. 


I:  —  Ordonn.  10  mai  18Î7,  art.  1"  et  5i  ;  Ordonn.  20nov.  1822,  art.  38. 

2.  —  Ibid.  et  Réglem.,  28  juin  1738,  lit.  xvii,  art.  1,  2  et  3. 

3.  —  Arrêtés  du  cons.  de  l'Ordre,  du  15  fév.  1827  et  de  1844, 
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SECTION  III. 

RÉVOCATIONS  ET  RETRAITES. 

545.  En  l'absence  de  toute  loi  restrictive,  le  chef  de  l'Etat, 
qui  est  la  source  de  tous  les  pouvoirs  publics ,  aurait  naturelle- 
ment le  droit  de  révoquer  toute  commission  par  lui  conférée  pour 
l'exercice  d'une  fonction  quelconque.  Mais  ce  pouvoir  souverain, 
dont  le  maintien  est  commandé  par  l'intérêt  public  à  l'égard  des 
fonctions  administratives,  ajustement  paru  devoir  être  restreint 
quant  aux  fonctions  ou  emplois  publics  de  l'ordre  judiciaire,  dont 
l'exercice  exige  une  certaine  indépendance1. 

Sous  l'ancienne  monarchie  française,  la  règle  de  l'inamovibilité 
ou  de  l'irrévocabilité  légale,  dans  la  magistrature  et  pour  les 
officiers  de  justice,  existait  à  un  double  titre.  Les  juges  étaient 
réputés  inamovibles,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  Philippe-le- 
Bel,  rendue  en  1302,  parce  que  le  juge  devait  être  à  l'abri  de 
toute  influence  de  la  part  du  pouvoir  exécutif.  Les  officiers  du 
ministère  public  et  les  officiers  de  justice  étaient  réputés  irrévo- 
cables par  cet  autre  motif,  également  applicable  aux  juges  depuis 
le  xve  siècle,  que  leurs  fonctions,  érigées  en  titre  d'office,  ne 
pouvaient  leur  être  enlevées  sans  remboursement  du  prix  par 
eux  payé2.  Il  n'en  résultait  pas  cependant  que  les  titulaires 
d'offices  fussent  à  l'abri  de  toute  révocation  ou  destitution  ;  mais 
ils  ne  pouvaient  être  révoqués  ou  destitués  que  par  mesure  dis- 
ciplinaire, pour  infractions  graves  aux  devoirs  de  la  fonction, 
suivant  les  formes  et  dans  les  cas  seulement  réglés  par  les  or- 
donnances. En  un  mot,  la  privation  de  V office  était  une  peine 
disciplinaire,  établie  par  la  législation  pour  des  fautes  graves  et 
des  cas  déterminés  :  ce  ne  pouvait  être  une  simple  mesure  ad- 
ministrative, comme  l'exercice  du  droit  de  révocation  qui  appar- 
tient au  souverain  à  l'égard  des  agents  administratifs  auxquels  il 
n'a  conféré  qu'une  commission  révocable  \ 


1.  —  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  vi,  chap.  v  ;  D'Eyrault,  De  Vadm. 
de  la  justice  et  de  V 'ordre  judic.  en  France,  t.  m,  p.  29. 

2.  —  Laroche-Flavin,  Des  parlements  en  France,  liv.  xi,  chap.  14  et  15. 

3.  —  Voy.  Ordonn.de  U93,  1535,  1539,  1560, 1579  et  1629;  Réglem.  de  1660, 
1687  et  1738;  Ait.  de  réglem.  de  1689,  etc.  —  Voy.  aussi  notre  prem.  vol., 
p.  6,  5i,  72,  146,  173,  etc. 
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M4.  La  révolution  sociale  qui  s'est  opérée  et  la  réorganisation 
des  pouvoirs  judiciaires  qui  a  eu  lieu,  après  un  système  passager 
d'élection  à  temps ,  ont  fait  établir  des  règles  diverses ,  dont  les 
différences  sont  à  remarquer. 

Suivant  la  constitution  de  l'an  vin,  contemporaine  de  la  der- 
nière loi  organique  des  tribunaux,  et  suivant  notre  Charte  con- 
stitutionnelle elle-même ,  les  juges  titulaires  ou  suppléants  sont 
inamovibles*. 

Les  juges  consulaires  sont  élus  à  temps  et  les  juges  de  paix 
peuvent  être  révoqués  par  le  souverain ,  aux  termes  de  leurs  lois 
spéciales2. 

Suivant  une  autre  disposition  de  la  constitution  de  l'an  vm , 
ayant  établi  un  principe  que  n'a  changé  aucune  loi  postérieure, 
tous  les  officiers  du  ministère  public  peuvent  être  révoqués  à 
volonté  par  le  gouvernement3. 

Aux  termes  de  la  loi  organique  du  27  ventôse  an  vin ,  les 
greffiers  de  tous  les  tribunaux  ,  quoique  titulaires  d'offices,  peu- 
vent être  également  révoqués  à  volonté  4. 

Les  avoués  et  huissiers,  d'après  deux  dispositions  subséquentes 
de  la  même  loi ,  sont  nommés  par  le  gouvernement.  11  n'y  est 
rien  dit  quant  au  droit  de  révocation  ;  mais  le  décret  réglementaire 
de  1 808,  prévoyant  les  infractions  disciplinaires  que  commettraient 
des  officiers  ministériels ,  autorise  leur  destitution'5. 

Les  commissaires  priseurs  sont  nommés  par  le  gouvernement 
et  soumis  par  le  décret  de  1808  aux  mêmes  règles  que  les  autres 
officiers  ministériels 6. 

Les  gardes  du  commerce  sont  nommés  à  vie,  dit  le  décret 
organique  de  leur  institution,  et  toutefois  soumis,  comme 
officiers  ministériels,  aux  dispositions  du  décret  de  1808 7 . 

Aux  termes  de  la  loi  organique  du  notariat,  les  notaires  sont 
institués  à  vie,  mais  destituables  par  les  tribunaux8. 


1.  —  Constit.  du  22  frim.  an  vm,  art.  41  et  68;  Charte  de  1814,  art.  57  ; 
Charte  de  1830,  art.  48. 

2.  —  L.  16-24  août  1790,  tit.  m,  art.  ier  et  suiv.,  et  tit.  xii,  art.  7  ;  C.  de 
comm.,art.  617  et  suiv. 

3.  —  Constitut.  du  22  frim.  an  vm,  art.  41. 

4.  —  L.  27  vent,  an  vm,  art.  92. 

5.  —  Ibid.,  art.  95  et  96  ;  Décr.  30  mars  1808,  art.  102  et  103. 

6.  —  Arrêté,  27  vent,  an  ix,  art.  9. 

7.  —  Décr.  14  mars  1808,  art.  1  et  3;  suprà,  n°  325. 

8.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  2  et  53. 
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Les  agents  de  change  et  les  courtiers  sont  nommés  par  le  gou- 
vernement, et  destituables  par  jugement  comme  par  mesure  ad- 
ministrative, suivant  les  dispositions  exceptionnelles  de  leur 
législation  particulière1. 

Quant  aux  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation, 
on  ne  trouve  aucune  disposition  relative  à  leur  révocation ,  ni 
dans  la  loi  organique  de  l'an  vin ,  par  laquelle  a  été  rétabli  le 
barreau  de  la  Cour  de  cassation,  ni  dans  le  décret  du  25  juin 
1806  ,  qui  a  rendu  le  titre  d'avocat  aux  membres  de  ce  barreau, 
ni  dans  le  décret  de  1808,  inapplicable  à  la  Cour  de  cassation  et 
aux  avocats  de  cette  Cour  suprême.  Mais  le  décret  du  22  juillet 
1806,  qui  est  le  règlement  du  conseil  d'État  pour  les  affaires  con- 
tentieuses ,  admet  le  droit  de  destitution  pour  les  infractions  dis- 
ciplinaires qu'il  prévoit.  Au  contraire,  l'ordonnance  du  10  sep- 
tembre 1817,  qui  est  le  règlement  organique  de  l'ordre  des 
avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation,  est  entière- 
ment muette  sur  la  question  de  révocabilité. 

De  là  doivent  résulter  des  conséquences  différentes,  quant 
aux  modes  divers  de  retrait  des  fonctions  de  magistrat  ou  d'officier 
public. 

o4o.  Les  juges  inamovibles  ne  peuvent  être  privés  de  leurs 
places  par  la  seule  volonté  du  gouvernement.  C'est  là  un  prin- 
cipe tutélaire ,  qu'ont  dû  respecter  la  restauration  de  1815  et  la 
révolution  de  1830,  et  qui  ne  saurait  être  méconnu  par  un  pou- 
voir nouveau,  sans  jeter  le  désordre  dans  nos  institutions  judi- 
ciaires2. A  l'égard  de  ces  juges ,  il  ne  saurait  y  avoir  d'autres  cas 
de  révocation,  remplacement,  mise  à  la  retraite  ou  destitution, 
que  ceux-ci  :  inaccomplissement  des  conditions  prescrites  pour 
l'installation;  absence  prolongée,  ou  refus  de  service,  permet- 
tant de  présumer  la  démission;  organisation  nouvelle,  faisant 
obstacle  à  la  continuation  des  fonctions  (  Voy.  infrà,  §  1er)  ;  in- 
firmités graves  et  permanentes ,  empêchant  l'exercice  des  fonc- 
tions (infrà,  §  2);  condamnation  criminelle  ou  disciplinaire, 
entraînant  privation  des  droits  civiques  ou  déchéance  de  la  qua- 
lité de  juge  (Voy.  suprà,  n°  32  ;  infrà,  IIe  livre,  chap.  iv,  sect.  ire.) 

Les  officiers  du  ministère  public,  les  juges  de  paix  et  les 
greffiers,  au  contraire,  peuvent  être  révoqués  sans  jugement  et 


1.  —  L.  28  vent,  an  ix,  art.  6  ;  Arrêté,  29  germ.  an  ix,  art.  17  et  18  ;  Voy. 
suprà,  art.  470-474. 

2.  —  Voy.  Ordonn.  15  fév.  1815  et  Monit.,  8  août  1830,  p.  870. 
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même  sans  poursuite  disciplinaire  ;  c'est  une  règle  nouvelle  ,  qui 
ne  fait  aucun  doute.  Toutefois,  ces  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire ne  doivent  être  frappés  de  révocation  que  pour  des  motifs 
sérieux.  Si  le  privilège  de  l'inamovibilité  ne  doit  point  être  rendu 
au  ministère  public,  il  lui  faut  pourtant  une  certaine  indépen- 
dance pour  l'accomplissement  de  tous  ses  devoirs  Les  juges  de 
paix  eux-mêmes  exercent  une  magistrature  qui  doit  les  placer 
à  l'abri  d'une  révocation  entièrement  arbitraire ,  d'autant  mieux 
qu'ils  sont  soumis  au  pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux  comme 
à  celui  du  garde -des -sceaux,  de  môme  que  les  autres  juges 
(Voy.  suprà,  nos  8  et  27;  infrà,  IIe  liv.,  chap.  h).  Quant  aux 
greffiers,  si  le  droit  de  révocation,  qui  pèse  incessamment  sur 
eux,  est  à  la  fois  un  pouvoir  administratif  réservé  par  la  loi  or- 
ganique et  un  moyen  de  discipline  vis-à-vis  de  fonctionnaires  qui 
ont  une  double  qualité  et  des  devoirs  complexes,  le  gouverne- 
ment doit  n'en  user  qu'envers  ceux  qui ,  tout  en  évitant  la  desti- 
tution que  peuvent  prononcer  les  tribunaux  correctionnels  dans 
certains  cas,  se  rendent  indignes  de  conserver  des  fonctions  tou- 
chant de  si  près  à  la  magistrature  (Voy.  suprà,  nos  106  et  107). 

Les  notaires ,  institués  à  vie,  ne  peuvent  être  destitués  que  par 
les  tribunaux,  jugeant  disciplinairement,  avec  les  formalités  et 
garanties  qu'exige  la  loi  organique  du  notariat:  c'est  là  un  prin- 
cipe certain,  scrupuleusement  respecté  par  le  gouvernement  en 
toute  occasion.  (Voy.  Ier  vol. ,  n°  4*27  ;  et  infrà,  liv.  u,  chap.  iv.) 
Mais  le  gouvernement  doit  avoir  le  droit  de  remplacer  le  notaire 
qui  refuse  d'accomplir  les  obligations  principales  de  sa  fonction, 
telles  que  celles  du  cautionnement  et  de  la  résidence,  ou  qui 
exerce  des  fonctions  incompatibles  (Voy.  infrà,  §  1er),  ainsi  que 
celui  qui  est  empêché  d'exercer,  par  une  infirmité  grave  et  per- 
manente (Voy.  infrà,  §  2). 

Quant  aux  officiers  ministériels,  ils  peuvent  être  destitués  par 
le  gouvernement,  sur  la  provocation  du  procureur  général,  après 
décision  disciplinaire  de  leur  tribunal  :  c'est  encore  une  règle 
certaine  et  généralement  admise  (Voy.  suprà,  nos  261  et  262). 
Mais,  à  leur  égard,  doit-on  reconnaître  le  droit  de  révocation  ad 
nutum  ,  ou  de  destitution  proprio  motu ,  qui  a  été  exercé  trois 
fois  déjà,  et  vivement  contesté?  Cette  grave  question  est  com- 
plexe. 

Le  pouvoir  revendiqué  n'est-il  autre  chose  qu'une  conséquence 


1.  —  Voy.  1er  vol.,  p.  56,  notel. 
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du  pouvoir  disciplinaire  dont  le  garde-des-sceaux  est  investi , 
comme  chef  de  la  justice  ?  La  question  se  réduit  à  savoir  si  le 
ministre,  auquel  appartient  incontestablement  le  droit  de  réviser 
les  décisions  disciplinaires  concernant  des  magistrats  ou  des 
officiers  ministériels,  et  de  proposer  au  roi  la  destitution  de 
ceux-ci ,  peut  se  saisir  d'une  poursuite  disciplinaire  et  y  statuer, 
sans  aucune  dénonciation  ou  provocation  de  la  chambre  syndi- 
cale ou  du  tribunal;  s'il  peut,  par  lui  seul  et  sans  formalités  préa- 
lables ,  prononcer  et  faire  ordonner  la  destitution  encourue  qui 
ne  lui  est  pas  demandée.  C'est  une  question  de  formes  en  ma- 
tière disciplinaire.  Nous  l'examinerons  en  traitant  de  la  compé- 
tence et  des  peines  disciplinaires  (liv.  n,  chap.  h  et  iv). 

S'agit-il,  au  contraire,  d'un  pouvoir  purement  administratif 
ou  gouvernemental,  indépendant  du  pouvoir  disciplinaire,  dé- 
rivant uniquement  du  droit  de  nomination,  qui  pourrait  s'exer- 
cer sans  qu'il  y  eût  faute  commise,  peine  encourue  et  vérification 
aucune?  La  question  çst  de  savoir  si  les  officiers  ministériels  sont 
amovibles  ou  révocables  comme  le  sont  les  membres  du  ministère 
public ,  les  juges  de  paix  et  les  greffiers ,  s'ils  peuvent  être  privés 
de  leurs  offices  par  la  volonté  arbitraire  du  gouvernement. 

A  ne  consulter  que  les  textes  des  lois  organiques ,  la  négative 
doit  paraître  déjà  établie  par  les  différences  capitales  qui  viennent 
d'être  signalées.  Le  droit  administratif  de  révocation  est  expres- 
sément consacré  à  l'égard  des  officiers  du  ministère  public  et 
juges  de  paix,  que  les  lois  actuelles  ont  voulu  rendre  amovibles, 
et  des  greffiers,  qui ,  membres  des  tribunaux,  ont  été  sans  motifs 
réputés  titulaires  d'offices  et  favorisés  du  droit  de  présentation. 
Ce  droit  de  révocation  n'est  écrit  nulle  part  vis-à-vis  des  officiers 
ministériels  :  bien  mieux,  il  est  nié  par  les  expressions  nommés 
à  vie,  employées  à  l'égard  de  l'officier  ministériel  du  dernier 
rang.  Le  gouvernement  lui-même ,  relativement  aux  notaires , 
reconnaît  que  le  droit  administratif  de  révocation  lui  est  refusé 
par  les  expressions  identiques  de  la  loi  du  notariat,  de  même  que 
le  pouvoir  disciplinaire  de  destitution  lui  est  refusé  par  la  dispo- 
sition qui  place  ce  pouvoir  dans  les  mains  des  tribunaux  civils. 

Que  si  on  recourt  aux  dispositions  du  décret  du  30  mars  1808 
qui  réservent  au  gouvernement  le  droit  de  destitution,  on  re- 
marque tout  d'abord  qu'il  s'agit  là  d'un  pouvoir  de  répression 
disciplinaire,  supposant  une  faute  commise  et  une  peine  encourue 
qui  doit  priver  l'officier  coupable  de  son  office  et  même  de  son 
droit  de  transmission  :  ce  décret  et  l'art.  91  de  la  loi  de  1816 
s'accordent  à  distinguer  cle  la  mesure  arbitraire  appelée  révoca- 
tion, la  peine  disciplinaire  qu'ils  qualifiaient  destitution. 
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Quant  aux  considérations  qui  peuvent  être  invoquées  en  sens 
divers,  elles  ne  nous  paraissent  pas  pouvoir  modifier  notre  solu- 
tion. En  faveur  des  officiers  ministériels,  dans  de  nombreuses 
consultations  surtout ,  on  a  fait  valoir  le  concours  des  tribunaux 
aux  nominations,  l'utilité  de  leur  concours  pour  la  destitution,  le 
danger  de  destitutions  arbitraires  qui  priveraient  des  fonction- 
naires de  leurs  offices,  sans  jugement1.  Ces  considérations,  qui 
s'appliquent  à  la  question  de  compétence  et  de  formes  que  nous 
examinerons  en  traitant  de  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire 
proprement  dit,  seraient  inefficaces  si  les  lois  organiques  avaient 
déclaré  révocables  les  officiers  ministériels  ;  elles  sont  superflues 
en  présence  des  textes.  Contre  les  officiers  ministériels ,  on  a 
supposé  que  les  offices  ne  sont  pas  une  propriété  ;  que  le  pouvoir 
de  révoquer  est  corrélatif  de  celui  de  nommer;  que  la  destitu- 
tion ou  révocation  est  l'exercice  d'un  pouvoir,  soit  disciplinaire, 
soit  administratif,  qui  ne  relève  d'aucune  autorité  et  ne  permet 
aucun  recours  2.  C'est  méconnaître  la  portée,  aujourd'hui  bien 
fixée,  de  la  loi  de  1816  ;  c'est  oublier  que  le  droit  de  nomination 
ne  renferme  le  droit  de  révocation  qu'à  l'égard  des  fonction- 
naires déclarés  révocables;  c'est  enfin  perdre  de  vue  que  le  gou- 
vernement doit  donner  l'exemple  du  respect  pour  les  droits 
acquis  et  s'abstenir  de  toute  usurpation  de  pouvoir.  Aussi  n'y 
a-t-il  eu,  depuis  dix  ans,  aucune  révocation  d'officier  ministé- 
riel, faite  par  simple  mesure  administrative,  sans  cause  ni  motifs, 
et  indépendamment  de  toute  appréciation  disciplinaire. 

Mais  il  y  a  des  causes  exceptionnelles  de  remplacement  forcé, 
qui  vont  être  indiquées. 


§  Ier. 

Révocation  ou  remplacement  par  mesure  administrative. 
546.  Tant  qu'une  ordonnance  de  nomination  n'a  point  été 


1.  —  Voy.  opinion  de  M.  Tripier  (J.  Av.,  t.  xxxv,  p.  14-7)  ;  Consultation  de 
M.  Chauveau  Adolphe  (J.  Av.,  t.  xlv,  p.  701-719;  Consultation  de  MM.  Par- 
quin,  Delacroix  Frainville,  Giequel,  Berryer  père,  Chauveau-Lagarde,  Dar- 
rieux,  Tripier,  Dupin  aîné,  Persil,  Loyseau  et  Nicod  {Ibid.,  p.  719-721)  ;  Plai- 
doirie de  M.  Crémieux  (J.  Av.,  t.  xlviii,  p.  205-212). 

2.  —  Ordonn.  du  cons.  d'État,  20  déc.  1833  (Rec.  des  arr.  du  cons.,  1833, 
p.  703)  ;  Ordonn.  du  cons.  d'État,  26  juill.  1837.  (J&id., 1837,  p.  348.) 


II. 


66 


INVESTITURE  ET  RETRAIT  DE  FONCTIONS. 


publiée,  nul  magistrat  ou  officier  public  ne  peut  dire  qu'il  y  a 
droit  acquis  pour  lui  :  la  révocation  doit  être  permise  au  gouver- 
nement, lorsqu'il  le  juge  convenable  et  sans  qu'il  soit  tenu  de 
déduire  ses  motifs,  qu'il  faut  supposer  sérieux  et  inutiles  à  divul- 
guer. 

Dans  l'intervalle  de  la  publication  de  l'ordonnance  à  l'installa- 
tion du  magistrat  ou  officier  public  ainsi  nommé,  la  nomination 
doit  être  aussi  révocable  pour  défaut  d'accomplissement  des  con- 
ditions sous-entendues,  dont  la  justification  n'a  pu  être  préala- 
blement exigée  comme  celle  de  l'aptitude  légale  et  de  la  capacité 
spéciale  :  elle  dépend  d'une  acceptation  qui  est  nécessaire,  puis- 
que nulle  fonction  dans  l'ordre  judiciciaire  n'est  obligée,  et  de 
l'exécution  des  obligations  imposées  pour  le  cautionnement,  la 
prestation  de  serment  et  l'installation. 

M7.  Le  magistrat  qui  ne  fait  aucunes  diligences  pour  obtenir 
son  admission  au  serment  et  son  installation  doit  être  présumé 
non  acceptant  :  après  la  mise  en  demeure  et  l'expiration  des  dé- 
lais que  nous  avons  indiqués  [suprà,  nos  16  et  522),  son  rempla- 
cement peut  avoir  lieu  avec  révocation  de  l'ordonnance  de  nomi- 
nation. 

L'officier  public  qui  n'effectue  pas,  dans  les  deux  mois  de  sa 
nomination,  le  versement  de  cautionnement  sans  la  justification 
duquel  il  ne  saurait  être  admis  au  serment,  peut  être  déclaré  dé- 
chu, après  mise  en  demeure  *.  Un  auteur,  sur  la  foi  d'une  déci- 
sion ministérielle  ancienne,  a  émis  l'avis  que  la  déchéance,  à 
l'égard  des  notaires,  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  tribu- 
naux civils 2.  Nous  pensons  que  l'intervention  des  tribunaux,  né- 
cessaire quand  il  s'agit  de  la  destitution  d'un  notaire  en  fonc- 
tions ou  de  son  remplacement  pour  refus  d'accomplissement 
d'obligations  légales,  ne  saurait  être  réputée  indispensable  pour 
la  révocation  d'une  ordonnance  de  nomination  non  encore  exé- 
cutée, parce  que  ce  doit  être  là  une  mesure  administrative. 

548.  D'autres  causes  peuvent  faire  obstacle  à  l'installation 
d'un  magistrat  ou  officier  public  :  par  exemple,  le  refus  de  pres- 
tation du  serment  exigé,  l'incapacité  légale  du  récipiendaire. 
(Voy.  suprà,  n°  530.)  Dans  le  premier  cas,  le  gouvernement,  sur 
le  vu  du  procès-verbal  constatant  le  refus,  aurait  le  droit  et  le 
devoir  de  révoquer  la  nomination  et  de  pourvoir  au  remplacement 


1.  —  Arg.  L.  28  avril  1816,  art.  96;  Décis.  min.,  26  janv.  1817. 

2.  — Massabiau,  Man,  du  proo.  du  roi,  t.  lu,  n°  3176. 
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du  précédent  titulaire.  Dans  le  second  cas,  il  aurait  à  examiner 
lui-même  les  causes  d'incapacité  qui  motiveraient  l'ajournement 
de  l'installation. 

Si  les  motifs  de  l'ajournement  n'étaient  pas  entièrement  con- 
formes aux  lois;  si,  par  exemple,  le  tribunal  s'était  arrêté  devant 
l'absence  de  justifications  dont  le  gouvernement  est  juge,  qu'il 
a  pu  trouver  satisfaisantes  ou  dont  il  a  pu  dispenser,  telles  que 
celle  d'une  qualité  secondaire,  le  garde-des-sceaux  aurait  à  pro- 
voquer l'annulation  de  la  délibération  illégale  par  la  cour  régu- 
latrice, puis  à  faire  requérir  par  le  procureur-général  l'installa- 
tion désormais  indispensable. 

Que  si  l'ajournement  avait  été  motivé  sur  une  cause  réelle 
d'incapacité  légale,  telle  que  l'extranéité,  la  privation  de  l'exer- 
cice des  droits  civiques,  la  minorité,  etc.,  le  gouvernement, 
éclairé  par  le  procès-verbal  d'ajournement  et  les  documents  y 
annexés  ou  visés,  aurait  à  révoquer  la  nomination  surprise  à  sa 
religion  et  à  faire  une  nomination  nouvelle,  sans  que  l'on  pût 
opposer  la  règle  de  l'inamovibilité  ou  de  l'irrévocabilité  des  fonc- 
tions conférées  ;  car  cette  règle  ne  doit  protéger  que  les  magis- 
trats et  officiers  publics  qui  ont  été  régulièrement  nommés  et 
installés. 

Et  même,  s'il  était  survenu  depuis  la  nomination  une  cause 
d'incapacité  ou  d'indignité,  telle  qu'une  condamnation  criminelle 
ou  correctionnelle,  le  gouvernement,  sans  attendre  un  refus 
d'installation,  devrait  avoir  le  droit  de  rétracter  la  nomination  par 
une  ordonnance  contraire,  sous  la  responsabilité  du  ministre, 
parce  que  la  condamnation  ainsi  survenue  serait  un  fait  qui  n'au- 
rait pas  pu  être  apprécié  lors  de  la  nomination  et  qui  pourrait 
faire  obstacle  à  l'installation. 

549.  Après  l'installation,  nonobstant  l'inamovibilité  des  juges, 
un  magistrat  peut  encore  être  remplacé  par  mesure  administra- 
tive ,  dans  certains  cas  et  suivant  certaines  formes  déterminées 
par  les  lois. 

Lorsqu'un  magistrat,  amovible  ou  non,  s'est  absenté  un  mois 
sans  autorisation  ou  congé,  s'il  néglige  de  se  rendre  à  son  poste 
dans  le  mois  de  la  réquisition  qui  lui  en  est  faite  par  le  procureur 
général,  le  ministre  de  la  justice,  auquel  il  en  est  fait  rapport, 
peut  le  réputer  démissionaire  et  proposer  au  roi  son  remplace- 
ment; car  le  premier  besoin  de  la  justice  est  qu'il  n'y  ait  pas  de 
sinécures,  que  les  fonctions  conférées  et  acceptées  soient  rem- 
plies, et  celui  qui  les  néglige  au  point  de  déserter  son  poste  est 
nécessairement  présumé  n'avoir  pas  la  volonté  d'en  continuer 
l'exercice.  En  pareil  cas,  le  remplacement  est  autorisé  par  une 
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disposition  expresse  de  la  loi  de  1810,  qui  a  une  fois  reçu  son  ap- 
plication 1 . 

De  même,  si  un  juge  suppléant  refusait  de  résider  dans  le  can- 
ton ou  de  faire  le  service  qui  lui  aurait  été  assigné,  sa  démission 
devrait  être  présumée,  après  mise  en  demeure  inefficace,  et  son 
remplacement  pourrait  avoir  lieu  par  ordonnance  motivée.  Ce 
pouvoir  souverain  a  été  formellement  consacré  par  une  loi  ré- 
cente, et  son  exercice  a  été  réglementé  par  une  instruction  mi- 
nistérielle 2. 

Les  absences  irrégulières  des  officiers  publics  ne  les  soumettent 
pas  en  général  au  remplacement  par  mesure  administrative;  et 
peut-être  y  a-t-il  à  cet  égard  une  lacune  à  combler  dans  quel- 
ques règlements.  Mais  le  défaut  de  résidence  dans  le  lieu  fixé 
par  l'ordonnance  de  nomination  expose  au  remplacement  les  no- 
taires et  les  huissiers  qui  résistent  à  l'injonction  de  reprendre  leur 
résidence  légale ,  de  même  que  le  gouvernement  est  autorisé  à 
remplacer  ceux  qui  exercent  des  fonctions  incompatibles  et  ceux 
qui  ne  rétablissent  pas  entier  leur  cautionnement  entamé 3. 

550.  Les  fonctions  de  magistrat  ou  d'officier  public,  dans 
l'ordre  judiciaire ,  dépendent  nécessairement  d'une  organisation 
qui  n'est  pas  absolument  invariable.  Sans  aller  jusqu'à  supposer 
une  révolution  sociale  ou  politique  qui  opérerait  des  modifica- 
tions radicales,  on  peut  prévoir  des  changements  nécessaires, 
soit  dans  le  nombre  des  tribunaux  ou  de  leurs  membres ,  soit 
dans  celui  de  telle  ou  telle  classe  d'officiers  publics. 

Lorsque  la  suppression  d'un  tribunal,  le  changement  du  chef- 
lieu  ,  ou  une  autre  modification  légalement  ordonnée ,  ne  permet 
plus  à  tous  ces  membres  de  conserver  les  fonctions  qui  leur 
avaient  été  conférées  dans  ce  tribunal,  le  titre  de  juge  ou  magis- 
trat de  ce  siège  s'efface  nécessairement  pour  ceux  qui  n'ont  plus 
de  fonctions  à  remplir.  Une  nouvelle  nomination  leur  est  néces- 
saire :  ceux  qui  se  trouvent  exclus  par  les  nouveaux  choix  ne 
peuvent  voir  là  que  l'exercice  du  pouvoir  qui  appartient  au  gou- 
vernement. C'est  une  conséquence  rigoureuse  du  principe  que 
chaque  juge  est  institué  et  installé  près  d'un  tribunal  désigné , 
principe  qui  seul  protège  les  juges  contre  des  changements  ar- 


1.  —  L.  20  avril  1810,  art.  48;  Ordonn.  17  mars  1834.  (Monit.,  19  mars.) 

2.  —  L.  11  avril  1838,  art.  10  ;  Circul.  min.,  1er  juin  1838,  n°  3.— Voy.  suprà, 
n°  10,  à  la  note. 

3.  —  Décr.  14  juin  1813,  art.  15  ;  L,  25  vent,  an  xi,  art.  4  et  45.  Voy.  suprà, 
n<*  270,  366,  367  et  430. 
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bitraires  de  résidence  \  Seulement  il  serait  convenable  que  le 
juge  ainsi  privé  de  sa  place  obtînt  la  préférence  dans  le  tribunal 
qui  remplacerait  l'ancien ,  ou  dans  tout  autre  du  même  rang  2. 

A  l'égard  des  offices  constituant  une  sorte  de  propriété  pour 
les  titulaires,  les  changements  qui  s'effectuent  législativement 
dans  les  résidences,  le  nombre,  etc.,  doivent  conserver  autant 
que  possible  les  droits  acquis.  Ainsi  que  l'a  proclamé  la  loi  or- 
ganique du  notariat,  les  suppressions  ou  réductions  de  place  ne 
peuvent  s'effectuer  que  par  mort,  démission  donnée  ou  destitu- 
tion encourue.  Cette  règle  salutaire  existe  aussi  pour  les  avoués 
et  les  huissiers  :  elle  s'appliquerait  naturellement  aux  autres 
classes  d'officiers  publics,  si  elles  avaient  à  subir  des  réductions 
ou  suppressions  3. 


§11. 

"Retraites.  —  Honorariat.  —  Pensions, 

551.  Institué  pour  remplir  des  fonctions  importantes  et  rendre 
la  justice  autant  qu'il  est  en  lui,  le  magistrat  doit  sans  doute  ac- 
complir sa  mission  aussi  longtemps  que  ses  forces  le  lui  permettent. 
Mais  lorsqu'il  en  est  empêché  par  des  infirmités  survenues,  c'est 
un  devoir  pour  lui  de  se  retirer,  en  faisant  valoir  les  droits  qu'il 
peut  avoir  acquis  à  l'honorariat  et  à  une  pension. 

Au  temps  de  la  vénalité  des  offices  de  judicature,  les  magistrats 
n'hésitaient  pas  à  se  retirer  dès  qu'ils  ne  se  trouvaient  plus  assez 
valides,  parce  que  leur  démission  ne  les  privait  pas  de  la  valeur 
de  leur  office.  Il  en  est  autrement  aujourd'hui  :  les  juges  dif- 
fèrent le  plus  longtemps  possible  à  donner  une  démission  dont 
ils  ne  peuvent  légalement  retirer  aucun  prix ,  et  parfois  la  justice 
en  souffre.  Tous  les  magistrats  n'ont  pas  cette  vertueuse  résigna- 
tion et  cette  force  de  caractère  qu'on  a  pu  admirer  récemment 
encore  au  sein  de  la  Cour  suprême ,  et  qui  ont  mérité  un  éloge 
solennel  \  Cependant  il  n'est  permis  à  aucun  justiciable,  fût-ce 


1.  —  Voy.  Carré,  Org.  et  comp.,  art.  3,  quest.  6.  " 

2.  — Voy.  Pailliet,  p.  1144. 

3.  —  Voy.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  39  ;  L.  27  vent,  an  yih,  art.  98  et  96;  dé- 
cret 14  juin  1813 ,  art.  8  ;  suprà,  n°s  196  ,  268  et  350. 

4.  —  «  Dans  la  pleine  possession  de  ce*  qualités  qui  lui  assignaient  une  si 


70 


INVESTITURE  ET  RETRAIT  DE  FONCTIONS. 


un  accusé  condamné ,  de  contester  la  capacité  d'un  magistrat 
qui  a  reçu  l'investiture,  qui  a  été  installé,  et  qui  exerce  ses  fonc- 
tions \  Le  législateur  a  donc  dû  rechercher  le  moyen  de  révoquer 
indirectement  le  magistrat  inamovible ,  devenu  absolument  in- 
capable de  continuer  l'exercice  des  fonctions  de  la  magistrature. 

Le  premier  acte  législatif  qui  soit  intervenu  à  cet  égard  est 
un  décret  rendu  à  une  époque  où  l'empereur  avait  usurpé  la 
puissance  législative,  et  ainsi  conçu  dans  ses  dispositions  princi- 
pales: «Ceux  de  nos  officiers,  dans  nos  Cours  de  cassation,  d'ap- 
pel, de  justice  criminelle,  ou  dans  nos  tribunaux  de  première 
instance,  que  la  cécité,  la  surdité  ou  d'autres  infirmités  graves 
mettraient  hors  d'état  d'exercer  leurs  fonctions ,  seront  admis  à 
prendre  leur  retraite.  Lorsque  ceux  qui  se  trouveront  dans  l'un 
des  cas  ci-dessus  déterminés  négligeront  de  demander  leur  re- 
traite, nos  présidents  et  nos  procureurs  généraux  en  donneront 
avis  à  notre  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  qui,  après  avoir 
demandé  les  observations  de  celui  auquel  on  propose  d'accorder 
une  retraite,  nous  en  fera  son  rapport,  pour  être  par  nous  statué 
ce  qu'il  appartiendra2  ». 

La  charte  de  1814  ayant  proclamé  l'inamovibilité  des  juges, 
il  n'était  guère  possible  d'agir  comme  l'indiquait  implicitement 
ce  décret.  Après  de  vifs  débats,  qui  révèlent  toute  la  difficulté 
d'une  mise  forcée  à  la  retraite ,  le  législateur  de  182i  a  tracé  les 
formes  et  conditions  de  cette  mesure  rigoureuse ,  de  manière  à 


belle  place  parmi  vos  dignes  chefs  et  le  plus  ancien  d'entre  vous  par  les  ser- 
vices, M.  le  président  Boyer  a  voulu  donner  l'un  de  ces  exemples  d'une  con- 
science qui,  dominée  par  la  crainte  de  rester  en  arrière  du  devoir,  n'hésite  pas 
à  le  dépasser.  Il  a  jugé  que,  dans  ces  fonctions  élevées  qui  s'accomplissent,  non 
par  l'usage  actif  des  sens,  mais  par  la  méditation  et  la  mémoire,  ce  n'était  plus 
assez  pourvoir  si  juste  et  si  loin,  des  yeux  de  l'intelligence.  »  (Discours  de  M.  le 
premier  avocat  général  Pascalis,  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour 
de  cassation,  11  nov.  1845.) 

«  La  plus  forte  organisation  s'expose  à  succomber  sous  des  travaux  accumu- 
lés... M.  Tarbé  s'est  vu  arrêté  dans  sa  carrière  par  le  coup  précurseur  d'une 
fin  désormais  imminente.  Après  de  longs  mois  d'angoisses  et  de  douleurs,  il  sort 
tout  mutilé  par  la  paralysie...  Formé  pour  le  travail  autant  qu'il  était  doué  par 
la  nature  pour  l'exercice  du  ministère  public,  il  y  renonce  de  lui-même,  car 
sa  parole  n'est  plus  libre.  Nommé  conseiller  en  1841,  la  Cour  n'en  a  pas  eu  de 

plus  assidu  Sa  conscience  ne  se  serait  pas  jugée  acquittée;  il  fera  donc  aussi 

des  rapports  que  les  règlements  veulent  être  écrits  de  la  main  du  rapporteur... 
Quelle  constance  pour  se  former  une  écriture  que  doit  tracer  l'inexpérience 
de  la  main  gauche!  »  (Ibid.) 

1.  —  Rej.,  26  août  1831,  21  juill.  1832  (Journ.  du  dr.  cr.,  art.  752  et9H. 

2.  —  Décr.  2  oct.  1807,  art.  1  et  2. 
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concilier,  autant  que  possible,  le  principe  de  l'inamovibilité  avec 
les  besoins  de  la  justice  \  Voici  l'économie  de  ses  dispositions, 
complétées  par  la  jurisprudence. 

552.  Lorsque  des  infirmités  graves  et  permanentes  paraissent 
mettre  un  membre  de  Cour  royale  ou  de  tribunal  de  ire  instance, 
hors  d'étal  d'exercer  ses  fonctions,  il  doit  être  formé  une  com- 
mission ,  composée  du  premier  président ,  des  présidents  de 
chambre  et  du  doyen  de  la  Cour  à  laquelle  appartient  ce  magis- 
trat ou  dans  le  ressort  de  laquelle  est  établi  le  tribunal  dont  il  fait 
partie ,  à  l'effet  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  vérifica- 
tion de  son  état  et  de  sa  santé.  Celui  des  membres  de  cette  com- 
mission (  dont  le  nombre  et  la  qualité  sont  fixées  par  la  loi  même) 
qui  se  trouverait  empêché ,  devrait  être  remplacé  suivant  l'ordre 
du  tableau;  car  le  nombre  fixé  est  indispensable  et  le  rempla- 
cement doit  avoir  lieu  par  le  moyen  qui  présente  le  plus  de 
garanties  2. 

La  commission  est  convoquée  par  le  premier  président,  d'office 
ou  sur  la  réquisition  du  procureur  général.  Le  procureur  général 
assiste  aux  délibérations,  et  y  est  entendu.  Il  peut  faire  des  ré- 
quisitions, l'information  doit  lui  être  communiquée  et  il  doit  être 
entendu  quand  la  Cour  est  ensuite  appelée  à  donner  son  avis  ; 
mais,  cet  avis  ne  pouvant  être  assimilé  à  une  affaire  d'intérieur, 
puisqu'il  touche  à  des  droits  et  intérêts  privés  ainsi  qu'à  l'intérêt 
général,  le  ministère  public  n'a  pas  dû  être  et  n'a  point  été  au- 
torisé à  assister  à  la  délibération  de  la  Cour  3. 

Si  la  commission  est  d'avis  qu'il  existe  des  motifs  suffisants  de 
croire  à  la  réalité  de  l'infirmité  alléguée,  elle  décide  qu'il  en 
sera  référé  au  garde-des-sceaux.  Les  pièces  sont  transmises  au 
ministre,  qui  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  qu'il  en  soit  informé.  Sur 
l'ordre  du  ministre,  la  Cour  est  convoquée  en  assemblée  générale 
et  nomme  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  l'information.  Ces 
commissaires  recueillent  tous  documents,  reçoivent  toutes  décla- 
rations de  témoins  ou  gens  de  l'art,  ainsi  que  les  explications  du 
magistrat.  L'information  communiquée  au  procureur  général, 
il  est  fait  rapport  à  la  Cour,  qui  déclare  si  elle  est  d'avis  de  la 
mise  à  la  retraite.  Sur  son  avis  affirmatif ,  le  ministre  propose 


1.  -Voy.  JWbmf.  de  1824,  nos  m  etl65;L.  16  juin  1824  {Bull,  des  Lois, 
n°  674)  ;  Dupin  aîné,  Des  magistrats  d'autrefois,  etc.  p.  121. 

2.  — L.  1824,  art.  1  et  2;  Cass.,  14  juin  1837.  (Devill  37.  1.  621 .) 

3.  — L.  1824,  art.  3,  4  et  suiv.  ;  Poitiers,  4  juin  1844;  Rej.,  19  mars  1845. 
(Devill.,  45.  1.  440.) 
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cette  mesure  au  roi,  qui,  en  l'ordonnant,  peut  conférer  l'hono- 
rariat,  avec  la  pension.  S'il  y  a  avis  contraire ,  soit  de  la  commis- 
sion ,  soit  de  la  Cour,  la  proposition  du  procureur  général  ou  du 
premier  président,  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  procédé,  ne  peut 
être  reproduite  qu'après  deux  années  révolues 

Voilà  sans  doute  de  suffisantes  garanties  :  si  l'on  peut  désirer 
quelque  chose  de  plus,  pour  les  convenances  ou  dans  l'intérêt 
de  la  justice,  c'est  que  le  tribunal  de  première  instance  auquel 
appartient  le  magistrat  dont  il  s'agit,  soit  appelé  à  donner  son 
avis,  lors  de  l'information  faite  sur  l'ordre  du  garde-des-sceaux, 
après  l'avis  de  la  commission  d'examen. 

5o5.  Institués  aussi  pour  remplir  des  fonctions  jugées  néces- 
saires ,  les  officiers  publics  ne  pourraient-ils  pas  également  être 
mis  dans  la  nécessité  de  se  retirer  pour  cause  d'infirmités  graves 
et  permanentes,  empêchant  absolument  l'exercice  des  fonctions? 

L'affirmative  paraît  assez  généralement  admise  à  l'égard  des 
notaires ,  qu'on  croit  devoir  assimiler  sous  certains  rapports  aux 
juges  ;  et ,  en  effet ,  on  ne  concevrait  pas  que  le  gouvernement 
fût  obligé  de  laisser  en  fonctions  un  notaire  qui  serait  devenu , 
par  exemple,  aveugle,  sourd  ou  paralytique,  qui  ne  pourrait  plus 
remplir  les  obligations  imposées  par  la  loi  pour  la  validité  des 
actes  notariés.  La  controverse  n'existe  que  pour  le  mode  de 
remplacement,  qui  n'est  réglé  par  aucune  disposition  quel- 
conque; mais,  tout  en  reconnaissant  la  difficulté,  nous  avons 
émis  l'opinion  que  la  mesure  pouvait  être  prise,  après  avis  du  tri- 
bunal ,  par  le  gouvernement ,  auquel  appartient  le  droit  de  rem- 
placement dans  des  cas  analogues 2. 

Il  pourrait ,  ce  nous  semble,  en  être  de  même  à  l'égard  des 
huissiers,  dont  la  résidence  est  aussi  fixée  d'après  les  besoins  de  la 
localité ,  et  que  leur  règlement  soumet  aussi  au  remplacement 
par  mesure  administrative  lorsqu'ils  se  mettent  dans  l'impuis- 
sance d'exécuter  leur  commission. 

Relativement  aux  autres  officiers  publics ,  la  question  ne  peut 
guère  se  présenter,  soit  parce  que  leur  nombre  est  généralement 
supérieur  à  celui  qui  est  strictement  nécessaire ,  soit  parce  qu'on 
ne  peut  supposer  qu'un  avoué  ou  commissaire-priseur ,  devenu 
impotent ,  négligerait  longtemps ,  surtout  après  avertissement  du 
procureur  général,  d'utiliser  son  droit  de  transmission. 


1—  L.  1824,  art.  6-14. 
2.—  Voy.  suprà,  n°  430. 
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554.  Vhonorariat  constitue  un  certain  droit,  et  non  pas  seule- 
ment une  prérogative  purement  honorifique,  pour  les  magistrats 
qui  l'obtiennent. 

Il  y  a  deux  classes  de  magistrats  honoraires. 

Les  magistrats  admis  à  la  retraite,  avec  le  simple  titre  de  ma- 
gistrat honoraire,  conservent  leur  qualification  hiérarchique,  titre 
et  rang,  et  leurs  prérogatives  honorifiques,  avec  le  droit  d'être 
portés  sur  le  tableau  et  d'assister  aux  cérémonies  publiques:  il 
leur  manque  le  pouvoir  de  continuer  en  quoi  que  ce  soit  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions1. 

Tous  les  magistrats  peuvent  obtenir  cette  sorte  d'honorariat , 
excepté  seulement  les  juges  suppléants.  Les  magistrats  inférieurs 
ne  peuvent  obtenir  rien  de  plus 2. 

555.  Les  présidents  et  conseillers  de  la  Cour  de  cassation  et 
des  Cours  royales,  après  trente  ans  d'exercice,  peuvent  obtenir, 
avec  leur  retraite,  le  titre  de  président  ou  conseiller  honoraire, 
et,  lorsqu'il  leur  a  été  expédié  des  lettres  à  ce  nécessaires,  con- 
tinuer à  jouir  des  honneurs  et  privilèges  attachés  à  leur  état, 
assister  même  avec  voix  délibérative  aux  assemblées  des  chambres 
et  aux  audiences  solennelles3. 

Cette  récompense  n'est  point  acquise  de  droit  et  est  facultative 
de  la  part  du  souverain.  Elle  ne  peut  être  accordée  qu'aux  ma- 
gistrats de  Cour  souveraine  qui  se  retirent  volontairement  après 
trente  ans  d'exercice.  Le  titre  de  président  ou  conseiller  hono- 
raire d'une  Cour  de  justice ,  conféré  par  ordonnance  royale  à  un 
magistrat  qui  ne  s'est  point  retiré  volontairement  et  qui  a  moins 
de  trente  ans  d'exercice,  n'a  d'autre  objet,  en  assimilant  ce  ma- 
gistrat à  ceux  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  3  du  décret  du  2  octobre 
1807,  que  d'adoucir  ce  que  la  retraite  forcée  peut  avoir  de  pé- 
nible pour  lui 4. 

556.  Quant  aux  magistrats  de  Cours  souveraines  qui  meurent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  après  s'être  illustrés  par  un 
profond  savoir ,  par  une  pratique  constante  des  vertus  de  leur 
état  et  par  des  actes  notables  de  courage  et  de  dévouement,  leurs 
portraits  peuvent  être  placés  dans  une  des  salles  d'audience,  en 


1.  —  Décr.  2  oct.  1807,  art.  3;  Circul.  min.,  30  oct.  1819;  Cass.,  12  janv. 
1821.  (S.,  21.  1.  176.) 

2.  —  Ibid.;  Circul.  min.,  5  avril  1820;  Décis.  min.,  29  nov.  1825. 

3.  — Décr.  6  juill.  1810,  art.  77. 

4.  —  Circul.  min.,  5  avril  1820. 
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vertu  d'une  ordonnance  royale  rendue  après  trois  ans  du  décès,  sur 
la  proposition  du  garde-des-sceaui  et  l'avis  du  conseil  d'État1. 

Cette  récompense  posthume,  et  des  é'.oges  tels  que  ceux  qu'a 
prononcés  une  bouche  éloquente  aux  audiences  solennelles  de 
rentrée  de  la  Cour  de  cassation s,  ne  sont-ils  pas  encore  aujour- 
d'hui de  puissants  encouragements! 

667.  Parmi  les  officiers  publics,  le?  seuls  pour  qui  l'honora- 
riat  soit  légalement  établi  ,  sont  les  notaires.  Ce  mode  de  récom- 
pense n'existait  même  que  dans  les  usages  de  certaines  compagnies 
de  notaires  et  sans  la  sanction  de  l'autorité  souveraine,  avant 
l'ordonnance  de  18+3  .  qui  a  voulu  exciter  les  efforts  vers  le  bien, 
en  plaçant  le  notariat  sous  l'influence  de  cette  pensée  d'ordre  et 
de  conservation,  si  chère  à  la  magistrature,  qui  rattache  les 
magistrats  honoraires  aux  compagnies  dont  ils  cessent  de  partager 
les  travaux3. 

II  est  sans  doute  d'autres  compagnies  pour  qui  l'honorariat , 
approprié  à  leur  constitution  particulière .  pourrait  être  aussi  un 
encouragement  utile ,  puisqu'il  ne  s'accorde  qu'aux  plus  dignes 
après  un  long  exercice.  Cette  innovation  ne  rencontrerait  proba- 
blement pas  de  sérieuses  d: nullités  de  réalisation,  si  le  pouvoir 
était  résolu  à  modifier  les  règlements  anciens,  dans  l'intérêt  de 
la  discipline. 

ooo.  L'aimission  ou  la  mise  à  la  retraite  d'un  magistrat  lui 
donne  droit  à  une  pension,  récompense  pécuniaire  d'autant  plus 
juste  qu'il  a  subi  des  retenues  mensuelles  de  traitement  pour  la 
caisse  des  retraites  *. 

Le  magistrat  qui  se  croit  fondé  à  obtenir  la  pension,  doit  se 
garder  de  donner  une  démission  pure  et  simple,  qui  pourrait  être 
considérée  ::rcme  une  renonciation  à  ses  droits  :  il  faut  qu'il  de- 
mande et  obtienne  d'abord  son  admission  à  la  retraite:  puis,  qu'il 
adresse  sa  demande  de  pension,  ave:  les  pièces  justificatives,  au 
ministre,  par  l'intermédiaire  du  procureur  général,  qui  doit  la 
lui  transmettre  ave-:  son  avis  et  celui  du  premier  président 5. 


1 .  —  Décr.  6  jofll.  1810,  art,  78. 

i.  —  V:  v.  Discours  de  rentrée  de  M.  le  |MUtiemi  général  Dupin ,  à  la  Cour 
de  cassation,  de  1831  à  1844. 

3.  —  OrdonnL 4  janv.  1843,  art.  29;  Rapport  au  roi;  Instr.  min.,  lîjanv.  lSi-3. 

4.  —  Tôt.  L.  22  août  1730,  art.  4  et  17  :  Arrêté,  15  fior.  anxi  ;  Déer.  13  >ept. 
1806:  Ordonn.  23  sept.  1814  ;  L.  là  mai  1818,  art.  16  :  Ordonn.  22  fev.  1821. 17 
août  1824  et  4  îeV  1S32. 

Sl — Le  magistrat  qui  se  bornerait  à  donner  «a  démission  pure  et  âmpk 
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Celui  qui,  se  retirant  volontairement,  ne  compte  pas  trente  ans 
de  service,  n'a  point  droit  à  une  pension  proprement  dite.  Cepen- 
dant, s'il  se  trouve,  par  la  perte  de  son  état,  dans  une  position  à 
ne  pouvoir  exister  sans  une  pension,  il  peut  en  obtenir  une, 
pourvu  que  le  procureur  général  et  le  premier  président  certi- 
fient que  ses  infirmités  l'empêchent  de  continuer  ses  fonctions 
et  qu'il  est  dans  le  besoin;  à  la  charge  par  lui  de  produire,  en 
outre,  un  certificat  de  deux  officiers  de  santé,  constatant  les  in- 
firmités dont  il  était  atteint  en  cessant  son  service l. 

S'il  y  a  eu  mise  à  la  retraite  conformément  à  la  loi  du  16  juin 
1824,  le  droit  à  la  pension,  abstraction  faite  de  toutes  justifica- 
tions quant  à  l'état  de  fortune,  doit  paraître  incontestable,  quoi- 
que la  loi  ne  s'en  explique  pas  positivement.  En  effet,  le  décret  de 
1807,  dans  une  disposition  qui  appartient  au  pouvoir  réglemen- 
taire et  qui  subsiste  à  défaut  d'abrogation ,  a  décidé  que  le  ma- 
gistrat mis  à  la  retraite  jouirait  d'une  pension  qui  serait  fixée  pour 
chaque  cas  particulier;  et  l'art.  13  de  la  loi  dispose  que  la  pen- 
sion sera  liquidée  conformément  aux  lois  et  règlements. 

559.  Les  officiers  publics,  comme  les  avocats,  n'ont  droit  à 
aucune  pension  sur  le  trésor  public.  C'est  à  leurs  compagnies  et 
à  leurs  confrères  qu'incombe  le  devoir  de  donner  des  secours  à 
ceux  qui  sont  obligés  par  l'âge  ou  les  infirmités  de  se  retirer  sans 
moyens  suffisants  d'existence,  comme  aux  veuves  et  orphelins  de 
ceux  qui  sont  morts  dans  la  misère. 

Des  secours  ont  été  promis  aux  orphelins  et  aux  veuves  d'offi- 
ciers de  justice  qui  justifieraient  n'avoir  aucuns  moyens  d'exis- 
tence 2.  Il  serait  bien  que  le  gouvernement  réalisât  largement 


serait  considéré  comme  ayant  renoncé  à  ses  droits,  et  privé  de  la  pension.  (Cire, 
min.,  14  mai  1819.) 

Avant  d'adresser  au  ministre  de  la  justice  aucune  demande  d'admission  à  la 
retraite,  les  premiers  présidents  et  les  procureurs  généraux  doivent  s'assurer 
si  les  magistrats  sont,  par  leur  âge  ou  leurs  infirmités,  dans  l'impossibilité  ab- 
solue de  continuer  leurs  fonctions,  et  si  leur  absence  arrêterait  le  cours  de  la 
justice.  (Circul.  min.,  3  nov.  1821.) 

Les  demandes  de  pensions  de  la  part  des  magistrats  de  cour  souveraine 
doivent  être  envoyées  avec  les  pièces  justificatives  au  procureur  général.  Les 
demandes  des  membres  de  tribunaux  d'arrondissement  et  des  juges  de  paix , 
doivent  être  remises  au  procureur  du  roi,  qui,  après  s'être  assuré  de  la  régu- 
larité des  pièces,  les  transmettra  au  procureur  général.  Ce  magistrat  doit 
adresser  les  pièces  avec  son  avis  motivé  au  ministre  de  la  justice.  (Instr.  min., 
24  août  1824,  art.  1  et  2.) 

1.  —  Circul.  min.,  14  mai  1819;  Instr.  min.,  24  août  1824,  art.  3. 

2.  —  Voy.  Ordonn.  23  sept.  1814;  Circul.  min.,  14  mai  1819. 
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cette  promesse  ;  car  les  caisses  des  compagnies  d'officiers  publics 
contiennent  en  général  peu  de  fonds  pour  les  secours  qui  sont 
réclamés  de  toutes  parts.  Relativement  aux  avoués,  par  exemple, 
l'arrêté  du  13  frimaire  an  ix,  applicable  aussi  aux  commissaires- 
priseurs,  a  indiqué  que  les  fonds  de  la  bourse  commune  qui  ex- 
céderaient les  dépenses  annuelles,  seraient  employés  à  subvenir 
aux  besoins  des  pauvres  les  plus  dignes  ;  et  l'on  sait  que  les  œu- 
vres de  bienfaisance  sont  fréquentes  :  n'y  aura-t-il  donc  d'autre 
ressource  pour  la  veuve  ou  l'orphelin  d'un  avoué  décédé  pauvre 
et  honnête  !  Pour  les  huissiers,  le  décret  de  1813  avait  constitué 
une  bourse  commune  qui  devait  subvenir  aux  besoins  des  huis- 
siers infirmes  retirés,  ou  des  veuves  et  orphelins,  à  ceux  même 
des  huissiers  en  exercice  reconnus  indigents  ;  mais  les  modifica- 
tions opérées  par  l'ordonnance  du  26  juin  1822  ont  enlevé  cette 
ressource  à  ceux  qui  pourraient  en  avoir  besoin.  La  création 
d'une  caisse  de  retraites  a  été  sollicitée  en  1838 4  :  lorsque  les  cir- 
constances le  permettront ,  il  conviendra  peut-être  de  méditer 
cette  idée  et  de  lui  donner  quelque  extension. 


1.  —  Voy.  Pétition  des  huissiers  de  Brive  à  la  chambre  des  députés.  (J.  des 
Huiss.,  t.  xix,  p.  323.) 
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CHAPITRE  II 


Distinctions , 

Incompatibilités  et  Prérogatives* 


560.  Dans  toute  société  politique,  dès  qu'il  y  a  des  pouvoirs 
constitués,  ceux  qui  occupent  les  emplois  publics  doivent  néces- 
sairement jouir  de  quelques  distinctions,  qui  les  fassent  respec- 
ter de  leurs  inférieurs,  reconnaître  et  respecter  du  public  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  :  tel  est  le  motif  des  préséances  de 
rang  établies  entre  les  différents  fonctionnaires  et  officiers  pu- 
blics, des  honneurs  prescrits  pour  les  supérieurs,  des  costumes 
réglés  pour  tous. 

Dans  les  États  même  où  dominent  le  dogme  politique  de  l'éga- 
lité des  citoyens  devant  la  loi  et  le  principe  de  l'admissibilité  de 
tous  aux  emplois  publics,  ceux  qui  par  leur  position  dans  l'ordre 
judiciaire  présentent  le  plus  de  garanties  pour  l'exercice  de  cer- 
tains droits  politiques  doivent  jouir  de  quelques  privilèges  qui 
leur  permettent  d'apporter  le  tribut  de  leurs  lumières  là  où  il 
peut  être  utile.  D'un  autre  côté,  quelques  prérogatives,  dispenses 
et  incompatibilités  doivent  être  établies  pour  que  le  fonction- 
naire puisse  se  livrer  presque  exclusivement  à  l'exercice  de  ses 
fonctions  principales,  et  pour  que  nul  ne  cumule  plusieurs  fonc- 
tions comportant  des  devoirs  différents. 

Le  développement  de  ces  règles,  avec  toutes  leurs  applications, 
va  faire  l'objet  de  deux  sections  distinctes,  dont  l'une  expliquera 
dans  trois  §  les  préséances  de  rang,  les  honneurs ,  les  costumes  ; 
dont  l'autre  comprendra  dans  un  premier  §  les  incompatibilités 
de  fonctions  et  autres  empêchements,  dans  un  deuxième  les  dis- 
penses légales  et  les  privilèges  politiques,  dans  un  troisième  les 
privilèges  de  juridiction. 
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§  Ier. 

Préséances  de  rang. 

561.  Les  corps  judiciaires,  comme  les  autres  corps  de  l'État, 
ont  droit  à  des  distinctions  dans  les  cérémonies  où  ils  doivent 
assister  ;  et  leurs  membres  entre  eux  doivent  avoir  un  rang  con- 
forme à  la  qualité  de  chacun. 

Des  règles  à  cet  égard  sont  nécessaires ,  malgré  ce  qu'il  peut 
y  avoir  de  puéril  aux  yeux  de  certains  esprits  dans  de  pareilles 
distinctions.  Il  faut,  a  dit  Domat,  que  rien  ne  soit  en  désordre 
dans  la  société,  que  les  rangs  y  soient  réglés  à  l'avance  pour  pré- 
venir les  embarras  qui  surviendraient  dans  les  réunions1.  Et 
comme  l'a  dit  Carré,  si  la  préséance  du  rang  n'ajoute  rien  au  mé- 
rite de  celui  qui  la  possède,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  res- 
pect dû  aux  magistrats  se  porte  plus  particulièrement  sur  ceux 
qui  occupent  les  premiers  rangs,  qui  se  sont  fait  remarquer  par 
une  plus  longue  pratique  des  vertus  et  des  devoirs  de  leur  état 2. 
Aussi  le  souverain,  à  différentes  époques,  n'a-t-il  pas  dédaigné 
de  régler  les  rangs  et  préséances  entre  les  grands  corps  de  l'État 
et  entre  les  membres  de  chaque  corps,  y  compris  les  corps  et  cor- 
porations de  l'ordre  judiciaire 3. 

Dans  le  temps  où  les  ambassadeurs  de  Louis  XIV  disputaient 
le  pas  aux  ministres  étrangers,  où  des  corps  judiciaires  eux- 
mêmes  se  passionnaient  pour  leurs  privilèges  de  rang,  il  y  avait 
deux  sortes  de  préséances  :  la  préséance  de  droit,  qui  pouvait  être 
revendiquée  en  justice;  la  préséance  d'honneur,  qui  se  réglait 
instantanément  en  cas  de  difficulté.  Celle-ci  est  la  seule  qui  existe 
aujourd'hui  :  elle  est  réglée,  d'après  les  bienséances  et  l'usage, 
par  des  actes  du  pouvoir  exécutif;  les  lacunes  qui  apparaissent  et 
les  difficultés  qui  surviennent  sont  du  domaine  du  gouvernement. 

Le  principal  règlement  existant  sur  cette  matière  est  à  la  date 
du  24  messidor  an  xu  (13  juillet  1804)  et  intitulé  :  Décret  impé- 
rial, relatif  aux  cérémonies  publiques,  préséances,  honneurs  civils 


1.  — Domat,  Droit  public,  liv.  Ier,  tit.  ix,  sect.  ni. 

2.  —  Carré,  Org.  et  compét.,  t.  Ier,  p.  142. 

3.  —  Voy.  Laroche-Flavin,  Des  parlements  de  France,  liv.  xu. 
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et  militaires.  Ses  dispositions  sont  empreintes  de  l'esprit  qui  do- 
minait alors.  Il  se  complète  par  quelques  décrets  et  ordonnances 
postérieurs,  que  nous  indiquerons  à  l'occasion 

562.  Avant  1789,  les  grands  corps  judiciaires,  à  Paris  surtout, 
avaient  rang  dans  les  cérémonies  avant  les  officiers  civils  (  édit  de 
Henri  II,  de  1557).  C'est  aux  corps  administratifs  que  la  pré- 
séance a  été  donnée  par  le  décret  de  l'an  xn  ;  ce  qui  fait  l'objet 
de  critiques  sévères,  mais  justes,  de  la  part  d'un  vénérable  ma- 
gistrat ,  démontrant  que  l'importance  des  fonctions  de  la  magis- 
trature est  bien  supérieure  à  celle  des  fonctions  administratives , 
confiées  à  une  foule  d'agents  qui  sont  disséminés  sur  tous  les 
points  *. 

Autrefois  également,  le  rang  respectif  des  juges  de  la  même 
classe,  des  membres  d'un  même  corps  judiciaire,  était  en  tous 
points  fixé  par  l'ancienneté.  Aujourd'hui,  dans  chaque  Cour  et 
chaque  tribunal,  il  est  formé  deux  listes,  Tune  de  rang,  l'autre 
de  service.  La  liste  de  rang  est  tenue  de  manière  à  ce  que  l'ordre 
des  nominations,  après  les  chefs  du  corps,  détermine  le  rang  de 
chaque  membre.  Ainsi  chaque  juge,  lors  de  sa  nomination,  est 
placé  le  dernier  sur  la  liste  de  rang ,  quoiqu'il  remplace  un  juge 
occupant  un  des  premiers  rangs.  Dans  la  plupart  des  corporations 
tenant  à  l'ordre  judiciaire,  on  suit  un  ordre  analogue.  C'est  là 
ce  qu'on  appelle  X ordre  du  tableau  3. 

La  liste  de  rang  formée  suivant  l'ordre  des  nominations  est 
celle  qui  fixe  le  rang  de  chacun  aux  cérémonies,  comme  dans 
l'exercice  des  fonctions.  La  liste  dressée  pour  régler  l'ordre  du 
service  est  renouvelée  chaque  année ,  dans  la  huitaine  qui  pré- 
cède les  vacances,  par  un  tirage  au  sort  appelé  roulement 4.  Mais 
cette  opération,  qui  comporte  d'ailleurs  des  exceptions  dans  l'in- 
térêt du  service  lui-même ,  n'est  pas  faite  avec  toute  l'exactitude 
et  toute  la  régularité  possibles.  Dans  les  parquets  de  premier 
ordre,  des  changements  périodiques  ont  aussi  lieu  pour  le  service; 
mais  ils  ne  sont  pas  obligatoires. 


t.  —  Sur  l'ensemble  de  ces  règlements,  un  excellent  ouvrage  vient  tout  ré- 
cemment d'être  publié  par  M.  Toussaint,  sous  le  titre  :  Code  des  préséances  et 
des  honneurs. 

2.  —  Henrion  de  Pansey,  du  Pouvoir  municipal,  liv.  Ier,  chap.  Ier,  §  u. 

3.  —  Décr.  30  mars  1808,  art.  7  et  8,  46-52  ;  Décr.  6  juill.  1810,  art.  15-21, 
36  et  37;  Décr.  18  août  1810,  art.  22;  Décis.  min.,  17  fév.  1818;  Ordonn.  11 
oct.  1820. 

4.  —  Décr.  30  mars  1808,  art.  50. 
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565.  C'est  un  devoir  pour  les  corps  judiciaires ,  comme  pour 
les  autres  corps  de  l'État ,  d'assister  aux  cérémonies  publiques 
auxquelles  ils  sont  dûment  convoqués  :  il  y  a  là  un  service  public 
obligatoire,  qui  justifie  l'abstention  des  autres  devoirs 

Les  convocations  pour  les  cérémonies  publiques  se  font  par 
l'autorité  qui  en  a  reçu  les  ordres  du  gouvernement.  Les  autorités 
convoquées,  en  général,  doivent  se  réunir  chez  celle  qui  a  la 
préséance  ;  mais  les  corps  judiciaires,  quand  leur  chef  ne  doit 
pas  tenir  le  premier  rang,  peuvent  se  rendre  directement  au 
lieu  de  la  cérémonie2. 

Chaque  corps  judiciaire  doit  avoir  le  rang  qui  lui  appartient 
vis-à-vis  des  autres  corps ,  d'après  le  décret  de  l'an  xn  et  les 
règlements  modificatifs.  Chaque  chef  de  corps  doit  avoir  le  rang 
qui  lui  appartient  vis-à-vis  des  autres  fonctionnaires ,  d'après  les 
règlements.  Chaque  membre  d'un  corps  judiciaire  doit  avoir  le 
rang  qui  lui  appartient  vis-à-vis  des  autres  fonctionnaires ,  de  ses 
collègues  et  des  autres  membres  du  même  corps,  d'après  les 
règlements  ou  les  décisions  du  pouvoir  compétent.  Il  importe 
donc  que  chacun  connaisse  bien  les  droits  respectifs,  afin  de 
pouvoir  faire  valoir  les  siens  et  respecter  ceux  des  autres  :  nous 
donnons  en  note  un  extrait  des  règles  établies  pour  les  rangs  des 
magistrats  entre  eux ,  et  pour  ceux  des  corps  judiciaires  ou  chefs 
de  corps  vis-à-vis  des  autres  corps  ou  fonctionnaires 3. 


1.  —  Décr.  du  24  mess,  an  xn,  art.  1er  ;  Cass.,  21  sept.  1838  et  5  août  1841  ; 
{Bull,  crim.,  1838,  n°  3H;  1841,  n°  227.) 

2.  —  Décr.  de  Tan  xn,  tit.  art.  5  et  7  ;  Avis  du  cons.  d'État,  23  janv.  1814; 
Circul.  min.,  23  août  1816. 

3.  — Voici  Tordre  des  rangs  et  préséances,  d'après  les  règlements  en 
vigueur. 

Cour  de  cassât  ion. —Premier  président;  présidents  de  chambre,  dans  l'ordre 
de  leur  ancienneté  comme  présidents  ;  conseillers ,  dans  l'ordre  de  leur  an- 
cienneté comme  conseillers.  Procureur  général  ;  avocats  généraux  par  ordre 
d'ancienneté  de  nomination.  — Greffier  en  chef;  commis  greffiers,  dans  l'ordre 
de  leur  réception. 

Le  premier  président  doit  avoir  la  préséance  sur  le  préfet,  et  a  droit  d'entrer 
dans  la  salle  du  trône  avec  les  ministres  d'État,  ambassadeurs,  sous-seci  étaires 
d'État,  archevêques  et  grand'croix  de  la  Légion-d'Honneur,  comme  il  peut 
être  ministre  d'État.  (Voy.  Décr.  24  mess,  an  xn,  tit.  xx,  art.  9;  Ordonn.  14 
déc.  1820  et  23  déc.  1842.) 

La  Cour  a  rang  après  la  chambre  des  députés,  les  maréchaux  et  amiraux  et 
le  conseil  d'État,  dans  les  cérémonies  où  elle  est  officiellement  invitée.  (Voy. 
S.  C,  28  flor.,  an  xn  ;  Tarbé.) 

Cours  royales.  —  Premier  président;  présidents  de  chambre,  dans  l'ordre 
de  leur  ancienneté  comme  présidents  ;  conseillers,  dans  l'ordre  de  leur  nomi- 
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La  préséance  de  chacun  est  d'ordre  public,  mais  seulement 
lorsque  les  fonctionnaires  assistent  ou  se  rendent  en  corps  et  en 
costume  à  une  cérémonie  publique  ou  religieuse.  Si  des  magis- 
trats n'obtenaient  pas  dans  une  cérémonie  le  rang  qui  leur  est 
dû,  ils  devraient,  après  avoir  adressé  leur  réclamation  au  fonc- 


nationà  ce  titre  ;  conseillers  auditeurs,  dans  Tordre  de  leur  réception.  —  Pro- 
cureur général;  avocats  généraux,  dans  l'ordre  de  leur  nomination  à  ce  titre; 
substituts,  dans  le  même  ordre.  —  Greffier  en  chef  ;  commis  greffiers,  dans 
Tordre  de  leur  réception.  (Décr.  24.  mess,  an  xn,  tit.  Ier,  art.  7;  Décr.  30  mars 
1808,  art.  7  et  8;  Décr.  6  juill.  1810,  art.  36  ;  Ordonn.  15  janv.  1826.) 

Les  premiers  présidents  ont  rang  après  les  lieutenants-généraux  commandant 
les  divisions  militaires  :  ils  ont  les  mêmes  entrées  que  les  conseillers  à  la  Cour 
de  cassation  et  peuvent  être  aussi  élevés  à  la  dignité  de  pair  de  France.  (Décr. 
de  mess  ,  tit.  ier,  art.  9  ;  Régi.  1er  nov.  1820;  L.  29  déc.  1831.) 

La  Cour  de  Paris  a  rang  après  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  et 
avant  l'Institut.  En  province ,  la  Cour  royale  est  le  premier  des  corps.  (Décr. 
de  mess.,  tit.  i",  art.  8.) 

Cours  d'assises.  —Président;  conseillers  assesseurs,  suivant  l'ordre  de  leur 
nomination  comme  conseillers;  ou  bien  président  et  juges  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  suivant  leur  rang  à  ce  titre,  quand  ils  sont  assesseurs.  (  Décr. 
6juill.l810,art.97;  Avis  du  cons.  d'État,  1er  juin  1811;  Cire,  min.,  21  nov.  1826.) 

Les  présidents  d'assises,  dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  chef-lieu  de  Cour 
royale,  ont  rang  immédiatement  après  le  préfet,  leurs  assesseurs  ne  marchant 
avec  eux  qu'autant  qu'ils  sont  aussi  conseillers.  (Avis  du  cons.  d'État;  l«r  juin 
1811  et  13  oct.  1812.) 

Tribunaux  de  première  instance.  —  Président;  vice-président,  dans  l'ordre 
de  leur  nomination  à  ce  titre  ;  juge  dans  un  ordre  semblable  ;  juges-suppléants, 
de  même.  —  Procureur  du  roi  ;  substituts  dans  l'ordre  des  réceptions.  Greffier; 
commis  assermentés,  suivant  l'ancienneté.  (Décr.  de  mess.,  tit.  1er,  art.  8; 
Décr.  18  août  1810,  art.  28.) 

Les  présidents  ont  rang  immédiatement  après  les  sous-préfets  et  ont  leurs 
entrées  dans  les  palais  royaux  immédiatement  après  les  conseillers  de  Cours 
royales.  Les  membres  du  tribunal  ont  la  préséance  sur  le  bâtonnier  de  l'ordre 
des  avocats.  (Circul.  min.,  22  oct.  1814.) 

Le  tribunal,  d'après  le  décret  de  messidor,  aurait  sa  place  entre  le  conseil  de 
préfecture  et  le  conseil  municipal.  Dans  les  villes  ouvertes,  le  tribunal  a  la 
préséance  sur  le  commandant  de  place.  (Circul.  min.,  14  août  1828.)  Dans  celles 
où  il  y  a  un  état-major  de  subdivision,  le  rang  de  son  chef  lui  donne  la  pré- 
séance sur  le  tribunal.  (Cire,  min.,  16  oct.  1841.) 

Tribunaux  de  commerce.  —  Président  et  juges,  ceux-ci  d'après  l'ordre  de 
leur  élection  et  le  nombre  des  suffrages  obtenus.  —  Le  président  jouit  des 
mêmes  honneurs  que  le  président  du  tribunal  civil,  après  lui.  Les  membres  du 
tribunal  ne  viennent  qu'après  le  corps  municipal  et  les  officiers  de  l'état-major 
de  la  place.  (Décr.  de  mess.,  tit.  ier,  art.  8.) 

Justices  de  paix.  —  Juge  de  paix  ;  suppléants,  dans  l'ordre  de  leur  nomina- 
tion ;  greffier.— Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix  ,  ils  prennent 
rang  entre  eux  par  ordre  d'ancienneté  dans  les  fonctions,  le  doyen  en  tête. 

Comme  représentant  un  corps,  les  juges  de  paix  ont  rang  après  le  tribunal 


Tl. 


<> 
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tionnaire  civil  ou  religieux  chargé  de  diriger  la  cérémonie,  se 
retirer  sur-le-champ  s'il  n'y  était  pas  immédiatement  fait  droit, 
puis  en  référer  à  l'autorité  compétente  \ 

564.  Les  avocats,  autrefois,  avaient  rang  et  préséance  sur 
certains  fonctionnaires,  dans  les  cérémonies  civiles  et  religieuses, 
lorsqu'ils  accompagnaient  leur  Cour.  Ils  marchaient  précédés  de 
deux  huissiers,  pour  montrer  qu'ils  étaient  un  ordre  à  part.  Ils 
avaient  la  préséance,  non-seulement  sur  les  notaires,  les  pro- 
cureurs et  les  médecins ,  mais  aussi  sur  les  substituts  du  pro- 
cureur du  roi 2.  Aujourd'hui,  ils  n'ont  aucun  rang  déterminé,  et 
s'abstiennent  de  paraître  en  corps  dans  les  cérémonies,  excepté 
quand  il  s'agit  de  rendre  les  honneurs  funèbres  à  un  magistrat 
ou  confrère,  à  ce  point  que  les  avocats  aux  conseils  du  roi  ne 
vont  même  pas,  lors  de  la  fête  du  roi,  au  château,  où  se  pré- 


de  commerce,  le  corps  municipal  et  l'état-major  de  la  place.  Là  où  il  n'y  a 
qu'un  juge  de  paix,  le  commissaire  de  police  marche  à  sa  droite  et  le  greffier  à 
sa  gauche.  (Décr.  de  mess.,  tit.  Ier,  art.  8.) 

Le  juge  de  paix  absent  ou  empêché  doit  être  remplacé  par  son  suppléant, 
pour  que  la  fonction  ne  soit  pas  sans  représentant.  (  Voy.  Journ.  des  com- 
munes.) 

Officiers  du  ministère  public.  —  Entre  eux,  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic ont  un  rang  déterminé  par  leur  qualité  et  par  l'antériorité  de  nomination 
pour  ceux  qui  ont  le  même  titre.  L'avocat  général  ou  substitut,  délégué  par  le 
procureur  général  pour  le  service  des  assises,  a  la  préséance  sur  le  procureur 
du  roi.  (Décr  Gjuill.  1810,  art.  97.) 

Quand  les  cours  et  tribunaux  marchent  en  corps,  le  parquet  ne  vient  qu'après 
les  juges.  (Décr.  6  juill.  1810,art.  36;  Décr.  du  18  août  1810,  art.  28.)  Lors- 
qu'une place  est  assignée  au  chef  du  parquet,  il  doit  venir  immédiatement  après 
le  chef  de  la  cour  ou  du  tribunal,  ne  pouvant  avoir  une  place  supérieure  ni  la 
même.  (Voy.  Décr.  de  mess.,  tit.  Ier,  art.  11.)  Ainsi,  le  procureur  général  a 
rang  à  côté  du  premier  président  et  avant  les  présidents  de  chambre,  le  procu- 
reur du  roi  a  rang  à  côté  du  président  et  avant  les  vice-présidents.  (Décis. 
min.,  25  nov.  1828,  10  août  1829  et  9  fév.  1830  ;  Demôlènes,  t.  u,  p.  323.)  Dans 
les  églises,  où  il  y  a  des  stalles  réservées  pour  les  principales  autorités,  le  chef 
du  parquet  doit  avoir  une  stalle  comme  le  chef  de  la  cour  ou  du  tribunal. 
(Décis.  min.,  10  août  1820, 16  oct.  1841  et  23  avril  1842.) 

Greffiers  et  huissiers.  —  Les  greffiers  et  commis  assermentés  accompagnent 
toujours  le  tribunal  auquel  ils  appartiennent,  en  se  plaçant  après  le  parquet. 
(Voy.  Décr.  6  juill.  1810,  art.  36;  Décr.  18  août  1810,  art.  28.) 

Les  huissiers  audienciers  n'ont  point  de  rang  proprement  dit.  C'est  pour  eux 
un  devoir  de  marcher  en  avant  du  tribunal  auquel  ils  appartiennent,  soit  dans 
les  cérémonies,  soit  à  l'entrée  ou  au  sortir  de  l'audience ,  pour  faire  porter 
honneur  et  respect  à  ses  membres.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  99.) 

1.  —  Circul.  min.,  14  août  1818  ;  Décis.  min.,  9  nov.  1833  et  20  juill.  1837. 

2.  — Arrêts  de  1514,  1644,  1657,  1660,  1671,  1688  et  1723;  Mollot,  Règles 
sur  la  profession  d'avocat,  p.  144,  à  la  note. 
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sentent  pourtant  en  corps  les  notaires,  commissaires-priseurs,  etc. 
—  Le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  en  aucun  cas,  ne  saurait 
réclamer  le  pas  sur  les  membres  du  tribunal  \ 

Entre  l'ordre  des  avocats  aux  conseils  et  l'ordre  des  avocats  à 
la  Cour  royale ,  il  n'y  a  aucune  préséance  réglée.  Lorsque  des 
membres  de  l'un  et  l'autre  ordre  se  trouvent  ensemble  à  un 
arbitrage  ou  une  conférence,  le  rang  se  détermine  par  l'ancien- 
neté de  réception  2. 

Dans  chaque  ordre ,  le  rang  respectif  de  ses  membres  se  dé- 
termine par  le  tableau,  pour  tout  ce  qui  tient  aux  bienséances, 
aux  droits  dérivant  de  l'ancienneté,  à  la  préférence  en  cas  d'éga- 
lité de  voix  dans  les  élections ,  etc. 3. 

565.  Les  officiers  publics  de  l'ordre  judiciaire,  tels  que  les 
notaires  et  les  procureurs ,  avaient  aussi  autrefois  un  rang  dans 
les  cérémonies  et  se  disputaient  entre  eux  la  préséance.  Sur  leurs 
prétentions  respectives ,  de  nombreux  arrêts  furent  rendus  en 
sens  divers  dans  différents  sièges.  D'un  côté,  on  décidait  que  les 
notaires  devaient  marcher  les  premiers,  parce  qu'ils  étaient  en 
quelque  sorte  juges.  De  l'autre,  on  décidait  que,  nulle  distance 
ne  séparant  les  procureurs  des  avocats,  qui  avaient  la  préséance 
sur  les  notaires,  ceux-ci  ne  pouvaient  marcher  avant  les  procu- 
reurs. Langlois,  qui  était  lui-même  notaire,  soutenait  les  pré- 
tentions de  son  corps;  Denisart,  qui  était  lui-même  procureur, 
soutenait  celles  de  sa  compagnie  \  Au  milieu  de  ces  décisions 
et  autorités  diverses ,  se  faisait  remarquer  un  arrêt  de  règlement, 
du  20  fév.  1592,  qui  portait  qu'après  les  avocats  au  Châtelet 
marcheraient  les  notaires,  après  ceux-ci  les  procureurs. 

Les  règlements  nouveaux  sur  les  préséances  ont  gardé  le 
silence  à  l'égard  des  notaires  comme  à  l'égard  des  officiers  mi- 
nistériels, quoique  les  notaires  aient  été  qualifiés  fonctionnaires 
par  la  loi  de  l'an  xi;  ce  qui  paraît  une  lacune  aux  défenseurs  du 
notariat 5. 

En  tous  cas,  lorsque  les  notaires, les  avoués  et  autres  officiers 
ministériels  sont  admis  en  corps  à  quelque  cérémonie  publique , 


1.  — Circul.  min.,  22  oct.  1814. 

2.  —  Déclar.,  22  fév.  1771  ;  arrêt,  10  mai  1780  ;  Tolozan,  p.  766. 

3.  — Voy.  Mollot.  Règles,  p.  359;  et  suprà,  n°s  361  et  562. 

4.  —  Voy.  Denisart,  v°  Notaires,  nos  108-111 . 

5.  —  Voy.  Annales  du  Notariat,  an  xm  ;  Loret,  Éléments  de  la  science 
notariale  :  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notariat. 
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ils  doivent  être  représentés  par  leur  chambre  syndicale,  avec  le 
concours  de  quelques  membres,  appelés  en  remplacement  ou  par 
adjonction;  et  chaque  chambre ,  ainsi  composée,  doit  prendre 
le  rang  à  elle  assigné  par  le  fonctionnaire  qui  dirige  la  céré- 
monie 1 . 


S  II. 

Honneurs  et  visites. 

566.  Les  principaux  corps,  dans  l'ordre  judiciaire  comme  dans 
l'ordre  administratif,  ont  droit  à  des  honneurs  ou  démonstrations 
extérieures ,  manifestant  le  respect  qui  est  dû  à  l'autorité  qu'ils 
représentent.  Et  les  supérieurs,  dans  chaque  corps,  ont  égale- 
ment droit  à  des  témoignages  de  soumission  ou  déférence,  sinon 
pour  leur  personne ,  au  moins  pour  l'autorité  dont  ils  sont  dé- 
positaires. Il  en  est  ainsi  surtout  dans  les  gouvernements  mo- 
narchiques ,  qui ,  reposant  sur  l'honneur  plutôt  que  sur  une 
austère  vertu ,  et  comportant  d'importantes  différences  hiérar- 
chiques, admettent  des  privilèges,  des  prérogatives  et  des  distinc- 
tions honorifiques 2. 

Des  règles  fort  strictes  existaient  à  cet  égard  dans  l'ancien 
régime.  Les  parlements ,  soumis  d'abord  à  certains  devoirs  vis-à- 
vis  du  souverain,  étaient  en  possession  du  droit  d'exiger  qu'on 
rendît  des  honneurs  militaires  et  civils  à  leur  corps,  des  honneurs 
civils  et  funèbres  à  leurs  membres;  et  un  magistrat  auteur  nous 
a  laissé  la  description  de  tout  ce  qui  s'observait  alors  aux  céré- 
monies publiques  ou  funéraires 3.  Quelques  prescriptions  analogues 
ont  été  édictées  par  l'empereur ,  qui  comprenait  parfaitement 
tout  ce  que  peut  le  prestige ,  pour  le  pouvoir  4.  Voici  les  disposi- 
tions de  son  décret,  encore  en  vigueur. 

567.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  se  rend  en  corps  auprès 
du  roi  ou  à  une  cérémonie  publique ,  il  doit  lui  être  donné  une 
garde  d'honneur,  de  quatre-vingts  hommes,  commandée  par  un 


1.  —  Voy.  suprà,  n°  563. 

2.  —  Voy.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  v,  chap.  ix. 

3.  — Laroche-Flavin,  Des  parlements  de  France,  liv.  xn. 

4.  —  Décr.  24  mess,  an  xii,  ne  part.,  tit.  xx. 
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officier  supérieur,  et  les  postes  doivent  lui  rendre  les  honneurs 
militaires }. 

Lorsqu'une  Cour  royale  se  rend  à  une  fête  ou  cérémonie  pu- 
blique, il  doit  lui  être  donné  une  garde  d'honneur  de  cinquante 
hommes,  commandée  par  un  capitaine  et  un  lieutenant.  Il  doit 
être  donné,  dans  les  mêmes  circonstances,  à  un  tribunal  de 
première  instance,  une  garde  de  quinze  hommes,  commandée 
par  un  sergent.  Des  honneurs  différents  doivent  être  rendus  par 
x  les  postes  et  les  tambours  à  ces  deux  classes  de  corps  judiciaires2. 

L'escorte  doit  être  fournie  par  la  troupe  de  ligne  ou  la  gen- 
darmerie, et  au  besoin  parla  garde  nationale.  A  cet  effet,  le 
chef  du  parquet  doit  écrire  la  veille  au  commandant  du  corps 
qui  doit  fournir  l'escorte  \ 

068.  Lors  de  l'installation  du  premier  président  de  la  Cour  de 
cassation,  toutes  les  Cours  et  tous  les  tribunaux  de  Paris  doivent 
aller  le  complimenter:  la  Cour  royale,  par  une  députation  du 
premier  président,  du  procureur  général  et  de  quatre  conseillers  ; 
les  autres  Cours  et  tribunaux  par  une  députation  composée  de  la 
moitié  de  leurs  membres.  Il  doit  aussi  recevoir  les  félicitations 
du  préfet  et  de  tous  les  fonctionnaires  ayant  rang  après  celui-ci. 
Il  doit  rendre  les  visites  dans  les  vingt-quatre  heures  et  faire  des 
visites  à  tous  les  fonctionnaires  ayant  rang  avant  le  préfet 4. 

Les  premiers  présidents  des  autres  Cours  et  tribunaux,  lors  de 
leur  installation,  doivent  recevoir  les  visites  des  autorités  rési- 
dant en  la  même  ville  qui  ont  rang  après  eux.  Ces  visites  doivent 
être  faites  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'installation  et  ren- 
dues vingt-quatre  heures  après.  Ces  présidents  iront,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  installation ,  visiter  les  autorités  su- 
périeures en  la  personne  de  leurs  chefs;  ceux-ci  leur  rendront 
leurs  visites  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes8. 

Lors  de  l'installation  d'un  procureur  général,  président  de 
chambre  ou  avocat  général,  d'un  procureur  du  roi  ou  vice-prési- 
dent ,  les  bienséances ,  à  défaut  de  règles  spéciales  pour  ce  cas 
dans  le  décret  de  l'an  xn ,  veulent  que  des  visites  soient  faites 
par  ces  magistrats  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et 


t.  —  Décr.  an  xii,  tit.  xx,  art.  1er. 

2.  —  Ibid.,  art.  2,  4  et  suiv. 

3.  —  Ibid.t  art.  13;  Ordonn.  29  oct.  1820,  art.  120  ;  L.  22  mars  1831  ;  art.  127; 
Cass  ,  19  nov.  1835.  (Bull,  crim.,  1835,  n°  433.) 

4.  — Décr.  de  l'an  xn,  tit.  xx,  art.  9. 

5.  —  Ibid.,  ait.  10. 
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de  Tordre  judiciaire  qui  ont  rang  avant  eux  et  que  des  visites 
leur  soient  faites  par  ceux  sur  lesquels  ils  ont  la  préséance1. 

569.  Lorsque  le  roi,  un  prince  du  sang,  le  ministre  de  la  jus- 
tice, le  préfet  ou  l'évêque,  arrivent  dans  une  ville,  pour  y  passer, 
séjourner  ou  résider,  les  corps  judiciaires ,  suivant  le  rang  des 
préséances,  doivent  les  recevoir  et  complimenter  ou  leur  faire 
visite2. 

Les  présidents  d'assises ,  dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  chef- 
lieu  de  Cour  royale,  doivent  avoir  un  hôtel  convenable  et  à  leur 
porte  une  garde  d'honneur.  Il  en  est  de  même  pour  le  procureur 
général,  quand  il  juge  convenable  de  faire  le  service  des  assises. 
Les  membres  de  la  Cour  qui  sont  délégués  pour  faire  fonctions 
d'assesseurs  ou  pour  remplir  celles  du  ministère  public,  doivent 
avoir  un  logement  convenable.  Telles  sont  les  prescriptions  d'un 
décret  réglementaire,  qui  n'est  pas  généralement  suivi  en  ce 
point3. 

Le  président  doit  être  reçu  à  son  arrivée  par  le  tribunal  en 
corps,  ou  du  moins  doit  recevoir  immédiatement  sa  visite,  sui- 
vant ce  qui  est  prescrit  par  un  règlement  général  et  convenu  dans 
le  règlement  particulier  de  chaque  tribunal ,  fait  en  exécution  de 
la  loi  du  11  avril  1838  \ 

570.  Les  honneurs  funèbres  sont  dus  à  tout  membre  de  l'ordre 
judiciaire  qui  décède  dans  la  ville  où  il  exerçait  ses  fonctions.  Si 
c'est  un  premier  président  ou  président  de  Cour,  de  tribunal 
civil  ou  de  tribunal  de  commerce,  tous  les  fonctionnaires  sur 
lesquels  il  avait  préséance  doivent  assister  à  son  convoi5.  Si  c'est 
un  autre  magistrat,  le  corps  auquel  il  appartenait  et  les  corps 
inférieurs  doivent  y  assister  par  députation ,  suivant  les  usages 
établis  d'après  le  rang6. 

Lorsque  le  magistrat  décédé  appartient  au  ministère  public,  les 
mêmes  honneurs,  quoique  le  décret  de  l'an  xn  ne  s'en  soit  pas 
expliqué,  lui  sont  dus  si  l'on  considère  ce  que  veulent  les  conve- 


1.  — Voy.  ibid.,  tit.  xiv,  art.  19;  tit.  xx,  art.  10;  Ordonn.  29  oct.  1820, 
art.  107. 

2.  —  Décr.  de  l'an  xn,  tit.  m,  art.  24  et  25  ;  tit.  v,  art.  16;  tit.  vu,  art.  4  ; 
tit.  xiv,  art.  16  et  18  ;  tit.  xix,  art.  10. 

3.  —  Décr.  6  juill.  1810,  art.  95  et  96. 

4.  — Décr.  27  fév.  1811,  art.  4. 

5.  —  Décr.  de  Tan  xn,  tit.  1er,  art.  Ier  ;  tit.  xxvi,  art.  16. 

6.  —  Ibid.,  tit  xxvi,  art.  16;  voy.  Tarbé,  p.  44. 


HONNEURS  ET  VISITES. 


87 


nances  et  ce  qui  a  été  réglé  pour  les  magistrats  des  colonies1. 

571.  Les  règles  qui  viennent  d'être  rappelées  n'existent  léga- 
lement que  pour  les  corps  judiciaires  et  leurs  membres.  Le  bar- 
reau et  les  corporations  d'officiers  publics  n'y  sont  soumis  par 
aucun  texte.  Il  est  cependant  pour  eux  des  devoirs  de  bienséance, 
dont  l'observation  ne  doit  pas  tomber  en  désuétude. 

Le  barreau  de  la  Cour  de  cassation,  outre  les  visites  pério- 
diques des  membres  de  son  conseil  de  discipline  au  premier 
président  et  au  procureur  général  (qui  rend  sa  visite  en  venant 
présider  le  conseil),  s'associe  aux  félicitations  adressées  aux  ma- 
gistrats récemment  installés,  par  des  visites  faites  suivant  ce 
qu'indiquent  les  convenances;  il  rend  également  les  honneurs 
funèbres  à  ceux  que  la  mort  enlève  si  souvent  à  cette  cour,  par 
une  députation  de  la  plupart  des  membres  de  son  conseil  de  dis- 
cipline, et  de  quelques  autres  membres  de  l'ordre 2. 

Le  barreau  de  la  Cour  royale  de  Paris,  représenté  par  son 
bâtonnier  et  le  conseil  de  l'ordre,  assiste,  en  robe,  à  l'enter- 
rement et  au  service  anniversaire  des  magistrats  et  avocats  qui 
ont  le  plus  mérité  ses  respects  ou  son  estime.  Mais  il  ne  se  rend 
que  rarement  aux  cérémonies  publiques  auxquelles  l'ordre  est 
convié3. 

Les  barreaux  des  autres  Cours  royales ,  malgré  la  diversité  de 
leurs  usages ,  doivent  comprendre  l'utilité  de  cimenter  l'alliance 
de  la  magistrature  et  du  barreau  par  des  hommages  convenable- 
ment rendus,  selon  les  circonstances. 

Les  avoués  et  autres  officiers  ministériels  ont  surtout  pour  devoir 
d'honorer  la  magistrature  en  toute  occasion.  Il  est  convenable 
qu'ils  se  joignent  par  une  députation  au  corps  judiciaire  dont  ils 
dépendent,  chaque  fois  qu'il  y  a  des  honneurs  à  rendre  à  un  ma- 
gistrat. 

Dans  chaque  barreau,  dans  chaque  corporation  d'officiers 
publics,  outre  les  usages  établis  relativement  aux  magistrats,  il 
y  a  des  règles  à  suivre  pour  honorer  les  confrères  que  la  mort 
vient  moissonner  trop  souvent  dans  ses  rangs.  Ces  règles  d'ordre 
intérieur  varient  suivant  les  temps,  les  lieux  et  les  titres  diffé- 
rents. 


1.  — Voy.  Ordonn.  30  sept.  1827,  art.  284  et  285;  Ordonn.  24  sept.  1828, 
art.  295  et  296  ;  Ordonn.  21  déc.  1838,  art.  279  et  280. 

2.  —  Voy.  Discours  de  rentrée  de  M.  le  premier  avocat  général  Pascalis. 
(Gazette  des  tribunaux,  12  nov.  1844.) 

3.  —  Voy.  Mollot,  p.  288. 
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§  III. 

Costumes  et  insignes. 

572.  Tous  les  fonctionnaires  et  membres  de  l'ordre  judiciaire 
doivent  avoir  un  costume  ou  autre  signe  distinctif ,  qui  empêche 
de  les  confondre  avec  les  simples  citoyens,  qui  fasse  connaître  la 
nature  de  leurs  fonctions  et  le  rang  de  chacun  d'eux,  qui  oblige  à 
respecter  les  règles  établies  pour  les  préséances  et  honneurs.  Cette 
distinction  est  nécessaire  surtout  pour  la  considération  due  aux 
organes  et  aux  ministres  inférieurs  de  la  justice  ;  car ,  comme  l'a 
dit  Beaumarchais,  a  tel  rit  d'un  juge  en  habit  court ,  qui  tremble 
au  seul  aspect  d'un  procureur  en  robe»  ;  et  l'on  peut  ajouter 
que  tel  ferait  bon  marché  de  sa  considération  personnelle,  qui 
respecte  pourtant  l'uniforme  dont  il  est  revêtu. 

Aussi  le  législateur  lui-même ,  et  les  chefs  des  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  depuis  un  demi-siècle,  n'ont-ils  pas  dédaigné 
de  régler  les  costumes  des  magistrats,  avocats  et  officiers  minis- 
tériels, de  manière  à  leur  donner  une  dignité  apparente,  en 
tenant  compte  plus  ou  moins  des  habitudes  et  des  goûts  con- 
temporains. 

S'il  est  vrai  que  l'histoire  des  costumes  tienne  à  l'histoire  des 
mœurs  publiques,  on  peut  juger  des  changements  qui  se  sont 
opérés  depuis  moins  d'un  siècle,  par  un  simple  aperçu  des  lois 
et  règlements  sur  les  costumes  des  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire. 

L'ancienne  magistrature  et  les  officiers  de  justice  qui  dépen- 
daient d'elle,  ainsi  que  les  avocats  au  parlement,  avaient  des 
costumes  sévères,  qui  ont  survécu  au  ridicule  jeté  sur  eux  par 
les  auteurs  comiques.  La  discipline  ne  permettait  pas  que  les  juges 
et  avocats  portassent  «barbe  et  habillement  dissolus»,  c'est-à- 
dire  un  costume  de  fantaisie  ou  de  mode  nouvelle  ;  et  l'on  peut 
voir ,  dans  le  rapport  récent  d'un  magistrat  de  la  Cour  de  cassation 
sur  un  pourvoi  qui  comportait  un  pareil  récit,  combien  la  dis- 
position de  la  barbe  même  était  réputée  d'ordre  et  de  costume1. 

L'Assemblée  constituante,  innovant  en  toutes  choses,  a  pres- 
crit un  costume  moins  antique.  La  Convention  a  donné  des  cos- 


1.— Voy.  Rapport  de  M.  de  Gaujal,  août  1844.  {Joum.  des  Av.,  t.  lxvh,  p.  538. 
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tûmes  libres,  puis  a  adopté  un  costume  national,  réglé  dans  des 
vues  d'égalité.  Le  Directoire  y  a  substitué  des  costumes  éclatants, 
comme  pour  faire  voir  à  tous  qu'il  y  avait  un  pouvoir  établi.  Le 
consulat  et  l'empire,  rétablissant  les  anciennes  institutions  com- 
patibles avec  le  nouvel  ordre  de  choses,  ont  rendu  aux  corps 
judiciaires  les  costumes  anciens  avec  quelques  modifications  ;  et 
les  règlements  postérieurs  n'ont  presque  rien  changé  à  ces  cos- 
tumes. Nous  donnons  en  note  l'indication  détaillée  des  costumes 
divers  pour  chaque  corps  et  pour  ses  différents  membres,  avec 
la  citation  des  lois  et  règlements  qui  les  ont  établis1. 


1.  —  La  loi  du  16  sept.  1790,  faisant  suite  à  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire, 
disposait  :  «  Art.  10.  Les  juges  étant  en  fonctions  porteront  l'habit  noir  et  au- 
ront la  tête  couverte  d'un  chapeau  rond,  relevé  par  le  devant,  et  surmonté  d'un 
panache  de  plumes  noires.  Les  commissaires  du  roi  étant  en  fonctions  auront  le 
même  habit  et  le  même  chapeau,  à  la  différence  qu'il  sera  relevé  en  avant  par 
un  bouton  et  une  ganse  d'or.  Le  greffier  étant  en  fonctions  sera  revêtu  de  noir 
et  portera  le  même  chapeau  que  le  juge  et  sans  panache.  Les  huissiers  faisant 
le  service  de  l'audience  seront  vêtus  de  noir,  porteront  au  cou  une  chaîne  do- 
rée descendant  sur  la  poitrine  et  auront  à  la  main  une  canne  noire  à  pomme 
d'ivoire.  Les  hommes  de  loi,  ci-devant  appelés  avocats,  ne  devant  former  ni 
ordre  ni  corporation,  n'auront  aucun  costume  particulier  dans  leurs  fonctions.» 
Ces  costumes  nouveaux  furent  successivement  moditiés  par  le  décret  des  11-18 
fév.  1791,  l'art.  369  de  la  Constitution  de  l'an  m  et  l'arrêté  du  24  germ.an  vm, 
qui  ajoutèrent  le  manteau  avec  un  ruban  en  sautoir  aux  trois  couleurs  au  bout 
duquel  était  attachée  une  médaille  dorée  avec  cette  inscription  :  La  loi  ;  puis 
substituèrent  au  chapeau  rond  le  chapeau  à  trois  cornes,  enfin  prescrivirent 
aux  juges  de  porter  une  cravate  de  batiste  pendante  sur  la  poitrine. 

La  loi  du  3  brum.  an  iv  donna  pour  distinction  aux  juges  des  tribunaux  cor- 
rectionnels un  petit  faisceau  sans  hache,  en  argent,  suspendu  sur  là  poitrine 
par  un  ruban  bleu,  liséré  de  rouge  et  de  blanc  ;  aux  juges  des  tribunaux  crimi- 
nels un  faisceau  avec  hache,  suspendu  en  sautoir  par  un  ruban  rouge,  liséré  de 
bleu  et  de  blanc.  Et  la  loi  du  27  germ.  an  ix,  instituant  les  magistrats  de  sû- 
reté, décida  que,  outre  le  costume  des  juges  de  première  instance,  ils  auraient 
une  médaille  d'argent,  sur  laquelle  seraient,  d'un  côté  un  œil  en  or,  avec 
rayons,  et  de  l'autre  pour  légende  ces  mots  :  Police  judiciaire,  avec  la  dési- 
gnation de  l'arrondissement  ;  médaille  qu'ils  porteraient,  comme  les  juges  des 
tribunaux  correctionnels,  suspendue  sur  la  poitrine,  par  un  ruban  bleu,  liséré 
de  rouge  et  de  blanc. 

L'ancien  costume,  avec  quelques  modilications,  a  été  rendu  aux  membres  de 
l'ordre  judiciaire  par  arrêtés  du  gouvernement  des  3  niv.  an  vin,  2  niv.  et  20 
vendém.  an  xi,  par  décrets  des  29  mess,  an  xi,  4  juin  1806,  6  oct.  1809, 6  juin 
et  7  juill.  1811 ,  et  par  ordonnance  du  25  déc.  1822. 

Cour  de  cassation.  —  Aux  audiences  ordinaires  :  Simarre  de  soie  noire; 
ceinture  rouge  à  glands  d'or  ;  toge  de  laine  noire,  à  grandes  manches  ;  toque 
de  soie  noire  unie;  cravate  tombante,  de  batiste  blanche;  cheveux  longs  ou 
ronds.  Le  premier  président  et  les  présidents  ont  un  galon  d'or  à  la  toque.  — 
Aux  audiences  solennelles  et  aux  cérémonies  :  toge  de  laine  rouge  ;  toque  de 
velours  noir,  bordée  d'un  galon  d'or,  et  de  deux  pour  le  premier  président  et 
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575.  Le  costume  attribué  par  les  lois  et  règlements  aux 
différents  fonctionnaires ,  et  même  celui  qui  est  assigné  aux 


les  présidents  ;  cravate  en  dentelle.  Le  procureur  général  et  les  avocats  géné- 
raux portent  à  la  toge  noire  une  bordure  rouge  devant  et  aux  manches,  à  la 
toge  rouge  une  bordure  blanche.  Le  premier  président,  le  procureur  général 
et  les  présidents  portent  en  outre  une  épitoge,  doublée  d'une  fourrure  blanche. 
—  Le  greffier  en  chef  porte  les  mêmes  costumes,  mais  sans  or  à  la  toque  ni  à 
la  ceinture  ;  les  commis  greffiers  portent  la  robe  noire  sans  simarre,  et  la  toque 
de  laine  noire.  (Arrêté, 20  vendém.  an  xi  ;  Décr.  29  mess,  anxi  et  4  juin  1806.) 

Cours  royales.  —  Aux  audiences  ordinaires  :  Simarre  de  soie  noire  ;  ceinture 
de  soie  noire  pendante  et  franges  pareilles;  toge  de  laine  noire,  à  grandes 
manches;  toque  de  soie  noire  unie  ;  cravate  tombante,  de  batiste  blanche  plis- 
sée;  cheveux  longs  ou  ronds.  Le  premier  président  et  les  présidents  ont  au  bas 
de  la  toque  un  galon  de  velours  noir,  liséré  d'or.  —  Aux  audiences  solennelles 
et  cérémonies  :  toge  en  laine  rouge,  avec  simarre  et  chausse  de  soie;  toque  de 
velours  noir,  bordée  au  bas  d'un  galon  de  soie  liséré  d'or,  et  de  deux  pour  le 
premier  président.  Les  premiers  présidents  et  les  procureurs  généraux  ont  le 
revers  de  la  robe  doublé  d'une  fourrure  blanche,  les  présidents  de  chambre 
portent  le  revers  doublé  d'hermine.  —  Les  greffiers  en  chef  ont  le  même  cos- 
tume que  les  conseillers,  sans  galons  à  la  toque  ;  les  commis-greffiers  portent 
aux  audiences  ordinaires  la  toge  noire  sans  simarre  et  la  toque  noire  sans  ga- 
lon, aux  solennités  la  toge  noire  avec  simarre  et  ceinture.  (Arrêt,  2  niv.  an  xi  ; 
décr.  29  mess,  an  xn  et  6  janv.  1811  ;  Ordonn.  25  déc.  1822.) 

A  la  cour  des  pairs,  le  procureur  général  (qui  est  habituellement  celui  de 
la  cour  royale  de  Paris),  porte  la  simarre,  l'épitoge  et  la  cravate  comme  les 
pairs,  toque  bordée,  d'hermine  et  d'un  double  galon  d'or.  Les  avocats  géné- 
raux et  substituts  portent  la  simarre  de  soie  bleu  de  roi,  avec  collet  d'hermine 
sans  épitoge ,  toque  bordée  d'hermine  avec  un  seul  galon  d'or.  (Ordonn.  20 
avril  1821.) 

Tribunaux  de  première  instance.  —  Aux  audiences  ordinaires  :  Simarre  et 
toge  de  laine  noire  à  grandes  manches;  ceinture  de  laine  noire  pendante  ; 
toque  de  laine  noire  unie,  bordée  de  velours  noir  ;  cravate  tombante  de  batiste 
blanche  plissée;  cheveux  longs  ou  ronds.  Les  présidents  et  vice-présidents  ont 
au  bas  de  la  toque  un  galon  d'argent.  —  Aux  audiences  solennelles  et  cérémo- 
nies :  robe  et  simarre  en  soie  noire  ;  ceinture  de  soie  couleur  bleu  clair  à 
franges  de  soie;  au  bas  de  la  toque  un  galon  d'argent  et  deux  pour  le  prési- 
dent. Les  greffiers  en  chef  portent  le  même  costume  que  les  juges,  mais  sans 
bords  à  la  toque  ;  les  commis-greffiers  portent  la  toge  fermée  sans  simarre.  — 
Le  président  et  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  portent  aux  solennités  le  même  costume  que  les  conseillers  des  cours 
royales.  (Arrêté,  2  niv.  an  xi  ;  Décr.  6  janv.  et  7  juill.  1811.)  Le  procureur  du 
roi  est  l'égal  du  président  à  cet  égard  comme  à  l'égard  du  traitement  et  des 
préséances.  (Décis.  min.,  1er  juill.  1828;  de  Molènes,  t.  n,  p.  320.) 

Tribunaux  de  commerce.  —  Aux  audiences  et  cérémonies  :  Robe  de  soie 
noire,  avec  parements  de  velours.  (Décr.  6  oct.  1809,  art.  8.) 

Justices  de  paix.  —  La  loi  du  27  mars  1791  se  contentait  d'une  médaille. 
L'arrêté  du  2  niv.  an  xi,  art.  7,  a  décidé  que  les  juges  de  paix  et  leurs  gref- 
fiers porteraient  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  le  même  costume  que  les 
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avocats,  sont  placés  sous  la  protection  de  nos  lois  pénales. 
Nul  ne  peut,  sans  délit,  publiquement  porter,  soit  par  déri- 


juges  et  greffiers  de  première  instance.  Le  costume  est  obligatoire,  surtout  aux 
audiences.  (Circul.  min.,  7  juin  1826  et  22  nov.  1830.) 

Tribunaux  des  colonies.  —  Le  costume  des  magistrats  des  colonies  est  à 
peu  près  le  même  que  celui  des  magistrats  de  la  métropole.  (Voy.  Ordonn. 
30  sept.  1827,  21  et  24  déc.  1828;  28  fév.  1841  et  7  fév.  184-2.) 

Officiers  de  police  judiciaire.  —  Ceux  des  officiers  de  police  judiciaire  qui 
sont  membres  d'un  tribunal,  tels  que  les  procureurs  du  roi  et  substituts,  juges 
d'instruction  et  juges  de  paix,  n'ont  d'autre  costume  que  celui  de  cette  fonction. 
Les  autres,  tels  que  maires  et  adjoints,  commissaires  de  police,  officiers  de  gen- 
darmerie, gardes  champêtres  et  gardes  forestiers,  etc.,  ont  un  costume  appro- 
prié à  leur  grade  dans  l'ordre  administratif.  —  Les  premiers  ,  pour  les  fonc- 
tions qui  exigent  un  déplacement,  devraient  avoir  une  marque  dislinclive, 
n'ayant  rien  d'embarrassant  ni  d'étrange,  et  dont  l'exhibition  ou  le  port,  fai- 
sant reconnaître  et  respecter  en  eux  les  ministres  de  la  loi,  remplaceraient  avec 
avantage  leur  costume.  (Duverger,  McmueJ  du  juge  d'instruction,  t.  ier,n°133.) 
Lorsqu'ils  ont  à  faire  les  sommations  prescrites  par  la  loi  du  10  avril  1831  sur 
les  attroupements,  ils  doivent  être  décorés  d'une  écharpe  tricolore,  comme  les 
magistrats  de  l'ordre  administratif. 

Avocats.  —  Avant  1789,  les  avocats  portaient  aux  audiences  la  robe  noire,  et 
aux  solennités  une  robe  écarlate  avec  chaperon  fourré.  Le  costume  qui  leur 
avait  été  retiré  par  la  loi  du  16  sept.  1790  leur  a  été  rendu  par  l'arrêté  du 
2  niv.  an  xi,  le  décret  du  30  mars  1808,  art.  1 15  et  celui  du  14  déc.  1810,  art.  35. 
Ils  doivent  porter  la  toge  de  laine,  fermée  par  devant,  à  m.inches  larges; 
toque  noire,  cravate  comme  celle  des  juges  ;  cheveux  longs  ou  ronds  ;  avec  la 
chausse  de  leur  grade  de  licencié  ou  de  docteur. 

Avoués.  —  Toge  de  laine  noire ,  à  manches  larges  ;  toque  noire,  cravate 
pareille  à  celle  des  juges;  cheveux  longs  ou  ronds.  (Arrêté,  2  niv.  an  xi, 
art.  6.  ) 

Huissiers.  —  La  loi  du  2  sept.  1790  voulait  que  les  huissiers  aux  audiences 
fussent  vêtus  de  noir ,  portassent  au  cou  une  chaîne  dorée  descendant  sur  la 
poitrine  et  eussent  à  la  main  une  canne  à  pomme  d'ivoire.  Celle  des  6-27  mars 
1791  prescrivait  que  tous  huissiers,  faisant  une  exécution  quelconque,  eussent 
à  la  main  une  canne  blanche,  seule  marque  distinctive  des  huissiers  de  justice 
de  paix  ;  de  plus,  à  la  boutonnière  une  médaille  suspendue  par  un  ruban  aux 
trois  couleurs,  et  portant  ces  mots:  Action  de  la  loi.  L'arrêté  du  24  germ. 
an  vin  modifiait  ce  dernier  costume.  Celui  du  2  niv.  an  xi,  art.  8,  a  voulu  que 
les  huissiers  portassent  un  habit  noir  complet,  à  la  française  avec  un  manteau 
de  laine  noire,  revenant  pnr  devant  et  de  la  longueur  de  l'habit,  et  à  la  main 
une  baguette  noire.  Tel  devrait  être  le  costume  actuel ,  exigé  encore  par  une 
circulaire  du  grand  juge,  du  23  oct.  1812.  Mais  l'usage  a  prévalu  pour  les 
huissiers  audienciers,  dans  la  plupart  des  tribunaux,  de  porter  une  robe  de 
bure  noire,  avec  toque  et  rabat. 

Notaires.  —  Avant  1789,  les  notaires  des  principales  villes  portaient  la  robe 
noire  aux  assemblées.  (Acte  de  notoriété  du  Chàtelet  de  Paris,  18  juill.  1688.) 
Depuis,  aucun  costume  ne  leur  a  été  attribué  :  seulement  ils  sont  dans  l'usage, 
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sion,  soit  comme  moyen  de  fraude,  le  costume  d'une  fonction 
dont  il  n'est  point  investi  \ 

Le  port  illicite  d'un  uniforme  ou  costume  de  fonctionnaire  ou 
officier  civil  ou  militaire  est  une  circonstance  aggravante  dans  les 
cas  d'arrestation  arbitraire,  de  séquestration  de  personne  et  de 
vol;  il  pourrait  être  réputé  manœuvre  frauduleuse  en  cas  d'es- 
croquerie2. 

574.  Le  costume  de  chaque  fonctionnaire  est  à  ses  frais  et  doit 
être  disposé  convenablement 3. 

Tout  membre  de  l'ordre  judiciaire  doit  se  revêtir  de  son  cos- 
tume, chaque  fois  qu'il  a  à  exercer  ses  fonctions. 

A  l'audience,  principalement,  tout  magistrat,  tout  greffier, 
tout  avocat  ou  avoué,  tout  huissier  audiencier,  doit  être  en  cos- 
tume. Il  y  va  de  la  dignité  de  l'audience,  et  c'est  ici  surtout  que 
s'applique  ce  que  disait  le  vieil  Ayrault  du  prestige  nécessaire  à 


surtout  à  Paris,  où  plusieurs  solennités  sont  obligatoires,  de  porter  avec  l'habit 
noir  le  demi-manteau,  le  rabat  et  le  chapeau  à  la  française. 

Commissaires  priseurs.  —  Toge  de  laine  noire,  fermée  par  devant,  à 
manches  larges;  toque  noire;  cravate  tombante  de  batiste  blanche  plissée. 
(Ordonn.,  26  juin  1816.) 

Gardes  du  commerce.  — Ces  ofticiers  ministériels  n'ont  d'autre  marque  dis- 
tinctive  qu'une  baguette,  qu'ils  sont  tenus  d'exhiber  aux  débiteurs,  condam- 
nés, lors  de  l'exécution  de  la  contrainte.  (Décr.  14  mars  1808,  art.  8.) 

Outre  le  costume  réglé  pour  la  fonction  ou  profession  qu'ils  exercent ,  les 
magistrats  et  avocats  sont  autorisés  à  porter,  sur  l'épaule  gauche,  la  chausse 
du  grade  qu'ils  ont  dans  l'Université  :  la  chausse  de  licencié  en  droit  est  noire 
et  bordée  d'un  double  rang  d'hermine  ;  celle  de  docteur  en  droit  est  rouge  et 
bordée  d'un  triple  rang  d'hermine.  (Décr.  20  brum.  et  4e  complém.  an  xii, 
art.  68;  Décr.  17  mars  1808,  art.  129;  Décr.  14  déc.  1810,  art.  35;  Décr.  2  juill. 
1812,  art.  12.) 

De  plus,  dans  les  cérémonies  funèbres,  tous  les  fonctionnaires  et  membres 
de  l'ordre  judiciaire  doivent  avoir  un  crêpe  autour  de  leur  toque.  (Décis. 
min.,  31  juill.  1821.) 

L'habit  de  cérémonie,  appelé  habit  de  ville,  pour  les  membres  de  tous  les 
tribunaux,  est  celui-ci  :  habit  complet  noir,  à  la  française;  manteau  court,  de 
soie  ou  laine,  jeté  en  arrière  ;  cravate  de  batiste  ;  chapeau  à  trois  cornes 
cheveux  longs  ou  ronds.  (Arrêté,  2  niv.  an  xi,  art.  9.)  Pour  les  membres  de  la 
Cour  de  cassation,  un  arrêté  consulaire  du  23  frim.  an  ix  (voy  Monit.  du  29), 
a  autorisé  l'habit  noir  avec  broderie  en  or  sur  le  parement  et  au  collet.  Sur  le 
rapport  de  M.  le  garde-des-sceaux,  le  roi,  par  décision  de  mai  1837,  a  main- 
tenu ce  costume.  (Voy.  Tarbé,  p.  44.) 

1.  — L.  15  sept.  1791,  art.  3;  C.  pén.  de  1810,  art.  259;  Trib.  correct,  de  la 
Seine,  2i  déc.  1842  ;  Paris,  14  déc.  1843;  {Journ.  du  dr.  cr.,  art.  3261  ;  Gaz  . 
des  tribun. ,  15  déc.  1843.) 

2.  — C.  pén.,  art.  381  4°  et  405. 

3.  —  L.  3  niv.  an  vm,  art.  19, 
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la  justice1.  Cette  obligation  a  été  rappelée  aux  magistrats,  comme 
aux  avocats,  avoués  et  huissiers,  par  plusieurs  dispositions  régle- 
mentaires 2. 

Dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  tout  officier  de  police  judi- 
ciaire doit  également,  autant  que  possible,  être  revêtu  de  son  cos- 
tume ou  d'un  de  ses  insignes  :  si  cela  n'est  pas  indispensable  pour 
la  validité  de  l'acte,  le  costume  ou  l'insigne  a  tout  au  moins  l'avan- 
tage de  faire  connaître  la  qualité  de  l'officier  et  de  rendre  inexcu- 
sables la  rébellion  ou  les  outrages  qui  auraient  lieu  envers  lui3. 

Aux  cérémonies  publiques ,  le  grand  costume  est  de  rigueur 
pour  les  magistrats  et  officiers  publics  de  l'ordre  judiciaire, 
comme  pour  les  autres  fonctionnaires  publics4. 


SECTION  II. 

INCOMPATIBILITÉS,  DISPENSES  ET  PRIVILEGES. 


§  Ier. 

Incompatibilités  et  autres  empêchements. 
676.  S'il  est  des  fonctions  dont  le  cumul  doive  être  autorisé, 


1.  —  De  l'ordre,  formalité  et  instruction  judiciaire^  liv.  il,  me  partie, 
n°  57.  Voy.  aussi  Delamorte-Félines,  Manuel  du  juge  d'instruction,  p.  104. 

2.  — Nul  membre  d  u  tribunal  de  cassation  ne  peut  paraître  à  l'audience  sans  être 
revêtu  du  costume  prescrit  pour  ses  fonctions.  (Réglem.  4  prair.  an  vin,  art.  33.) 

«  Les  avocats,  les  avoués  et  les  greffiers  porteront  dans  toutes  leurs  fonctions, 
soit  à  l'audience ,  soit  au  parquet,  soit  aux  comparutions  et  aux  séances  parti- 
culières devant  les  commissaires,  le  costume  prescrit  »  (Décr.  30  mars  1808 , 
art.  105.) 

Les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  doivent,  à  leurs  audiences,  être  revêtus 
de  leur  costume.  (Circul.  min.,  7  juin  1826.) 

3.  —  L'acte  n'est  pas  nul  par  cela  que  l'officier  n'avait  point  son  costume  ; 
car  le  pouvoir  dérive  de  la  fonction  conférée  et  non  d'un  ornement  plus  ou 
moins  apparent.  (Duverger,  Manuel  du  juge  d'instruction,  n°  133.)  Mais  ce 
costume  est  prescrit  à  l'officier  de  police  judiciaire,  qui  a  besoin  d'imposer  au 
peuple  par  un  certain  appareil.  (Legraverend,  Lègisl.  crim.,  t.  Ier,  p.  221.)  Le 
port  des  insignes  est  prescrit  aux  officiers  et  agents  de  la  police  judiciaire,  sur- 
tout pour  forcer  la  volonté  d'un  individu,  parce  qu'il  fait  connaître  la  qualité 
de  celui  qui  procède,  parce  qu'il  rend  inexcusable  la  rébellion.  (Cass.,  11  oct. 
1821  ;  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  C.  pén.,  t.  iv,  p.  325.) 

4.  — Constit.  de  l'an  m,  art.  101  ;  Circul.  min.,  14  prair.  an  vi,  12  brum.  et 
1er  niv.  an  vu,  et  7  juin  1826. 
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parce  que  certaines  capacités  sont  particulièrement  aptes  à  les 
remplir ,  il  en  est  d'autres  qui  doivent  être  réputées  incompa- 
tibles entre  elles,  soit  qu'elles  demandent  des  mœurs  particu- 
lières et  des  habitudes  spéciales ,  soit  que  chacune  d'elles  exige 
tous  les  soins  du  titulaire. 

De  là,  les  règles  sur  les  incompatibilités,  établies  par  d'an- 
ciennes ordonnances  du  pouvoir  souverain.  Dans  cette  législation, 
on  tenait  ceci  pour  constant  :  —  1°  Les  offices  royaux  étaient  in- 
compatibles entre  eux,  soit  qu'il  fallût  des  résidences  diverses, 
soit  qu'il  s'agît  de  degrés  inégaux  ;  2°  ils  étaient  incompatibles 
avec  les  offices  seigneuriaux,  à  cause  de  la  différence  des  devoirs  ; 
3°  tous  les  offices  de  judicature  étaient  incompatibles ,  en  raison 
de  la  nature  différente  des  emplois,  avec  les  commissions  données 
par  les  fermiers  généraux,  avec  les  charges  de  receveur  de  deniers 
ou  de  consignations ,  et  avec  toutes  les  charges  de  la  maison  du 
roi  ou  des  princes 

Des  règles  analogues  ont  été  établies ,  depuis  notre  organisa- 
tion politique,  par  différentes  lois ,  dont  la  principale  est  celle  du 
2k  vendémiaire  an  m,  intitulée:  Loi  sur  l'incompatibilité  des 
fonctions  administratives  et  judiciaires. 

576.  Un  premier  principe  a  été  posé,  c'est  que  nul  ne  peut 
exercer,  en  tout  ou  partie,  une  autorité  chargée  de  la  surveillance 
médiate  ou  immédiate  des  fonctions  qu'il  exerce  en  une  autre 
qualité2. 

Un  autre  principe,  également  posé  à  cette  époque  et  con- 
stamment maintenu  depuis ,  c'est  que  les  fonctions  judiciaires, 
qui  doivent  être  en  elles-mêmes  entièrement  distinctes  des  fonc- 
tions administratives,  ne  peuvent  jamais  être  cumulées  avec 
celles-ci,  parce  qu'il  faut  des  mœurs  et  des  habitudes  essentielle- 
ment différentes 3. 

Et  suivant  une  règle  secondaire ,  la  plupart  des  fonctions  judi- 
ciaires, même  indépendantes  Tune  de  l'autre,  doivent  être  exer- 
cées par  des  titulaires  différents. 

Il  y  a  donc  incompatibilité  légale  entre  les  fonctions  de  juge 
ou  officier  du  ministère  public,  et: 

t°  Les  fonctions  de  l'ordre  administratif,  autres  que  celles  de 


1.  _Voy.  Ordonn.,  Déclar.  etÉdits,  de  1302,  1446,  1535, 1680, 1706  et  1727; 
Loyseau,  des  Offices. 

2.  —  L.  14  frim.  an  n,  art.  8;  L.  24  vendém.  an  m,  tit.  n,  art.  1er. 

3.  —  voy.  L.  19  oct.  1791,  art.  5;  L.  24  vendém.  an  m,  tit.  m,  article 
unique. 
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or; 


membre  d'un  conseil  général  de  département,  d'un  conseil  d'ar- 
rondissement, ou  d'un  conseil  municipal 

2°  Toute  fonction  ecclésiastique 2  ; 

3°  L'exercice  de  la  profession  d'avocat 3  ; 

k°  Les  offices  de  greffier,  notaire,  avoué,  huissier,  etc. 4  ; 

5°  Toute  fonction  salariée  ,  sujette  à  comptabilité  pécuniaire5, 

6°  Enfin,  tout  autre  service  public,  militaire  ou  civil,  tel  que 
l'enseignement  dans  une  faculté,  le  service  de  la  garde  natio- 
nale, etc  6. 

Nul  magistrat,  d'ailleurs,  ne  peut,  ni  cumuler  deux  sortes  de 
fonctions  judiciaires,  parce  que  chacune  d'elles  veut  un  titulaire 
libre  et  indépendant,  ni  être  juré  dans  aucune  affaire,  parce  que 
les  règles  du  droit  ne  doivent  pas  influencer  le  jugement  de  la 
conscience 7. 

577.  Les  mêmes  incompatibilités  existent  pour  les  juges- 
suppléants  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  juges  de 
paix,  sauf  les  exceptions  suivantes:  Les  juges-suppléants  peuvent 
être  jurés,  avocats,  notaires  ou  avoués,  parce  que  leurs  fonctions 


1.  — L.  22  déc.  1789,  sect.  n,  art.  10;  L.  16-24  août  1790,  tit.  il,  art.  13, 
tit.  vm,  art.  7  ;  L.  6-27  mars  1791,  art.  1  et  27  ;  L.  24  vendém.  an  ni,  tit.  Ier, 
art.  1er.  —  L'incomptabilité  doit  exister  spécialement  avec  les  fonctions  de 
conseiller  de  préfecture,  qui  appartiennent  à  Tordre  administratif,  et  qui  pré- 
senteraient une  autre  incompatibilité  si  elles  étaient  considérées  comme  fonc- 
tions de  juges.  —  Elle  est  virtuellement  déclarée  par  les  décrets  des  19  fruct. 
an  ix  et  16  juin  1808,  qui  ne  permettent  pas  d'admettre  comme  conseiller  de 
préfecture,  en  remplacement  d'un  absent,  un  membre  du  conseil  général  qui 
serait  juge  de  Tordre  judiciaire  ;  car  les  incompatibilités  sont  nécessairement 
réciproques.  —  «  Les  membres  des  cours  et  tribunaux,  excepté  les  juges-sup- 
pléants des  tribunaux  de  première  instance  et  les  suppléants  de  juge  de  paix, 
ne  peuvent  être  maires  et  adjoints.  »  (L.  21  mars'1831,  art.  6  et  7.) 

2.  —  Voy.  L.  2-11  sept.  1790,  art.  1er. 

3.  —  L.  6-27  mars  1791,  art.  27  ;  Ordonn.  20  nov.  1822,  art.  42;  Circul.  min., 
1er  juin  1S38,  n°  3. 

4.  —  L.  6-27  mars  1791,  art.  1  et  27  ;  L.  24  vendém.  an  m,  tit.  1",  art.  2  ;  L. 
25  vent,  an  xi,  art.  7  ;  Décr.  14  juin  1813,  art.  40  ;  Cire,  min.,  27  nov.  1821. 

5.  — L.  19  oct.  1791,  art.  5  ;  L.  24  vendém.  an  m,  tit.  Ier,  art.  2.  Le  refus 
que  ferait  un  magistrat  d'abdiquer,  un  tel  emploi  pourrait  donner  lieu  à  aver- 
tissement, puis  à  censure  avec  suspension.  (Voy.  Carré,  Compét.,  t.  Ier,  p.  126 
et  127,  quest.  67.) 

6.  — L.  27  vent,  an  vm,  art.  5  ;  L.  22  mars  183L  art.  11.  Il  nous  paraît  y 
avoir  exception  pour  les  professeurs  des  facultés  de  droit.  (  Voy.  L.  22  vent, 
an  xii  ;  Carré,  Compét.,  t.  1er,  p.  125.) 

*  7.  —  L.  24  vendém.  an  m,  tit.  m  ;  L.  24  mess,  an  v,  art.  11  :  C.  inslr.  cr., 
art.  383  et  384  ;  Cass.,  13  sept.  1827.  {Bull,  crim.,  1827,  n»  237.) 
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sont  accidentelles  et  gratuites.  Un  juge-suppléant  de  tribunal 
civil  pourrait  même  être  aussi  suppléant  de  justice  de  paix  ;  mais 
il  est  convenable  que  ces  deux  fonctions,  qui  ne  sont  pas  au 
même  degré,  ne  soient  pas  réunies  sur  une  même  tête 

Les  procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi ,  particulière- 
ment, ne  peuvent  être  élus  députés  dans  leur  ressort,  que  six 
mois  après  qu'ils  ont  abdiqué  leurs  fonctions 2. 

Les  greffiers,  en  leur  qualité  de  membres  des  tribunaux,  ne 
peuvent  cumuler  leurs  fonctions  avec  aucune  des  fonctions  et 
professions  énumérées  au  numéro  précédent,  puisque  les  incom- 
patibilités sont  réciproques 3. 

Les  officiers  ministériels  et  notaires ,  comme  dépendant  des 
tribunaux,  ne  peuvent  être  en  même  temps  magistrats  titulaires  ; 
et  ils  ne  peuvent  davantage  cumuler  deux  offices,  suivant  la  règle 
ancienne 4. 

Mais  il  n'est  point  expressément  interdit  aux  officiers  publics 
d'exercer  en  même  temps  ,  dans  l'ordre  administratif,  les  fonc- 
tions qui  n'aliènent  pas  l'indépendance  et  n'exigent  pas  des  soins 
incessants,  telles  que  celles  de  maires  ou  adjoints ,  de  même  que 
celles  de  membres  des  conseils  municipaux  et  départementaux. 
Ils  ne  pourraient  être  à  la  fois  officiers  publics  et  préfets ,  sous- 
préfets  ou  conseillers  de  préfecture 3. 

578.  Dans  le  barreau,  les  fonctions  ou  professions  déclarées 
incompatibles  par  l'ordonnance  réglementaire  elle-même ,  sont  : 
toute  fonction  de  l'ordre  judiciaire,  à  l'exception  de  celle  de  sup- 
pléant; les  fonctions  de  préfet,  sous -préfet  et  de  secrétaire  gé- 
néral de  préfecture;  celles  de  greffier,  de  notaire  et  d'avoué  ;  la 
profession  d'agent  d'affaires  ;  celle  d'agent  comptable  ;  tout  em- 
ploi à  gage  et  tout  négoce6. 


1.  _  Voy.  L.  27  mars  1791,  art.  8  ;  L.  27  vent,  an  vm,  art.  12;  C.  de  cass., 
2  frim.  an  xiv,  9  août  1811  et  10  mars  1815  (S.,  t.  vi.  2.  719  ;  t.  xv.  1.  270.)  ; 
Circul.  min.,  26  janv.  1831  et  1er  jmn  1838. 

2.  —  Avis  du  cons.  d'État,  6  mai  1811  ;  L.  19  avril  1831,  art.  64,  §  2  et  3. 

3.  —  Voy.  L.  6-27  mars  1791,  art.  5  ;  L.  24  vend,  an  m,  art.  2  ;  L.  25  vent, 
an  xi,  art.  7;  Ordonn.  20  nov.  1822,  art.  42. 

4.  —  voy.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  7  ;  et  suprà,  n°  575. 

5.  __Voy.  Avis  du  cons.  d'État  du  8  juill.  1809,  approuvé  le  5  août. 

6.  —  Ordonn.  20  nov.  1822,  art.  42. 

Un  magistrat  honoraire  peut-il  être  porté  au  tableau  des  avocats?  La  néga- 
tive s'induit  de  l'art.  5  de  l'oidonn.  de  1822  et  d'une  circul.  minist.  du  6  janv. 
1823.  Voy.  Mollot,  Règles  de  la  profess.  d'avoc.  p.  356. 

Les  membres  du  cons.  d'État  et  de  la  Cour  des  comptes  ne  peuvent  être  in- 
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Suivant  les  règles  du  barreau  de  Paris ,  l'incompatibilité  absolue 
existe  avec  le  ministère  ecclésiastique,  qui  imprime  un  caractère 
indélébile;  avec  la  qualité  d'ancien  agréé  comme  avec  celle  d'an- 
cien agent  d'affaires,  d'ancien  huissier,  d'ancien  commissaire 
de  police,  d'avoué  révoqué,  de  notaire  destitué  ou  rayé  de  la  liste 
des  notaires  honoraires  *. 

Et  il  y  a  incompatibilité  relative  avec  la  qualité  d'étranger  non 
naturalisé,  avec  la  pairie,  qui  est  parfois  une  magistrature,  avec 
les  fonctions  de  juge  de  paix,  avec  celles  d'employé  non  supé- 
rieur de  ministère,  avec  celles  de  secrétaire  de  la  chambre  des 
avoués ,  d'huissier  de  la  chambre  du  roi ,  de  sous-secrétaire  des 
commandements  de  la  reine,  d'administrateur  d'une  compagnie, 
de  professeur  dans  un  collège,  de  directeur  d'un  journal;  avec 
l'emploi  de  clerc  de  notaire  ou  d'avoué  et  avec  la  qualité  de  mari 
d'une  femme  marchande  publique 2. 

Relativement  aux  conseillers  de  préfecture,  il  nous  semble 
qu'ils  ne  devraient  pas  figurer  au  barreau,  plus  qu'ils  ne  doivent 
être  en  même  temps  membres  des  tribunaux  ordinaires  ou  avoués 
(Voy.  suprà,  n°  576).  Si  l'incompatibilité  n'est  pas  écrite  dans  l'art. 
42  de  l'ordonnance  de  1822 ,  elle  résulte  de  l'ensemble  des  lois 
sur  les  incompatibilités.  En  effet,  les  conseillers  de  préfecture  ne 
peuvent  être  juges,  pas  plus  que  les  juges  ne  peuvent,  même  acci- 
dentellement, siéger  au  conseil  de  préfecture,  les  incompatibilités 
étant  nécessairement  réciproques  (Voy.  suprà,  n°  577).  Or,  un 
avocat  exerçant  doit  être  apte  à  siéger  en  remplacement  du  juge 
absent  ou  empêché  ;  et  il  ne  faut  pas  voir  renouveler  l'exemple 
d'un  arrêt  rendu  par  un  conseiller  de  préfecture,  qui  a  dû  être 
maintenu  par  le  motif  que  ce  juge  administratif  avait  été  appelé 
comme  avocat  plus  ancien.  Au  reste,  la  question  est  contro- 
versée 3. 

o79.  Lorsqu'une  fonction  dans  l'ordre  judiciaire  vient  à  être 


scrits  au  tableau,  soit  par  ce  qu'ils  ont  des  occupations  qui  ne  leur  permettent 
pas  d'exercer  la  profession  d'avocat  (voy.  Denizart,  v°  Avocat ,  §  8,  n°  1  ) ,  soit 
à  raison  de  ce  que  leurs  fonctions  sont  une  sorte  de  magistrature  et  que  ceux 
qui  ne  sont  qu'auditeurs  font  un  stage  administratif.  (Voy.  Avis  du  conseil 
d'État,  16  therm.  an  xn  et  8  juill.  1809;  Ordonn.  26  août  1824,  art.  23.) 

Les  professeurs  des  facultés  de  droit  sont  admissibles  au  tableau  et  à  l'exer- 
cice de  la  profession.  (Arr.  du  parlem.  de  Paris,  6  sept.  1777;  Mollot,  p.  306.) 

1.  —  Décis.  min.  13  fév.  1826  ;  Mollol,  p.  308,  313. 

2.  —  Voy.  Mollot,  p.  297-307. 

3.  —  Voy.  Isambert,  Recueil  des  lois  et  ordonnances ,  pour  1823,  p.  355, 
note  38  ;  Carré,  Or  g.  et  compét.,  art.  219,  quesl.  184  ;  Ph.  Dupin,  Encyclop,, 

II.  7 
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cumulée  avec  une  fonction  incompatible ,  le  titulaire  doit  faire 
son  option  dans  un  bref  délai.  Autrement  il  y  aurait  lieu,  soit 
à  révocation  de  la  nomination,  soit  à  refus  d'installation,  suivant 
ce  que  nous  avons  déjà  indiqué  (n°  530). 

A  défaut  de  révocation  et  en  cas  d'installation ,  le  nouveau 
titulaire  devrait  immédiatement  abdiquer  ses  précédentes  fonc- 
tions. Suivant  l'art.  3  de  la  loi  de  l'an  iv,  à  défaut  d'option  dans 
les  dix  jours  de  la  notification  de  la  dernière  nomination ,  le 
titulaire  pourrait  être  destitué  des  deux  fonctions  par  le  gouver- 
nement. Mais,  en  présence  des  règles  actuelles  sur  l'institution 
à  vie  et  l'inamovibilité,  il  ne  pourrait  plus  y  avoir  lieu  qu'à  cen- 
sure avec  suspension  par  le  pouvoir  disciplinaire,  à  l'égard  des 
notaires  comme  à  l'égard  des  juges1. 

880.  Outre  les  incompatibilités  proprement  dites ,  il  y  a  des 
empêchements  équivalents. 

La  parenté  et  l'alliance,  à  un  certain  degré,  constituent  un 
empêchement  dans  la  magistrature,  dans  le  notariat,  et  pour  cer- 
tains actes  d'officiers  ministériels. 

Suivant  un  principe  ancien,  que  la  loi  nouvelle  a  recueilli,  les 
parents  ou  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  neveu  inclusivement, 
ne  peuvent  être  simultanément  membres  d'un  même  tribunal , 
soit  comme  juges,  soit  comme  officiers  du  ministère  public,  soit 
même  comme  greniers,  sans  une  dispense  du  roi.  Il  ne  peut  être 
accordé  de  dispense  pour  les  tribunaux  composés  de  moins  de 
huit  juges.  En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination , 
celui  qui  l'a  contractée  ne  peut  continuer  ses  fonctions  sans  ob- 
tenir une  dispense  du  roi 2. 

L'empêchement  résulte  aussi,  dans  les  justices  de  paix,  de  la 
parenté  ou  alliance  jusqu'au  troisième  degré,  entre  le  juge  de 
paix  et  le  greffier5.  Il  doit  également  résulter,  dans  tout  tribunal, 
de  la  parenté  ou  alliance ,  au  même  degré ,  qui  existerait  entre 
un  magistrat  et  un  commis-greffier  assermenté4. 

Aucune  loi  n'étend  l'empêchement  aux  officiers  ministériels. 
Mais  la  jurisprudence  de  la  chancellerie  s'oppose  à  ce  que  deux 


v°  Avocat,  p.  375  ;  Mollot,  p.  317;  Toulouse,  30  mai  et  21  déc.  1840,  et  Rej., 
17  janv.  18i2  (Dali.,  42.  2.  108  et  133)  ;  J.  Av.,  t.  lix,  p.  55. 

1.  —  Voy.  Carré,  Ory.  et  compét.,  art.  21  et  22,  p.  127. 

2.  — L.  20  avril  1810,  art.  63;  voy.  notre  Dict.  dudr.  cr.,  v°  Empêchement. 

3.  — L.  27  mars  1701,  art.  4  ;  Dupin  aîné,  Collect.  de  lois,  t.  Ier,  p.  69. 

4.  —  Favard,  Rép.  de  légish,  v°  Incompatibilité. 
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proches  parents  s'établissent  dans  un  même  tribunal,  l'un  comme 
juge,  officier  du  ministère  public  ou  greffier,  l'autre  comme 
avoué  ou  huissier 1 . 

La  parenté  et  l'alliance ,  à  un  certain  degré ,  empêchent  aussi 
certains  actes,  lorsqu'elles  (ont  lieu  entre  deux  notaires,  ou  un 
notaire  et  un  témoin  ,  ou  un  notaire  et  l'une  des  parties  contrac- 
tantes. De  même,  un  huissier  ne  peut  instrumenter  pour  ses 
parents  êt  alliés  en  ligne  directe ,  et  ceux  de  sa  femme,  ni  pour 
ses  parents  et  alliés  collatéraux,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de 
germain2.  Le  même  empêchement  doit  exister  pour  les  commis- 
saires-priseurs  et  les  gardes  du  commerce ,  qui  sont  huissiers 
parte  in  quâ.  Il  n'existe  pas  pour  les  avoués ,  qui  peuvent  occuper 
pour  eux-mêmes  et  à  plus  forte  raison  pour  tous  leurs  parents, 
parce  que  leur  ministère  tient  au  droit  de  défense,  comme  celui 
de  l'avocat3. 

08I.  Enfin,  il  est  des  prohibitions  qui  équivalent  au  moins  à 
des  incompatibilités  et  autres  empêchements. 

Les  juges  et  suppléants,  les  officiers  du  ministère  public,  les 
greffiers,  avocats,  avoués,  huissiers,  et  même  les  notaires,  ne 
peuvent  devenir  cessionnaires  de  droits  et  actions  litigieux  qui 
soient  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent,  ni  faire  enchérir  pour  eux  et  les  leurs  dans  une  adju- 
dication poursuivie  devant  ce  tribunal  ;  le  tout,  à  peine  de  nullité, 
dépens  et  dommages-intérêts 4. 

Nul ,  parmi  eux ,  quels  que  soient  son  rang  et  sa  résidence,  ne 
doit  se  livrer  à  des  occupations  subalternes,  telles  que  celles 
d'agent  ou  gérant  d'affaires  ou  de  propriétés,  débitant,  etc.5. 

Les  magistrats,  les  avocats,  les  notaires,  les  agents  de  change 
et  courtiers,  ne  peuvent  être  commerçants  et  ne  doivent  faire 
aucun  négoce  ou  trafic  pouvant  compromettre  la  dignité  de  leurs 
fonctions  ou  leur  solvabilité.  Une  prohibition ,  avec  sanction 
pénale,  se  trouve  à  cet  égard  dans  le  Code  de  commerce,  vis-à- 
vis  des  agents  de  change  et  courtiers,  que  l'infraction  pourrait 


1.  — Décis.  min.  nombreuses. 

2.  — L.  25  vent,  an  xi,  art.  8  ;Décr.  14  juin  1813,  art.  42  ;  G.  proc.  civ.,art.  4 
et  66.  Voy.  suprà,  n°s  276  et  369. 

3.  — Voy.  Ier  vol.  n°  201. 

4.  —  Voy.  suprà,  n0i»  12  et  197. 

5.  — Yoy.  Décr.  14  juin  1813,  art.  41  ;  Cire,  min.,  16  fév.  1828;  Monit., 
12  janv.  1840. 
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constituer  en  état  de  banqueroute.  Une  prohibition  analogue, 
sanctionnée  par  la  loi  pénale  en  partie,  et,  en  tous  cas,  par  les 
règles  disciplinaires ,  a  été  insérée,  relativement  aux  notaires, 
dans  l'ordonnance  récente  sur  la  discipline  du  notariat.  Tous  les 
autres  membres  de  l'ordre  judiciaire  doivent  comprendre  que  la 
prohibition  existe  pour  eux  aussi,  qu'elle  est  commandée  par 
l'intérêt  public ,  que  son  observation  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance ,  qu'il  y  va  de  l'honneur  et  de  la  considération  des  corps 
judiciaires ,  que  rien  n'est  plus  scandaleux  que  la  faillite  d'un 
magistrat,  avocat  ou  officier  public4. 


§  II. 

Dispenses  légales  et  privilèges  politiques. 

582.  Les  fonctions  judiciaires  exigent  une  grande  indépen- 
dance dans  la  personne  des  magistrats,  et  réclament  d'eux  des 
soins  qui  ne  doivent  pas  être  interrompus.  De  là  des  dispenses 
reconnues  nécessaires. 

Suivant  la  règle  fondamentale ,  consacrée  par  la  loi  organique 
des  tribunaux  et  appliquée  par  des  lois  spéciales,  les  magistrats  et 
les  greffiers  ne  peuvent  être  requis  pour  aucun  service  public 
autre  que  celui  de  leurs  fonctions 2. 

Spécialement ,  il  y  a  dispense  du  service  de  la  garde  nationale, 
en  faveur  de  tous  les  membres  des  Cours  et  tribunaux  ;  ce  qui 
comprend,  en  premier  lieu,  les  magistrats,  tels  que  les  juges  en 
général,  les  suppléants  et  les  officiers  du  ministère  public  ;  en 
second  lieu ,  les  greffiers  eux-mêmes ,  membres  nécessaires  des 
tribunaux3.  Cette  dispense  n'est  aucunement  accordée  aux  avocats 
et  aux  officiers  publics,  qui  ne  peuvent  dire  :  cédant  arma  togœ. 

Les  magistrats  de  la  Cour  de  cassation  sont  dispensés  de  toute 
tutelle.  Le  greffier  en  chef  de  cette  Cour,  les  magistrats  et  gref- 
fiers en  chef  des  autres  cours  et  tribunaux  en  sont  dispensés 


1.  —  Voy.  suprà,  n°«  12,  99,  126,  198,  277,  363,  443  et  447. 

2.  —  L.  27  vent,  an  vm,  art.  5. 

3.  —  L.  22  mars  1831 ,  art.  27;  Avis  du  cons.  d'État,  21  mai  1831  ;  C.  de  cass., 
7  janv.  et  12  mai  1832  ;  31  juill.  et  4  nov.  1841,  14  et  25  juill.  1843.  {Journ.  du 
dr.  cr.,  art.  2907  et  3495.) 
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hors  du  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions *.  Cette  dis- 
pense appartient  aussi  aux  officiers  de  police  judiciaire,  qui  sont 
fonctionnaires  publics,  et  doit  également  appartenir  aux  notaires, 
puisqu'ils  ont  cette  qualité  d'après  la  loi  de  leur  institution.  Elle 
n'appartient,  ni  aux  avocats,  qui  n'ont  point  de  caractère  public, 
ni  aux  officiers  ministériels,  qui  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  à 
proprement  parler. 

585.  D'un  autre  côté,  la  participation  et  le  concours  à  l'ad- 
ministration de  la  justice  supposent  des  qualités  et  connaissances 
qui  présentent  les  plus  grandes  garanties  pour  l'exercice  des 
fonctions  ou  droits  politiques  :  de  là  certaines  prérogatives,  justi- 
fiées par  l'expérience. 

Peuvent  être  ministres  d'État  le  premier  président  et  le  procu- 
reur général  près  la  Cour  de  cassation,  le  premier  président  et  le 
procureur  général  près  la  Cour  royale  de  Paris 2. 

Peuvent  être  pairs  de  France  —  les  présidents  à  la  Cour  de  cas- 
sation ;  —  le  procureur  général  près  cette  cour,  après  cinq  ans 
de  fonctions  en  cette  qualité  ;  —  les  conseillers  de  la  Cour  de  cas- 
sation, après  cinq  ans; — les  avocats  généraux  près  cette  Cour, 
après  dix  ans;  —  les  premiers  présidents  des  Cours  royales,  après 
cinq  ans  ;  —  les  procureurs  généraux  près  ces  cours ,  après  dix 
ans  ;  —  les  présidents  des  tribunaux  de  commerce,  dans  les  villes 
de  30,000 âmes  et  au-dessus,  après  quatre  nominations3. 

Les  présidents,  vice-présidents,  juges  et  juges-suppléants  des 
tribunaux  de  première  instance,  dans  l'ordre  du  tableau,  ont  la 
présidence  provisoire  des  collèges  électoraux,  lorsque  ces  collèges 
s'assemblent  dans  une  ville  chef-lieu  de  tribunal4. 

Sont  électeurs  de  droit,  comme  faisant  partie  des  capacités, 
savoir  :  —  à  Paris ,  pour  le  conseil  général s,  les  membres  des 
cours,  ceux  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  ; 
et  même  les  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation, 
les  notaires  et  les  avoués,  après  trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonc- 
tions dans  le  département  de  la  Seine  ;  enfin ,  les  avocats  inscrits 


1.  — C.  civ.,  art.  427. 

2.  — Ordonn.  23  déc.  1842. 

3.  —  L.  29  déc.  1831. 

4.  —  L.  19  avril  1831,  art.  42. 

5.  —  L.  20  avril  1834,  art.  3,  4°,  6»  et  7°. 

L'avocat  de  Cour  royale  qui  entre  au  barreau  de  la  Cour  de  cassation  et 
l'avocat  en  cassation  qui  rentre  au  barreau  de  la  Cour  royale  ne  doivent-ils  pas 
conserver  le  droit  électoral  qui  leur  était  acquis?  Cela  parait  rationnel. 
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au  tableau  de  la  Cour  royale,  depuis  dix  années  non  interrom- 
pues ;  —  en  province,  pour  les  élections  communales ,  les  mem- 
bres des  cours  et  tribunaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants, 
et  même  les  avocats  inscrits  au  tableau,  les  avoués  près  les  cours 
et  tribunaux ,  enfin  les  notaires,  les  uns  et  les  autres  après  cinq 
ans  d'exercice  et  de  domicile  réel  dans  la  commune 1 . 

584.  Enfin  les  officiers  ministériels  et  les  notaires,  comme  les 
avocats ,  sont  dispensés  ou  exemptés  désormais  de  la  patente  qui 
avait  été  imposée  aux  huissiers,  aux  notaires  eux-mêmes,  par  les 
lois  et  ordonnances  des  1er  brumaire  an  vu,  art.  37,  et  23  dé- 
cembre 1814 ,  art.  1,  et  qu'un  projet  financier  voulait  générali- 
ser, en  la  conservant  pour  toujours. 

Ce  projet,  conçu  en  1834,  a  été  vivement  combattu  par  les 
avocats,  qu'il  menaçait  aussi,  et  a  paru  abandonné2.  Reproduit 
récemment  à  l'égard  des  officiers  publics ,  il  a  donné  lieu  à  de 
graves  réflexions,  desquelles  il  est  résulté  qu'il  aurait  été  incon- 
venant et  injuste  d'assujettir  à  la  patente  des  officiers  ministériels 
et  notaires  ayant  déjà  payé  des  taxes  pour  avoir  un  grade  ou  di- 
plôme et  pour  utiliser  un  office  acheté ,  quand  on  augmentait  le 
taux  du  droit  de  mutation  sur  les  offices  et  on  réduisait  le  taux 
de  l'intérêt  des  cautionnements.  Aussi  l'exemption  a-t-elle  été 
prononcée  par  les  chambres,  dans  la  loi  générale  des  patentes, 
du  7  mai  1844 3. 

§  III. 

Privilèges  de  juridiction, 

585.  La  dignité  des  fonctions,  dans  la  magistrature,  la  liberté 
de  la  défense,  au  barreau ,  les  besoins  de  la  justice,  relativement 
aux  officiers  ministériels ,  ne  permettent  pas  que  les  membres 
de  l'ordre  judiciaire  soient  indistinctement  poursuivis  devant  tout 
tribunal,  au  gré  du  ministère  public,  ou  de  tout  plaideur  mécon- 
tent. Des  privilèges  de  juridiction  sont  nécessaires  :  seulement, 
ils  doivent  être  sagement  circonscrits  et  bien  réglés. 

Sous  l'ancien  régime ,  les  officiers  de  judicature  étaient  jugés 


1.  —  L.  21  mars  1831,  ait.  11. 

2.  — Voy.  Mollot,  p.  509-511. 

3.  —  Voy.  Journal  des  Avoués ,  t.  lxiii  ,  p.  707;  t.  lxiv,  p.  138  et  210; 
t.  lxvii.  p.  339. 
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par  la  juridiction  dont  ils  dépendaient,  pour  les  crimes  ou  délits 
qu'ils  pouvaient  avoir  commis  ;  et  des  auteurs  nous  ont  conservé 
plusieurs  exemples  de  condamnations  des  plus  rigoureuses  *.  En 
matière  civile,  même  pour  des  causes  étrangères  à  leurs  fonctions, 
les  officiers  de  judicature,  ainsi  que  les  officiers  de  justice,  jouis- 
saient du  droit  connu  sous  le  nom  de  committimus,  qui  consistait 
à  attirer  à  leur  tribunal  les  causes  personnelles,  ou  mixtes,  qui 
les  concernaient;  et  plusieurs  d'entre  eux,  possédant  le  droit  de 
committimus  au  grand  sceau ,  jouissaient  de  ce  privilège  même 
à  l'égard  des  causes  qui  auraient  pu  être  portées  devant  des  juges 
ne  dépendant  pas  du  parlement  de  Paris 2. 

La  nouvelle  organisation  judiciaire,  en  1790,  a  fait  disparaître 
ces  privilèges  ;  mais  ils  se  sont  nécessairement  reproduits,  en 
tant  que  l'intérêt  public  l'exigeait  et  sous  différentes  formes. 

La  Convention  n'ayant  point  adopté,  dans  la  constitution  de 
1793,  le  système  de  censure  judiciaire  proposé  par  Condorcet 
(que  nous  indiquerons  infrà  (liv.  n),  les  membres  de  l'ordre 
judiciaire  se  sont  indistinctement  trouvés  privés  de  toute  ga- 
rantie contre  des  poursuites  téméraires,  jusqu'à  la  constitution 
de  l'an  vin,  dont  l'art.  74  a  seulement  disposé  que  les  juges 
seraient  poursuivis  devant  le  tribunal  auquel  la  Cour  de  cassation 
les  renverrait  en  annulant  leurs  actes.  Puis,  la  constitution  de 
l'an  vin,  art.  80-84,  a  tracé  des  formes  de  poursuite  ;  et  le  Code 
d'instruction  criminelle  de  1808 ,  art.  479-503 ,  a  réglé  la  compé- 
tence et  les  formes,  en  étendant  même  la  garantie  aux  crimes 
et  délits  commis  hors  des  fonctions ,  par  le  motif  que  la  magis- 
trature aurait  pu  perdre  de  sa  considération ,  si  tout  officier  de 
police  judiciaire  eût  pu  diriger  seul  des  poursuites  suscitées  peut- 
être  par  des  haines  personnelles  et  locales,  si  la  seule  volonté 
d'un  fonctionnaire  inférieur  eût  suffi  pour  traduire  en  justice  un 
magistrat  d'un  ordre  supérieur.  Mais  cette  garantie  constitution- 
nelle n'a  été  accordée  qu'aux  magistrats  et  officiers  de  police 
judiciaire  :  elle  n'a  point  été  étendue  aux  avocats  et  officiers 
publics ,  même  pour  faits  tenant  à  leurs  fonctions.  Le  seul  pri- 
vilège de  juridiction  que  les  lois  nouvelles  aient  cru  pouvoir 
accorder  à  ceux-ci  est  celui  de  pouvoir  agir  pour  leurs  frais 
devant  le  tribunal  auquel  ils  appartiennent,  et  de  ne  pouvoir  être 
actionnés  en  responsabilité  que  devant  leur  tribunal  (infrà). 


1.-— Laroche-Flavin,  des  Parlements,  liv.  xi. 

a.  —  Denisart,  Collections  dejurisp.,  v°  Committimus. 
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586.  Le  privilège  de  juridiction  pour  les  crimes  ou  délits 
commis  hors  des  fonctions  est  réglé  par  les  art.  479-482  C.  inst. 
cr. ,  qui  veulent  que  les  délits  soient  jugés  par  la  Cour  royale, 
lre  chambre  civile,  qui  tracent  pour  les  crimes  un  mode  d'in- 
struction appelant  l'intervention  du  procureur  général,  du  pre- 
mier président  et  du  garde-des-sceaux  lui-même.  Il  appartient 
aux  juges  de  paix  et  aux  magistrats  de  première  instance,  comme 
aux  magistrats  de  la  Cour  royale,  ainsi  qu'à  ceux  de  la  Cour  de 
cassation  et  de  la  Cour  des  comptes 1 . 

Le  privilège  pour  forfaiture  et  autres  crimes  ou  délits  relatifs 
aux  fonctions,  est  réglé  par  les  art.  183-504  ;  il  diffère,  quant  à 
la  juridiction  et  aux  formes ,  selon  la  qualité  du  fonctionnaire. 

Les  formes  des  art.  479-482  doivent  être  suivies,  lorsqu'un 
juge  de  paix  ou  de  police,  un  officier  de  police  judiciaire,  un  juge 
consulaire,  ou  un  magistrat  de  première  instance,  est  prévenu 
d'avoir  commis  un  délit  correctionnel  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ;  et  s'il  s'agit  d'un  crime  imputé  à  l'un  de  ces  fonctionnaires, 
les  fonctions  du  ministère  public  et  du  juge  d'instruction  sont 
dévolues  au  procureur  général  et  au  premier  président 2. 

Si  le  crime  est  imputé  à  un  tribunal  de  commerce  ou  d'arron- 
dissement, ou  bien  individuellement  à  un  magistrat  de  Cour  sou- 
veraine ,  il  doit  y  avoir  dénonciation  au  ministre  et  à  la  Cour  de 
cassation ,  qui  procédera  à  une  information  et  statuera  suivant 
des  formes  particulières 3. 

Dans  les  cas  de  dénonciation  incidente  et  de  prise  à  partie ,  la 
Cour  de  cassation  doit  procéder  comme  au  cas  de  dénonciation 
directe,  si  elle  aperçoit  quelque  délit  de  nature  à  faire  pour- 
suivre criminellement  un  tribunal  ou  un  magistrat4. 

Cette  matière  appartient  principalement  au  droit  criminel  : 
nous  l'avons  traitée  ailleurs  et  nous  devons  éviter  ici  des  déve- 
loppements superflus5. 

587.  Aucune  responsabilité  civile  ne  pèse  sur  les  magistrats 
et  officiers  du  ministère  public  pour  leurs  jugements  et  actes ,  si 
ce  n'est  dans  quelques  cas,  limitativement  fixés  et  expressément 


1.  — C.  instr.  cr.,  art.  479-482;  L.  20  avril  1810,  art.  10. 

2.  —  C.  instr.  cr.,  art.  483  et  484. 

3.  —  C.  instr.  cr.,  art.  485-492. 

4.  —  G.  instr.  cr.,  art.  493-503. 

5.  —  Voy.  notre  Dictionn.  du  dr.  cr.,  v°  Fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire 
et  v°  Forfaiture. 
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réglés  par  la  loi  civile,  tels  que  déni  de  justice,  dol  ou  concus- 
sion. Dans  ces  cas  exceptionnels,  il  y  a  lieu  à  prise  à  partie,  sui- 
vant ce  qui  est  réglé  par  les  art.  505  et  suiv.  du  G.  de  pro.  civ.  : 
une  requête  doit  être  présentée  à  la  juridiction  supérieure,  com- 
muniquée et  examinée;  le  jugement  qui  l'admet  condamne  le 
juge,  ainsi  qu'il  appartient;  celui  qui  la  rejette,  prononce  contre 
le  plaideur  téméraire  une  amende  d'au  moins  300  fr.  avec  dom- 
mages-intérêts 

La  responsabilité  civile  de  tous  leurs  actes  pèse  sur  les  officiers 
publics,  sans  exception.  Pour  toute  garantie  contre  la  tendance 
naturelle  des  plaideurs  à  accuser  celui  qui  n'a  pu  faire  triompher 
leur  cause,  ces  officiers  publics  peuvent  revendiquer,  savoir  :  — 
les  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation ,  la  juri- 
diction tutélaire  du  conseil  d'État  ou  de  la  Cour  régulatrice,  selon 
qu'il  s'agit  de  telle  ou  telle  de  leurs  fonctions;  —  les  notaires  et 
les  huissiers,  la  juridiction  du  tribunal  de  leur  résidence;  —  les 
avoués,  celle  de  la  Cour  ou  du  tribunal  dont  ils  dépendent 2. 

Pour  leurs  frais,  tous  les  officiers  ministériels  peuvent  et 
doivent  agir  devant  le  tribunal  où  ces  frais  ont  été  faits.  Cette 
règle  de  compétence  est  fondée  sur  ce  que  le  contrat  s'est  formé 
devant  ce  tribunal,  sur  ce  qu'il  a  une  juridiction  disciplinaire,  et 
sur  ce  que  les  officiers  publics,  dont  le  ministère  est  nécessaire  à 
la  justice,  ne  doivent  pas  être  détournés  de  leurs  fonctions3. 


t.—  Voy.  C.  proc.  civ.,  art.  505-516  ;  Chauveau  sur  Carré. 

2.  —  Voy.  suprà,  n°s  175,  207,  300  et  409. 

3.  —  Voy.  Lettres  patentes,  15  avril  1790;  L.  19  janv.-20  mars  1791,  art.  U; 
Cire,  min.,  13  mess,  an  ix;  C.  proc.  civ.,  art.  60;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de 
la  proc.  civ.,  n°  278. 
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CHAPITRE  III. 


Devoirs  généraux  ou  communs. 


588.  Les  emplois  publics  sont  institués,  beaucoup  moins  pour 
l'avantage  personnel  de  quelques  citoyens,  que  pour  le  bien  pu- 
blic, qui  est  le  but  de  l'association  politique.  Si  ceux  qui  les  ob- 
tiennent ont  droit  à  des  distinctions,  dans  l'intérêt  même  de  la 
société  qu'ils  représentent,  ainsi  qu'à  des  rémunérations  propor- 
tionnées à  leurs  services,  ils  ont  surtout  des  devoirs  à  observer 
pour  justifier  la  création  de  leurs  pouvoirs  et  le  choix  dont  le  sou- 
verain les  a  honorés. 

Ces  devoirs  d'État,  dans  l'ordre  judiciaire,  sont  d'autant  plus 
sacrés,  que  le  but  des  fonctions  est  la  justice,  que  les  moyens 
sont  faciles,  les  pouvoirs  organisés  et  réglés  par  des  lois  que  doit 
connaître  chaque  fonctionnaire  ou  officier  public.  Aussi  la  disci- 
pline veut-elle  qu'ils  soient  scrupuleusement  observés,  et  sanc- 
tionne-t-elle  ses  prescriptions  à  cet  égard  par  des  peines  ou  me- 
sures qui  doivent  atteindre  tout  manquement  répréhensible. 

Mais  ces  devoirs  sont  nombreux,  parce  que  la  justice  ne  saurait 
tolérer  aucun  écart,  et  c'est  ici  qu'on  peut  dire  avec  un  philo- 
sophe 1  :  «  Combien  la  sphère  des  devoirs  n'est-elle  pas  plus  éten- 
due que  celle  des  lois  !  » 

Ils  comportent  naturellement  plusieurs  divisions. 

De  même  que  les  devoirs  et  les  moyens  de  discipline  diffèrent, 
pour  chaque  grand  corps  de  l'État,  à  raison  du  but  spécial  de  son 
institution,  de  même  aussi  les  corps  divers  qui  appartiennent  à 
l'ordre  judiciaire  ont  chacun  ses  devoirs  propres  et  ses  règles  par- 
ticulières de  discipline ,  dérivant  de  la  spécialité  de  ses  attribu- 
tions. C'est  pourquoi  nous  avons  indiqué  dans  notre  première 


t,  —  Sénèque,  De  ira,  liv.  n,  chap.  vu. 


DEVOIRS  DES  COMPAGNIES. 


partie  ces  devoirs  ainsi  que  ces  règles  propres  à  chaque  corps, 
dans  la  magistrature,  le  barreau  et  les  offices  publics. 

De  plus,  à  raison  du  lien  qui  les  unit  ensemble  pour  l'observa- 
tion des  lois  ou  la  bonne  administration  de  la  justice,  ces  diffé- 
rents corps  ont  des  devoirs  qui  sont  communs  à  tous  ou  à  plu- 
sieurs :  c'est  à  ceux-ci  qu'est  destiné  le  présent  chapitre. 

Mais  il  faut  encore  distinguer  et  diviser. 

Pour  les  corps  constitués  et  les  corporations  légalement  éta- 
blies ,  il  y  a  tels  devoirs  dont  l'accomplissement  exige  que  le 
corps  entier  agisse  et  soit  responsable,  parce  que  l'action  indivi- 
duelle de  quelques  membres  rendrait  inefficace  l'acte  à  accom- 
plir :  cette  première  classe  de  devoirs  fera  l'objet  d'une  première 
section. 

Pour  tous  les  membres,  dans  chaque  corps  et  chaque  corpora- 
tion, il  y  a  des  devoirs  individuels  dont  l'accomplissement  doit 
engager  exclusivement  la  responsabilité  de  celui  qui  les  néglige  : 
ceux-ci  seront  indiqués  dans  une  deuxième  section. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DEVOIRS  DES  COMPAGNIES. 

589.  A  l'exemple  des  sociétés  politiques,  formées  pour  le  bien 
général,  et  des  grands  corps  de  l'État,  institués  pour  concourir  à 
cette  œuvre,  chacune  des  compagnies  appartenant  à  l'ordre  judi- 
ciaire doit  tendre  à  remplir  sa  mission  avec  toute  l'unité  qu'exige 
la  règle  et  que  comporte  sa  constitution  particulière.  Pour  cela, 
le  plus  parfait  accord  doit  régner  entre  les  chefs  et  membres  de 
chaque  compagnie,  qui  tous  seraient  responsables  de  l'obstacle 
apporté  parmi  eux  à  leur  marche  régulière. 

Cette  responsabilité  collective ,  ce  devoir  commun  et  général 
exigent  que  chacun  ait  Vamour  de  son  état,  si  éloquemment  dé- 
peint par  Daguesseau  *,  V esprit  de  l'état,  recommandé  par  les  au- 
teurs de  la  dernière  loi  du  notariat 2,  et,  osons  le  dire,  X esprit  de 


1.  — Première  Mercuriale  de  Daguesseau,  prononcée  en  1698. 

2.  —  «  Il  est  utile,  il  est  nécessaire  que  dans  chaque  profession,  il  y  ait  un 
esprit  de  l'état  :  il  excite  l'émulation,  honore  le  cœur,  élève  Pâme.  Lorsqu'un 
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corps,  que  certains  écrivains  ont  décrié  en  le  méconnaissant;  non 
cet  esprit  de  parti ,  qui  est  systématique  et  souvent  oppressif, 
mais  ce  concert  de  sentiments  louables,  qui  unit  les  collègues  ou 
confrères  dans  une  pensée  commune  pour  le  bien ,  qui  porte  cha- 
cun, parce  qu'il  a  une  part  dans  la  responsabilité  comme  dans  la 
récompense,  à  prévenir  toute  faute  individuelle  pouvant  compro- 
mettre l'honneur  du  corps.  Un  tel  concert,  assurément,  est  de 
beaucoup  préférable,  du  moins  dans  l'ordre  judiciaire,  à  cet  in- 
dividualisme ,  fléau  destructeur  de  toutes  les  sociétés ,  à  cet 
égoïsme,  puisqu'il  faut  dire  le  mot,  qui  amène  fatalement  le  re- 
lâchement de  tout  lien  dans  une  corporation. 

Pour  qu'il  en  soit  ainsi ,  des  réunions  sont  nécessaires ,  dans 
chaque  corps,  entre  ses  différents  membres.  Ces  réunions  doivent 
avoir  pour  but  le  maintien  des  devoirs,  enseignés  par  les  tradi- 
tions ou  prescrits  par  les  lois,  et  pour  objet  principal  l'adminis- 
tration des  intérêts  communs.  Mais  il  faut  qu'elles  soient  fixées 
et  déterminées  par  le  pouvoir  réglementaire,  pour  que  le  but  soit 
atteint  et  jamais  dépassé.  Les  règles  établies  à  cet  égard  seront 
rappelées  dans  un  premier  paragraphe. 

L'administration  de  la  justice ,  en  second  lieu,  exige  des  au- 
diences, dont  la  tenue  et  la  police  ont  aussi  besoin  d'être  réglées, 
dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de  l'ordre.  L'indication  des  disposi- 
tions réglementaires  à  ce  relatives  fera  l'objet  d'un  deuxième  pa- 
ragraphe. 

Enfin,  des  considérations  diverses  veulent  qu'il  y  ait  certaines 
époques  et  certains  jours  consacrés  à  d'autres  devoirs.  Les  règles 
sur  les  vacances  et  les  jours  fériés,  au  point  de  vue  de  la  disci- 
pline, seront  expliquées  dans  un  troisième  paragraphe. 

S  Ier- 

Assemblées  générales. 

590.  Les  corps  judiciaires  ayant  à  remplir  une  mission  élevée, 
qui  comporte  des  règles  obligatoires  et  une  discipline  sévère, 
chacun  d'eux  doit  s'assembler  autant  que  l'exigent  le  but  de  l'in- 
stitution et  l'intérêt  de  la  discipline. 

Les  principales  réunions,  autrefois,  avaient  pour  objet  les  mer- 
curiales, instituées  d'abord  aux  parlements,  puis  aussi  aux  sièges 


homme  estime  sa  profession,  il  sait  prendre  les  moyens  de  se  faire  estimer  lui- 
même.  »  (Discours  de  M.  Jaubert,  orateur  du  Tribunat  au  corps  législatif.) 
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présidiaux,  pour  la  censure  et  correction  des  fautes  commises 
par  les  officiers  de  justice.  Ces  assemblées,  disait  Laroche-FIavin, 
ont  été  introduites  «  à  l'instar  des  synodes  épiscopaux  et  des  cha- 
pitres ,  où  sont  censurés  les  vices  de  chacun  »  ;  ces  mercuriales 
((ressemblent  à  la  censure  des  Romains,  en  ce  que,  si  on  la  dé- 
laissait, les  mœurs  se  gâtaient  et  la  république  devenait  malade 
comme  un  corps  qui  délaisse  les  purgations  ordinaires;  et  c'est 
par  elle  que  la  discipline  des  parlements  est  retenue,  comme  une 
belle  construction  qui  a  besoin  de  réparations  »  Disons  plutôt, 
avec  Daguesseau  et  Henrion  de  Pansey,  que  ces  réunions  solen- 
nelles étaient  destinées  à  rappeler  aux  organes  de  la  justice  les 
devoirs  de  leur  noble  profession ,  à  examiner  si  les  devoirs  géné- 
raux étaient  observés ,  si  les  devoirs  individuels  étaient  remplis 
par  chacun,  à  censurer  les  négligences,  à  signaler  pour  la  répres- 
sion les  fautes  graves  ;  que  les  mercuriales ,  en  un  mot ,  étaient 
le  plus  bel  attribut  du  ministère  public  et  le  meilleur  moyen  de 
discipline 2. 

Dans  le  principe,  les  assemblées  pour  les  mercuriales  devaient 
avoir  lieu  une  fois  par  mois3.  Plus  tard,  il  fut  décidé  qu'elles 
n'auraient  lieu  que  tous  les  trois  mois 4  ;  puis,  il  fut  arrêté  qu'elles 
se  tiendraient  seulement  deux  fois  par  an5.  Ces  assemblées,  dé- 
positaires et  gardiennes  de  la  dignité  des  cours  de  justice,  étaient 
sous  la  surveillance  spéciale  du  ministère  public  :  les  ordonnances 
lui  faisaient  un  devoir  de  les  provoquer,  de  déférer  au  roi  lui- 
même  le  tribunal  qui  avait  refusé  de  les  tenir,  aux  époques  fixées, 
d'informer  le  chancelier  des  résolutions  qui  s'y  prenaient  et  d'en 
suivre  l'exécution  6.  De  1698  à  1715,  Daguesseau  a  prononcé 
dix-neuf  mercuriales ,  qui  toutes  sont  des  modèles  d'éloquence, 
dont  plusieurs  ont  dû  produire  quelque  effet  pour  la  discipline, 
déjà  relâchée.  Mais  dans  les  années  qui  ont  précédé  la  révolution 
de  1789,  ainsi  que  l'écrivait  alors  Garât 7,  les  mercuriales  n'étaient 
plus  que  des  discours  prononcés  à  huis  clos,  à  chaque  rentrée, 
différents  de  ceux  qui,  prononcés  à  l'audience,  étaient  consa- 


1.  —  Voy.  Laroche-FIavin,  des  Parlements,  liv.  xi. 

2.  —  Voy.  suprà,  n°  4,  p.  6  du  Ier  vol.,  notes  1  et  2. 

3.  —  Ordonn.  de  Charles  VIII,  Louis  XII  et  François  Ier. 

4.  —  Ordonn.  de  Henri  II  et  de  Charles  IX. 

5.  —  Ordonn.  de  Henri  III,  en  1579. 

6.  —  Ordonn.  de  Blois,  art.  144  ;  Voy.  Henrion  de  Pansey,  Aut.jud.,  ch.  xiv. 

7.  —  Rép.  de  Guyot,  v°  Ministère  public, 
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crés  au  développement  de  ces  vérités  morales  qu'on  ne  peut  trop 
rappeler  aux  magistrats  et  aux  jurisconsultes. 

Cette  sorte  de  censure,  déjà  négligée,  a  été  proscrite  par  nos 
lois  révolutionnaires ,  donnant  aux  corps  judiciaires  une  organi- 
sation entièrement  nouvelle.  Nécessairement  rétablie  par  un  pou- 
voir nouveau  qui  comprenait  toute  l'importance  de  la  discipline 
dans  chaque  corporation,  elle  n'a  point  été  identiquement  mise 
dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation,  dont  le  pouvoir  cen- 
sorial  est  plutôt  de  juridiction  que  de  conseil  :  aussi  le  procureur 
général  près  la  cour  suprême,  dans  ses  éloquents  discours  de 
rentrée,  prend-il  ordinairement  pour  texte  l'éloge  d'un  magistrat 
décédé ,  soit  pour  remplir  un  de  ces  devoirs  pieux  dont  le  sujet 
se  présente  trop  fréquemment,  hélas!  soit  pour  développer  le 
germe  rémunérateur  qui  se  trouve  dans  une  disposition  des  rè- 
glements nouveaux1.  C'est  aux  cours  royales,  remplaçant  à  cer- 
tains égards  les  parlements,  qu'a  été  dévolue  la  prérogative  d'en- 
tendre, de  la  bouche  du  chef  du  parquet  ou  d'un  de  ses  avocats 
généraux,  les  mercuriales  rétablies,  ainsi  que  les  discours  de 
rentrée  qui  doivent  avoir  lieu  dans  ces  cours  de  même  que  dans 
tous  les  tribunaux 2. 

891.  Chaque  année,  suivant  les  règlements  actuels,  la  rentrée 
des  Cours  royales ,  comme  celle  de  la  Cour  de  cassation ,  se  fait 
dans  une  audience  solennelle  à  laquelle  doivent  assister  toutes 
les  chambres.  Le  procureur  général  ,  ou  celui  des  avocats  géné- 
raux qu'il  en  a  chargé,  doit  prononcer  un  discours  sur  un  sujet 
qui  convienne  à  la  circonstance  ;  il  doit  y  retracer  aux  avocats  et 
aux  avoués  le  tableau  de  leurs  devoirs  ;  il  lui  est  aussi  conseillé 
d'exprimer  ses  regrets  sur  les  pertes  que  le  barreau  a  faites, 
dans  le  cours  de  l'année ,  de  membres  distingués  par  leur  savoir, 
par  leurs  talents,  par  de  longs  et  utiles  travaux  et  par  une  incor- 
ruptible probité.  Les  avocats,  représentés  par  les  membres  pré- 
sents de  leur  conseil  de  discipline,  doivent  ensuite  renouveler 
leur  serment3. 

Le  premier  mercredi  d'après  la  rentrée,  dans  chaque  Cour 


1.  —  Voy.  Décr.  6  juill.  1810,  art.  78  ;  Discours  de  rentrée  de  M.  le  procu- 
reur général  Dupin,  en  1830  et  années  suivantes  ;  Discours  de  M.  le  premier 
avocat  général  Pascalis,  à  l'audience  du  11  nov.  1844.  {Qazette  des  tribu* 
naux  du  12.) 

2.  —  Décr.  30  mars  1808,  art.  101. 

3.  —  Décr,  6  juill.  1810,  art.  33,  U  et  35  ;  voy.  aussi  Ordonn.  15  janv.  1826, 
art.  71. 
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royale,  une  autre  réunion  des  chambres  doit  avoir  lieu,  mais  en 
chambre  du  conseil.  Le  procureur  général ,  ou  un  avocat  gé- 
néral en  son  nom,  doit  y  prononcer  un  discours  sur  la  manière 
dont  la  justice  a  été  rendue  dans  l'étendue  du  ressort  pendant 
l'année  précédente,  remarquer  les  abus  qui  ont  pu  se  glisser  dans 
l'administration  de  la  justice  et  faire  ses  réquisitions  à  ce  sujet 
d'après  les  lois.  La  Cour  est  tenue  de  délibérer  sur  ces  réquisi- 
tions ;  et  le  procureur  général  doit  envoyer  au  garde-des-sceaux 
copie  de  son  discours,  ainsi  que  des  arrêts  qui  sont  interve- 
nus. Tel  est  le  vœu  de  la  disposition  de  la  loi  organique  de  1810, 
qui  a  Voulu  raviver  l'antique  et  si  utile  coutume  des  mercu- 
riales 1 . 

A  la  même  époque,  la  Cour  doit  :  1°  arrêter,  pour  être  adressée 
au  ministre  de  la  justice,  une  liste  des  juges  de  son  ressort  qui  se 
sont  distingués  par  leur  exactitude  et  par  une  pratique  constante 
de  tous  les  devoirs  de  leur  état;  2°  signaler  ceux  des  avocats  qui 
se  sont  fait  remarquer  par  leurs  lumières,  leurs  talents,  et  surtout 
par  la  délicatesse  et  le  désintéressement  qui  doivent  caractériser 
cette  profession.  Telle  est  aussi  la  prescription  d'une  autre  dis- 
position de  la  même  loi,  ayant  pour  but  de  donner  aux  magistrats 
et  avocats  un  encouragement  qui  devient  de  plus  en  plus  néces- 
saire 2. 

L'usage  légal  des  discours  de  rentrée  et  mercuriales  est  amère- 
ment critiqué  par  un  ancien  membre  du  ministère  public,  aujour- 
d'hui juge,  qui  estime  qu'on  ne  peut  plus  rien  dire  de  nouveau 
sur  l'administration  de  la  justice ,  que  les  discours  ne  sont  plus 
que  des  hors-d' œuvre  plus  ou  moins  littéraires,  que  les  mercu- 
riales peuvent  blesser  la  modestie  ou  la  susceptibilité  de  ceux  qui 
s'y  trouvent  désignés,  que  cet  usage  devrait  être  abandonné  et 
qu'il  doit  surtout  être  proscrit  dans  les  tribunaux  de  première 
instance 5.  Peut-être  y  a-t-il  quelque  exagération  dans  cette  cri- 
tique, d'ailleurs  présentée  avec  circonspection. 

o92.  Toutes  les  chambres,  dans  les  Cours  royales,  doivent 
également  s'assembler  chaque  fois  que  la  convocation  est  jugée 
nécessaire,  soit  pour  entendre  une  dénonciation  de  crime  ou 
délit  à  faire  par  un  de  ses  membres ,  soit  pour  délibérer  sur  des 
objets  d'un  intérêt  commun  à  toutes  les  chambres  de  la  Cour,  soit 


1.  —  L.  20  avril  1810,  art.  8. 

2.  — L.  20  avril  1810,  art.  9. 

3.  —  De  Molènes,  Fonctions  du  procureur  du  roi,  t.  h,  chap.  xxiv. 
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pour  s'occuper  d'affaires  d'ordre  public  de  la  compétence  des 
Cours  royales  *. 

La  convocation  est  obligatoire,  non-seulement  lorsque  le  pre- 
mier président  le  juge  convenable ,  mais  aussi  lorsqu'elle  est  re- 
quise par  une  des  chambres ,  ou  demandée  par  un  réquisitoire 
motivé  du  procureur  général 2. 

Au  nombre  des  objets  d'ordre  public  comportant  la  réunion 
des  chambres  se  trouvent  : 

Les  règlements  à  faire  ou  modifications  à  introduire  sur  le 
service  des  audiences ,  ainsi  que  les  observations  à  faire  aux  tri- 
bunaux inférieurs  sur  leur  arriéré 5  ; 

Les  résolutions  à  prendre  relativement  au  mobilier ,  à  la  bi- 
bliothèque, aux  bâtiments,  à  la  répartition  des  fonds  alloués  pour 
les  menues  dépenses,  aux  cérémonies  publiques,  aux  devoirs 
funéraires,  etc. 4; 

Les  mesures  disciplinaires  concernant  des  magistrats ,  avocats 
et  officiers  ministériels  soumis  à  la  discipline  de  la  Cour 5  ; 

Les  homologations  d'avis  des  chambres  de  discipline  d'avoués 
à  la  Cour  royale ,  en  tant  qu'il  s'agit  de  mesures  intéressant  la 
corporation  entière  et  d'ailleurs  permises 6. 


1.  —  L.  20  avril  1810,  art.  8  et  11  ;  Décr.  6  juill.  1810,  art.  61  et  62. 

2.  — •  Décr.  6  juill.  1810,  art.  63,  64  et  65. 

3.  —  «  L'art.  8  (de  la  loi  de  1810)  a  particulièrement  en  vue  Vensemble  des 
faits  qui  constituent  la  bonne  ou  la  mauvaise  administration  de  la  justice  et  les 
abus  qui  auraient  pu  se  glisser  en  cette  partie;  de  là  peut  surgir  quelquefois 
une  action  disciplinaire,  si  les  juges  par  ces  abus  ont  compromis  la  dignité  de 
leur  caractère,  et  alors  on  procédera  comme  le  veulent  les  art.  50  et  suiv.  Mais 
il  arrivera  le  plus  souvent  que  des  renseignements  transmis  à  la  cour  résultera 
la  preuve  de  négligences  ou  d'abus  plus  ou  moins  graves,  et  parfois  de  simples 
retards  imputés  aux  magistrats  dans  l'administration  de  la  justice,  sans  que 
pour  cela  ces  magistrats  aient  compromis  la  dignité  de  leur  caractère.  Dans  ces 
cas,  l'art.  8  fait  un  devoir  aux  procureurs  généraux  de  requérir  ce  qu'ils  croi- 
ront convenable  et  aux  cours  de  statuer  aussi  comme  elles  l'entendront  sur  les 
réquisitions.  Loin  que  l'art.  8  ait  restreint  le  droit  de  surveillance  attribué  aux 
Cours  royales  par  le  sénatus-consulte  de  l'an  x,  il  se  combine  parfaitement 
avec  l'art.  69  du  décret  du  30  mars  1808,  qui  veut  que  lorsque  le  procureur  gé- 
néral dans  les  cours  royales  ou  le  procureur  du  roi  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ont  des  observations  à  faire  sur  la  manière  dont  les  lois  et  les 
règlements  sont  exécutés  dans  les  cours  et  tribunaux,  le  premier  président  de 
la  cour  royale  et  le  président  du  tribunal  soient  tenus  sur  leur  demande  de 
convoquer  une  assemblée  générale.  »  (Réquisit.  de  M.  le  procureur  général 
Dupin,  adopté  par  arrêt  de  cassation  du  7  mai  1844;  J.  Av.,  t.  lxvi,  p.  398.) 

4.  —  Voy.  infrà,  n°  594. 

5.  —  Voy.  infrà,  liv.  n,  chap.  n. 

6.  —  Décr.  30  mars  1808,  art,  27. 
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$95.  A  l'assemblée  générale  de  la  Cour  royale  doivent  être 
appelés  — tous  les  membres  de  chaque  chambre,  y  compris  ceux 
de  la  Cour  d'assises  siégeant  dans  le  chef-lieu,  ainsi  que  les  con- 
seillers auditeurs 1  ;  le  procureur  général,  qui  a  voix  délibérative 
quand  il  n'y  a  pas  un  jugement  à  rendre  2,  et  même  les  avocats 
généraux  et  substituts  qui  ont  voix  délibérative,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  simple  avis  à  donner,  par  exemple  sur  un  projet  de  loi  com- 
muniqué 3. 

Les  chambres  ne  peuvent  jamais  se  réunir  sans  convocation 
du  premier  président,  ni  mettre  en  délibération  aucun  autre 
objet  que  celui  pour  lequel  elles  sont  convoquées.  Chaque  fois 
qu'il  y  a  convocation ,  le  premier  président  doit  en  informer  le 
garde-des-sceaux  ainsi  que  de  son  objet,  puis  lui  faire  connaître 
le  résultat  de  l'assemblée 4. 

594.  Dans  les  tribunaux  d'arrondissement,  tous  les  membres 
doivent  se  réunir  en  chambre  du  conseil ,  chaque  fois  que  la  con- 
vocation est  requise  par  le  procureur  du  roi  ou  jugée  nécessaire 
par  le  président,  pour  délibérer  sur  un  objet  d'intérêt  commun 
ou  d'ordre  public  de  la  compétence  des  tribunaux  5. 

Au  nombre  de  ces  objets  se  trouvent  : 

Les  règlements  concernant  le  service  des  audiences  et  l'admi- 
nistration de  la  justice  dans  l'arrondissement 6  ; 


1.  —  L.  20  avril  1810,  art.  11  ;  Décr.  6  juill.  1810,  art.  14  et  62  ;  Cass.,  6  fév. 
1823.  [J.  Pal.,  t.XYli,  p.  869.) 

2.  —  Suivant  l'art.  88  du  décret  du  30  mars  1808,  le  procureur  général  ne 
doit  pas  assister  aux  délibérations  qui  ont  pour  objet  un  jugement  à  rendre  ; 
mais  il  peut  et  doit  assister  à  toutes  celles  qui  regardent  Tordre  et  le  service 
intérieur.  D'après  les  art.  62  et  66  du  décret  du  6  juill.  1810,  le  procureur  gé- 
néral doit  être  appelé  et  assister  aux  assemblées  générales  qui  sont  convoquées 
soit  pour  délibérer  sur  des  objets  d'intérêt  commun  à  toutes  les  chambres 
de  la  cour,  soit  pour  s'occuper  d'affaires  d'ordre  public,  dans  le  cercle  des  at- 
tributions des  cours  royales.— Jugé,  par  suite,  que  l'assistance  de  ce  magistrat 
est  autorisée  et  même  nécessaire  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  de  délibérer  sur 
des  changements  de  résidence  pour  des  officiers  ministériels,  ou  sur  la  dési- 
gnation des  journaux  qui  publieront  les  annonces  judiciaires.  (Cass.,  14  juin 
1836  et  18  aoûl  1842;  Devill.,  36. 1.  621  et  42.  L  902.)— Voy.  au  surplus  suprà, 
n°  41. 

3.  —  Décr.  6  juill.  1810,  art.  66  ;  Instr.  min.,  11  oct.  1822  ;  Cass.  14  juin  1837 
(Bull,  civ.,  1837,  n°  1)  ;  L.  18  avril  1841,  et  rapport  au  roi.  (Duvergier,  1841, 
p.  108.) 

4.  —  Décr.  6  juill.  1810,  art.  61,  67,  68  et  69. 

5.  —  Décr.  30  mars  1808,  art.  79  ;  L.  11  avril  1838,  art.  11. 

6.  —  Décr.  30  mars  1808,  art.  9  et  106  ;  L.  11  avril  1838,  art.  11. 
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Les  mesures  à  prendre  relativement  à  la  bibliothèque,  au  mo- 
bilier, aux  bâtiments,  à  toutes  menues  dépenses ,  aux  cérémonies 
publiques,  etc.  1  ; 

Les  admissions  de  candidats  aux  fonctions  de  greffier,  d'avoué 
ou  d'huissier,  et  les  avis  ou  décisions  sur  les  demandes  en  chan- 
gement de  résidence  pour  des  notaires  ou  huissiers 2  ; 

Les  mesures  disciplinaires  concernant  des  magistrats ,  avocats, 
avoués  et  autres  officiers  ministériels,  soumis  à  la  discipline  du 
tribunal  entier  3; 

Et  les  homologations  d'avis  des  chambres  de  discipline  des  offi- 
ciers ministériels ,  qui  intéressent  le  corps  de  ces  officiers  \ 

Mais  les  tribunaux  doivent  se  garder  d'émettre,  même  par  voie 
d'homologation  ou  d'infirmation ,  des  dispositions  générales  et 
réglementaires  sur  des  points  qui  ne  peuvent  être  réglés  que  par 
une  loi,  v.  g.,  sur  l'exercice  d'une  profession  ou  d'un  droit 
revendiqué  par  des  officiers  publics  :  ce  serait  contrevenir  à 
l'art,  k  du  C.  civ. ,  et  commettre  un  excès  de  pouvoir,  qui  entraî- 
nerait la  censure  de  la  Cour  de  cassation 5. 

595.  A  l'assemblée  du  tribunal  doivent  être  appelés — tous  les 
juges  du  tribunal,  y  compris  les  juges  suppléants,  qu'ils  doivent 
ou  non  y  avoir  voix  délibérative,  selon  l'objet  de  la  réunion 6  ;  — 
le  procureur  du  roi,  dans  tous  les  cas,  et  même  ses  substituts 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  décision  à  prendre 7. 

Pour  la  validité  de  la  délibération ,  il  faut  que  l'assemblée  soit 
composée  de  la  majorité  des  juges  en  titre 8. 

Le  chef  du  parquet,  ou  le  substitut  qui  le  remplace,  a  le  droit 
de  faire  toutes  réquisitions  sur  la  matière  mise  en  délibération , 
et  de  les  faire  transcrire  sur  le  registre  9. 

Quand  il  s'agit  d'une  décision  à  rendre  sur  un  point  litigieux, 
le  ministère  public ,  représenté  par  un  seul  de  ses  membres ,  doit 
se  borner  à  requérir  ou  conclure,  sans  prendre  part  à  la  délibé- 
ration. Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  avis  ou  un  vœu  à  émettre  sur  une 


L  —  Voy.  Ier  vol.,  p.  44,  à  la  note. 

2.  —  Voy.  suprà,  nos  270  et  366. 

3.  —  Décr.  30  mars  1808,  art.  79  ; 

4.  — Décr.  30  mars  1808,  art.  64. 

5.  —  Cass.,  22  mars  1825  et  24  juill.  1832.  (J.  Av.,  t.  xm,  p.  354.) 

6.  — L.  11  avril  1838,  art.  11  ;  voy.  suprà,  nos  10  et  41. 

7.  — Décr.  30  mars  1808,  art.  88;  suprà,  n°  54. 

8.  —  L.  11  avril  1838,  art.  11;  Circul.  min.,  Ie*  juin  1838,  n°  4. 

9.  —  Décr.  30  mars  1808,  art.  88. 
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matière  non  litigieuse,  ou  même  qu'une  décision  à  prendre,  sans 
recours  possible  à  une  juridiction  supérieure,  le  ministère  public, 
présent  par  tous  ses  membres,  vote  avec  les  juges 4 . 11  est  toute- 
fois convenable  que  les  substituts ,  sans  aliéner  leur  opinion , 
s'abstiennent  de  voter  contre  le  chef  du  parquet  et  d'annihiler 
ainsi  son  vote. 

396.  Les  corporations  d'officiers  publics  ont  aussi  des  assem- 
blées obligatoires.  A  la  vérité,  dans  ces  corporations,  la  discipline 
n'est  plus  exercée  par  tous  les  membres  réunis ,  comme  cela  avait 
lieu  autrefois,  notamment  parmi  les  avocats  au  parlement ,  et 
même  parmi  les  avocats  au  conseil.  Leurs  chambres  syndicales 
sont  aussi  chargées  de  leurs  intérêts  communs,  ce  qui  laisse  peu 
de  chose  à  décider  par  l'assemblée  générale.  Mais  les  élections 
ne  peuvent  se  faire  que  parla  réunion  des  membres  du  corps,  et 
certains  règlements  exigent  le  concours  de  tous  les  membres 
réunis. 

Pour  les  élections,  aux  époques  fixées  relativement  à  chaque 
corporation,  chacun  des  membres  du  corps,  dûment  convoqué 
à  cet  effet,  doit  se  rendre  au  local  indiqué,  assister  et  concourir 
aux  opérations  prescrites.  Tout  refus  ou  retard  volontaire  consti- 
tue un  manquement  répréhensible,  d'autant  plus  qu'il  prive  la 
compagnie  d'un  concours  qui  peut  être  indispensable,  à  raison 
du  nombre  exigé  de  voix 2. 

De  même  on  doit  réputer  obligatoires ,  sous  la  sanction  d'une 
peine  disciplinaire,  les  dispositions  réglementaires  qui  veulent 
ou  autorisent  des  réunions  générales ,  telles  que  la  disposition 
de  l'ordonnance  de  1843  portant  qu'il  y  aura  chaque  année  deux 
assemblées  générales  des  notaires  de  l'arrondissement,  que  d'au- 
tres assemblées  pourront  avoir  lieu  lorsque  la  chambre  le  jugera 
convenable ,  que  tous  les  notaires  seront  invités  à  se  rendre  aux 
assemblées  extraordinaires  comme  aux  assemblées  générales  ordi- 
naires, soit  pour  procéder  aux  élections,  soit  pour  se  concerter 
sur  ce  qui  intéressera  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  faire  les  rè- 
glements nécessaires  3. 

Il  n'y  a  dispense  pour  aucun  membre  de  la  corporation ,  fût-il 
privé ,  d'après  une  condamnation  disciplinaire ,  de  voix  délibé- 


1.  —  Voy.  rapport  au  roi  et  ordonn.  18  avril  1841. 

2.  — Bourges,  23  juill.  1827  {J.PaL,  t.  xxi,  p.  649)  ;  Douai,  1er  fév.  1839 et 
Roj.  23  déc.  1839  (J.  Pal.,  t.  Ier  de  1840,  p.  81.) 

3.  —  Voy.  Ordonn.  4  janv.  1843,  art.  22-24. 
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rative ,  pour  certaines  décisions  ;  car  nulle  assemblée  n'est  com- 
plète sans  la  présence  du  nombre  de  membres  que  détermine  le 
règlement,  et  celui  qui  a  encore  voix  consultative  ne  peut  se  créer 
une  dispense  en  se  faisant  condamner  à  la  peine  qui  l'établirait 1. 


S  H 

Service  et  police  des  audiences. 

o97.  La  justice  étant  une  dette  de  la  société  envers  les  citoyens, 
tout  tribunal  constitué  a  pour  devoir  essentiel  de  juger  les  diffé- 
rends qui  lui  sont  régulièrement  soumis,  et  de  le  faire  dans  des 
formes  et  délais  tels  que  les  justiciables  n'aient  pas  même  le  soup- 
çon d'un  déni  de  justice.  De  leur  côté,  le  barreau  et  les  offi- 
ciers ministériels  qui  concourent  à  l'administration  de  la  justice , 
civile  ou  criminelle,  doivent  observer  avec  toute  la  convenance 
nécessaire  les  règles  qui  ont  été  établies,  soit  pour  la  tenue  des 
audiences,  soit  pour  le  maintien  de  la  dignité  du  tribunal. 

Autrefois,  quoique  la  publicité  des  audiences  ne  fût  pas  gé- 
nérale, les  ordonnances  exigeaient  que  la  justice  fût  rendue  dans 
des  locaux  à  ce  destinés,  qu'un  ordre  fût  fixé  pour  le  jugement 
successif  de  toutes  affaires,  que  les  juges  fonctionnassent  avec 
régularité  et  décence2.  De  plus,  dans  l'intérêt  de  la  dignité  des 
tribunaux,  la  législation  et  la  jurisprudence  prononçaient  des 
peines  très  sévères  contre  quiconque,  fût-il  avocat  ou  procureur, 
troublait  l'audience  par  quelque  acte  répréhensible  3. 


1.  — Décr.  2  niv.  an  xn,  art.  16  et  17  ;  Douai,  Ie*  fév.  1839.  (J.  Pal.,  t.  i<* 
de  1840,  p.  81.) 

2.  —  Voy.  Ordonn.  d'oct.  1535,  chap.  Ie*,  art.  94,  et  chap.  xn,  art.  12;  Or- 
donn.  d'Orléans,  art.  55.  Voy.  aussi  les  ordonnances  citées  suprà,  n°  4  ;  Rép.  de 
Guyot,  v°  Audiences;  Denizart,  v°  Rôle. 

3.  — L'édit  de  mars  1551  portait  :  «Afin  de  réprimer  les  arrogances,  tu- 
multes, débats,  noises  et  irrévérences  des  avocats,  procureurs,  sergents  et  par- 
ties litigantes  ou  autres,  qui  auront  affaire  aux  dits  sièges  présidiaux  et  qui 
assisteront  à  ladite  audience,  et  faire  qu'elle  ne  soit  troublée  et  empêchée  du 

bruit,  noises  et  litiges  voulons  et  nous  plaît  que  nos  dits  juges  présidiaux 

puissent  mulcter  et  condamner  en  amende,  ou  aumône  pécuniaires,  par  l'avis 
des  conseillers  assistant  à  ladite  audience,  toutes  lesdites  personnes  qui  se  trou- 
veront arrogants,  tumultuants,  irrévérencieux  ou  coupables  d'autres  cas  dignes 
d'amende.  »  D'autres  dispositions  législatives,  pour  les  parlements  comme  pour 
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Les  lois  nouvelles,  réorganisant  les  tribunaux  et  étendant  le  ' 
principe  de  la  publicité  des  audiences ,  ont  dû  autoriser  tout  ce 
qui  serait  nécessaire  pour  la  tenue  régulière  des  audiences  et 
pour  le  maintien  de  l'ordre.  C'est  ce  qu'elles  ont  fait  et  ce  qui 
a  été  réglé,  après  un  intervalle  qu'on  doit  effacer  des  fastes  judi- 
ciaires, par  des  dispositions  diverses  de  règlements  sur  la  police 
et  discipline  des  tribunaux ,  ainsi  que  des  Codes  de  procédure 
civile  et  d'instruction  criminelle. 

898.  Les  principales  règles  à  observer  pour  le  service  et  la  tenue 
des  audiences,  dans  les  cours  royales  et  les  tribunaux  civils  d'ar- 
rondissement, sont  tracées  par  le  décret  du  30  mars  1808,  inti- 
tulé «  règlement  pour  la  police  et  discipline  des  Cours  et  tribu- 
naux, »  par  les  décrets  des  6  juillet  et  18  août  1810,  ajoutant 
quelques  dispositions  réglementaires,  en  exécution  de  la  loi 
organique  du  20  avril  1810,  l'une  pour  les  Cours  d'appel,  l'autre 
pour  les  tribunaux  de  première  instance.  Les  règles  secondaires 
doivent  se  trouver,  pour  chaque  Cour  royale  et  chaque  tribunal 
d'arrondissement,  dans  le  règlement  particulier  dont  la  confection 
a  été  recommandée  par  l'art.  1042,  C.  pr.  civ.,  par  les  art.  9 
et  53  du  décret  de  mars  1808,  et  par  l'art.  7  de  la  loi  du  11  avril 
1838. 

Pour  la  Cour  de  cassation ,  ces  règles ,  tracées  d'abord  par  un 
règlement  du  4  prairial  an  vin,  ont  été  résumées  et  précisées  dans 
une  ordonnance  réglementaire  du  15  janvier  1826,  qui  est  en 
pleine  vigueur. 

Pour  les  tribunaux  de  commerce  et  les  justices  de  paix ,  nous 
ne  connaissons  aucun  règlement  proprement  dit  sur  le  service  et 
la  tenue  des  audiences.  Peut-être  y  aurait-il  quelques  disposi- 
tions à  prescrire  à  cet  égard. 

o99.  Dans  chaque  Cour  et  chaque  tribunal  d'arrondissement, 
indépendamment  de  la  liste  de  rang,  formée  suivant  l'ordre  des 
nominations  pour  les  préséances  (  supra ,  n°  562  ) ,  il  doit  être 
dressé  une  liste  réglant  X ordre  du  service  entre  tous  les  juges 
du  siège  '. 

Tous  les  ans ,  un  roulement  des  juges  autres  que  les  premier 
président  de  la  Cour  et  président  du  tribunal ,  doit  être  fait  de 


toutes  les  juridictions  où  étaient  admis  des  avocats,  procureurs,  etc.,  donnaient 
aux  magistrats  un  pouvoir  étendu  pour  réprimer  les  fautes  d'audience.  (Voy. 
suprà,  nos  113  et  19i;  voy.  aussi  Laroche-Flaviw ,  des  Parlements ,  liv.  iv, 
n,,s  110  et  suiv.) 
1 .  —  Décr.  30  mars  1808,  art.  7  et  52. 
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telle  manière  qu'il  sorte  de  chaque  chambre  la  majorité  des 
membres ,  pour  être  répartis  dans  les  autres  chambres  le  plus 
également  possible,  et  encore  de  manière  que  les  juges  passent 
successivement  dans  toutes  les  chambres.  Ce  roulement  fait,  la 
liste  de  service  >  pour  chacune  des  chambres,  doit  être  dressée 
en  conséquence.  Elle  doit  être  renouvelée  chaque  année  dans  la 
huitaine  qui  précède  les  vacances  :  le  juge  qui  vient  à  se  démettre 
ou  décède  est  remplacé  sur  cette  liste  par  le  juge  nommé  à  sa 
place 1 . 

La  mesure  du  roulement  annuel ,  qui  a  pour  but  d'assurer  l'in- 
dépendance des  opinions,  ne  s'applique  point  à  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  où  le  maintien  de  la  jurisprudence  ne  permet  pas  d'aussi 
fréquents  déplacements.  La  loi  du  27  ventôse  an  vm,  art.  66,  a 
disposé  que  chaque  année ,  il  sortirait  de  chacune  des  trois  sec- 
tions quatre  membres,  qui  seraient  répartis  dans  les  autres,  le 
tout  par  la  voie  du  sort  ;  mais  cette  disposition  est  tombée  en  dé- 
suétude et  ne  se  retrouve  point  dans  le  dernier  règlement  de  la 
Cour2. 

600.  Le  nombre  des  audiences  par  semaine,  dans  chaque  Cour 
et  tribunal,  est  fixé  par  son  règlement  particulier,  d'après  les 
nécessités  du  service  et  le  nombre  habituel  des  affaires.  Dans  les 
Cours  royales  et  les  tribunaux  de  première  instance ,  chaque  au- 
dience doit  être  de  trois  heures  au  moins,  dont  aucune  partie  ne 
peut  être  employée  à  d'autres  fonctions,  ni  même  aux  assemblées 
générales3. 

A  la  Cour  de  cassation ,  chaque  chambre  a  par  semaine  trois 
audiences  ordinaires  de  quatre  heures  chacune,  indépendamment 
des  audiences  solennelles ,  qui  exigent  au  moins  quinze  fois  par 
an  la  réunion  des  trois  chambres4. 

601.  L'audience  doit  être  ouverte  à  l'heure  prescrite.  S'il  y 
avait  retard  par  la  faute  des  magistrats,  il  devrait  en  être  dressé 


1.  —  Ibid.,  art.  5,  7,  8  et  50.  Dans  les  cours  royales,  le  doyen  reste  attaché 
à  la  chambre  habituellement  présidée  par  le  premier  président,  et  le  rappor- 
teur sorti  par  le  roulement  doit  revenir  pour  faire  son  rapport  (art.  5  et  6). 
Dans  les  tribunaux  d'arrondissement,  s'il  y  a  plusieurs  vice-présidents,  ils 
passent  tous  les  ans  d'une  chambre  à  l'autre,  ainsi  que  tous  les  autres  juges 
(art.  50).  —  Voy.  aussi  Décr.  6  juilL  18t0,  art.  15-17. 

2.  —  Voy.  Ordonn.  15  janv.  1826. 

3.  — Décr.  30  mars  1808,  art.  9  et  10;  Décr.  6  juill.  1810,  art.  18;  Décr. 
18  août  1810,  art.  34-37  ;  Instr.  minist.,  1er  juin  1838,  n°  7. 

4.  —  Ordonn.  15  janv.  1826,  art.  25  et  28. 
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procès-verbal ,  lequel  serait  envoyé  par  le  procureur  général  au 
ministre  de  la  justice  f. 

Le  président  absent  ou  empêché  est  remplacé  par  le  vice-pré- 
sident, ou  le  doyen,  ou  le  plus  ancien  juge,  selon  la  juridiction 
de  la  chambre2. 

Les  juges  absents  ou  empêchés  sont  remplacés  par  ceux  des 
autres  chambres  qui  ne  sont  pas  retenus ,  ou  par  un  juge  sup- 
pléant, selon  les  règles  tracées  par  les  lois  et  règlements  de  com- 
pétence et  de  procédure3. 

602.  Un  registre  de  présence  ou  de  pointe  doit  être  tenu 
dans  chaque  chambre,  pour  faire  connaître  par  l'inscription  de 
leurs  noms  les  juges  présents,  ou  par  une  pointe  les  juges  ab- 
sents 4. 

Les  droits  d'assistance  réglés  par  les  lois  n'appartiennent  qu'aux 
membres  présents ,  et  à  ceux  qui  sont  absents  pour  cause  de 
maladie  constatée  ou  pour  un  service  public.  Il  en  est  de  même 
de  la  participation  aux  droits  non  distribués  qui  sont  à  répartir 
entre  les  ayant  droit5. 

Si  la  répartition  a  cessé  de  se  faire  dans  la  plupart  des  tribu- 
naux ,  à  raison  du  refus  que  font  les  magistrats  assidus  de  profiter 
de  la  négligence  de  quelques  collègues,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  que  la  tenue  des  registres  prescrits  soit  aussi  négligée.  Ces 
registres  doivent  continuer  à  être  tenus  par  les  greffiers ,  à  être 
arrêtés  et  signés  par  les  présidents,  et  envoyés  exactement  au 
ministre  de  la  justice ,  pour  que  les  absences  sans  congé  et  leur 
durée  puissent  être  connues  du  ministre  comme  des  présidents  et 
procureurs  généraux6. 

605.  Pour  la  distribution  des  causes ,  pour  l'instruction  et  le 
jugement,  les  présidents,  juges,  officiers  du  ministère  public  et 
greffiers,  les  avocats,  avoués  et  huissiers  audienciers  doivent 
suivre  et  observer  les  prescriptions  de  la  loi  et  des  règlements , 


1.  — Décr.  30  mars  1808,  art.  15. 

2.  —Ibid.,  art.  1-3,  46-48. 

3.  —  Ibid.,  art.  4  et  49  ;  Décr.  6  juill.  1810,  art.  9  ;  Ordonn.  24  sept.  1828; 
L.  11  avril  1838,  art.  8  et  9. 

4.  — Réglem.  4  prair.  an  vm,  art.  25  et  31  ;  Décr.  30  mars  1808,  art.  Il 
et  53. 

ô.  —  Ibid.;  Décr.  30  mars  1808,  art.  13,  14  et  16;  Décr.  30janv.  1811, art.  30 
et  31. 

6.  — Décr.  30  mars  1808,  art.  15;  Circul.  min.,  29  janv.  et  5  fév.  1840  et 
8  mars  1843.  —  Pour  les  congés  et  absences,  voy.  suprà,  n°  16,  noies. 
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chacun  dans  la  sphère  de  ses  pouvoirs  et  de  ses  obligations1. 

Cette  matière  appartenant  à  la  procédure,  nous  devons  simple- 
ment renvoyer  aux  dispositions  spéciales  des  décrets  de  1808  et 
1810,  ainsi  qu'à  l'excellent  commentaire  de  MM.  Carré  et  Chau- 
veau,  intitulé  Lois  de  la  procédure  civile. 

604.  La  police  de  l'audience  appartient  naturellement  au  pré- 
sident ou  magistrat  dirigeant,  pour  tout  ce  qui  tient  à  la  retenue 
des  causes ,  à  l'ordre  qui  doit  être  suivi ,  à  la  direction  du  débat, 
au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  décence  nécessaires.  C'est  là  un 
principe  général,  qui  s'applique  à  toutes  les  juridictions,  qui 
même  a  reçu  beaucoup  d'extension  pour  les  Cours  d'assises ,  où 
le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  confié  à  son 
honneur  et  à  sa  conscience2. 

Le  président,  dans  les  affaires  civiles,  doit  faire  cesser  les  plai- 
doiries, lorsque  les  juges  trouvent  qu'une  cause  est  suffisam- 
ment éclairée  3.  C'est  à  la  fois  un  droit  et  un  devoir,  dont  il  est 
comptable  envers  la  justice  et  les  magistrats ,  indépendamment 
des  égards  qu'il  doit  au  barreau. 

Dans  tous  les  tribunaux,  le  président  doit  avertir  d'abord ,  faire 
expulser  même,  s'il  y  a  opportunité,  tout  particulier  qui  se  permet 
d'interrompre  le  silence,  de  donner  des  signes  publics  d'appro- 
bation ou  d'improbation ,  de  causer  ou  exciter  du  tumulte  d'une 
manière  quelconque  ;  il  peut  même  faire  arrêter  et  conduire  pour 
vingt-quatre  heures  à  la  maison  d'arrêt,  les  perturbateurs  qui 
rentreraient  ou  résisteraient  à  ses  injonctions4.  Que  si  un  outrage 
ou  autre  délit  était  commis  à  l'audience,  le  président  et  le  tri- 
bunal auraient  à  procéder  conformément  aux  règles  que  nous 
avons  rappelées  ailleurs  pour  cet  incident,  qui  appartient  au 
droit  criminel5. 

Quant  aux  fautes  d'audience,  commises  par  des  avocats  ou 
officiers  ministériels,  elles  doivent  être  réprimées  par  le  tribunal 
où  elles  se  produisent,  suivant  ce  que  nous  avons  déjà  expliqué 
en  traitant  de  la  discipline  des  avocats ,  puis  de  la  discipline  des 


1.  —  Voy.  Décr.  30  mars  1808,  art.  18  et  suiv.;  Décr.  6  juill.  1810,  art.  18  et 
suiv.;  Décr.  18  août  1810,  art.  34-37. 

2.  —  Voy.  notre  Dict.  du  dr.  cr.,  v°  Pouvoir  discrétionnaire. 

3.  —  Décr.  30  mars  1808,  art.  34. 

4.  — C.  proc.  civ.,  art.  89;  C.instr.  cr.,  art.  504;Rej.  14  juin  1833.  ( J.  Pal , 
t.  xxv,  p.  569  et  666.) 

5.  —  Voy.  notre  Dictionn.  du  dr.  cr.,  v°  Audience. 
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avoués  et  autres  officiers  ministériels  *.  Les  questions  de  compé- 
tence générale  seront  examinées  dans  le  livre  il,  chap.  il. 

§  III. 

Devoirs  relatifs  aux  vacances  et  jours  fériés. 

60o.  Les  tribunaux,  sans  doute,  ne  peuvent  pas  être  ouverts 
toute  l'année,  sans  aucune  interruption  :  l'administration  de  la 
justice,  malgré  son  importance,  ne  saurait  absorber  tous  les 
devoirs  de  famille  et  de  société ,  ni  priver  du  repos  nécessaire 
ceux  qui  y  consacrent  leur  existence  ;  elle  ne  doit  pas  exiger  de 
sacrifices  excessifs.  Le  magistrat  et  l'homme  de  loi,  retenus 
chaque  jour  pendant  plusieurs  mois,  dans  leur  cabinet  ou  à  l'au- 
dience ,  loin  des  leurs ,  par  des  travaux  intellectuels  qui  ne  sont 
pas  sans  fatigues ,  doivent  obtenir  chaque  année  le  temps  qui  leur 
est  indispensable  pour  leur  repos  et  leurs  affaires  personnelles. 
Si  la  justice  ne  doit  jamais  entièrement  vaquer,  elle  permet  sans 
doute  certaines  combinaisons  propres  à  concilier  tous  les  intérêts. 
Aussi  des  vacances  ont-elles  été  de  tout  temps  reconnues  néces- 
saires2. Mais  toujours  les  interruptions  dans  le  cours  de  la  justice 
ont-elles  été  réglées  de  manière  à  prévenir  de  graves  abus. 

A  Rome,  établies  aussi  dans  l'intérêt  des  parties  qui  devaient 
comparaître  en  personne  et  auxquelles  il  fallait  laisser  les  moyens 
de  s'occuper  des  besoins  de  l'agriculture,  les  vacances  avaient 
lieu  au  mois  de  juillet  et  à  l'époque  des  vendanges,  d'où  vint 
l'usage  de  les  appeler  messivœ  et  vindemiales  feriœz.  Sous  Cons- 
tantin, aux  termes  d'une  constitution  de  l'année  321,  elles 
avaient  lieu  depuis  le  huitième  jour  des  calendes  de  juillet  jusqu'au 
dernier  des  calendes  de  septembre,  et  depuis  le  10  des  calendes 


1.  —  Voy.  suprà,  n°s  151  et  234. 

2.  —  «L'institution  est  très-civile  de  donner  relasche  et  cessation  pour 

quelque  temps  en  l'année  du  travail  judiciaire,  à  ceux  qui  y  sont  ordinairement 
occupez  le  reste  d'icelle.  Car  tel  labeur  est  grand  et  fort  pénible  tant  de  l'es- 
prit que  du  corps,  et  tout  l'homme  y  est  employé.»  (Bresson,  Code  Henrion, 
liv.  ii,  lit.  xxv j. 

«  Considérant  qu'après  avoir  consacré  dix  mois  de  l'année  à  des  fonctions 
pénibles  et  laborieuses,  les  juges  ont  nécessairement  besoin  de  repos ,  autant 
pour  se  délasser  de  leurs  fonctions  que  pour  vaquer  à  leurs  affaires  domes- 
tiques. »  (Préambule  de  la  loi  du  21  fructid.  an  ix). 

3.  —  V.  Cressolius,  Vacat.  automnales,  lib.  i,  p.  12;  Suétone,  in  Julio, 
cap.  xl  ;  Stau,  Sylv.  lib.  iv;  L.  2,  C,  de  Feriis. 
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de  septembre  jusqu'aux  ides  d'octobre,  c'est-à-dire  du  24  juin 
au  23  août  {messivœ  feriœ) ,  et  du  23  août  au  5  octobre  (  vinde- 
miales  feriœ).  Vers  l'année  389,  elles  furent  réduites  à  deux  mois, 
dont  l'un  était  accordé  en  été,  au  temps  des  moissons ,  et  l'autre, 
en  automne ,  au  temps  des  vendanges. 

En  France,  au  moyen  âge,  les  tribunaux  ne  siégeaient  qu'à  des 
époques  déterminées,  et  n'avaient  pas  besoin  de  vacances.  L'usage 
en  fut  rétabli  lorsque  les  travaux  judiciaires  devinrent  permanents. 
Mais  chaque  tribunal  fixait  ses  vacances,  soit  de  son  propre  mou- 
vement, soit  sur  la  demande  des  avocats1. 

L'Assemblée  constituante  maintint  l'usage  des  vacances,  dont 
elle  fixa  l'époque  du  15  septembre  au  15  novembre,  pour  tous  les 
tribunaux  et  le  tribunal  de  cassation  lui-môme 2.  En  1793,  les  évé- 
nements se  pressaient  trop  pour  que  l'on  permît  aux  hommes  pu- 
blics de  prendre  un  repos  prolongé:  aussi  les  vacances  furent-elles 
supprimées  et  remplacées  par  trois  jours  de  repos  sur  trente,  qui 
furent  fixés  aux  10,  20  et  30  de  chaque  mois.  Bientôt  l'on  sentit 
la  nécessité  de  revenir  aux  anciens  usages  ;  et  la  loi  du  21  fruc- 
tidor an  iv,  art.  1  et  2,  accorda  aux  tribunaux  civils  de  départe- 
ment deux  mois  de  vacances,  depuis  le  15  fructidor  jusqu'au  15 
brumaire.  Les  tribunaux  criminels,  correctionnels,  consulaires 
et  le  tribunal  de  cassation  ne  jouissaient  pas  de  cette  faveur  ;  mais, 
la  loi  du  27  ventôse  an  vin  ayant  remplacé  les  tribunaux  civils 
de  département  et  les  tribunaux  correctionnels,  par  des  tribunaux 
d'arrondissement  et  d'appel,  ceux-ci  profitèrent  du  bénéfice 
accordé  aux  premiers.  Cependant  le  même  arrêté  conserva  pour 
les  tribunaux  criminels,  correctionnels  et  consulaires,  et  pour  le 
tribunal  de  cassation  l'exception  introduite  dans  la  loi  de  l'an  iv. 
Enfin,  un  décret  du  10  février  1806  décida  qu'à  l'avenir,  les 
vacances  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  civils  d'arrondisse- 
ment auraient  lieu  depuis  le  1er  septembre  jusqu'au  lsr  novembre; 
les  décrets  des  6  juillet  et  18  août  1810,  art.  31-37,  ont  con- 
firmé celui  de  1806,  en  complétant  ses  dispositions. 

Récemment ,  il  a  été  question  de  fixer  les  vacances  du  15  août 


L  —  Arrêts  du  parlement  de  Paris,  29  juill.  1641  et  30  juill.  1678. 

Les  avocats  demandaient  même  quelquefois  et  obtenaient  la  prolongation 
des  vacances,  lorsque  les  chaleurs  étaient  excessives.  Francomart  (t.  Ier, 
quest.  519),  rapporte  un  arrêt  du  mois  d'août,  qui  prorogea  les  vacances  jus- 
qu'à la  Toussaint,  pour  ce  motif,  sur  la  réquisition  des  procureurs.  Voy.  Joussé, 
Adm.  de  lajust.,  t.  n,  p.  238,  n°  16  ;  J.  Av.,  t.  lviii,  p.  U9. 

2.  —  Lois  des  17-23  sept.  1791  ;  19-28  sept.  1791. 
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au  15  octobre.  Cette  mesure,  si  elle  se  réalisait;  offrirait  un  double 
avantage.  D'abord  elle  permettrait  aux  hommes  de  palais  de  se 
procurer,  dans  une  saison  moins  inopportune,  le  repos  dont  ils 
ont  besoin  ;  puis  elle  laisserait  à  ceux  d'entre  eux  qui  sont  appelés 
à  siéger  aux  conseils  généraux ,  dont  la  session  s'ouvre  dans  la 
dernière  quinzaine  d'août,  les  moyens  de  remplir  leurs  fonctions 
publiques  sans  négliger  les  devoirs  de  leur  profession. 

606.  Les  juridictions  civiles,  généralement  occupées  d'affaires 
qui  comportent  des  délais ,  ont  seules  des  vacances.  Les  tribunaux 
de  commerce,  criminels  et  correctionnels,  n'en  ont  pas  plus  au- 
jourd'hui qu'en  l'an  v.  Il  en  est  de  même  des  tribunaux  de  police, 
des  prud'hommes,  des  juges  de  paix  et  des  juges  d'instruction. 

Depuis  l'ordonnance  du  1k  août  1815 ,  les  chambres  civile  et 
des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  ont  le  même  temps  de 
vacances  que  les  tribunaux  :  la  chambre  criminelle  n'en  a  pas1; 
on  supplée  à  cette  exception  par  des  congés  délivrés  successive- 
ment aux  membres  qui  en  font  partie,  et  qui  sont  remplacés  au 
besoin  par  des  membres  des  chambres  qui  ne  siègent  pas. 

Depuis  1819,  les  vacances  de  la  Cour  des  comptes  sont  fixées 
annuellement  par  ordonnance  :  elles  sont  ordinairement  de  deux 
mois2.  Le  conseil  d'État  et  les  conseils  de  préfecture  ont  un  mois 
de  vacances ,  en  vertu  de  règlements  intérieurs. 

A  Paris,  la  Cour  royale  et  le  tribunal  civil,  outre  les  vacances 
ordinaires,  prennent  huit  jours  de  vacances,  à  Pâques  et  à  la 
Pentecôte3. 

607.  Pendant  les  vacances,  une  partie  des  juges  doit  demeurer 
en  fonctions  pour  expédier  les  affaires  urgentes  :  ils  composent 
la  chambre  des  vacations.  L'institution  de  cette  chambre  remonte 
à  une  époque  antérieure  à  l'édit  de  1669.  Elle  jugeait  alors  les 
affaires  criminelles ,  et  les  affaires  civiles  jusqu'à  1,000  livres. 
L'édit  de  1669  régularisa  son  action. 

Elle  était  présidée,  le  premier  jour  de  ses  séances,  par  le 
premier  président  du  parlement,  et  les  jours  suivants,  par  un 
président  désigné  annuellement  ;  elle  se  composait  du  président, 
des  deux  plus  anciens  conseillers  laies  et  d'un  conseiller  de  la 
religion  réformée,  suivant  l'ordre  du  tableau.  Les  membres  de 
la  chambre  ne  pouvaient  s'absenter,  durant  le  temps  de  leur  ser- 


1.—  Orcl.  du  15janv.  1826,  art.  6i. 

2  —  Ordonn.  des  5-20  août  1834.  (D.,  34.  3.  73.) 

3.  —  Pareil  usage  était  établi  au  Parlement  et  au  Chàtelet. 
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vice,  sans  une  permission  écrite:  en  cas  d'empêchement,  absence 
ou  maladie,  aucun  d'eux  ne  pouvait  être  remplacé.  Ils  étaient 
nommés  par  le  roi.  Dans  les  parlements  de  province  ,  l'organisa- 
tion était  à  peu  près  la  même.  Seulement  à  Douai ,  les  membres 
de  la  chambre  étaient  désignés  par  la  compagnie  elle-même. 

Les  tribunaux  anciens  ayant  été  supprimés  par  la  loi  du  11  sep- 
tembre 1790 ,  de  nouvelles  mesures  furent  prises  pour  le  service 
des  vacations.  La  loi  du  23  septembre  1791  institua  dans  les 
tribunaux  de  district  un  seul  juge  de  vacations.  La  loi  du  21  fruc- 
tidor an  iv  institua  une  section  de  vacations ,  composée  de  cinq 
juges,  assistée  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  ou  de  l'un 
de  ses  substituts,  et  à  laquelle  étaient  appelés  successivement  tous 
les  membres  du  tribunal ,  depuis  les  derniers  nommés.  L'arrêté 
du  5  fructidor  an  vm  supprima  les  chambres  des  vacations ,  en 
appelant  chaque  section  de  tribunal  à  donner  au  moins  une  au- 
dience pendant  les  vacances.  Mais  elles  furent  rétablies  par  le 
décret  du  30  mars  1808 ,  aujourd'hui  en  vigueur. 

Aux  termes  de  ce  décret,  la  chambre  se  compose,  dans  les 
Cours  royales,  d'un  président  et  de  sept  juges  :  si  la  Cour  n'a  pas 
plusieurs  chambres ,  les  fonctions  de  président  sont  remplies  par 
les  deux  juges  plus  anciens,  alternativement;  si  elle  a  deux 
chambres ,  le  second  président  et  le  plus  ancien  des  juges  rem- 
plissent successivement  ces  fonctions.  Si  elle  en  a  plus  de  deux , 
elles  sont  attribuées  alternativement  aux  deuxième  et  troisième 
présidents.  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par 
le  procureur  général  ou  l'un  de  ses  substituts.  Cette  chambre  se 
renouvelle  chaque  année  en  commençant  par  les  derniers  nom- 
més.—  La  chambre  des  vacations  des  tribunaux  de  première 
instance  se  compose  de  trois  juges  :  le  mode  d'organisation  est 
d'ailleurs  le  même  que  pour  les  Cours  royales.  —  La  chambre  cri- 
minelle de  la  Cour  de  cassation  remplit  les  fonctions  de  chambre 
des  vacations1. 

Les  chambres  de  vacations  ne  jugent  que  les  affaires  urgentes, 
sauf  quelques  rares  exceptions2.  Parmi  ces  affaires  se  placent 
nécessairement  les  poursuites  disciplinaires ,  excepté  celles  qui 
qui  exigent  l'assemblée  des  chambres 3. 


1.  — Ordonn.  15  janv.  1826,  art.  64,  66  et  67;  Gass.,  Ie*  et  29  oct.  1830. 
(Dali.,  31.  1.  11.) 

2.  — Cass.,  22  janv.  1806  (D.  A.,  12.  829,  n°s  1  et 5);  19  avril  1820  (D.  iô.,n°  2). 

3.  — Gass.,  24- sept.  182i  (X  Pal.,  t.  xxvm  ,  p.  10U)  ;  Rennes,  7  janv.  1839. 
(Dali.,  39,2,  261  ). 
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008.  Les  juges  faisant  partie  des  chambres  de  vacations  sont 
obligés  de  donner  deux  audiences  par  semaine,  qu'ils  doivent 
indiquer  le  jour  de  l'ouverture.  A  Paris,  le  tribunal  doit  en  donner 
quatre.  Dans  les  Cours  royales,  le  premier  président  doit  faire 
l'ouverture  des  séances,  et  le  procureur  général  y  assister;  dans 
les  tribunaux,  le  même  devoir  est  imposé  au  président  et  au 
procureur  du  roi. 

Les  juges  préposés  à  des  actes  d'instruction  et  de  procédure 
doivent,  pendant  les  vacances,  continuer  leurs  fonctions.  C'est  ce 
qui  arrive  en  matière  d'ordre,  de  distribution  par  contribution, 
d'enquête.  Cependant,  à  Paris,  il  est  d'usage  de  ne  pas  pour- 
suivre les  ordres  à  cette  époque1. 

609.  Pendant  les  vacances,  tous  les  juges  civils  autres  que 
ceux  qui  viennent  d'être  indiqués  peuvent  s'absenter,  sans  per- 
mission, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  juge  colonial,  qui  ne  peut, 
même  alors,  s'absenter  plus  de  quinze  jours  sans  congé  :  une 
autorisation  du  gouverneur  de  la  colonie  ne  lui  suffit  pas,  et  son 
absence  lui  fait  perdre  son  traitement2. 

Aucun  juge  ne  peut,  même  pendant  les  vacances,  sortir  du 
territoire,  sans  une  permission  du  ministre  de  la  justice3. 

Les  magistrats  du  ministère  public  doivent ,  aux  termes  d'une 
instruction  ministérielle  du  2  mai  1834,  se  munir  d'un  congé 
pour  s'absenter,  même  pendant  les  vacances.  A  la  vérité,  le 
ministère  public  étant  représenté  par  plusieurs  magistrats ,  il 
devrait  être  possible  pour  ceux-ci  de  s'absenter,  en  prenant  les 
précautions  nécessaires  pour  que  le  service  ne  fût  pas  négligé; 
et  cette  opinion  semblerait  justifiée ,  soit  par  l'art.  76  du  décret 
du  30  mars  1808,  qui  n'appelle  ^alternativement  au  service  des 
vacations  le  procureur  du  roi  ou  ses  substituts,  soit  par  l'art.  82, 
qui  laisse  au  procureur  du  roi  la  faculté  de  distribuer  à  son  gré 
le  service,  soit  par  l'art.  19  du  décret  du  18  août  1810,  qui  lui 
permet  de  remplir  lui-même  les  fonctions,  ou  de  les  déléguer,  à 


n°2);  voy.  aussi  Cass.,  15  juin  1815  (D.,  4.  732);  Metz,  15  juin  1824  (D., 
10.  840). 

1.  —  Mais  cet  usage  ne  forme  pas  un  droit.  Cass.,  21  avril  1812  (D.,  6.  850); 
21  janv.  1813  (D.,  12.  218)  ;  11  janv.  1815  (D.  9.  604,  n°  7). 

2.  —  Ordonn.  29  juin  1832  (D.,  32.  3.  117). 

3.  —  «  Dans  les  monarchies,  il  y  a  ordinairement  une  loi  qui  défend  à  ceux 
qui  ont  des  emplois  publics  de  sortir  du  royaume  sans  la  permission  du  prince. 
(Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  xn,  chap.  xxx.)  Cette  loi  existe  en  France. 
Voy.  Décr.  6  joill.  1810,  art.  28  ;  et  notre  Ier  vol.,  p.  16. 


426 


DEVOIRS  GÉNÉRAUX  OU  COMMUNS. 


son  choix.  Cependant  l'instruction  ministérielle  est  une  loi  pour 
les  magistrats  du  ministère  public,  et  ils  doivent  soigneusement 
s'y  conformer. 

Les  avoués,  les  huissiers  et  gardes  du  commerce,  ainsi  que  les 
notaires,  n'ont  pas  de  vacances  :  ils  doivent  toujours  prêter  leur 
ministère  quand  il  est  requis.  Mais,  surtout  à  l'époque  ordinaire 
des  vacances,  quelques  absences  doivent  être  permises  à  ceux 
qui  en  ont  besoin ,  sans  qu'on  puisse  voir  là  matière  à  répri- 
mande. 

610.  Les  jours  fériés  sont  des  jours  qui,  à  toutes  les  époques 
et  chez  tous  les  peuples,  ont  été  consacrés  par  le  sentiment  re- 
ligieux ou  national,  soit  à  remercier  la  divinité  de  ses  bienfaits, 
soit  à  célébrer  ou  rappeler  de  grands  événements.  Dans  ces  jours, 
les  travaux  étaient  généralement  interrompus.  Omnes  judices, 
disait  la  loi  romaine,  urbanœque  plèbes  et  cunctarum  artium 
officia  venerabili  die  Solis  quiescant,  taceat  apparitio,  advocatio 
delitescat,  prœconis  horrida  vox  silescat,  respirent  à  controversiis 
litigantes 4 . 

Autrefois  très-multipliées  en  France,  les  fêtes  publiques  sont 
aujourd'hui  moins  nombreuses.  Il  existe,  outre  le  dimanche, 
quatre  fêtes  légales ,  qui  sont  Noël,  l'Ascension ,  l'Assomption  et 
la  Toussaint 2. 

Des  règlements  particuliers  ont  institué,  comme  fêtes  na- 
tionales, le  1er  jour  de  l'an,  le  jour  de  la  fête  du  roi  et  les  27,  28 
et  29  juillet3. 

611.  L'observation  des  jours  fériés  a  été  successivement  obli- 
gatoire ou  facultative  pour  les  citoyens ,  suivant  l'esprit  du  droit 
public,  aux  différentes  époques.  D'après  les  nombreuses  ordon- 
nances et  les  divers  arrêts  de  règlement  rendus  à  cet  égard, 
depuis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  alors  que  le  catholicisme 
était  dominant4,  les  fêtes  légales  étaient  rigoureusement  chômées 


1.  —  L.  3.  Cod.  de  Feriis. 

2.  —  L.  18  germ.  an  x,  art.  41  ;  Induit  du  légat  à  latere  du  9  avril  1802,  ap- 
prouvé le  29  germ.  an  x. 

3.  —  Avis  du  cons.  d'État,  13  mai  1810  ;  Décis.  min.  fin.,  28  déc.  1817  ;  Or- 
donn.  du  6  juill.  1831.  Le  21  janvier  n'est  plus  jour  férié  depuis  la  loi  du  26 
janv.  1833. 

4.  —  Ordonn.  d'Orléans,  1560,  art.  23,  24,  25  ;  de  Blois,  art.  28,  38  ;  Édit.  de 
1601,  art.  23;  Déclaration  de  mars  1666,  art.  11  ;  16  déc.  1698;  Édit.  de  1695, 
art.  38;  Ordonn.  de  Louis  XIY,  18  mars  1701;  Arrêt  de  règlement,  18  oct. 
1734,  etc.  Voy.  Denizart,  v°  Fêtes  et  Dimanches. 
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par  les  citoyens  et  les  officiers  publics1.  Anéanties  un  moment 
par  la  tourmente  révolutionnaire,  les  fêtes  catholiques  repa- 
raissent bientôt;  mais  elles  ne  sont  plus  obligatoires  pour  les 
citoyens  :  les  actes  judiciaires  seuls  sont  interdits2.  L'indifférence 
religieuse  qui  suivit  la  constitution  de  l'an  m,  rendit  encore  plus 
complète  la  liberté  des  citoyens  à  cet  égard  3.  L'intolérance  du 
nouveau  pouvoir  lit  édicter  la  loi  du  17  thermidor  an  vi  qui, 
sous  des  peines  sévères,  obligea  tous  les  citoyens  à  l'observation 
des  fêtes  et  défendit,  à  peine  de  nullité,  de  procéder,  les  jours 
fériés,  aux  saisies,  ventes  et  significations  et  à  tous  actes  judi- 
ciaires. Mais  l'esprit  modérateur  du  pouvoir  consulaire  rétablit, 
le  7  thermidor  an  vm,  la  législation  de  l'an  iv,  en  ne  rendant 
les  jours  fériés  obligatoires  que  pour  les  autorités  constituées, 
les  fonctionnaires  publics  et  salariés  Ce  système,  adopté  par  la 
loi  de  l'an  x ,  art.  57,  fut  modifié  par  la  loi  du  18  nov.  1814  qui, 
sauf  certaines  exceptions ,  a  renouvelé  la  prohibition  de  tout 
travail  extérieur.  C'est  cette  loi  qui  nous  régit  aujourd'hui, 
malgré  les  efforts  que  l'on  a  faits  pour  en  faire  déclarer  ou  pro- 
noncer l'abrogation4. 

612.  Les  fonctionnaires  publics  ont  toujours  été  plus  parti- 
culièrement astreints  à  l'observation  des  jours  fériés5. 

Aujourd'hui,  les  tribunaux,  greffes,  etc.,  doivent  être  fermés 
les  jours  fériés.  Aucun  acte  judiciaire,  appartenant  à  la  juridic- 
tion civile,  ne  pourrait  être  valablement  fait  ces  jours-là6. 

Mais  les  tribunaux  criminels  peuvent  juger,  les  jours  fériés.  La 
loi  du  17  thermidor  an  vr,  qui  permettait  l'expédition  des  affaires 
criminelles ,  n'a  été  abrogée ,  ni  par  la  loi  de  l'an  x ,  ni  par  celle 
de  1814  ,  ni  par  celle  du  21  janvier  1816,  ni  par  des  circulaires 
ministérielles 7.  Elle  a  été  implicitement  maintenue  par  l'art.  353 


1.  —  Arrêt  de  parlement,  1724;  Réglem.  du  8  nov.  1782. 

2.  —  L.  27  mars  1791,  art.  35. 

3.  —  L.  7  vend,  an  iv. 

4.  — Cass.,  23  juin  1838.  (J.  du  dr.  cnm.,  art.  2156.) 

5.  —  Autrefois  ils  ne  pouvaient  faire  que  les  actes  de  procédure  nécessaires 
pour  empêcher  la  disparition  des  preuves.  (Parlement  de  Provence,  17  déc. 
1667.)  Aujourd'hui  ils  peuvent  faire  tous  actes  autres  que  les  significations  et 
exécutions.  (Voy.C.  proc.  civ.,  art.  1037.) 

G.  —  Décr.  30  mars  1808,  art.  90  ;  Ordonn.  15  janv.  1826,  art.  78  ;  C.  de  cass., 
6  avril  812.  [J.  Av.,  t.  lxii,  p.  358.) 

7.  — Cass.,  10  juin  1826  (D.,  26. 1.  376);  8  mai  1832  (D.,  32.  t.  191);  12  juill. 
1832  (D.,  33.  t.  39.) 
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C.  I.  C.  ;  elle  est  appliquée  avec  raison  par  la  jurisprudence  aux 
matières  correctionnelles  et  de  simple  police,  et  à  tous  actes  se 
rattachant  à  la  justice  répressive1.  Les  juges  peuvent  même  siéger 
quoique  les  débats  n'aient  pas  commencé  la  veille2;  mais  ils 
doivent  n'user  de  cette  faculté  qu'en  cas  de  nécessité. 

Les  juges  de  paix  peuvent  donner  audience  les  dimanches  et 
jours  fériés  (C.  proc,  art.  8)  ;  il  en  est  de  même  des  prud'hommes, 
qui  sont  les  juges  de  paix  de  la  juridiction  consulaire.  Mais  les 
juges  consulaires  sont  soumis,  comme  les  juges  civils,  à  la  dé- 
fense de  siéger  ces  jours-là. 

Le  juge  des  référés  peut  juger,  en  cas  d'urgence  (C.  procéd. 
art.  868).  Tous  les  actes  de  juridiction  volontaire,  les  ordon- 
nances rendues  sans  publicité ,  les  rapports  d'experts ,  les  arbi- 
trages volontaires,  peuvent  avoir  lieu  :  il  en  est  de  même  des  ar- 
bitrages forcés,  où  les  sentences  ne  sont  pas  rendues  publique- 
ment ,  où  tout  se  passe  dans  l'intérieur  du  cabinet ,  de  telle  sorte 
qu'on  peut  les  placer  sous  la  protection  de  la  loi  de  1814 ,  qui 
permet  les  travaux  faits  dans  l'intérieur  des  maisons. 

Les  conseils  et  les  chambres  de  discipline  des  avocats  et  des 
officiers  publics ,  peuvent  siéger,  les  jours  fériés  :  ce  sont  des  as- 
semblées de  famille.  Ceux  qui  en  font  partie  y  siègent,  moins  en 
qualité  de  fonctionnaires,  que  comme  membres  d'une  compa- 
gnie ayant  reçu  de  leurs  collègues  et  de  la  loi  le  pouvoir  de  main- 
tenir l'honneur  de  la  corporation ,  en  avertissant  ou  censurant 
ceux  qui  le  compromettent.  Leurs  décisions  ne  sont  pas  des  juge- 
ments :  si  on  voulait  leur  donner  ce  caractère ,  il  faudrait  appli- 
quer alors  l'exception  de  la  loi  de  l'an  vi ,  relative  aux  actes  ré- 
pressifs. 

615.  Aucune  signification  ni  exécution  ne  pouvait  autrefois 
avoir  lieu  les  jours  fériés,  à  peine  de  nullité 3,  à  moins  que  le  juge 
ne  l'eût  permis*.  De  même  aujourd'hui,  l'huissier  requis  de  si- 
gnifier ces  jours-là  doit  refuser,  sauf  permission  du  juge:  s'il 
signifie  sans  permission,  il  est  passible  de  l'amende  prononcée  par 
l'art.  1030  C.  proc.  civ.  ;  il  pourrait,  quoique  les  actes  soient  va- 


1.  —  Cass.,  8  mars  1832  (I).,  32.  1.  191)  ;  29  nov.  1838  (D.  39.  1.  49);  26  avril 
1839  (J.  du  dr.  cr.y  art.  2440). 

2.  —  Cass.,  14  avril  1815  (D.,  9.  602).  Mais  dans  aucun  cas,  l'exécution  des 
condamnations  ne  peut  être  faite  les  jours  fériés  (art.  25,  C.  pén.). 

3.  —  Colmar,  23  mai  1834.  (J.  Pal.,  à  sa  date.) 

4.  —  Liège,  17  nov.  1808  ;  Contrà,  Bruxelles,  27  oct.  1814.  (J.  Pal.,  à  leur 

date.  ) 
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labiés ,  être  poursuivi  disciplinairement,  s'il  y  avait  infraction 
volontaire  de  sa  part1. 

Mais  lorsque  la  permission  a  été  obtenue,  l'huissier  peut  pro- 
céder à  toutes  significations  et  exécutions  ;  il  est  môme  obligé 
d'agir  2. 

L'huissier  peut  aussi ,  sans  permission ,  procéder  à  des  ventes 
de  meubles  et  de  fruits  (art.  617,  632).  Il  peut  faire  tous  actes  les 
jours  de  la  fête  du  roi  et  des  fêtes  de  juillet;  ce  ne  sont  pas  des 
fêtes  légales  proprement  dites. 

Enfin,  en  matière  de  douanes,  il  peut  signifier  une  citation 
devant  le  juge  de  paix,  un  jour  férié  :  il  peut  même  citer  pour  un 
jour  férié  devant  ce  juge  3. 

614.  Les  notaires  sont  obligés  de  s'abstenir,  les  jours  fériés, 
de  tous  actes  qui  tiennent  à  la  juridiction  contentieuse ,  tels  que 
les  protêts  ;  mais  ils  peuvent  procéder  à  tous  les  actes  ordi- 
naires de  leur  ministère  ressortissant  de  leurs  attributions  gra- 
cieuses, même  à  des  actes  respectueux.  [1  y  a  mieux  ;  l'art.  3  de 


1.  — Un  édit  de  1363,  du  roi  Jean,  défendait  aux  notaires  du  Châtelet 
d'instrumenter  les  dimanches.  Mais  les  actes  faits  ces  jours-là  n'étaient  pas 
nuls,  si  ce  n'est  dans  la  coutume  de  Cambrai.  —  Voy.  Ordonn.  23  juin  1551, 
art.  36  et  40  ;  Ordonn.  14  juin  et  14  déc.  1563;  Arrêt  de  règlement,  8  oct. 
1565,  20  déc.  1572;  Ordonn.de  Boulogne,  1593;  Parlement  de  Paris,  5  oc- 
tobre 1598  ;  Arrêt  du  conseil,  10  fév.  1661,  30  mai  1772.  —  Il  fallait  excepter 
de  ces  prohibitions  les  assignations  données  aux  communautés.  On  les  faisait 
assigner  les  dimanches  et  jours  de  fête,  à  l'issue  de  la  messe  (Déclarât,  du  27 
fév.  1658).  —  L'art.  35,  til.  xxv  de  la  coutume  de  Cambrai  permettait  aussi  les 
assignations  et  les  emprisonnements  les  jours  fériés;  et,  chose  bizarre!  il  an- 
nulait ces  actes,  lorsqu'ils  étaient  faits  les  jeudis.  (Voy.  Denizart,  v°  Fêtes.) 

2.  —  L.  11.  Cod.  de  Feriis;  Acte  de  notoriété  du  Châtelet  du  5  mai  1703. 

3.  —  C.  proc,  art.  67,  781,  1030,  1037  ;  Loi  de  1814,  art.  5  ;  Grenoble,  17  mai 
1817  (D.,  9.  604);  Cass.,7  avril  1819  ;  Rouen,  14  janv.  1823;  Cass.,  23 fév.  1825; 
Grenoble,  16  août  1826;  Bordeaux,  16  juill.  1827  ;  Poitiers,  26  nov.  1830; 
Montpellier,  24  fév.  1834  (J.  Pal.,  à  leurs  dates).  —  On  a  validé,  quoique 
faites  un  jour  férié,  les  significations  d'un  jugement  civil  (Bordeaux,  16  juill. 
1827),  d'un  exploit  d'appel  (Toulouse,  8  mai  183 1) ,  d'un  acte  respectueux 
(Agen,  27  août  1829),  de  la  liste  du  jury  à  un  accusé  (Bruxelles,  13  août  1814), 
d'une  déclaration  de  surenchère  (Rouen,  14  janv.  1823). 

Les  protêts  des  elfets  de  commerce  ne  peuvent  avoir  lieu  les  jours  de  fête 
légale  (art.  135, 139,  C.  comra.)  ;  le  délai  est  prorogé  jusqu'au  lendemain  (Avis 
du  cons.  d'État,  13  mars  1810).  Il  en  est  de  même  dans  les  cas  où  il  s'agit  de 
délais  de  courte  durée,  qui  se  comptent  par  heure  (Cass.  22  juill.  1828  ;  J.  Pal., 
à  sa  date). 

Lorsque  l'huissier  a  reçu  la  permission  de  signifier  le  jour  même  de  la  fête 
légale,  il  peut  signifier  avant  d'avoir  fait  enregistrer,  malgré  la  loi  de  Tan  vu. 
Qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens. 


n. 
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la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  qui  les  oblige  à  instrumenter,  sur  la 
réquisition  des  parties,  s'applique  même  aux  jours  fériés  ;  de  telle 
sorte  qu'ils  devraient,  à  la  rigueur,  obéir  aux  réquisitions  qui 
leur  seraient  faites  ces  jours-là,  alors  même  qu'il  ne  s'agirait  pas 
d'un  acte  urgent.  Mais  il  faudrait  excuser  le  refus  qui  serait 
fondé  sur  des  devoirs  de  piété  respectables,  et  les  tribunaux  sont 
assez  tolérants  à  cet  égard ,. 

Le  ministère  des  avoués  étant  forcé  comme  celui  des  notaires, 
ils  ne  pourraient  refuser  de  signer,  les  jours  de  fête ,  les  actes 
urgents  qui  leur  seraient  demandés. 

Quant  aux  avocats,  l'indépendance  dont  ils  jouissent  leur 
laisse  le  droit  de  refuser  leur  ministère,  les  jours  fériés;  mais 
il  y  a  exception  pour  les  matières  criminelles,  lorsqu'ils  sont 
nommés  d'office  ou  qu'ils  ont  déjà  accepté  la  défense. 

615.  Telles  sont  les  règles  actuelles  sur  les  vacances  et  les 
jours  fériés. 

Envisagées  uniquement  dans  leurs  rapports  avec  les  formes 
qui  sont  essentielles  à  la  validité  des  actes,  les  obligations  des 
magistrats  et  officiers  publics  consistent  à  s'abstenir  de  tout  juge- 
ment, acte  de  procédure  ou  exécution  qui  ne  peut  être  réguliè- 
rement fait  en  temps  de  vacances  ou  un  jour  férié  :  elles  sont  ré- 
glées, avec  la  sanction  d'une  responsabilité  civile  dans  certains 
cas,  par  les  dispositions  de  la  loi  civile  qu'ont  commentées  les 
auteurs  et  appliquées  d'assez  nombreux  arrêts ,  laissant  encore 
plusieurs  questions  indécises.  Cette  matière  sort  de  notre  sujet  : 
nous  devons  renvoyer  aux  autorités  qui  sont  seules  compétentes 
à  cet  égard 2. 

Mais  considérées  au  point  de  vue  des  devoirs  professionnels  et 
de  la  discipline,  les  obligations  des  membres  de  l'ordre  judiciaire 
consistent,  d'une  part,  à  s'abstenir  de  tout  acte  public  que  la  loi 
interdit,  surtout  les  jours  fériés,  par  des  considérations  autres 
que  le  besoin  de  repos  pour  les  fonctionnaires  et  officiers  publics  ; 
d'autre  part,  à  faire  tous  les  actes  qui  peuvent  être  requis  en 
vacance  ou  un  jour  férié  comme  en  tout  autre  temps ,  sans  que 
l'époque  ou  le  jour  puisse  servir  de  prétexte  pour  refuser  le  mi- 
nistère dû. 


1.  — Voy.  Colmar,  23  mai  I83i  (D.,  35.  2.  15);  Tribun,  de  la  Seine,  8  juill. 
1835  (D.,  36.  2.  58)  ;  Rolland,  v°  Notaires,  n°s  264  et  265. 

2.  — Voy.  Dissertation  de  M.  Ad.  Billequin,  Journ.  des  avoués,  t.  lix, 
p.  U9;  Bordeaux,  26  nov.  1834  (Dali.,  35.  2.  20);  Nancy,  27  juill.  1838  (Dali., 
38.  2.  185). 
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L'abstention  qui  est  prescrite  par  des  considérations  d'ordre 
public  doit  être  rigoureusement  observée  :  la  méconnaissance 
de  ce  devoir,  outre  la  responsabilité  civile,  pourrait  motiver  une 
répression  disciplinaire,  si  elle  était  volontaire  ou  habituelle. 
Quant  à  l'obligation  pour  les  officiers  publics  de  prêter  leur  mi- 
nistère nonobstant  les  vacances  ou  la  fête  du  jour,  il  serait  à  dé- 
sirer qu'elle  fût  réglée  de  manière  à  ce  que,  dans  chaque  corpo- 
ration ou  compagnie,  il  y  eût  alternativement  plusieurs  membres 
affranchis  et  d'autres  personnellement  chargés  de  cette  obliga- 
tion incessante. 

En  aucun  temps,  au  reste,  il  n'y  a  dispense  de  remplir  les  de- 
voirs personnels  dont  nous  allons  parler 


SECTION-  ZI. 
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616.  Investi  d'une  fonction  ou  d'un  emploi  public  qui  lui 
procure  des  avantages  personnels  en  retour  des  services  qu'il  doit 
rendre  à  la  société  ou  aux  citoyens,  chaque  magistrat,  avocat 
ou  officier  public  a  pour  devoir  essentiel,  suivant  le  serment  qu'il 
a  solennellement  prêté ,  de  remplir  ses  fonctions  ou  exercer  son 
ministère  conformément  à  ce  que  prescrivent  les  lois  de  la  mo- 
rale ,  celles  du  pays  et  celles  de  la  fonction  dont  l'exercice  lui 
est  confié  ou  permis.  Ce  devoir  fondamental,  qui  ne  comporte 
nulle  exception  pour  aucun  membre  de  l'ordre  judiciaire,  en 
renferme  plusieurs,  se  diversifiant  parmi  les  différents  corps,  et 
qu'il  faut  distinguer  selon  leurs  sources  respectives ,  leur  objet 
et  leurs  applications  spéciales. 

Parmi  ces  devoirs  divers ,  les  uns  sont  dictés  par  la  morale  ou 
le  sentiment  du  bien ,  et  sont  enseignés  par  les  traditions  :  ils 
existent  soit  envers  l'État  ou  le  prince ,  soit  envers  les  citoyens 
en  général  ou  quelques  personnes  particulièrement  ;  ils  ne  sont 
pas  susceptibles  de  restrictions.  D'autres  devoirs  sont  créés  et 
réglés  par  des  lois  d'intérêt  public ,  qui  exigent  qu'ils  soient  ac- 
ceptés par  celui  auquel  vient  à  être  dévolue  la  fonction  à  laquelle 
ils  se  rapportent  :  ils  existent  envers  tous  ceux  dont  les  intérêts 


1.  —  «  Ne  dites  jamais  :  cette  faute  est  légère,  je  puis  me  la  permettre  sans 
danger.  Ne  dites  jamais  :  cet  acte  de  vertu  est  peu  considérable,  je  puis 
l'omettre  sans  inconvénient.  »  (Sénèque.) 
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sont  placés  sous  la  protection  de  ces  lois  ;  leur  accomplissement 
est  une  obligation  contractée  par  l'acceptation  des  fonctions. 
D'autres  devoirs ,  enfin  ,  sont  imposés  particulièrement  aux 
officiers  publics,  dans  l'intérêt  financier  de  l'État,  auquel  des 
ressources  sont  nécessaires  pour  faire  face  à  tous  les  besoins 
publics,  spécialement  aux  dépenses  de  l'administration  de  la  jus- 
tice :  ils  doivent  être  aussi  observés  autant  que  possible. 

Nous  indiquerons  dans  trois  §  distincts:  — les  devoirs  que  nous 
appelons  devoirs  moraux  ou  traditionnels ,  —  les  devoirs  profes- 
sionnels que  nous  appelons  devoirs  de  convention,  —  et  les  de- 
voirs dérivant  de  prescriptions  fiscales. 


§  Ier. 

Devoirs  moraux  ou  traditionnels. 

617.  La  morale  et  la  religion  du  serment  imposent  des  devoirs 
de  conscience  à  quiconque  se  charge  d'exercer  une  fonction  ou 
un  ministère  créés  ou  reconnus  par  les  lois  dans  un  intérêt  pu- 
blic :  s'ils  sont  sacrés,  c'est  surtout  pour  ceux  dont  la  mission 
est  de  se  livrer  ou  de  concourir  à  l'administration  de  la  justice. 

Les  devoirs  moraux  du  magistrat ,  de  l'avocat  et  de  l'officier 
public,  semblables  à  certains  égards,  existent  :  —  les  uns  envers 
la  société ,  que  ces  personnes  publiques  représentent  ou  dans 
l'intérêt  de  laquelle  ils  sont  admis  à  exercer  un  ministère  légal; 
—  d'autres  envers  le  souverain,  qui  les  a  instituées  ou  reconnues 
par  ses  règlements  ;  —  d'autres  encore  envers  les  justiciables  ou 
les  clients  dont  les  intérêts  sont  livrés  à  leur  justice  ou  confiés 
à  leur  ministère  ;  —  d'autres  enfin  envers  les  collègues  ou  con- 
frères, supérieurs  ou  égaux,  qui  ont  des  droits  qu'il  faut  respecter. 

Tous  ces  devoirs  sont  gravés  dans  la  conscience  de  l'honnête 
homme.  Ils  forment  une  loi  innée,  dont  on  peut  dire  avec  Cicéron: 
nonscripta,  sed  nata  lex  :  quam  non  didicimus ,  accepimusf 
legimus;  verum  ex  naturâ  ipsâ  arripuimus ,  hausimus ,  exprès- 
simus;  ad  quam  non  docti ,  sed  facti;  non  institua,  sed  imbuti 
sumus  {.  Ces  devoirs  d'ailleurs  sont  enseignés  par  les  traditions 
à  ceux  qui  n'en  seraient  pas  par  eux-mêmes  imbus  ;  et  ils  se 
trouvent  rappelés,  pour  la  plupart,- avec  une  énergique  conci- 
sion ,  soit  dans  le  serment  qui  se  prête  lors  de  l'entrée  en  fonc- 


t.  —  Cicero,  Orat.  pro  Milone,  §  iv,  n°  10. 
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tions,  soit  dans  les  lois  et  règlements  auxquels  se  réfère  la 
formule  du  serment.  Quel  serait  le  fonctionnaire  qui  pourrait 
alléguer  son  ignorance  1 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'enseigner  de  pareils  devoirs 
aux  membres  de  l'ordre  judiciaire  parmi  lesquels  nous  occupons 
une  modeste  place  :  outre  les  enseignements  bien  supérieurs  de 
leur  conscience,  presque  tous  connaissent  ce  beau  traité  des 
Devoirs y  que  nous  a  légué  Cicéron ,  dans  lequel,  malgré  la  diffé- 
rence des  temps  et  des  mœurs,  les  hommes  publics  peuvent 
encore  puiser  d'excellents  conseils  4  ;  et  la  plupart  peuvent  dire , 
après  lui,  qu'ils  préfèrent  leur  sentiment  intime  à  tous  les  dis- 
cours sur  un  pareil  sujet 2. 

Nous  ne  saurions  non  plus  disserter  sur  ces  vertus  et  qualités 
qu'un  ancien  magistrat,  dans  le  style  de  son  époque,  a  rappelées 
à  ses  collègues  3,  et  qu'un  éloquent  organe  du  ministère  public 
a  si  bien  décrites  dans  ses  mercuriales  : — sur  X amour  de  son  étal, 
bien  précieux,  qui  exclut  l'envie  et  beaucoup  d'autres  mauvais 
penchants 4;  —  sur  la  grandeur  d'âme,  si  nécessaire  dans  les 
hautes  fonctions  de  la  magistrature 5  ;  —  sur  X amour  de  la  sim- 
plicité ,  d'autant  plus  recommandée  aux  membres  de  l'ordre  ju- 
diciaire que  les  tentations  du  luxe  deviennent  plus  fortes6;  —  sur 
les  mœurs  du  magistrat,  qui  doivent  se  conserver  pures  au  milieu 
des  désordres  du  siècle7;  — sur  V amour  de  la  science,  bien 
préférable  à  l'esprit,  du  moins  pour  l'homme  de  loi 8  ;  —  sur  la 
soumission  à  V autorité  de  la  loi,  nécessaire  de  la  part  du  ma- 
gistrat comme  de  tout  autre  9  ;  —  sur  la  justice  du  magistrat, 
devoir  impérieux  et  constant i0;  —  sur  X attention  ,  d'autant  plus 
nécessaire  pour  rendre  la  justice  que  les  plaideurs  deviennent 
plus  habiles  à  déguiser  la  vérité  11  ;  — -  sur  la  fermeté,  qui  doit 


t.  —  Ciceron,  de  Officiis. 

I.  —  Mea  mihi  conscientia  pluris  est  quam  omnium  sermo.  (Cicefonis 
Eglogœ,  cap.  m.) 

3.  —  Laroche-Flavin,  des  Parlements,  liv.  vm,  chap.  lvi-lxxxi. 

4.  —  D'Aguesseau,  première  Mercuriale,  en  1698. 

5.  —  Troisième  Mercuriale,  en  1699. 

6.  —  Cinquième  Mercuriale,  en  1702. 

7.  —  Sixième  Mercuriale,  en  1702. 

8.  —  Septième  et  treizième  Mercuriales,  en  1701  et  1709. 

9.  —  Neuvième  mercuriale,  en  1706. 

10.  —  Dixième  Mercuriale,  en  i708. 

II.  —  Quatorzième  Mercuriale,  eu  1711. 
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exister  pour  le  bien  1  ;  —  sur  l'impartialité,  qui  exclut  la  'pré- 
vention 2. 

Notre  but ,  ici ,  doit  être  tout  autre  :  nous  voulons  simplement 
énumérer  et  comparer  les  devoirs  moraux  des  différents  membres 
de  l'ordre  judiciaire. 

618.  L'intégrité,  une  probité  incorruptible,  ne  sont  pas  seu- 
lement des  vertus  rares  pour  les  magistrats  et  autres  membres 
de  l'ordre  judiciaire:  ce  sont  des  devoirs,  dictés  à  tous  par  la 
morale,  enseignés  par  les  traditions  et  rappelés  dans  quelques 
règlements.  C'est  ce  devoir  que  l'Écriture  prescrit  aux  magistrats 
d'observer  religieusement,  et  que  leur  retraçait  le  chancelier  de 
L'Hôpital,  au  xviesiècle,  dans  une  de  ces  solennelles  remontrances 
que  nous  a  conservées  l'histoire3.  C'est  aussi  celui  qui  est  recom- 
mandé aux  avocats  par  ceux  de  leurs  maîtres  qui  ont  écrit  et 
répété  qu'on  ne  peut  être  bon  avocat  si  l'on  n'est  honnête  homme 
et  homme  de  bien,  et  par  l'ordonnance  réglementaire  qui  charge 
les  conseils  de  discipline  de  maintenir  parmi  eux  les  principes 
de  probité  et  autres  sur  lesquels  repose  l'honneur  de  leur  ordre*. 
C'est  ce  même  devoir  qu'ont  mis  en  première  ligne,  à  l'égard 
des  notaires,  la  disposition  de  la  loi  organique  traçant  la  formule 
de  leur  serment,  les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  le  projet  de  loi, 
les  auteurs  qui  ont  commenté  la  loi  adoptée,  et  l'ordonnance  qui 
a  récemment  fortifié  l'action  des  chambres  de  notaires 5. 

Un  pareil  devoir  existe,  à  n'en  pas  douter,  pour  tous  les  offi- 
ciers publics  :  de  la  part  de  l'un  d'eux ,  quelle  que  fût  sa  position 
hiérarchique,  un  acte  d'improbité  ou  d'indélicatesse  serait  la 
plus  grave  infraction  à  ses  devoirs  publics  et  privés  ;  il  compor- 
terait nécessairement  une  répression  sévère. 

619.  L'exactitude  dans  l'exercice  des  fonctions  est  aussi  un 
des  principaux  devoirs,  pour  tous  les  magistrats  et  officiers 
publics  6. 

A  l'égard  des  juges  et  des  officiers  du  ministère  public,  ce 
devoir  est  rappelé  dans  les  écrits  de  leurs  devanciers  et  collègues, 


1.  —  Quinzième  Mercuriale,  en  1711. 

2.  —  Dix-septième  Mercuriale,  en  1714. 

3.  _  voy.  suprà,  n°  4  ;  Laroche-Flavin,  des  Parlements,  liv.  vm,ch.  lxxxi 

4.  —  Voy.  Boucher  «TArgis  et  Mollol,  Règles  sur  la  profess.  d'avoc,  p.  10  ; 
Ordonn.  20  nov.  1822,  art.  14. 

5.  —  Voy.  suprà,  nos  345  et  suiv. 

6.  —  Nulla  lassitudo  impedire  officiumet  fidem  débet.  (Cicero,  ad  Corni- 
ficium  fam.,  12.) 
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dans  les  ordonnances  et  règlements  sur  le  service  des  audiences 
et  les  congés;  les  prescriptions  réglementaires  à  cet  égard  sont 
sanctionnées  par  des  retenues  pécuniaires,  qui  s'effectuent  assez 
exactement,  par  des  mesures  disciplinaires,  qui  peut-être  ne 
sont  pas  assez  rigoureusement  prises  ou  exécutées 

Relativement  aux  officiers  publics ,  ce  devoir  est  d'autant  plus 
strict  qu'ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  quand  il  est  re- 
quis, que  souvent  leur  concours  est  indispensable  pour  l'adminis- 
tration de  la  justice  ou  l'efficacité  d'une  mesure  urgente.  Aussi  leur 
est-il  rappelé  par  un  grand  nombre  de  dispositions  réglementaires, 
parmi  lesquelles  il  faut  citer  celle  qui  réglait  autrefois  le  serment 
à  prêter  par  les  procureurs,  et  celle  qui  trace  aujourd'hui  la 
formule  du  serment  des  notaires 2. 

Quant  aux  avocats,  dont  le  ministère  est  plus  libre  et  indépen- 
dant, l'amour  du  travail  a  pour  eux  pris  la  place  d'une  obligation 
légale ,  et  Ton  sait  ce  que  disait  à  cet  égard  un  magistrat  du 
xvne  siècle  3. 

620.  Pour  les  magistrats  et  les  avocats  eux-mêmes,  c'est  en- 
core un  devoir,  enseigné  par  les  traditions  et  rappelé  par  quelques 
dispositions  législatives  ou  réglementaires,  de  conserver  dans 
leur  vie  privée  comme  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  la  di- 
gnité du  caractère  dont  ils  sont  revêtus,  de  ne  jamais  compro- 
mettre cette  dignité  par  aucuns  écarts,  dans  aucuns  actes,  dans 
aucuns  écrits  \  Tout  manquement  à  ce  devoir  de  position  ap- 
pelle l'exercice  du  pourvoir  disciplinaire ,  ainsi  qu'il  y  en  a  mal- 
heureusement trop  d'exemples. 

Envisagé  au  point  de  vue  delà  dignité  du  fonctionnaire,  le 
devoir  dont  il  s'agit  existe  également  pour  les  notaires,  à  raison 
de  la  qualité  que  leur  reconnaît  la  loi  et  de  l'espèce  de  magistra- 
ture qu'ils  exercent,  surtout  dans  les  adjudications  auxquelles  ils 
procèdent  en  vertu  d'une  délégation  du  tribunal  :  il  a  dû  être  ■ 
rappelé  dans  certaines  circonstances ,  avec  application  de  peines 
disciplinaires 5. 


1.  —  Voy.  suprà,  n°s  16  et  suiv. 

2.  —  Voy.  suprà,  n°  194,  p.  177  du  prem.  vol.,  n°s  201,  276,  369  et  suiv. 

3.  — «Être  avocat  et  se  lever  matin  sont  deux  choses  inséparables.  »  (La- 
roche-Flavin,  liv.  m,  chap.  m,  n°  12.) 

4.  —  Est  igitur  proprium  munus  magistratûs,  intelligerese  gerere  perso- 
nom  civitatis,  debereque  ejus  dignitatem  et  decus  sustinere,  servare  leges, 
jura  describere,  ea  fîdei  suœ  commissa  meminisse.  (Cicero,  de  Officiis,  lib.  i, 
cap.  xxxiv.)  Voy.  suprq,  n°s  if  31  et  163. 

5.  —  Décis.  min.,  17  mai  1821  ;  Metz,  9  oct.  1844.  (J,  Av.,  t.  lxvii,  p.  664.) 
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Considéré  seulement  au  point  de  vue  de  la  dignité  personnelle, 
ce  devoir  n'est  point  précisément  imposé  aux  «autres  officiers  pu- 
blics, qui  n'ont  pas  la  qualité  de  fonctionnaires. 

Cependant  il  n'est  pas  permis  à  un  officier  public,  quel  que  soit 
le  rang  de  sa  corporation  dans  la  sphère  des  différents  pouvoirs , 
de  déconsidérer  sa  personne  et  le  corps  auquel  il  appartient  : 
celui  qui  mènerait  une  vie  scandaleuse  devrait  être  averti  par  les 
chefs  de  la  compagnie  ;  s'il  ne  s'amendait  pas ,  les  règles  de  la 
discipline  exigeraient  qu'il  fût  poursuivi  et  autoriseraient  une 
condamnation  disciplinaire. 

621.  Un  certain  désintéressement  est  exigé  des  avocats  par 
les  traditions  et  par  l'ordonnance  réglementaire,  en  ce  sens  que 
l'avocat  doit  plaider  pour  l'indigent  comme  pour  le  riche  et  être 
modéré  dans  la  fixation  de  ses  honoraires1.  Le  devoir  n'est  pas 
exactement  le  même  pour  les  officiers  publics ,  dont  les  émolu- 
ments sont  fixés  en  partie  par  les  tarifs,  ou  par  les  usages  et  les 
conventions  permises 2.  Mais  du  moins  doivent-ils  tous  éviter  des 
exigences  qui  feraient  comparer  leur  ministère  à  un  louage  de 
service  ou  les  accuseraient  de  mercantilisme. 

La  modération  dans  les  discours  et  les  écrits  est  aussi  un  de- 
voir pour  celui  dont  la  parole  est  libre ,  auquel  il  est  permis  de 
dire  tout  ce  qu'il  juge  utile  à  la  défense  qui  lui  est  confiée.  Mais 
l'avocat  n'est  pas  le  seul  qui  doive  s'abstenir  de  toute  attaque 
inutile  :  l'avoué,  dans  ses  écrits,  l'huissier,  dans  ses  exploits,  le 
notaire,  dans  ses  actes,  doivent  également  éviter  toute  imputa- 
tion blessante,  surtout  à  l'égard  des  tiers;  autrement,  ils  s'expo- 
seraient à  des  injonctions  avec  suppression  d'écrit,  même  à  une 
suspension  de  fonctions,  selon  les  cas 3. 

622.  La  discrétion,  particulièrement  recommandée  aux  ma- 
gistrats et  aux  greffiers,  relativement  aux  délibérés,  par  d'an- 
ciennes ordonnances  et  d'anciens  arrêts  de  règlement  \  l'est  gé- 
néralement à  tous  ceux  qui  sont  dépositaires  de  secrets  à  raison 
de  leur  état,  par  une  disposition  formelle  du  Code  pénal,  qui  pu- 
nit même  de  prison  la  révélation  indiscrète  et  malveillante  3. 
C'est  donc  aujourd'hui  un  devoir  pour  les  greffiers  comme  pour 


1.  — Voy.  Mollot,  p.  16  ;  et  suprà,  n«  124. 

2.  —  Voy.  suprà,  nos  200  et  suiv. 

3.  —  Voy.  suprà,  nos  156  et  157. 
i.  —  Voy.  suprà,  nos  4  et  70. 

5.  —  C.  pén.,  art.  378. 
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les  magistrats,  pour  les  officiers  publics  comme  pour  les  avocats. 
Ce  devoir  incombe  surtout  —  aux  membres  du  ministère  public, 
qui  ne  sont  pas  autorisés  à  assister  aux  délibérés  \  —  au  greffier 
d'instruction,  auquel  est  forcément  confié  le  secret  des  moyens 
d'instruction  préparés  contre  les  inculpés2;  —  à  l'avocat,  déposi- 
taire de  secrets  qui  lui  sont  confiés  par  ses  clients  3;  —  au  notaire, 
confident  des  pensées  de  ses  concitoyens,  des  secrets  des  familles 
et  quelquefois  des  embarras  pécuniaires  de  ceux  qui  recourent 
à  lui  4;  —  enfin  à  l'agent  de  change  et  au  courtier  de  commerce, 
confidents  également  des  besoins  de  ceux  qui  veulent  faire  une 
négociation  par  leur  ministère 5. 

Tels  sont  les  devoirs  dont  on  peut  dire,  avec  Ciceron  :  Latis- 
simè patere  videntur  ea  quce  de  officiis  tradita  et  prœcepta  suntG. 


§  n. 

Devoirs  de  convention. 
625.  Le  législateur  qui  crée  des  fonctions  et  appelle  à  les 


1.  — Voy.  Décr.  30  mars  1808,  art.  75;  Cass.,  18  août  1842.  (Bull,  civ., 
p.  286  ;  Demolènes,  Fond,  du  proc.  du  roi,  t.  n,  chap.  xxxv.) 

2.  —  Voy.  suprà,  n°  81. 

3.  —  «  La  foi  religieuse  du  secret  est  essentielle  à  la  profession  du  barreau... 
C'est  par  ce  motif  que  les  faits  confiés  aux  avocats  sont  aussi  respectés  que 
ceux  qui  Font  été  sous  le  secret  de  la  confession.  C'était  la  jurisprudence  des 
anciens  parlements  :  c'est  encore  celle  de  nos  jours.  »  (Carré,  Org.  et  compél., 
t.  Ier,  p.  456.)  —  «  La  confiance  nécessaire  qui  leur  est  témoignée  dans  un 
grand  nombre  de  circonstances  fait  un  devoir  aux  membres  du  barreau  de  la 
discrétion  la  plus  absolue  ;  leur  cabinet,  comme  le  confessionnal  du  prêtre,  ne 
doit  jamais  rendre  à  personne  les  paroles  mystérieuses  qui  s'y  prononcent.  » 
(Ph.  Dupin,  Encyclop.,  v°  Avocat,  n°  64.)  —  «  Tout  ce  que  le  client  dépose 
dans  le  sein  de  son  avocat  est  confidentiel  et  doit  rester  couvert  du  secret  le 
plus  impénétrable.  C'était  pour  l'avocat  un  point  de  religion,  avant  que  la  loi 
pénale  lui  en  eût  fait  un  devoir  d'état.  »  (Mollot,  p.  85).— «Comme  le  prêtre, 
l'avocat  reçoit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  les  aveux  et  les  confessions  des 
pjrrties  ;  il  doit  considérer  ces  révélations  comme  un  dépôt  inviolable.  Le  se- 
cret est  la  première  loi  de  ses  fonctions  :  s'il  l'enfreint, il  prévarique.  »  (Chau- 
veau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  vi,  p.  520.)  —  Voy.  aussi  Cass. 
11  mai  1844.  (/.  Av.,  t.  lxvii,  p.  410.) 

4.  — Voy.  suprà,  nos442,  447. 

5.  —  Voy.  suprà,  nos  442  et  448. 

6.  —  Cicero,  de  Officiis,  lib.  i,  cap.  il. 
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exercer  les  citoyens  dont  l'aptitude  sera  reconnue,  peut  assuré- 
ment imposer  à  ceux-ci  des  devoirs  professionnels,  fondés  sur 
l'utilité  publique  plutôt  que  sur  la  morale,  en  tant  qu'ils  ne  bles- 
seront ni  la  morale  ni  la  conscience.  Et  celui  qui  accepte  ces 
obligations  légales  en  obtenant  l'emploi  disponible,  ne  saurait  en 
éluder  l'observation. 

Les  devoirs  que  peut  ainsi  créer  le  législateur  doivent  être  plus 
ou  moins  stricts,  selon  les  temps  et  les  lieux.  De  nos  jours,  les 
liens  ont  d'autant  plus  besoin  d'être  resserrés  que  nous  sommes 
plus  entraînés  vers  les  voies  extrêmes,  par  ce  ressort  puissant 
dont  a  parlé  un  écrivain  anglais 

Ces  devoirs  professionnels  sont  nécessairement  différents,  dans 
chaque  corps,  selon  les  attributions  respectives  des  corps  divers 
et  de  leurs  membres.  Mais  il  en  est  quelques-uns  qui  doivent  pa- 
raître communs  ou  mixtes  :  c'est  de  ceux-ci  qu'il  s'agit  dans  ce 
paragraphe. 

624.  Les  attributions  respectives  des  différents  membres  de 
l'ordre  judiciaire  sont  limitativement  déterminées  par  des  lois, 
règlements  et  décisions  qui  présentent  aujourd'hui  assez  de  pré- 
cision pour  que  chacun  puisse  connaître  l'étendue  et  la  limite  de 
ses  pouvoirs.  Tous  les  magistrats  et  officiers  publics  doivent  soi- 
gneusement éviter  des  empiétements  qui,  s'ils  ne  sont  pas  érigés 
en  délits  comme  ceux  des  juges  à  l'égard  des  autorités  administra- 
tives, n'en  sont  pas  moins  de  graves  infractions  à  la  discipline, 
d'autant  plus  condamnables  qu'elles  seraient  dues  à  la  cupidité 
ou  au  mépris  des  droits  d'autrui. 

Les  tribunaux  sont  institués  pour  juger  les  procès  inévitables, 
pour  rendre  la  justice  à  ceux  auxquels  elle  est  due.  Il  ne  faut  pas 
sans  doute  que  des  procès  soient  suscités  par  la  chicane  ou  le 
désir  du  gain,  que  les  transactions  possibles  soient  empêchées  par 
des  excitations  cupides;  mais  il  serait  également  fâcheux  que 
ceux  qui  ont  besoin  de  recourir  aux  tribunaux  pour  obtenir  jus- 
tice fussent  détournés  de  leurs  juges  naturels  par  des  influences 
intéressées,  par  des  moyens  prétendus  de  conciliation  qui  n'au- 
raient de  la  transaction  ou  de  l'arbitrage  que  le  nom ,  qui  ne 
pourraient  que  suspendre  le  litige  pour  le  rendre  plus  compliqué 
et  d'un  jugement  plus  coûteux.  Les  chefs  de  corporations  d'of- 


1. — «Il y  a  un  ressort  puissant  dans  l'esprit  humain,  qui  le  pousse  à  se  déve- 
lopper souvent  à  l'excès,  sur  toutes  sortes  de  sujets,  selon  les  conjonctures  des 
temps ,  des  lieux ,  de  l'éducation  publique,  des  mœurs  et  des  habitudes.  » 
(Blackstone.) 
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ficiers  publics  doivent  surtout  s'abstenir  de  s'attribuer,  en  abu- 
sant de  leur  ascendant  sur  leurs  membres,  la  décision  des  diffi- 
cultés d'intérêt  privé  sur  lesquelles  ils  n'ont  tout  au  plus  qu'un 
simple  avis  à  donner  4. 

Les  magistrats  sont  institués  pour  représenter  le  souverain 
dans  le  jugement  des  procès  civils  ou  criminels,  ou  dans  les  ré- 
quisitions à  faire  en  tout  ce  qui  intéresse  l'ordre  public.  Eux  seuls 
peuvent  remplir  leurs  fonctions,  et  nul  ne  pourrait  sans  délit  s'im- 
miscer dans  leur  exercice.  De  leur  côté,  ils  doivent  éviter  d'em- 
piéter sur  les  attributions  des  avocats  et  officiers  publics.  C'est  aux 
avocats  qu'appartiennent  les  consultations,  la  rédaction  des  avis 
et  des  instructions  dont  les  affaires  litigieuses  sont  susceptibles  ; 
aux  officiers  ministériels  appartient  la  rédaction  des  actes  qui 
règlent  les  droits  des  particuliers  et  qui  constituent  la  procédure. 
Les  magistrats  ne  doivent  donc ,  même  par  pure  obligeance,  ni 
donner  des  avis  et  instructions  de  cette  nature,  ni  rédiger  de  pa- 
reils actes 2. 

Les  avocats  sont  spécialement  chargés  de  la  plaidoirie  et  des 
consultations  :  ils  doivent  scrupuleusement  se  renfermer  dans  cette 
double  attribution  et  se  garder  de  toute  immixtion  dans  la  postu- 
lation ou  les  autres  actes  du  ministère  de  l'avoué 3. 

Les  avoués,  huissiers  et  autres  officiers  publics  ont  des  attribu- 
tions différentes  et  distinctes  :  chacun  d'eux  doit  éviter  avec  soin 
d'entreprendre  sur  les  droits  réservés  à  un  corps  autre  que  le  sien. 
Si  leurs  pouvoirs  et  émoluments  respectifs  sont  contestés  entre 
eux,  ils  doivent  recourir  aux  voies  légales  et  au  juge  compétent 
pour  faire  juger  la  difficulté,  au  lieu  d'essayer  de  s'emparer,  par 
l'usage  ou  l'abus,  de  l'avantage  qu'ils  revendiquent  4. 

62o.  Les  fonctions  sont  personnelles,  dans  les  offices  publics 
comme  au  barreau  :  chacun  doit  par  lui-même  posséder  et  gérer 
l'office  dont  il  est  titulaire.  La  discipline  ne  peut  autoriser  aucune 
association  pour  un  partage  de  bénéfices,  soit  entre  un  titulaire 
et  un  tiers,  bailleur  de  fonds  ou  caution,  soit  entre  le  titulaire  et 
celui  auquel  il  succède,  soit  entre  le  titulaire  et  celui  qui  doit  lui 
succéder,  soit  entre  deux  titulaires  d'offices  semblables  ou  diffé- 
rents. Toute  association  de  cette  nature  serait  un  abus  des  plus 


1.  —  Voy.  suprà,  n°s4-01  et  suiv. 

2.  —  Inslr.  min.,  27  nov.  1821.  Voy.  suprà,  n°  13. 

3.  —  Décr.  19  juill.1810;  voy.  suprà,  nos  120  et  197. 
i.  —  Voy.  suprà,  nos  19g,  278,  312  et  313. 
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graves,  soit  parce  que  l'officier  public  indiqué  par  la  loi  et  le  sou- 
verain à  la  confiance  de  ses  concitoyens,  a  des  devoirs  de  discré- 
tion, de  dignité  et  autres,  qui  excluent  l'immixtion  d'associés  oc- 
cultes pouvant  abuser  de  leur  position  anormale,  soit  parce  qu'il 
a  une  responsabilité  qui  ne  peut  se  partager,  soit  enfin  parce  que 
la  défense  faite  aux  officiers  publics  de  se  livrer  à  aucune  opéra- 
tion commerciale  implique  nécessairement  celle  de  faire  une  pa- 
reille association  f. 

S'il  est  vrai  que  de  tels  marchés  aient  été  conclus,  ce  ne  peut 
être  une  autorisation  pour  de  nouvelles  opérations  de  cette  nature. 
Nous  n'admettons  même  pas  que  cela  doive  être  toléré  à  l'égard 
des  agents  de  change,  qui  sont  officiers  publics,  soumis  person- 
nellement à  des  prohibitions  et  à  une  responsabilité  qui  doivent 
être  efficaces.  On  ne  saurait  s'étayer,  dans  l'opinion  contraire, 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  a  accueilli  une  action  en  paie- 
ment d'une  remise  convenue  pour  participation  à  la  gestion  d'un 
office  d'agent  de  change  ;  car  cet  arrêt  s'est  fondé  sur  ce  que  le 
traité  dont  on  demandait  l'exécution  était  tout  à  fait  étranger  aux 
devoirs  de  l'officier  public  et  ne  stipulait  qu'une  indemnité  pour 
une  collaboration  licite 2. 

626.  Des  devoirs  de  déférence  envers  les  supérieurs  et  les 
surveillants  légaux,  sont  imposés  aux  magistrats  comme  aux  offi- 
ciers publics,  non  seulement  par  les  convenances,  mais  aussi  par 
des  dispositions  réglementaires  dont  l'observation  importe  en- 
core au  maintien  de  la  discipline. 

Tout  membre  de  l'ordre  judiciaire  doit  se  conformer  aux  règles 
établies  par  les  lois  et  règlements  sur  les  préséances  et  honneurs 
obligatoires  :  celui  qui  se  permettrait  d'usurper  le  rang  de  son 
supérieur  hiérarchique,  s'exposerait  à  être  remis  à  sa  place,  et 
même  à  être  disciplinairement  averti,  dans  le  cas  d'inconvenance 
manifeste. 

Tout  magistrat  ou  officier  public  doit  observer  les  règles  tra- 
cées pour  la  police  des  audiences,  pour  les  comparutions,  etc.  : 
celui  qui  mépriserait  les  avertissements  du  président  ou  qui  né- 
gligerait à  dessein  d'avoir  une  tenue  convenable,  encourrait  pour 
ce  fait  une  mesure  disciplinaire. 

Tous  les  membres  des  cours  et  tribunaux  sont  tenus  de  se 


1.  —  Paris,  2 janv.  1838;  Trib.  de  Nantes,  9  mai  1839  ;  Nîmes,  20  août  1840  : 
Req.  20  juill.  1841;  Rennes,  28  août  1841;  Trib.  de  Nantes,  15  avril  1845. 
[Journ.  des  notaires,  art.  9728,  9968,  10403,  10839,  11069,  11113  et  12422.) 

2.  —  Voy.  Paris,  10  fév.  1844.  (J.  Av.,  t.  lxvi,  p.  80.)  - 
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rendre  près  du  garde-des-sceaux,  quand  ce  chef  de  la  magistra- 
ture juge  convenable  d'user  du  droit  qui  lui  a  été  conféré  par  la 
loi  de  les  mander  auprès  de  sa  personne  à  l'effet  de  s'expliquer 
sur  les  faits  qui  leur  sont  imputés  {.  Ce  droit  de  ventât ,  qui  dé- 
rive du  droit  de  surveillance  délégué  au  ministre,  doit  également 
appartenir  au  procureur  général  près  chaque  cour  royale  sur 
les  officiers  ministériels  de  son  ressort,  à  l'égard  desquels  la  même 
loi  lui  donne  expressément  un  droit  de  surveillance  analogue  : 
s'il  n'est  écrit  dans  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement, 
c'est  que  cela  n'était  pas  aussi  nécessaire  pour  les  officiers  minis- 
tériels que  pour  les  magistrats,  dont  l'indépendance  est  plus 
grande.  Le  même  droit  doit  appartenir  aux  procureurs  du  roi, 
vis-à-vis  de  ceux  des  officiers  ministériels  qui  sont  soumis  à  leur 
surveillance,  soit  qu'il  dérive  directement  du  droit  de  surveillance 
qui  leur  appartient  sur  ces  officiers  ministériels,  soit  qu'on  con- 
sidère les  procureurs  du  roi  comme  substituts  du  procureur  gé- 
néral, ou  ses  délégués  pour  l'exercice  de  son  droit  dans  chaque 
arrondissement. 

Mais,  autant  la  discipline  judiciaire  diffère  de  la  discipline  mi- 
litaire, autant  le  droit  dont  il  s'agit  diffère  du  droit  de  comman- 
dement, qui  exige  l'obéissance  passive.  Le  magistrat  qui  ne 
déférerait  point  à  l'invitation  par  lui  reçue  de  se  rendre  près  du 
ministre ,  l'officier  ministériel  qui  négligerait  de  se  rendre  au 
parquet  où  il  aurait  été  mandé ,  ne  pourraient  être  par  cela  seul 
réputés  coupables  de  désobéissance  et  insubordination  et  frappés 
d'une  peine  disciplinaire  pour  ce  seul  fait2. Celui  qui  est  certain  de 
n'avoir  commis  aucune  faute  n'est  tenu  de  répondre  aux  plaintes 
élevées  contre  lui  qu'autant  que  la  communication  lui  en  est  faite 
avec  des  procédés  ménageant  sa  juste  susceptibilité ,  et  que  les 
convenances  elles-mêmes  exigent  une  réponse.  Quanta  celui  dont 
la  conduite  a  pu  autoriser  les  soupçons,  son  refus  d'obtempérer  à 
l'invitation  de  se  justifier  serait  une  circonstance  aggravante  qui 
légitimerait  plus  de  rigueur  dans  la  poursuite  et  la  décision. 


1.  —  L.  20  avril  1810,  art.  57  ;  voy.  suprà,  n°  22. 

2.  —  Aucun  règlement  de  discipline,  dans  Tordre  judiciaire,  ne  contient  une 
disposition  telle  que  celle-ci  :  «  Tout  membre  de  l'Université  qui  manquera  à 
la  subordination  établie  par  les  statuts  et  règlements,  et  au  respect  dû  aux 
supérieurs,  sera  réprimandé,  censuré,  ou  suspendu  de  ses  fonctions,  selon 
la  gravité  des  cas.»  C'est  l'art.  66  du  décret  impérial  du  15  nov.  1811. 
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§  III. 

Prescriptions  fiscales. 

627.  Des  impôts  sont  nécessaires  pour  fournir  à  l'État  les 
moyens  d'assurer  tous  les  services  publics,  y  compris  l'adminis- 
tration judiciaire  :  les  magistrats ,  avocats  et  officiers  publics 
doivent  se  conformer  en  ce  qui  les  concerne  aux  lois  établissant 
ces  impôts  et  refuser  de  se  prêter  aux  stratagèmes  par  lesquels 
on  voudrait  en  éluder  l'application. 

Les  devoirs  des  membres  de  l'ordre  judiciaire  à  cet  égard  sont 
tracés  et  expliqués  dans  des  lois  dont  la  rigueur  s'est  modifiée  et 
qui  ne  peuvent  plus  être  réputées  exorbitantes  ;  ils  sont  rappelés 
aux  magistrats  comme  aux  officiers  publics  dans  des  instructions 
et  circulaires  des  ministres  de  la  justice  et  des  finances,  qui  ont 
compétemment  retracé  les  règles  obligatoires.  Il  faut  que  ces  lois 
et  instructions  s'exécutent  dans  tout  ce  qu'elles  prescrivent  ou 
défendent,  avec  la' sanction  pénale  attachée  à  chaque  prescription 
légale.  Le  pouvoir  disciplinaire  lui-même  doit  veiller  à  l'observa- 
tion des  obligations  imposées  par  cette  législation  spéciale  aux 
officiers  publics.  C'est  une  erreur,  en  effet,  de  croire  que  les  lois 
sur  les  contributions  indirectes  sont  oppressives  et  peuvent  être 
éludées  sans  aucune  atteinte  à  l'ordre  moral.  Non  seulement  ces 
lois  sont  autorisées  par  les  besoins  de  l'association  politique  et 
par  l'emploi  que  le  législateur  règle  annuellement  du  produit  des 
contributions  votées,  mais  elles  sont  obligatoires  par  cela  seul 
qu'elles  existent,  surtout  pour  les  fonctionnaires  ou  officiers  pu- 
blics qui  s'y  sont  soumis  en  acceptant  leurs  fonctions  et  en  prê- 
tant serment  d'exécuter  les  lois  et  règlements  légaux,  sans  excep- 
tion. S'il  y  a  quelque  chose  à  regretter  dans  cette  législation, 
c'est  le  moyen  qu'elles  laissent  (  parce  que  aucune  loi  n'est  par- 
faite )  d'éluder  ses  prescriptions  par  des  combinaisons  nouvelles 
que  le  législateur  n'a  pu  prévoir  et  prévenir  :  si  la  morale  est 
blessée,  c'est  par  les  artifices  sans  cesse  employés,  pour  éluder 
les  lois  fiscales ,  par  ceux  dont  le  devoir  est  de  conformer  leurs 
actes  aux  lois  existantes.  Nous  ne  prétendons  pas  contestera  l'offi- 
cier public,  chargé  par  un  client  de  régulariser  une  convention 
ou  un  acte ,  le  droit  de  choisir ,  entre  deux  formes  également 
permises ,  celle  qui  se  trouve  la  moins  coûteuse  ;  mais  ce  que 
nous  contestons,  c'est  qu'il  soit  licite  à  un  fonctionnaire  ou  offi- 
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cier  public  de  déguiser  la  vérité  pour  échapper  à  l'application 
d'une  loi  qui  est  pourtant  de  celles  qu'il  a  juré  d'observer.  Si 
donc  il  arrivait  qu'une  fraude  à  la  loi  fiscale  fût  réitérée,  ou  com- 
mise par  des  mensonges  avérés,  la  pénalité  pécuniaire,  encourue 
au  profit  du  trésor  comme  une  sorte  de  réparation  civile,  ne  de- 
vrait pas,  ce  nous  semble,  empêcher  l'emploi  de  mesures  diffé- 
rentes, dans  l'intérêt  de  la  discipline. 

628.  La  législation  sur  le  timbre  et  l'enregistrement  a  des 
dispositions  dont  l'observation  est  imposée  principalement  aux 
officiers  publics  et  qu'il  est  spécialement  recommandé  aux  tribu- 
naux de  faire  exécuter. 

Ainsi  : 

La  loi  du  13  brum.  an  vu  soumet  au  timbre  tous  actes  et  écri- 
tures devant  ou  pouvant  faire  titre,  ou  être  produits  pour  obliga- 
tion ,  décharge ,  justification ,  demande  ou  défense  ;  et  celle  du 
22  frim.  an  vu  veut  qu'il  ne  puisse  être  fait  usage  en  justice  ou 
devant  toute  autre  autorité  constituée  d'aucun  acte  sujet  à  l'enre- 
gistrement, qu'il  n'ait  préalablement  été  soumis  à  cette  formalité. 
L'art.  24  de  la  première  loi  défend  aux  juges  de  prononcer  au- 
cun jugement  sur  un  acte,  registre  ou  effet  de  commerce  non 
écrit  sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit,  ou  non  visé  pour  tim- 
bre ;  et  l'art.  57  de  la  loi  du  18  avril  1816,  modifiant  l'art,  kl  de 
la  loi  du  22  frimaire,  veut  que  nul  jugement  ne  puisse  être  rendu 
sur  des  actes  non  enregistrés,  que  le  double  droit  soit  perçu 
lors  de  l'enregistrement  du  jugement  sur  les  actes  qui  auront  été 
énoncés  comme  conventions  verbales  dans  les  actes  extrajudi- 
ciaires ,  et  qui  devront  être  produits  dans  le  cours  de  l'instance 
pour  justifier  la  prétention  \ 

Les  magistrats  doivent  empêcher  que  des  actes  ainsi  soumis 
au  timbre  et  à  l'enregistrement  soient  invoqués  et  produits  devant 
eux  au  mépris  de  ces  dispositions  de  loi  ;  les  officiers  ministériels 
doivent  s'abstenir  d'invoquer  et  surtout  de  citer  par  écrit  ces 
actes  sous  la  dénomination  trompeuse  et  dérisoire  de  «  convention 
verbale  ainsi  conçue  »  Il  faut  que  les  uns  et  les  autres  exé- 
cutent la  loi  ;  que  les  officiers  publics  et  avocats  exigent  l'enre- 
gistrement et  la  production  régulière  des  actes  soumis  à  cette 
formalité,  ou  évitent  de  les  invoquer  d'une  manière  quelcon- 
que; que  les  juges  s'abstiennent  de  les  recevoir  irrégulièrement 
et  surtout  de  les  citer  dans  leurs  jugements  comme  conven- 


1.  —  Voy.  L.  13  brum.  an  vu  (3  nov.  1798)  sur  le  timbre;  L.  22  frim.  an  vu 
(12  déc.  1798)  sur  l'enregistrement. 
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tions  verbales.  C'est  un  point  important,  qui  a  été  rappelé  aux 
magistrats ,  avec  recommandations  expresses  aux  chefs  de  par- 
quet, par  deux  instructions  du  ministre  de  la  justice  que  moti- 
vaient des  abus  flagrants 1 . 

629.  La  même  loi  de  brumaire  an  vu  veut  que  les  notaires, 
avoués,  huissiers  et  autres  officiers  publics,  emploient  pour  leurs 
actes  et  expéditions,  pour  leurs  registres  et  répertoires,  du  papier 
timbré  de  la  dimension  prescrite,  qu'ils  s'abstiennent  d'écrire  sur 
le  timbre  ou  de  dépasser  le  nombre  de  lignes  fixé ,  disposition 
dont  nous  avons  déjà  rappelé  l'importance  relativement  aux  co- 
pies de  pièces  qui  doivent  passer  sous  les  yeux  des  magistrats. 
Et  elle  défend  aux  juges  de  coter  et  de  parapher  aucun  des  re- 
gistres auxquels  sont  assujettis  les  officiers  publics ,  s'il  n'est  sur 
timbre  conformément  aux  dispositions  à  ce  relatives.  Ces  pres- 
criptions, sanctionnées  d'ailleurs  par  des  amendes,  doivent  être 
d'autant  plus  exactement  observées  que  leur  exécution  est  facile  : 
les  infractions  commises  à  cet  égard  sont  d'autant  plus  inexcu- 
sables qu'elles  ne  peuvent  être  dictées  que  par  un  sentiment  cu~ 
pide  ;  il  est  expressément  recommandé  aux  tribunaux  d'y  tenir 
la  main 2. 

La  loi  précitée  du  22  frimaire  veut  aussi  que  les  notaires  et 
officiers  ministériels  fassent  enregistrer  dans  les  délais  prescrits 
leurs  actes,  ainsi  que  ceux  qu'ils  auraient  à  énoncer  ou  recevoir 
en  dépôt.  Et  elle  sanctionne  ses  prescriptions  à  cet  égard  par  des 
doubles  droits  ou  amendes  qui  exposent  à  des  poursuites  fâcheuses 
les  officiers  publics  contrevenants.  Il  importe  à  la  discipline  que 
ces  contraventions  soient  évitées  autant  que  possible,  que  celles 
qui  ont  été  commises  soient  frappées  des  peines  encourues,  et 
que  le  ministère  public  s'abstienne  de  faciliter  la  remise  de  ces 
peines  pécuniaires  aux  contrevenants  qui  les  auraient  méritées3. 

650.  La  plupart  des  officiers  publics  sont  tenus  d'avoir  des  re- 
gistres, qui  doivent  être  sur  timbre ,  cotés  et  paraphés ,  lesquels 
sont  destinés  à  constater  tout  ce  qui  est  fait  par  eux ,  dans  leur 
sphère  respective4.  La  bonne  tenue  de  ces  registres  est  néces- 
saire dans  l'intérêt  du  public,  pour  qui  c'est  une  garantie,  comme 


1.  —  Inslr  min.,  6  mai  1815  et  25  mai  1834. 

2.  —  L.  13  brum.  an  vu,  tit.  iv,  art.  17  et  suiv.;  Circul.  min.,  18  mars  18H 
et  15  avril  1840.  —  Voy.  suprà,  n°  279. 

3.  —  L.  22  frim.  an  vu,  tit.  ni  et  vu  ;  Circul.  min.,  23  fév.  et  18  mai  1824  ; 
Instr.  min.,  3  déc.  1833. 

4.  —  Voy.  suprà,  n°»  102,  284,  377  et  442. 
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dans  celui  du  fisc,  qui  y  trouve  un  moyen  facile  de  vérification 
et  de  contrôle. 

Parmi  ces  registres  ou  livres,  qui  sont  différents  selon  les  attri- 
butions de  l'officier  public,  il  s'en  trouve  un  qui  est  particulière- 
ment exigé  des  notaires,  greffiers,  huissiers,  commissaires-pri- 
seurs  et  gardes  du  commerce,  de  même  que  des  agents  de  change 
et  courtiers,  pour  qui  il  y  a  une  dénomination  différente.  C'est  un 
Répertoire,  appelé  pour  ceux-ci  Journal,  sur  lequel  chaque  offi- 
cier public  doit  consigner  des  indications  propres  à  constater  et 
faire  reconnaître  les  actes  qu'il  a  faits  dans  le  jour1.  La  tenue 
régulière  de  ce  registre  spécial  est  de  la  plus  haute  importance 
pour  la  discipline. 

Sur  ce  répertoire,  chaque  officier  public  doit  inscrire,  par 
ordre  de  numéros,  dans  des  colonnes  spéciales  et  distinctes,  sa- 
voir :  —  le  notaire,  tous  les  actes  qu'il  reçoit,  même  ceux  pas- 
sés en  brevet  ;  —  le  greffier ,  tous  les  actes  et  jugements  qui 
doivent  être  enregistrés  sur  la  minute  ;  —  l'huissier,  le  commis- 
saire-priseur  et  le  garde  du  commerce,  tous  les  actes  de  leur  mi- 
nistère, par  eux  faits  ;  l'agent  de  change  et  le  courtier  toutes  les 
opérations  faites  par  leur  ministère.  —  Chaque  article  du  réper- 
toire doit  contenir,  sans  blanc  ni  interligne,  sans  transposition  ni 
abréviation,  sans  rature  ni  surcharge  :  —  son  numéro;  —  la  date 
de  l'acte  ;  —  sa  nature  ;  —  les  noms  et  prénoms  des  parties  et 
leur  domicile;  —  l'indication  des  biens  ou  de  l'objet  ;  —  enfin  la 
relation  de  l'enregistrement2. 

Les  notaires  et  les  huissiers  sont  en  outre  obligés  d'avoir  et 
tenir  un  registre  spécial  pour  les  protêts  qu'ils  peuvent  faire  et 
de  les  y  inscrire  jour  par  jour,  par  ordre  de  dates5. 

Les  avoués  n'ont  point  de  répertoire,  parce  que  leurs  actes 
ne  sont  rien  sans  la  signification  par  huissier,  qui  sera  portée  au 
répertoire  de  l'huissier  instrumentant.  Leur  registre  spécial  est 
destiné  à  indiquer  toutes  les  sommes  qu'ils  reçoivent  de  leurs 
parties  4, 

C'est  le  jour  môme  qu'a  été  fait  un  acte,  qu'il  doit  être  inscrit 


1.  _  voy.  l.  22  frim.  an  vu,  tit.  vin,  art.  49  et  suiv.;  Tarif,  16  fév.  1807 
art.  51  ;  suprà,  nos  284,  377. 

2.  —  L,  22  frim.  an  vu,  tit.  vm,  art.  49  et  50  ;  C.  comm.,  art.  84  ;  L.  16  juin 
1824,  art.  11. 

3.  —  C.  de  comm.,  art.  176. 

4.  —  Tarif,  16  fév.  1807,  art.  151;  Circul.  min.,  13  déc.  1821. 
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sur  le  répertoire  :  il  ne  suffirait  pas  de  faire  l'inscription  à  la  date 
de  ce  jour,  si  on  ne  la  faisait  que  postérieurement  ;  cette  inscrip- 
tion tardive  pourrait  être  critiquée,  si  la  tardiveté  se  trouvait 
constatée  ;  elle  pourrait  même  être  arguée  d'irrégularité,  sinon 
de  faux,  dans  le  cas  où  elle  aurait  eu  lieu  après  une  vérification 
ne  permettant  plus  aucune  addition  au  répertoire  \ 

651.  Chaque  répertoire  ou  registre  doit  être  d'abord  présenté 
au  juge  qui  doit  le  coter  et  parapher,  puis  présenté,  aux  époques 
fixées  par  les  lois  et  règlements,  au  visa  des  préposés  de  l'enre- 
gistrement compétents.  Tout  retard,  volontaire  ou  non,  entraîne 
une  amende  et  pourrait  même,  s'il  y  avait  fraude  ou  négligence 
habituelle,  motiver  une  poursuite  disciplinaire2. 

11  doit  également  être  communiqué,  dès  qu'il  y  a  réquisition 
faite,  aux  préposés  de  l'enregistrement,  qui  ont  le  droit  de  véri- 
fier s'il  est  régulier  et  d'y  rechercher  toutes  indications  néces- 
saires, ainsi  qu'au  procureur  du  roi,  qui,  en  vertu  du  droit  de 
surveillance  qu'il  a  sur  tous  les  officiers  ministériels  de  son  res- 
sort, peut  vérifier  leurs  registres  dans  l'intérêt  de  la  discipline. 

La  communication  aux  préposés  de  l'enregistrement  est  exi- 
gée par  la  loi,  indistinctement,  sans  exception  possible  à  raison 
du  but  de  la  vérification  annoncée,  et  elle  l'est  à  peine  d'amende, 
indépendamment  de  tout  moyen  de  contrainte 3.  Le  droit  de  sur- 
veillance ,  d'investigation  tout  au  moins,  qui  est  conféré  à  ces 
agents  ne-  l'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  de  l'impôt  :  il  l'est 
aussi  dans  un  but  d'ordre  public  ou  de  discipline.  Dans  les  études 
de  notaires,  d'après  l'inspection  de  leurs  répertoires,  les  prépo- 
sés de  l'enregistrement  peuvent  relever  et  constater  par  des  pro- 
cès-verbaux faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  toutes  les  con- 
traventions ou  infractions  commises,  qu'elles  soient  ou  non 
passibles  d'amende.  Dans  les  greffes,  indépendamment  des  véri- 
fications que  doivent  faire  les  magistrats  du  ministère  public,  les 
juges  consulaires  ou  les  juges  de  paix,  chacun  dans  la  sphère  de 
ses  attributions,  les  agents  extérieurs  de  l'administration  de  l'en- 
registrement peuvent  noter  tous  les  abus  ou  écarts  par  eux  re- 
marqués et  les  signaler  au  ministère  public.  Cette  attribution  ré- 


1.  — -Cass.,  4-déc.  1816  (Journ.  Buiss.,  t.  II,  p.  359)  ;  Cass.,  28  mars  1827 
(ibid.,  t.  vin,  p.  102  et  269)  ;  Gircul.  min.,  11  avril  1831. 

2.  —  L.  22  frim.  an  vu,  tit.  vm,  art.  53.  —  Voy.  suprà,  n°28i. 

3.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  52  ;  L.  16  juin  1824,  art.  10  ;  Cass.,  8  juill.  1839. 
(Dali.,  39.  1.  252.) 
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suite  pour  eux  du  droit  d'investigation  qui  leur  appartient  dans 
les  dépôts  publics  et  d'une  délégation  des  ministres  de  la  justice 
et  des  finances  :  elle  les  constitue  en  quelque  sorte,  pour  la  dis- 
cipline du  moins,  les  auxiliaires  du  procureur  du  roi  et  du  pro- 
cureur général,  à  qui  il  serait  impossible  de  vérifier  les  registres 
de  tous  les  officiers  publics  soumis  à  la  surveillance  de  ces  magis- 
trats, s'il  leur  fallait  faire  la  révision  par  eux-mêmes  et  dans  les 
études  diverses  de  leur  ressort. 

652.  La  législation  sur  les  patentes,  quoiqu'elle  dispense 
aujourd'hui  tous  les  officiers  publics  de  la  patente  qui  leur  a 
longtemps  été  personnellement  imposée,  contient  vis-à-vis  d'eux 
quelques  dispositions  qu'ils  doivent  exécuter  autant  qu'il  est  en 
eux. 

La  loi,  ayant  assujetti  les  commerçants  à  la  contribution  des 
patentes,  devait  prendre  des  mesures  pour  que  le  trésor  ne  fût 
pas  privé  de  la  perception  du  droit  attaché  à  la  remise  de  cette 
espèce  de  brevet.  Aussi,  la  loi  du  1er  brumaire  an  vu  exigeait- 
elle  que  pour  former  une  demande,  intervenir,  faire  une  signifi- 
cation par  acte  extra-judiciaire  pour  des  actes  relatifs  au  com- 
merce ou  à  l'industrie  d'un  commerçant,  l'officier  public  instru- 
mentant fit  mention,  dans  les  actes,  de  la  patente  prise  pour 
l'année  courante,  avec  désignation  de  la  classe,  de  la  date,  du 
numéro  et  de  la  commune  où  elle  avait  été  délivrée,  à  peine 
d'une  amende  de  500  fr.  pour  l'omission  d'une  seule  de  ces  dé- 
signations'. Une  ordonnance  du  23  octobre  1814  reproduisit 
cette  obligation,  sous  la  même  sanction.  Mais  la  loi  du  16  juin 
1824-  réduisit  l'amende  à  50  fr.  Enfin,  la  loi  du  25  avril  18H, 
en  rappelant  la  loi  de  l'an  vu,  n'a  puni  l'infraction  que  d'une 
amende  de  25  fr.  ;  et  une  délibération  récente  de  la  régie  a  dé- 
claré cette  réduction  applicable  aux  contraventions  commises 
antérieurement  au  1er  janvier  1845,  époque  où  la  loi  est  devenue 
exécutoire,  à  moins  pourtant  que  ces  contraventions  n'eussent 
été  déjà  réprimées  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  \ 

Les  contraventions  en  cette  matière  sont  constatées  par  procès- 
verbaux  des  préposés  de  l'administration.  Us  doivent  être  affirmés 
devant  le  juge  de  paix ,  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  ils  sont 


1.  —  Voy.  L.  1er  brum.  an  vu,  art.  37;  Décis.,  3  oct.  1817. 

2.  —  voy.  L.  16  juin  1824,  art.  10;  Circul.  min.,  26  juill.  1831  ;  L.  25  avril 
18U,  art.  29;  Délib.  de  la  régie,  26  déc.  1844.  (J.  Huiss.,  t,  xxvi,  p.  48.) 
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transmis  ensuite  au  procureur  du  roi ,  qui  a  seul  qualité  pour 
poursuivre  la  condamnation.  Les  amendes  ne  peuvent  être  perçues 
qu'en  vertu  des  jugements  qui  les  prononcent,  et  les  receveurs 
ne  peuvent  accepter  les  offres  qui  leur  en  seraient  faites  aupara- 
vant, même  avec  l'autorisation  du  ministère  public1. 

655.  Les  officiers  publics  doivent  aussi  se  conformer  exacte- 
ment à  l'obligation  d'exprimer  en  mesures  décimales  toutes  les 
quantités  de  mesures  qu'ils  ont  à  énoncer  dans  les  actes  qu'ils 
reçoivent. 

La  loi  du  1er  vendémiaire  an  iv,  art.  9,  imposa  la  première 
cette  obligation,  sous  peine  de  50  fr.  d'amende.  Mais  la  loi  du  13 
brumaire  an  ix  permit  de  désigner,  dans  les  actes  publics,  les 
poids  et  mesures,  sous  les  noms  français  indiqués  dans  un  tableau 
annexé.  Toute  autre  dénomination  fut  punie  de  l'amende  qui, 
pour  les  notaires,  fut  portée  à  100  fr.,  et  au  double,  en  cas  de 
récidive2.  L'art.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824,  réduisit  cette 
dernière  amende  à  20  fr. ,  et  laissa  subsister  celle  de  50  fr.  établie 
pour  les  officiers  publics  en  général.  Mais  la  loi  du  4  juillet  18373 
a  établi  uniformément  l'amende  de  20  fr  ,  et  interdit  toutes  dé- 
nominations autres  que  celles  contenues  dans  le  tableau  annexé 
(art.  5.).  Et  il  a  été  bien  entendu ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi, 
qu'à  la  différence  de  ce  qui  se  pratiquait  auparavant,  ces  anciennes 
dénominations  ne  pouvaient  point  être  indiquées  même  comme 
moyen  de  renseignement  et  de  concordance.  On  a  pensé  que 
c'était  là  un  moyen  efficace  de  faire  oublier  les  anciennes  habi- 
tudes4. 

Cependant,  les  officiers  publics  pourraient  encore  transcrire 
littéralement,  dans  leurs  actes,  un  acte  antérieur  à  la  loi  de 
1837,  où  les  anciennes  mesures  seraient  rappelées  en  regard  des 
mesures  nouvelles5. 

L'amende  est  recouvrée  sur  contrainte,  même  à  l'égard  des 


1.  —  Paris,  25  avril  1826  et  15  déc.  1835.  (J.  Pal,  à  leur  date .) 

2.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  17.  La  même  peine  lui  est  applicable  lorsqu'il 

indique  des  clauses  et  des  expressions  féodales  dans  ses  actes. 

3.  —  Art.  5.  —  Voy.  aussi  Ordonn.  17  avril  1839. 

4.  —  Délib.  cons.  d'adm.,  30  mars  1832  (D.,  32.  3.  112)  ;  25  janv.  1833  (D., 
33.  3.  40)  ;  Aix,  23  janv.  1834  (D  ,  34.  2.  81);  Cass.,  7  janv.  1834  (D.,34.  1.76); 
12  nov.  1834  (D.,  35.  1.  25)  ;  Décis.  min.  fin..  6  mai  1837  (D.,  37.  2.  159);  Trib. 
Saint-Jean  d'Angély,  23  juill.  1840  (D.,  41.  3.  81.) 

5.  —  Anal.  Circul.  min.,  30  nov.  1832  (D.,  33.  3.  40);  Tribun,  de  la  Seine, 
9  déc.  1840  (D.,  41.  3.  156)  ;  6  janv.  1841  (D.,  41.  3.  239). 


PRESCRIPTIONS  FISCALES.  4  49 

notaires  qui,  sous  l'empire  des  dispositions  que  contenait  la  loi 
de  l'an  xi  sur  ce  point,  devaient  être  poursuivis  devant  le  tri- 
bunal civil ,;. 

654.  Les  mêmes  règles  existent  à  l'égard  de  la  désignation  des 
monnaies,  dont  la  dénomination  et  la  dépréciation  ont  motivé 
tant  de  lois2,  et  qui  toutes  ont  aujourd'hui  des  dénominations 
basées  sur  le  système  décimal 3. 

La  loi  du  18  germinal  an  in  avait  elle-même  proscrit  toute 
indication  autre  que  celle  de  franc,  décime,  centime;  mais  la 
prohibition  était  dépourvue  de  sanction  pénale.  Les  dénomina- 
tions nouvelles  ayant  été  seules  admises  dans  le  tableau  annexé 
à  la  loi  du  4  juillet  1837 ,  les  monnaies  se  sont  ainsi  trouvées 
comprises  dans  celles  des  dispositions  de  cette  loi  qui  veulent 
qu'à  dater  de  1840,  toutes  dénominations  autres  que  celles  por- 
tées dans  ce  tableau ,  ne  puissent  être  employées  dans  les  actes 
publics  ainsi  que  les  affiches  et  annonces ,  que  les  officiers  contre- 
venants soient  punis  d'une  amende  de  20  fr.,  que  les  juges  ne 
puissent  rendre  aucun  jugement  ou  décision  en  faveur  des  par- 
ticuliers sur  des  actes,  registres  ou  écrits  dans  lesquels  les  déno- 
minations interdites  auraient  été  insérées,  avant  que  les  amendes 
encourues  aient  été  payées  4. 

Ces  dispositions,  quant  aux  monnaies,  ne  comportent  aucune 
exception  ni  restriction  admissible. 

L'amende  encourue  par  tout  officier  public  contrevenant  doit 
aussi  se  recouvrer  par  voie  de  contrainte,  aux  termes  de  la  loi 
de  1837.  La  Cour  de  cassation,  cependant,  avait  supposé  dans  un 
premier  arrêt  que  l'amende,  qui  est  une  peine,  pouvait  être  ré- 
quise  devant  le  juge  de  répression  ;  mais  elle  a  reconnu,  dans  un 
arrêt  postérieur,  qu'il  y  avait  lieu  seulement  à  contrainte,  avec 
faculté  d'opposition  et  jugement  civil,  ainsi  qu'il  est  dit  d'ailleurs 
dans  l'art.  45  de  l'ordonnance  du  17  avril  1839 5. 

Tel  est  l'ensemble  des  devoirs  d'état  et  prescriptions  régle- 


1.  —  L.  4  juill.  1837,  art.  5  ;  Ordonn.  17  avril  1839,  art.  4-5. 

2.  —  Décrets,  8  mai,  8  déc.  1790  ;  26  mai  1791  ;  3  avril,  7  déc.  1792  ;  le»-  août 
1793;  1er  brum.,  28  frim.,  30  niv.  an  n  ;  18  germ.  an  m  ;  Lois  et  arrêtés  des 
2i  pluv.  an  iv,  3  niv.  an  vi,  29  brum.  an  vu  ,  7  fïor.  an  vm,  12  fév.  1812. 

3.  — L.  I  juill.  1837. 

ï.  —  lbid.,  ait.  5  et  G. 

:>.  —  Ibid.,  art.  5;  Ordonn.  17 avril  1839,  art.  &5;  Casé:  17  avril  1841;  Rej.  30 
niai  18U  (  Journ.  du  dr.  cr.,  art.  2910  et  3591  ). 
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mentaires  que  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire ,  les  avocats, 
les  officiers  ministériels  et  autres  officiers  publics  se  sont  obligés 
par  serment  à  observer  dans  toute  circonstance. 

Il  nous  reste  à  examiner  les  difficultés,  autrement  sérieuses, 
que  présente  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  vis-à-vis  de  ceux 
qui  ont  enfreint  les  règles, 


LIVRE  IL 


EXERCICE  DU  POUVOIR  DISCIPLINAIRE. 


655.  Le  pouvoir  disciplinaire  ou  censorial ,  dans  l'ordre  judi- 
ciaire et  dans  les  corporations  d'officiers  publics,  est  une  insti- 
tution civile,  émanant  de  la  souverainté,  comme  le  pouvoir  judi- 
ciaire lui-même,  s'exerçant  aussi  par  voie  d'investigations  et  de 
jugement  sur  des  faits  accomplis  :  nous  en  avons  démontré  la 
légitimité,  dans  notre  Introduction. 

Institué  pour  le  maintien  de  la  discipline,  dans  chaque  corps, 
et  appliqué  à  chacun  d'eux  par  les  lois  organiques,  ce  pouvoir,  à 
l'instar  de  la  justice  répressive  et  sans  avoir  ses  rigueurs ,  pro- 
cède par  l'application  de  certaines  mesures  ou  peines  discipli- 
naires, qui  sont  un  avertissement  tutélaire  pour  le  membre  égaré, 
ou  une  condamnation  exemplaire  des  infractions  répréhensibles. 
Il  lui  faut  donc  des  règles  d'action  et  de  jugement,  comme  au 
pouvoir  judiciaire  proprement  dit ,  afin  qu'il  n'y  ait  d'autre  arbi- 
traire que  celui  qui  est  absolument  indispensable  ;  et  des  règles 
assez  fixes,  pour  que  ceux  qui  doivent  l'exercer  ne  soient  pas 
tentés  ou  soupçonnés  de  créer  la  loi  qu'ils  appliquent. 

Ces  règles  doivent  nécessairement  différer,  dans  leur  source 
et  leur  application,  de  celles  qui  régissent  les  actions  et  juge- 
ments ordinaires. 

En  effet,  la  discipline,  que  le  pouvoir  disciplinaire  a  pour  mis- 
sion de  rappeler  et  maintenir,  comprend,  dans  chaque  corps 
appartenant  à  l'ordre  judiciaire,  des  règles  traditionnelles  comme 
des  règlements  écrits  à  faire  observer,  des  devoirs  d'honneur  ou 
de  dignité  comme  des  obligations  positives  à  accomplir.  Les  in- 
fractions punissables  ne  sont  pas  toutes  définies  à  l'avance  par 
une  loi  ou  un  règlement  que  le  juge  n'ait  plus  qu'à  appliquer. 
L'action  disciplinaire  tend ,  non  à  des  réparations  civiles  pour 
des  individus  lésés,  ou  à  des  condamnations  pénales  pour  la  so- 
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ciété  entière,  mais  au  maintien  et  à  l'observation  de  règles  qui 
sont  essentielles  à  la  dignité  et  à  la  considération  nécessaires  de 
chaque  corps.  Les  mesures  disciplinaires  ont  un  caractère  admi- 
nistratif ou  de  police  autant  qu'un  caractère  répressif:  ce  ne  sont 
pas  des  jugements  proprement  dits  qui  comportent  l'application 
des  principes  ordinaires. 

Conséquemment,  des  règles  spéciales  doivent  exister  pour  tout 
ce  qui  tient  à  l'exercice  de  l'action  disciplinaire,  pour  l'organisa- 
tion et  la  compétence  respective  des  juridictions  disciplinaires 
diverses ,  pour  les  formes  de  procéder ,  enfin  pour  la  fixation  et 
l'application  des  pénalités  et  les  conséquences  des  décisions  disci- 
plinaires. 

Nous  avons  à  rechercher  comment  est  constitué  le  pouvoir 
disciplinaire,  dans  notre  législation,  et  à  préciser  ensuite  les 
règles  que  nous  reconnaîtrons  existantes. 

656.  Le  germe  de  notre  pouvoir  disciplinaire,  appliqué  aux 
principaux  corps  de  l'État,  se  trouve  dans  le  pouvoir  censorial 
des  Romains,  dont  on  connaît  les  heureux  effets.  Mais  l'origine 
de  celui-ci  est  elle-même  douteuse ,  d'après  les  récits  divers  des 
historiens. 

Selon  les  écrivains  qui  doivent  faire  autorité  sur  ce  point,  les 
premiers  censeurs,  nommés  en  l'an  312  de  Rome ,  ne  furent  dé- 
signés que  pour  l'opération  du  cens,  trop  longtemps  négligée,  et 
n'étaient  chargés  que  d'une  sorte  de  recensement,  exigeant 
d'ailleurs  beaucoup  d'investigations.  Ce  fut  par  le  développement 
progressif  de  cette  institution,  salutaire  dès  son  principe,  qu'elle 
devint  —  ce  pouvoir  censorial ,  qui  avait  entre  ses  mains  la  di- 
rection des  mœurs  et  de  la  discipline  romaine  \  —  cette  magis- 


1.  —  Cette  année  (312  de  Rome,  UO  avant  J.-C.)  vit  rétablissement  de  la 
censure,  dont  l'origine  fut  peu  considérable,  mais  qui  bientôt  prit  un  tel  dévelop- 
pement que  la  direction  des  mœurs  et  de  la  discipline  romaine  tomba  entre  ses 
mains  ;  que  le  sénat,  les  centuries  des  chevaliers  virent  leur  honneur  en  son 
pouvoir;  que  l'inspection  des  lieux  publics  et  particuliers  ainsi  que  les  revenus 
du  peuple  romain  lui  furent  remis  et  confiés.  Voici  les  circonstances  qui  ame- 
nèrent cette  institution.  Depuis  plusieurs  années,  le  cens  n'avait  pas  eu  lieu.  Il 
n'était  plus  possible  de  le  différer,  et  les  consuls,  au  milieu  de  tant  de  guerres 
menaçantes,  n'avaient  point  le  temps  de  s'en  occuper  ;  ils  représentèrent  au 
sénat  que  cette  opération  pénible  et  peu  consulaire  avait  besoin  d'un  magis- 
trat particulier  dont  relèveraient  les  greffiers,  la  garde  et  le  soin  des  registres 
et  qui  réglerait  à  son  gré  la  manière  de  faire  le  cens.  Les  patriciens,  malgré  le 
peu  d'importance  de  ces  fonctions,  virent  avec  plaisir  augmenter  le  nombre  des 
magistratures  patriciennes,  persuadés,  je  crois,  que,  comme  l'a  prouvé  l'évé- 
nement, la  grandeur  personnelle  de  ceux  à  qui  on  les  confierait  leur  donnerait 
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trature  au-dessus  des  lois,  dont  le  regard  sévère  veillait  sur  les 
vertus  civiles  pour  maintenir  le  devoir  et  l'honneur1, — cette 
censure,  enfin,  qui  fut  un  frein  efficace  à  la  corruption  dont 
étaient  menacés  les  premiers  ordres  de  l'État  eux-mêmes 2,  jus- 
qu'au moment  où,  devenu  trop  pesante,  après  plus  de  quatre 
siècles  d'existence,  elle  fut  à  son  tour  détruite  par  les  progrès  du 
luxe  et  de  la  corruption 3. 

La  juridiction  des  censeurs,  régularisée  par  le  sénat  romain, 
était  confiée  à  deux  citoyens  notables,  l'un  de  famille  patricienne, 
l'autre  de  famille  plébéienne,  que  les  comices  élisaient  pour  cinq 
ans,  qui  prêtaient  serment  d'être  toujours  justes  ,  qui,  en  se  re- 
tirant, devaient  affirmer  qu'ils  n'avaient  rien  fait  de  contraire  à 
l'équité,  et  qu'on  ne  pouvait  jamais  réélire4.  Elle  avait  pour 
justiciables  tous  les  citoyens,  mais  principalement  les  chevaliers 
et  les  sénateurs  eux-mêmes ,  et  s'exerçait  sur  tous  les  actes  ré- 
préhensibles,  mais  surtout  sur  ceux  de  la  vie  publique.  Cette 
juridiction  suprême  ne  connaissait  ni  prescription ,  ni  règle,  et 
se  faisait  à  elle-même  sa  loi.  Censurant  un  acte  inconvenant  de 
la  vie  publique,  elle  inscrivait  son  blâme  sur  les  registres  du  cens 
et  excluait  par  là  de  toutes  fonctions  celui  qu'elle  notait  ainsi. 
Souvent  même  elle  se  porta  sur  les  détails  de  la  vie  privée,  flétrit 
les  dépenses  superflues,  les  jouissances  trop  sensuelles,  les  exis- 
tences trop  commodes.  Mais  jamais  les  punitions  des  censeurs  ne 


de  l'éclat  et  de  Vautorité  ;  et  les  tribuns  n'y  voyant  que  ce  qu'elles  offraient  alors, 
c'est-à-dire  des  attributions  plus  nécessaires  que  brillantes,  ne  voulant~pas 
d'ailleurs  s'obstiner  mal  à  propos  sur  les  moindres  choses,  ne  formèrent  aucune 
opposition.  Les  premiers  de  l'État  dédaignèrent  cette  place,  et  Papirius  avec 
Sempronius,  pour  dédommagement  de  n'avoir  pas  complété  l'année  de  leur 
consulat,  sur  lequel  mèmeils'élève  des  doutes,  furent  par  les  suffrages  du  peu- 
ple chargés  de  faire  le  cens.  Leurs  fonctions  leur  firent  donner  le  nom  de  cen- 
seurs. (Tite-Live,  liv.  îv,  §  8.) 
t.  —  Valère  Maxime,  chap.  ix;  Bodin,  République,  p.  6i0. 

2.  —  «  Ainsi  la  censure  étendit  lentement  el  peu  à  peu  sa  juridiction,  comme 
tout  pouvoir  non  contesté  et  dont  on  ne  prend  pas  ombrage;  elle  ne  demanda 
pas  pour  accroître  ses  prérogatives  des  lois  nouvelles  au  sénat  et  au  peuple; 
elle  se  servit  de  celles  qui  existaient  ;  elle  sut  se  faire  estimer  et  craindre  ;  elle 
se  rendit  nécessaire  comme  contre-poids  aux  restrictions  nombreuses  oppo- 
sées chez  les  Romains  au  droit  de  poursuivre  les  crimes;  elle  se  rendit  utile 
comme  frein  à  la  corruption,  au  luxe,  à  l'immoralité  des  premiers  ordres  de 
l'État.  »  [Hist.  du  dr.  crim.,  par  M.  Duboys,  p.  444!) 

3.  —  xMontesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  vm,chap.  xvi;  liv.  xxm,  chap.  xxi; 
J.-.J.  Rousseau,  Contrat  social,  chap.  vu;  Mably,  Principes  des  lois,  liv.  H. 

I.  —  Tite-Live,  xxix,  37. 
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furent  plus  rigides  que  lorsqu'il  s'agissait  d'une  violation  de  la 
foi  jurée  *. 

L'action  censoriale,  s'exerçant  ainsi  sans  règles  ni  limites  sur 
tous  actes  quelconques  qui  pouvaient  comporter  un  blâme  ou  une 
peine,  n'enchaînait  pas  l'action  publique  et  était  indépendante 
de  celle-ci.  Celui  que  le  censeur  avait  noté  d'infamie  ne  se  trou- 
vait point  par  là  à  l'abri  de  la  poursuite  ou  accusation  qui  pouvait 
être  dirigée  contre  lui  pour  le  même  fait ,  au  point  de  vue  de  la 
répression ,  parce  que  la  juridiction  censoriale  était  une  magis- 
trature d'exception  et  d'équité,  dont  les  décisions  étaient  moins 
des  jugements  proprement  dits,  que  l'expression  d'un  blâme  éner- 
gique: animadversio  atque  auctoritas  censoria2. 

Telle  a  dû  être  la  principale  source  de  l'institution  du  pouvoir 
disciplinaire  en  France. 

657.  Dans  l'ordre  judiciaire  spécialement ,  le  pouvoir  discipli- 
naire ,  suivant  la  remarque  d'un  ancien  auteur,  s'est  constitué  à 
l'instar  de  celui  que  la  discipline  ecclésiastique  avait  fondé  dans 
l'église  chrétienne  et  qu'elle  avait  conféré  aux  synodes  épisco- 
paux,  «  pour  remonstrer  les  deffauts  et  abus  à  chacun  des  curés, 
et  les  chastier  quand  besoin  seroit ,  »  même  aux  monastères  et 
chapitres ,  «  pour  censurer  et  corriger  les  vices  et  mœurs  d'un 
chacun  3.  » 

Mais  il  y  a  toujours  eu,  relativement  à  ces  deux  ordres ,  des 
différences  essentielles.  Ainsi  : 

Dans  l'église ,  le  pouvoir  censorial  n'appartient  pas  seulement 
aux  supérieurs  ecclésiastiques  sur  les  clercs  :  il  s'exerce  aussi  à 
l'égard  des  fidèles  qui  ont  encouru  l'une  des  peines  canoniques. 
Les  censures  ou  peines  ecclésiastiques  sont  prononcées,  les  unes 
par  la  loi  même ,  qui  les  répute  encourues  de  plein  droit  à  raison 
delà  faute  commise,  les  autres,  par  le  juge  ecclésiastique  ,  après 
un  examen  constituant  une  sorte  de  jugement,  ferenda  sententia. 
La  suspense  et  l'interdit  personnel,  qui  sont  des  censures  ecclé- 
siastiques au  moyen  desquelles  des  clercs  sont  privés  plus  ou 
.  moins  de  leur  pouvoir,  ne  peuvent  être  infligés  par  le  juge  ecclé- 
siastique que  pour  fautes  commises  dans  l'étendue  de  sa  juri- 
diction *.  Dans  certains  cas ,  on  admet  l'excuse  tirée  de  ce  que 


t.  —  Voy.  Duboys,  Bist.  dudr.  cr.,  p.  446. 

2.  —  Ciceron,  Oratio  pro  Cluentio,  n°  42. 

3.  —  Laroche-Flavin,  des  Parlements,  liv.  xi,  chap.  Ier. 

4.  —  Innocent.  III,  cap.  quœrenti  extra  de  verbor.  signif.,  etc.;  Corine- 
nin  (Des  interdits  arbitraires.) 
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le  contrevenant  ne  savait  pas  que  l'action  fût  défendue,  ou  de  ce 
qu'il  ignorait  qu'elle  le  fût  sous  peine  de  censure,  quoiqu'il  dût 
savoir  qu'elle  était  défendue  par  la  loi  naturelle  ou  par  une  loi 
positive.  Enfin ,  la  censure  prononcée  peut  être  attaquée,  ou 
comme  injuste,  ou  comme  nulle  ;  et  il  y  a  le  recours  appelé  appel 
comme  d'abus^  dont  la  connaissance  appartient  aujourd'hui  au 
conseil  d'État  \ 

S'il  est  vrai  que  la  discipline  ecclésiastique  ait  fourni  quelques 
règles  pour  la  discipline  judiciaire,  celles  que  nous  venons  de 
citer  n'ont  pas  dû  être  admises  ;  car  le  pouvoir  disciplinaire ,  dans 
l'ordre  judiciaire,  exige  moins  d'indulgence  et  plus  d'autorité. 

C'est  surtout  à  la  législation  civile  qu'il  faut  recourir ,  pour 
trouver  les  fondements  de  ce  pourvoir. 

658.  Dans  l'ancienne  législation  française,  le  pouvoir  disci- 
plinaire, pour  la  magistrature  ainsi  que  pour  les  officiers  publics, 
fut  constitué  aux  xive  et  xve  siècles ,  par  des  ordonnances  di- 
verses ,  qui  ne  concordaient  pas  parfaitement. 

A  l'égard  des  magistrats,  tout  en  reconnaissant  l'inamovibilité 
des  juges  et  l'irrévocabilité  des  officiers  de  judicature  et  de  jus- 
tice, pourvus  d'offices  vénaux  et  transmissibles ,  le  souverain  se 
réservait,  avec  le  droit  de  faire  des  règlements  pour  la  discipline 
des  différents  corps  ,  le  pouvoir  de  juger  disciplinairement  les 
contrevenants  par  lui-même  ou  le  chancelier,  ou  par  les  compa- 
gnies recevant  de  lui  une  délégation  à  cet  effet.  Le  pouvoir  dis- 
ciplinaire reposait  sur  des  actes  législatifs  ou  réglementaires, 
qui ,  émanés  du  souverain ,  étaient  d'une  légalité  incontestable. 
Il  s'exerçait  :  1°  par  des  mercuriales  en  assemblée ,  dont  le  but 
était  d'examiner  si  les  ordonnances  étaient  observées ,  s'il  n'y 
avait  pas  irrévérence  ou  désobéissance  envers  les  supérieurs  et 
le  souverain ,  négligence  ou  autres  manquements  ;  2°  par  des 
règlements  de  discipline  intérieure  que  les  compagnies  judiciaires 
étaient  autorisées  à  présenter  au  chancelier,  pour  remédier  aux 
abus  ;  3°  par  des  remontrances  à  ceux  qui  se  trouvaient  en  con- 
travention ;  k°  par  des  inscriptions  sur  les  registres  et  rapports 
au  roi,  pour  les  infractions  de  quelque  importance;  5°  par  des 
peines  sévères ,  telles  que  la  suspension  ou  la  privation  de  l'of- 
fice, contre  ceux  qui  étaient  reconnus  coupables  de  fautes 
graves.  La  suspension  pouvait  être  prononcée  par  les  parlements 


1.  —  Voy.  Henrion  de  Pansey,  Autorité  judiciaire,  chap.  xxvn  ;  Henrion , 
Code  ecclésiastique,  chap.  xvii,  et  notre  Dict.  du  dr.  cr.,  v°  Abus  ecclésias- 
tique. 
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eux-mêmes,  soit  comme  peine  d'une  grave  infraction,  soit  comme 
mesure  provisoire ,  jugée  nécessaire  pendant  l'instruction  d'un 
procès  qui  avait  motivé  un  ajournement  personnel.  La  privation 
de  l'office,  qui  était  une  peine  perpétuelle,  ne  pouvait  être  pro- 
noncée que  pour  forfaiture  dûment  constatée  et  jugée 

A  l'égard  des  officiers  de  justice  et  des  autres  titulaires  d'offices 
vénaux,  le  pouvoir  disciplinaire  reposait  — sur  des  ordonnances 
réglant  la  discipline  de  chaque  corps  ou  compagnie,  distribuant 
certains  pouvoirs  et  réservant  au  souverain  ou  au  chancelier  un 
droit  de  révision  ou  de  décision  personnelle  pour  les  cas  graves  ; 

—  sur  des  arrêts  du  Conseil  et  arrêts  de  règlement ,  décidant  les 
questions  de  compétence  ou  de  forme  qui  se  trouvaient  douteuses 
ou  controversées  ;  —  et  sur  des  règlements  de  discipline  inté- 
rieure, pour  la  plupart  soumis  à  l'homologation  des  juridictions 
supérieures  ou  du  chancelier.  Ce  pouvoir,  ainsi  constitué,  s'exer- 
çait :■—  1°  par  l'exercice  du  droit  de  surveillance  que  le  chance- 
lier et  les  procureurs  généraux  avaient  sur  tous  les  officiers  de 
justice; — 2°  par  les  mesures  de  discipline  intérieure  que  les  com- 
pagnies, réunies  en  assemblées  ou  représentées  par  des  chambres 
syndicales,  pouvaient  prendre  contre  ceux  de  leurs  membres 
qui  enfreignaient  les  règles  ou  leurs  devoirs  professionnels,  mais 
sous  le  contrôle  du  chancelier,  ou  en  vertu  d'un  règlement  ho- 
mologué par  lui  ou  par  la  juridiction  dont  dépendait  la  compagnie; 

—  3°  par  des  condamnations  en  jugement,  infligeant  des  admo- 
nitions ou  réprimandes,  des  amendes  ou  des  suspensions,  pour 
fautes  commises  devant  le  juge  du  siège;  —  4°  par  des  condam- 
nations disciplinaires  à  l'une  des  peines  de  la  suspension  et  de 
la  privation  d'office,  peines  dont  la  dernière  ne  devait  être  pro- 
noncée que  pour  forfaiture  ou  faute  très-grave  et  qu'avec  le 
concours  du  chancelier 2. 

Quant  au  barreau,  les  ordonnances  lui  reconnaissaient  le  pou- 
voir d'exercer  lui-même  sa  police  ou  discipline,  sauf  l'homolo- 
gation du  parlement,  dans  des  cas  rares,  et  sans  préjudice  du 
pouvoir  de  répression  qui  appartenait  au  juge  ordinaire  pour 
délits  d'audience 3. 

639.  Tout  cela  disparut  en  1790. 


1.  —  Ordonnances  de  1539,  1569  et  1579  ;  Ordonn.  de  Blois,  art.  144  ;  Ordonn. 
de  1629,  art.  79  ;  Laroche-Flavin,  des  Parlements,  liv.  xi,  chap.  xiv-xvi. 

2.  —  Voy.  notre  iei  vol.,  n°«  167,  193. 

3.  —  Voy.  Ibid.,      111  et  112. 
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De  nouveaux  tribunaux  furent  institués  :  la  loi  organique  se 
borna  à  disposer  que  le  commissaire  du  roi ,  en  chaque  tribunal, 
veillerait  au  maintien  de  la  discipline  et  à  la  régularité  du  service, 
suivant  le  mode  qui  serait  déterminé  par  l'Assemblée  nationale  V. 
Les  corporations  d'officiers  publics  furent  supprimées  avec  le  bar- 
reau ;  ceux  auxquels  la  législation  nouvelle  reconnaissait  encore 
une  sorte  de  caractère  public  n'eurent  plus  aucun  lien  disciplinaire 
et  aucune  juridiction  pour  réprimer  leurs  écarts  ;  seulement ,  la 
loi  qui  instituait  le  ministère  de  la  justice  mit  dans  ses  attribu- 
tions le  droit  de  veiller,  par  des  avertissements  surtout ,  à  ce  que 
la  justice  fût  bien  administrée  et  les  règles  suivies 2. 

A  cette  époque,  fut  présenté  un  projet  d'établissement  d'une 
censure  judiciaire,  qui  se  serait  exercée  sur  les  juges  et  autres 
fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  qu'allait  reconnaître  la  consti- 
tution. Ce  projet,  que  Condorcet  avait  conçu  et  qu'il  expliqua 
à  la  Convention  dans  un  fort  long  discours  3 ,  se  résumait  ainsi, 
dans  celles  de  ses  dispositions  que  devait  renfermer  la  constitution 
elle-même  :  —  Des  censeurs  judiciaires ,  composant  une  sorte  de 
tribunal  spécial ,  devaient  être  chargés  d'annuler  les  jugements 
et  actes  touchant  à  l'administration  de  la  justice  qui  seraient 
reconnus  contraires  à  la  loi,  soit  sur  la  dénonciation  des  ministres 
exerçant  le  pouvoir  exécutif,  soit  sur  celle  du  ministère  public, 
soit  même  sur  dénonciation  d'un  citoyen  pour  violation  de  la  loi 
ou  abus  de  pouvoir 4.  Ces  censeurs  devaient  se  diviser  en  plu- 
sieurs commissions,  tenant  des  assises  dans  les  localités  qui  leur 
étaient  assignées.  En  annulant  les  actes  à  eux  déférés  et  reconnus 
illégaux  ou  abusifs,  ils  devaient  dénoncer  au  corps  législatif  ceux 
qui  pouvaient  entraîner  forfaiture.  Le  corps  législatif,  s'il  le  ju- 
geait à  propos,  renvoyait  l'accusation  devant  un  jury  national 5. 
Les  fonctionnaires  coupables  pouvaient  être  suspendus  pour 
accusation  admise  et  destitués  pour  forfaiture  légalement  jugée6. 

Cette  innovation  ne  fut  point  adoptée:  la  constitution  de  1793 
et  celle  de  Tan  m  se  bornèrent  à  disposer  que  les  juges  élus  ne 


1.  —  L.  16-24  août  1790,  tit.  vin,  art.  6. 

2.  -—  L.  27  avril-25  mai  1791,  art.  5. 

3.  —  Voy.  Moniteur,  17  et  18  fév.  1793,  nos  48  et  49,  p.  224,  225  et  suiv. 

4.  —  Projet  de  constitution  en  1793,  tit.  v,  art.  12;  tit.  vm,art.  33  ;  et  tit,  x, 
sect.  iv,  art.  6.  {Monit.,  18  fév.  1793,  p.  229. 

5.  —  Ibid.,  tit.  x,  sect.  îv. 

6.  —  Ibid  ,  tit.  x,  sect.  ire,  art.  7. 
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pourraient  être  destitués  que  pour  forfaiture  jugée ,  et  suspendus 
que  pour  accusation  admise1. 

Ainsi  que  l'a  dit  un  auteur,  une  pareille  création  eût  été  im- 
praticable, quand  même  le  gouvernement  pour  lequel  on  la  pro- 
posait aurait  pu  subsister  ;  car  les  périodes  d'anarchie  ne  valent 
rien  pour  la  régularisation  des  pouvoirs2. 

640.  C'est  de  la  loi  de  l'an  vm ,  réorganisant  le  pouvoir  judi- 
ciaire et  autorisant  le  rétablissement  des  corporations  d'officiers 
publics  jugées  utiles,  que  date  l'institution  du  pouvoir  disciplinaire 
actuel. 

D'abord ,  cette  loi  a  conféré  à  la  Cour  de  cassation  un  pouvoir 
de  censure  ou  d'annulation  relativement  aux  actes  par  lesquels 
les  juges  auraient  excédé  leurs  pouvoirs,  en  disposant  que  le 
gouvernement,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées, 
lui  fera  dénoncer  ces  actes  et  qu'elle  les  annulera,  s'il  y  a  lieu, 
par  un  arrêt  qui  sera  transcrit  sur  le  registre  du  tribunal  à  quo3. 
Et  la  même  loi  a  investi  cette  Cour,  pour  les  délits  commis  par  des 
juges  relativement  à  leurs  fonctions,  d'un  pouvoir  d'instruction 
et  de  répression  qu'a  modifié  et  développé  le  Code  d'instrution 
criminelle  de  1808  \ 

Puis,  le  sénatus-consulte  organique  de  la  constitution,  en 
l'anx,  a  conféré  —  au  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  un  droit 
de  surveillance  et  de  rappel  à  la  règle  sur  tous  les  juges;  —  à  la 
Cour  de  cassation  un  droit  de  censure  et  de  discipline  sur  les  tri- 
bunaux ;  —  aux  tribunaux  d'appel  un  droit  de  surveillance  sur  les 
tribunaux  civils  et  les  juges  de  paix  de  leur  ressort5.  Et  la  loi  du 
20  avril  1810  a  réglé  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  à  l'égard 
des  juges,  officiers  du  ministère  public  et  greffiers6. 

D'un  autre  côté,  la  Cour  de  cassation  a  été  chargée  par  le 
gouvernement  consulaire  d'envoyer  aux  consuls  en  conseil  d'État 
une députation  de  douze  membres,  pour  proposer,  entre  autres 
choses ,  les  moyens  de  réformer  les  abus  qui  se  seraient  glissés 
dans  l'exercice  de  la  justice  et  Rétablir  dans  les  tribunaux  la 
meilleure  discipline ,  tant  à  l'égard  des  juges  qu'à  l'égard  des 


1.  —  Constit.  du  13  fruct.  an  m,  art.  206. 

2.  —  D'Eyrault,  De  Vadminist.  de  la  justice,  t.  m,  p.  53. 

3.  —  L.  27  vent,  an  vm,  art.  80  et  85. 

4.  —  lbid.,  art.  80  et  suiv.  ;  C.  instr.  cr.,  art.  441. 

5.  —  Sénatus  consulte,  16  therm.  an  x. 

6.  —  L.  20  avril  1810,  art.  48-62. 
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officiers  ministériels 1 .  Et  les  auteurs  du  Code  de  procédure  civile 
ont  prescrit  la  confection  ,  pour  la  police  et  discipline  des  tribu- 
naux, de  règlements  d'administration  publique,  dont  les  dispo- 
sitions qui  contiendraient  des  mesures  législatives  seraient  pré- 
sentées en  forme  de  loi  au  corps  législatif  dans  les  trois  années2. 

Enfin,  de  nombreux  règlements  sont  intervenus  en  exécution 
de  la  loi  de  Tan  vin  et  du  Code  de  procédure ,  pour  les  tribu- 
naux et  les  officiers  ministériels.  D'autres  ont  été  rendus  en 
exécution  des  lois  de  l'an  xi  et  de  l'an  xii  ,  pour  le  notariat  et  le 
barreau  ;  et  d'autres  existent  en  vertu  du  pouvoir  qu'avait  conquis 
ou  usurpé  l'Empereur,  sans  avoir  leur  base  dans  une  loi. 

641.  Relativement  aux  magistrats  et  aux  greffiers  eux-mêmes, 
le  pouvoir  disciplinaire  du  ministre  de  la  justice,  celui  de  la  Cour 
de  cassation ,  celui  des  Cours  royales  et  celui  des  tribunaux  en 
général  sur  leurs  propres  membres  sont  constitués  parles  lois  or- 
ganiques de  l'an  vin,  de  l'an  x  et  de  1810,  qui  l'ont  elles-mêmes 
réglé  en  tout  ce  qui  touche  aux  droits  de  la  magistrature.  A  leur 
égard,  il  n'y  a  besoin  de  recourir  que  pour  des  dispositions  ré- 
glementaires d'un  ordre  très-secondaire  aux  décrets  des  30  mars 
1808 , 6  juillet  et  18  août  1810 ,  qui  ont  plutôt  pour  objet  de  régler 
l'administration  de  la  justice. 

Relativement  au  notariat,  le  pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux 
est  créé  par  la  loi  organique  elle-même  (L.  25  vent,  an  xi,  art. 
53).  Celui  des  chambres  de  notaires  trouve  sa  base  dans  l'art.  5 
de  cette  loi,  qui  a  institué  ces  chambres  et  autorisé  le  pouvoir 
exécutif  à  régler  leur  organisation,  ce  qui  doit  comprendre  leurs 
attributions  :  il  est  réglementé  par  une  ordonnance  récente 
[k  janvier  18V3),  remplaçant  le  règlement  qui  avait  eu  lieu  en 
l'an  xii  ,  conformément  à  la  loi ,  et  qui  lui-même  appelait  une 
révision  dans  un  temps  plus  ou  moins  prochain.  La  légalité  de 
ce  double  pouvoir  est  à  l'abri  de  toute  contestation. 

Relativement  aux  avocats ,  le  pouvoir  disciplinaire  des  conseils 
de  discipline  dérive  de  l'origine  même  du  barreau  ,  puisque 
l'ordre  des  avocats  ne  forme  qu'une  sorte  d'association  volon- 
taire :  il  est  réglé  par  des  ordonnances  (20  novembre  1822  et  30 
août  1830) ,  remplaçant  un  décret  qui  avait  lui-même  sa  base 
dans  la  loi  du  22  ventôse  an  xn  ;  nul  ne  doit  songer  à  contester 
la  légalité  de  ce  pouvoir.  Quant  à  celui  des  tribunaux  en  juge- 


1.  — Arrêté,  5  vent,  an  x. 

2.  —Code  de  proc.  civ.,  de  1806,  art.  1042. 
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ment ,  il  dérive  du  droit  de  police  et  discipline  qui  doit  appartenir 
à  toute  juridiction  sur  ceux  qui  concourent  avec  elle  à  l'adminis- 
tration de  la  justice,  et  il  est  consacré  par  l'art.  10  V2  du  Code  de 
procédure  civile  (Voy.  suprà,  n°  476).  —  Mais  le  pouvoir  disci- 
plinaire des  Cours  royales  sur  les  avocats  de  leur  ressort ,  n'a 
d'autre  fondement  que  des  ordonnances  remplaçant  un  décret  qui 
ne  se  basait  pas  sur  une  loi,  quant  à  l'établissement  de  ce  pouvoir  : 
il  serait  contestable,  si  ce  décret  n'avait  pas  force  de  loi  en  vertu 
de  la  jurisprudence  sur  les  décrets  impériaux.  Et  le  pouvoir  dis- 
ciplinaire du  ministre  de  la  justice,  comme  celui  de  la  Cour  de 
cassation,  sur  les  avocats  exerçant  près  cette  Cour,  n'a  d'autre 
base  également  que  des  décrets  et  ordonnances  qui  ne  se  fondent 
pas  précisément  sur  une  loi. 

Relativement  aux  avoués ,  huissiers  et  commissaires-priseurs , 
le  pouvoir  disciplinaire  de  leurs  chambres  syndicales  a  été  cons- 
titué par  des  arrêtés  du  gouvernement  et  décrets  (arrêtés  13  frim. 
et  29  germ.  an  ix;  décr.  18  juin  1811  et  14  juin  1813),  qui  n'ont 
pas  leur  base  dans  une  loi  positive  :  on  pourrait  en  contester  la 
légitimité,  si  les  actes  du  pouvoir  exécutif  n'avaient  pas  acquis 
force  de  loi,  d'après  la  jurisprudence.  Quant  à  celui  des  tribunaux 
sur  ces  officiers  ministériels  et  sur  les  gardes  du  commerce,  s'il 
est  incontestable  en  tant  qu'il  se  fonde  sur  le  droit  de  police  et 
discipline  pour  les  fautes  d'audience,  il  faut  bien  reconnaître  ce 
qu'il  y  a  eu  d'illégal  dans  les  dispositions  du  décret  du  30  mars 
1808  qui,  sans  que  la  loi  organique  l'autorisât,  ont  soumis  tous 
les  officiers  ministériels,  quoique  non  révocables,  à  un  pouvoir 
comprenant  le  droit  de  destitution  (Voy.  suprà,  n°  476). 

Enfin,  relativement  aux  agents  de  change  et  courtiers,  le  pou- 
voir disciplinaire  de  leurs  chambres  syndicales  a  été  constitué 
par  des  arrêtés  du  gouvernement  et  une  ordonnance  (arrêtés 
29  germ.  an  ix  et  27  prair.  an  x;  ordonn.  23  décemb,  1844),  qui 
n'ont  pas  leur  base  dans  la  loi  même.  Quant  aux  pouvoirs  disci- 
plinaires des  tribunaux  et  du  ministre,  ils  sont  établis  par  des 
dispositions  de  loi  (L.  28  vent.  anix,art.  6  et  suiv.;  C.  de  comm.; 
art.  71-90)  qui  ne  permettent  pas  le  moindre  doute  sur  leur  léga- 
lité, sauf  les  questions  qui  subsistent  sur  l'étendue  des  pouvoirs 
respectifs. 

642.  On  voit  quel  rôle  jouent,  dans  la  constitution  de  notre 
pouvoir  disciplinaire,  les  arrêtés  du  gouvernement  consulaire  et 
les  décrets  de  l'empire.  Pour  les  magistrats  et  greffiers,  ainsi  que 
pour  les  notaires,  ce  sont  de  simples  règlements,  faits  en  exécu- 
tion des  lois  et  conséquemment  légaux  dans  leur  principe.  Pour 
les  officiers  ministériels  et  autres  officiers  publics,  ce  sont  des 
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actes  du  pouvoir  exécutif,  contenant  à  la  fois  des  dispositions 
législatives  et  des  dispositions  réglementaires,  puisqu'ils  ne  se 
bornaient  pas  à  réglementer  une  des  juridictions  disciplinaires 
constituées,  puisqu'ils  instituaient  eux-mêmes  des  juridictions 
et  créaient  des  pénalités,  double  pouvoir  qui  n'appartient  qu'au 
législateur,  à  défaut  de  délégation  de  sa  part.  En  ce  point  il  y 
avait  empiétement  sur  le  pouvoir  législatif;  et  si  l'un  de  ces  dé- 
crets pouvait  avoir  provisoirement  une  existence  valable,  il  devait 
tomber  à  l'expiration  du  délai  que  fixait  le  Gode  de  procédure, 
qui  avait  réservé  les  droits  du  législateur. 

Mais  cette  critique  est  purement  théorique  et  ne  saurait  plus 
se  produire  dans  l'application.  Si  l'on  a  pu,  sous  l'empire  ou  lors 
de  sa  chute,  reprocher  à  l'empereur  d'avoir  usurpé  les  pouvoirs 
du  législateur,  deux  motifs,  également  décisifs ,  s'opposent  au- 
jourd'hui à  ce  qu'un  avocat  ou  officier  public,  disciplinairement 
poursuivi,  conteste  la  légitimité,  soit  du  pouvoir  disciplinaire  de 
son  conseil  de  discipline  ou  de  sa  chambre  syndicale,  soit  de  celui 
des  tribunaux  ou  du  ministre  dont  il  dépend. 

En  premier  lieu,  la  jurisprudence  est  irrévocablement  fixée  sur 
ce  point  que  l'on  ne  peut  plus  réputer  illégaux  les  décrets  impé- 
riaux, empiétant  ou  non  sur  le  pouvoir  législatif,  qui  ont  été 
exécutés  et  que  n'a  point  abrogés  la  charte  de  1814,  soit  expressé- 
ment, soit  virtuellement  pour  incompatibilité  avec  ses  dispositions, 
parce  que  les  constitutions  de  l'empire  chargeaient  l'empereur  de 
faire  tous  règlements  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  parce 
que  le  sénat,  seule  autorité  compétente  pour  annuler  les  décrets 
inconstitutionnels  et  qui  pouvait  les  priver  de  toute  efficacité,  n'a 
point  usé  du  droit  que  lui  conférait  à  cet  égard  l'art.  21  de  la 
constitution  du  22  frimaire  an  vm  \ 


1.  — Cass.,  27  mai 


et  19  nov.  }  1819'  (DalL'  JuTiSp'  9én->  V°  L0iS' l' IX>  P'  815,) 


Rej.  18  janv.  1821  > 


(Sir.,  t.  xxn,  1,  57  et  394). 


et  3  oct.  1822  ) 
Cass.,  12  déc.  1823  (Sir.,  t.  xxiv,  1,  184). 

Cass.,  13fév. 

6  juill.   1827  (Dali.,  27,  1,  137,  297  et  450). 
et  4  août 
Cass.  20  mars  i 

2®  mar^   1828  (Dali.,  28, 1,  185,  198,  241  et  255). 
et  23  mai  j 


H. 
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En  second  lieu,  la  soumission  par  la  prestation  de  serment,  de 
la  part  de  celui  qui  a  obtenu  son  admission  au  barreau  ou  dans 
une  corporation  d'officiers  publics,  aux  règlements  de  la  profes- 
sion parmi  lesquels  se  trouvent  ceux  qui  ont  réglé  le  pouvoir 
disciplinaire  comme  les  devoirs  professionnels,  exclut  toute  ré- 
sistance ultérieure  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  règlements  et  toute 
contestation  sur  la  compétence  ou  sur  la  légalité  des  mesures 
qu'il  autorise.  Il  n'en  est  pas,  qu'on  le  remarque  bien,  d'un  avo- 
cat ou  officier  public,  par  rapport  aux  règlements  de  son  ordre 
ou  de  son  corps,  comme  d'un  simple  particulier  par  rapport  aux 
lois  civiles  ou  pénales  du  pays  où  il  est  né.  Si  celui-ci  est  rece- 
vable  et  fondé  à  contester  la  compétence  et  la  légalité  des  déci- 
sions émanant  d'un  tribunal  qui  ne  juge  point  conformément  aux 
lois,  c'est  qu'il  s'agit,  en  matière  civile,  de  formes  et  pouvoirs 
qui  ne  sauraient  être  laissés  à  l'arbitraire  des  juges  ;  en  matière 
criminelle,  de  formes  et  pénalités  qui  peuvent  compromettre  ou 
atteindre  la  liberté  d'un  citoyen  :  dans  les  deux  cas,  on  doit  main- 
tenir entier  le  principe  tutélaire  qui  veut  que  nul  ne  soit  distrait 
de  ses  juges  naturels ,  ou  frappé  d'une  peine  que  ne  pronon- 
çait point  une  loi  antérieure  à  l'action;  et  le  citoyen  indûment 
condamné  ne  peut  être  empêché  de  faire  valoir  la  nullité,  sous  le 
prétexte  qu'il  aurait  accepté  la  juridiction  et  la  peine.  Mais,  pour 
les  membres  du  barreau  et  des  corporations  d'officiers  publics  re- 
lativement au  pouvoir  disciplinaire,  il  ne  s'agit  point,  à  propre- 
ment parler,  d'une  juridiction  et  de  pénalités  qui  soient  d'une 
illégalité  flagrante  et  non  susceptible  de  se  couvrir,  faute  d'avoir 
été  réglées  par  le  législateur  lui-même.  Ce  sont  plutôt  des  moyens 
d'administration  et  de  police,  qui,  établis  plus  ou  moins  réguliè- 
rement par  le  pouvoir  réglementaire,  peuvent  être  valablement 
acceptés  par  celui  qui  veut  devenir  membre  de  la  corporation 
qu'ils  régissent.  L'avocat  et  l'officier  public,  en  entrant  dans 
l'ordre  ou  le  corps,  ont  su  quels  en  étaient  les  devoirs  et  quelles 
.  juridictions  étaient  chargées  de  les  faire  observer;  ils  ont  pu  et 
dû  s'y  soumettre  entièrement,  sans  que  rien  s'y  opposât,  ni  dans 
l'ordre  naturel,  ni  dans  l'ordre  moral,  ni  dans  l'ordre  politique. 


Rej.3  janvier  j 

4  avril  1829  (Dali.,  29,  1,  100,  210  et  250). 
25  mai  j 

Rej.  1er sept.  1831  (Sir.,  31.  1.  353). 

Cour  des  pairs  :  20  sept,  et  17  juin  1831  (Sir.,  31.  2.  335). 

Cass.,  7  juin  1833  (Sir.,  33.  t.  512). 
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Il  y  a  là  un  contrat  solennel ,  irrévocable,  qui  a  toute  la  valeur 
d'une  loi  pour  celui  qui  l'a  souscrit. 

645.  Les  deux  motifs  qui  rendent  actuellement  incontestable 
la  légitimité  du  pouvoir  disciplinaire  fondé  sur  des  décrets  impé- 
riaux ont  reçu  la  consécration  d'une  loi  et  de  la  jurisprudence, 
dans  une  matière  analogue. 

En  1806,  le  législateur  décide  qu'il  sera  formé,  sous  le  nom 
d'Université  impériale,  un  corps  chargé  exclusivement  de  l'ensei- 
gnement de  l'éducation  publique  dans  tout  l'empire  ;  que  l'organi- 
sation du  corps  enseignant  sera  présentée  en  forme  de  loi  au 
Corps  législatif,  à  sa  session  de  1810.  Et  il  exprime  en  ces  termes 
une  obligation  qui  doit  résulter  du  serment  que  prête  chaque 
fonctionnaire  :  «  Les  membres  du  corps  enseignant  contracteront 
des  obligations  civiles,  spéciales  et  temporaires  4.  » 

En  1808,  l'empereur,  par  de  simples  décrets,  organise  l'Uni- 
versité :  il  rappelle  que  les  membres  de  ce  corps,  lors  de  leur  in- 
stallation, doivent  contracter  par  serment  des  obligations  civiles, 
spéciales  et  temporaires,  qui  les  lieront  au  corps  enseignant,  qu'ils 
s'engageront  à  l'exacte  observation  des  statuts  et  règlements  de 
l'Université.  Et  il  établit  des  peines  disciplinaires,  institue  un 
conseil  de  l'Université  et  des  conseils  académiques,  auxquels  il 
donne  un  pouvoir  disciplinaire  distribué  selon  leur  importance 
relative 2. 

Puis,  en  1811,  un  dernier  décret  règle  le  pouvoir  disciplinaire 
de  l'Université,  en  attribuant  juridiction  au  grand-maître  et  au 
conseil  de  l'Université ,  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'observation 
des  statuts  et  règlements,  à  l'accomplissement  des  devoirs  et  des 
obligations  de  chacun,  les  plaintes  et  réclamations  contre  les 
membres  de  l'Université  relativement  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  injures,  diffamations  et  scandales  entre  les  membres,  et 
l'application  des  peines  disciplinaires  encourues  par  les  délin- 
quants; en  établissant  d'ailleurs  des  peines  plus  ou  moins  rigou- 
reuses, telles  que  l'amende  par  forme  de  retenue,  la  censure  par 
une  décision  qui  doit  être  lue  au  contrevenant,  la  réprimande, 
la  suspension  des  fonctions,  la  destitution  ou  radiation  du  tableau, 
avec  affiche  de  la  décision  suivant  la  gravité  des  cas 3. 


1  —  L.  10  mai  1806,  art.  2. 

2.  —  Décr.  17  mars  1808,  art.  l"  et  suiv. ,  art.  39  et  40 ,  art.  69  et  suiv.  85 et 
suiv.  Voy.  aussi  Décr.  17  sept.  1808. 

3.  —  Décr.  15  nov.  1811,  art.  41  et  suiv.,  63  et  suiv.  ;  voy,  aussi  notre  Dict. 
du  dr.  cr.,  vo  Université. 
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En  1815,  deux  ordonnances  royales  ont  déclaré  maintenir  les 
pouvoirs  conférés  au  grand  maître  et  au  conseil  de  l'Université, 
en  les  attribuant  à  une  commission  de  V instruction  'publique,  qui 
les  exercerait  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur.  Puis  des 
ordonnances  postérieures  ont  successivement  opéré  d'importants 
changements,  par  suite  desquels  les  fonctions  de  grand  maître 
sont  exercées  par  un  ministre  de  l'instruction  publique ,  et  la  ju- 
ridiction discip  inaire  est  dévolue  à  un  conseil  royal  de  C in- 
struction publique,  constitué  autrement  que  ne  l'était  l'ancien 
conseil 

Le  pouvoir  disciplinaire  de  l'Université  a  continué  à  s'exercer 
par  le  conseil  institué;  les  peines  édictées  par  le  décret  de  1811 
ont  été  plusieurs  fois  appliquées.  Mais,  en  1830 ,  un  membre  de 
l'Université  est  venu  soutenir  que  ce  décret  devait  être  consi- 
déré comme  abrogé  par  la  Charte  ;  que  d'ailleurs  la  composition 
du  conseil  de  l'Université  n'était  plus  conforme  aux  dispositions 
législatives  ou  réglementaires  qui  l'avaient  établi;  que  cette  juri- 
diction était  sans  pouvoirs  légaux.  Le  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique  a  statué  par  deux  décisions  successives,  l'une  sur 
sa  compétence ,  l'autre  sur  la  légalité  des  peines  disciplinaires 
édictées.  Il  a  considéré  que  les  décrets  de  1808  et  1811  avaient 
été  exécutés  comme  lois  de  l'État,  qu'ils  étaient  maintenus  par- 
la disposition  de  la  Charte  de  181  i  conservant  les  lois  existantes; 
que  les  dispositions  des  lois  ou  décrets  qui  étaient  purement  ré- 
glementaires avaient  pu  être  modifiées  par  de  simples  ordon- 
nances ;  que  le  conseil  de  l'Université,  n'étant  qu'un  pouvoir 
administratif dans  certains  cas,  et  simplement  disciplinaire  dans 
d'autres  cas,  ne  pouvait  être  assimilé  aux  corps  judiciaires  main- 
tenus par  l'art.  59  de  la  Charte,  et  auxquels  il  ne  devait  rien  être 
changé  qu'en  vertu  d'une  loi  ;  qu'enfin ,  les  peines  de  discipline 
étaient  légalement  autorisées  par  les  décrets  en  question2. 

Et,  depuis  1830,  la  jurisprudence  a  constamment  décidé  que 
les  décrets  qui  ont  fondé  le  régime  universitaire  ne  pouvaient 
plus  être  argués  d'inconstitutionnalité3. 

L'analogie  est  frappante. 


1.  —  Ordonn.  des  17  fév.  et  15  août  1815.  Voy.  aussi  Ordonn.  des  22  juill. 
et  1er  novemb.  1820,  27  fév.  1821,  3  juill.  1822,  4  mai  1825,  4  janvier  et  10  fé- 
vrier 1828. 

2.  —  Cons.  royal  de  finstr.  publ.,  15  et  22  mai  1830.  (Journ.  du  dr.  cr.t 

art.  369). 

3.  — Voy.  C.  des  pairs,  20  sept.  1831;  C.  de  cass.,  10  mars  1832,  15  mars  et 
et  19  juill.  1833.  (Journ.dxi  dr.  cr.,  art.  716,  845,  1132  et  1262.) 
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Dans  les  règlements  universitaires  comme  dans  les  règlements 
disciplinaires  du  barreau  et  des  corporations  d'officiers  publics, 
il  y  a  des  dispositions  créant  des  juridictions,  et  édictant  des 
peines  de  discipline  :  le  reproche  d'empiétement  sur  le  pouvoir 
législatif  pourrait  être  adressé  aux  uns  comme  aux  autres,  s'il 
avait  aujourd'hui  quelque  valeur.  Dans  le  régime  universitaire 
comme  dans  l'organisation  du  pouvoir  disciplinaire  qui  nous  oc- 
cupe, il  y  a  eu,  depuis  la  Charte  de  1814,  des  modifications  ap- 
portées par  simple  ordonnance  aux  juridictions  primitives;  car 
les  ordonnances  royales  de  I8i5,  1820,  1821,  1822  et  1825,  ont 
plus  innové  à  cet  égard  que  l'ordonnance  du  20  novembre  1822 
et  celle  du  4  janvier  1843  ne  l'ont  fait  pour  le  barreau  et  le  no- 
tariat :  la  question  de  légalité  des  ordonnances  nouvelles  serait 
donc  la  même  des  deux  côtés.  Enfin,  dans  l'Université  comme 
dans  l'ordre  judiciaire,  les  obligations  contractées  par  l'accepta- 
tion de  fonctions  et  le  serment  sont  fort  strictes;  et  cependant 
elles  sont  jugées  inviolables;  sous  les  peines  édictées.  Il  y  a  donc 
analogie  parfaite ,  dans  la  situation  des  choses  :  il  doit  y  avoir 
même  décision. 

644.  Concluons. 

Il  y  avait  empiétement  sur  le  pouvoir  législatif,  dans  les  dé- 
crets par  lesquels  l'empereur  a  institué  des  juridictions  et  édicté 
des  peines,  pour  la  discipline  du  barreau  ainsi  que  des  officiers 
ministériels ,  comme  dans  ceux  par  lesquels  il  a  créé  les  juridic- 
tions et  peines  universitaires.  Ces  décrets  auraient  dû  être  con- 
vertis en  loi  :  ils  ne  l'ont  pas  été;  ils  étaient  inconstitutionnels. 

Mais  ces  décrets  ont  été  exécutés  sans  opposition  :  ils  n'ont 
point  été  abrogés  par  la  Charte;  leurs  dispositions  ont  continué  à 
s'observer;  elles  sont  aujourd'hui  irrécusables  dans  l'application, 
sauf  au  législateur  à  les  réviser,  quand  il  y  aura  opportunité. 

D'ailleurs,  les  règles  existantes  sont  acceptées  par  ceux  qui 
entrent  dans  les  corps  ou  compagnies  qu'elles  régissent:  le  con- 
trat est  volontairement  formé;  il  est  licite  et  obligatoire;  nulle 
difficulté  dès  lors  ne  peut  plus  s'élever. 

Après  avoir  ainsi  constaté  la  légitimité  du  pouvoir  disciplinaire, 
dans  l'ordre  judiciaire  et  pour  toutes  les  corporations  d'officiers 
publics ,  nous  avons  à  rechercher  quelles  sont  ses  règles  d'exer- 
cice. 

Dans  un  premier  chapitre ,  nous  développerons  les  principes 
relatifs  à  l'action  disciplinaire.  Dans  un  deuxième,  nous  exami- 
nerons quelles  sont  les  juridictions  disciplinaires  diverses  et 
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comment  elles  sont  organisées.  Dans  un  troisième,  nous  discu- 
terons toutes  les  questions  relatives  aux  formes  de  procéder  et 
aux  garanties  nécessaires.  Dans  le  quatrième  et  dernier,  nous 
traiterons  de  l'application  des  peines  et  des  effets  de  la  condamna- 
nation. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


Action  disciplinaire. 


646.  L'action  disciplinaire  diffère  de  l'action  civile,  qui  appar- 
tient à  tout  individu  lésé,  et  de  l'action  publique,  qui  est  confiée 
au  magistrat  représentant  la  société  troublée,  en  ce  qu'elle  a  pour 
objet,  non  des  quasi-délits  du  droit  commun  ou  des  délits  qua- 
lifiés, mais  des  manquements  aux  devoirs  professionnels  que 
doit  faire  observer,  dans  chaque  corps  de  fonctionnaires  ou 
officiers  de  justice,  le  pouvoir  disciplinaire  ou  censorial.  Elle  en 
diffère  aussi  en  ce  que  son  but  est,  non  de  satisfaire  un  intérêt 
privé  ou  la  vindicte  publique,  mais  d'arrêter  et,  au  besoin,  ré- 
primer les  infractions  disciplinaires,  par  des  avertissements,  par 
des  peines  même,  appropriées  à  la  nature  des  manquements  dont 
il  s'agit  et  à  leur  importance,  soit  dans  l'ordre  moral,  soit  dans 
Tordre  des  fonctions  publiques. 

De  là  il  résulte  que  l'action  disciplinaire  n'est  pas  purement 
civile ,  comme  l'est  l'action  qui  ne  tend  qu'à  la  réparation  pécu- 
niaire d'un  simple  quasi-délit,  qu'elle  n'est  pas  à  proprement 
parler  pénale,  comme  l'est  l'action  qui  tend  à  une  condamnation 
pécuniaire  ou  corporelle,  à  titre  de  peine  d'un  délit  qualifié; 
qu'elle  est,  par  son  objet  et  de  sa  nature,  mixte,  c'est-à-dire 
qu'elle  participe  de  chacune  des  deux  autres  ,  à  certains  égards 
et  dans  des  proportions  différentes 4. 


1. —  Le  caractère  mixte  de  l'action  disciplinaire  s'est  récemment  révélé 
d'une  manière  remarquable. 

La  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire  soumet  les  instituteurs  à  un 
pouvoir  disciplinaire  analogue  à  celui  de  l'Université,  mais  différent  quant  à 
h  compétence,  par  son  art.7,  portant:  «  Tout  instituteur priVé,  sur  la  demande 
du  comité...  ou  sur  la  poursuite  d'office  du  ministère  public,  pourra  être  tra- 
duit ,  pour  cause  d'inconduite  ou  d'immoralité ,  devant  le  tribunal  civil 
de  l'arrondissement,  et  être  interdit  de  ïexercice  de  sa  profession,  à  temps 
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Conséquemment,  l'action  disciplinaire,  comme  le  pouvoir  dis- 
ciplinaire dont  elle  provoque  les  décisions,  doit  avoir  des  règles 
spéciales,  quant  à  sa  portée,  ses  rapports  avec  d'autres  actions  et 
son  exercice.  Mais  où  sont  écrites  ces  règles  et  quelles  sont- 
elles?  C'est  ce  dont  nous  avons  à  traiter  ici. 

Nous  rechercherons  d'abord  à  quelles  fautes  peut  s'appliquer 
l'action  disciplinaire  (infrà,  sect.  re).  Nous  expliquerons  ensuite 
comment  elle  est  indépendante  de  toute  autre  action  (infrà, 
sect.  11e).  Enfin,  nous  indiquerons  à  qui  elle  appartient,  par  quels 
fonctionnaires  elle  s'exerce  et  comment  elle  s'éteint  (infrà, 
sect.  m). 


SECTION  PREMIÈRE. 

FAUTES  PASSIBLES  DE  L'ACTION  DISCIPLINAIRE. 

646.  Toute  obligation  doit  avoir  une  sanction ,  sans  quoi  elle 
serait  vaine  et  trop  souvent  méconnue.  Cette  sanction  dérive  de 
principes  différents  et  doit  varier  dans  les  moyens  de  coaction 
ou  de  répression,  selon  l'ordre  de  choses  auquel  appartient 
chaque  règle  obligatoire.  Ainsi,  la  sanction  des  obligations  re- 
ligieuses a  son  principe  dans  la  loi  divine  et  ses  moyens  dans 
les  peines  canoniques  qu'approuve  l'Église.  Celle  des  obligations 
purement  morales  se  trouve  tout  entière  dans  la  conscience  et 
les  remords.  Celle  des  obligations  du  droit  civil  a  son  principe 
et  ses  moyens  dans  les  lois  qui  les  établissent  et  dans  les  pou- 


ou  à  toujours.  Le  tribunal  entendra  les  parties  et  statuera  en  chambre  du  con- 
seil. »  Uu  instituteur  étant  poursuivi  en  vertu  de  cet  article  et  seulement  con- 
damné à  la  suspension,  le  ministère  public  a  interjeté  appel  à  minimâ,  dans 
les  formes  de  Part.  203  du  Code  d'instr.  crim.  La  Cour  royale  d'Amiens  a  dé- 
claré l'appel  non  recevable.  Le  procureur  général,  considérant  l'action  disci- 
plinaire comme  une  branche  de  l'action  criminelle,  s'est  pourvu  en  cassation 
pour  violation  de  l'art.  203  précité,  ainsi  que  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1833,  et  a 
cru  devoir  adresser  son  mémoire  à  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cas- 
sation. Cette  chambre  s'est  déclarée  incompétente,  et  la  chambre  des  requêtes 
a  rejeté  le  pourvoi,  en  donnant  pour  motif  que  l'action  disciplinaire  oucenso- 
riale  diffère  de  l'action  criminelle,  puisqu'elle  n'a  pas  pour  objet  des  peines 
proprement  dites.  (Arr.,  22  fév.  et  16  mai  18U;  J.  Pal,  1844,  t.  a,  p.  19.) 
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voirs  des  tribunaux.  Celle  des  devoirs  sociaux  les  plus  impor- 
tants a  son  principe  dans  le  droit  de  punir,  qui  lui-même  dérive 
de  l'intérêt  social,  et  ses  moyens  dans  les  pénalités  établies  par 
la  loi  pour  une  répression  exemplaire  des  délits  qualifiés. 

Les  devoirs  d'état,  qui  sont  l'objet  de  la  discipline,  ne  sauraient 
davantage  être  facultatifs  :  à  leur  égard,  une  sanction  est  égale- 
ment nécessaire ,  et  elle  doit  se  trouver  dans  des  mesures  ou 
peines  disciplinaires  appropriées  à  la  gravité  relative  des  infrac- 
tions. Que  s'il  fallait  démontrer  la  légitimité  de  cette  sanction, 
elle  se  justifierait ,  soit  par  le  droit  de  punir,  qui  appartient  à  la 
société  relativement  à  tout  fait  troublant  l'ordre  public,  soit  par 
l'engagement  solennel,  que  contracte  quiconque  obtient  un  em- 
ploi public,  d'en  remplir  toutes  les  obligations,  sous  les  peines 
édictées  par  les  lois  spéciales. 

Mais  les  infractions  aux  règles  d'exercice  d'une  fonction  ne 
sont  pas  les  seules  fautes  qui  puissent  être  frappées  de  peines 
disciplinaires. 

La  discipline  n'a  pas  seulement  pour  objet  l'exécution  des 
lois  organiques;  elle  admet  aussi  des  obligations  personnelles, 
qui  doivent  assurer  aux  corps  constitués  la  considération  dont 
ils  ont  besoin  pour  remplir  le  but  de  l'institution  :  or,  la  dignité 
de  la  justice  ou  d'un  corps  peut  être  compromise  par  des  faits 
antérieurs  à  l'entrée  en  fonctions,  à  la  nomination  même,  comme 
par  des  faits  déjà  anciens  et  récemment  révélés;  il  faut  que  celui 
qui  a  commis  des  fautes  non  entièrement  effacées,  n'importe  à 
quelle  époque ,  en  subisse  les  conséquences  devant  les  autres 
membres  du  corps  dans  lequel  il  est  ainsi  entré. 

Cette  dignité  peut  aussi  se  trouver  altérée,  non-seulement 
par  des  fautes  commises  dans  l'exercice  des  fonctions ,  mais  en- 
core par  des  faits  extérieurs  ou  relatifs  à  la  vie  privé ,  capables 
de  déconsidérer  le  fonctionnaire  ou  officier  public;  de  pareils 
faits  ne  doivent  pas  absolument  échapper  à  la  répression  disci- 
plinaire ,  sous  le  prétexte  que  chacun  a  sa  manière  de  vivre  et 
doit  être  libre  dans  ses  actions. 

Enfin,  le  trouble  causé  par  une  faute  punissable  peut  subsis- 
ter, nonobstant  une  démission  qui  tendrait  à  dissoudre  la  sujé- 
tion aux  devoirs  méconnus  ;  il  convient  parfois  que  la  répression 
disciplinaire  précède  l'acceptation  de  la  démission  offerte,  à 
cause  de  l'exemple  qui  doit  être  fait. 

Ces  diverses  propositions,  avec  leurs  applications  principales, 
feront  l'objet  des  trois  paragraphes  suivants. 
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§  PV 

Faits  antérieurs  ou  anciens. 

647.  Le  pouvoir  disciplinaire,  relativement  aux  membres 
des  tribunaux,  du  barreau  et  des  corporations  d'officiers  publics, 
étant  institué  pour  maintenir  la  dignité  et  la  considération  né- 
cessaires à  chaque  corps ,  ainsi  que  les  devoirs  professionnels 
de  chaque  membre,  l'action  disciplinaire,  qui  a  pour  but  de 
déférer  à  la  juridiction  compétente  les  écarts  répréhensibles, 
doit  s'étendre  à  tout  fait  pouvant  compromettre  l'honneur  d'un 
corps  de  l'ordre  judiciaire ,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle 
remonte  ce  fait,  eût-il  été  commis  avant  l'entrée  en  fonctions  et 
même  anciennement  :  l'unique  limite  de  cette  action  doit  se 
trouver  dans  les  considérations  qui  rendraient  son  exercice 
inefficace,  soit  parce  que  le  fait  ancien  serait  effacé  ou  dépourvu 
de  preuves,  soit  parce  que  le  fait  antérieur  n'aurait  pas  de  gra- 
vité. 

En  effet,  il  faut  que  les  corps  judiciaires,  le  barreau  et  les 
corporations  d'officiers  publics  elles-mêmes  soient  purs  de 
toute  souillure.  Il  y  va  de  la  dignité  et  de  la  considération  sans 
lesquelles  ces  dépositaires  des  intérêts  les  plus  graves  ne  pour- 
raient plus  fonctionner  utilement.  Aucun  corps  de  l'ordre  judi- 
ciaire ne  peut  conserver  parmi  ses  membres  celui  qui  s'y  est 
introduit  en  cachant  une  turpitude  dont  la  connaissance  l'eût 
fait  repousser.  Aucun  ne  doit  vouloir  laisser  impunie  une  action 
répréhensible,  qui,  quoique  commise  anciennement,  compro- 
met, dès  qu'elle  est  révélée ,  l'honneur  d'un  de  ses  membres  et 
par  suite  la  considération  du  corps,  qui  est  en  quelque  sorte 
solidaire. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  exagérer  cette  règle ,  d'un  caractère 
exceptionnel.  Des  distinctions  sont  nécessaires  :  nous  indique- 
rons quelques  exemples. 

648.  Un  fait,  qui  serait  répréhensible  s'il  était  commis  par  un 
magistrat  ou  un  notaire ,  peut  être  exempt  de  reproche ,  ayant 
été  commis  à  une  époque  où  ce  fonctionnaire  était  simple  par- 
ticulier. Une  action  que  ne  pourrait  pas  se  permettre  un  avocat 
peut  paraître  irréprochable,  si  elle  a  eu  lieu  quand  cet  avocat 
était  un  tout  jeune  homme  ou  se  trouvait  membre  d'une  corpo- 
ration dont  les  règlements  la  permettaient.  Ce  fait  et  cette  action, 
antérieurs  à  l'entrée  en  fonctions  et  à  l'admission  au  barreau , 
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ne  doivent  pas  tomber  sous  le  coup  de  l'action  disciplinaire , 
parce  qu'un  fait  qui  était  licite  ne  saurait  devenir  répréhensible 
par  l'acquisition  ultérieure  d'une  qualité  qui  ne  le  permettra 
plus. 
Ainsi  : 

Un  magistrat  se  trouve  frappé  d'une  dénonciation  de  protêt 
pour  une  lettre  de  change  qu'il  avait  endossée  avant  d'entrer 
dans  la  magistrature  :  cet  endossement  sur  un  effet  commercial, 
indépendamment  de  toute  poursuite  contre  le  magistrat,  ne  sau- 
rait lui  être  reproché  par  cela  que  tout  acte  commercial  est  dé- 
fendu aux  magistrats. 

Un  ancien  avoué,  devenu  avocat,  est  disciplinairement  poursuivi 
devant  le  conseil  de  son  ordre,  pour  un  acte  que  ne  défendent 
pas  les  règlements  concernant  les  avoués  :  le  conseil  de  discipline 
se  conforme  aux  principes  en  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibé- 
rer, attendu  que  le  fait  est  relatif  aux  anciennes  fonctions  *. 

649.  Une  action  que  réprouvent  les  règlements  d'un  corps, 
d'un  ordre ,  ou  d'une  corporation ,  peut  n'avoir  constitué  qu'une 
légère  infraction  aux  lois  ordinaires  ou  aux  règlements  de  la 
profession  qu'exerçait  alors  celui  qui  l'a  commise.  Si  elle  n'im- 
plique pas  une  indélicatesse  caractérisée ,  si  elle  a  pu  être  appré- 
ciée lors  de  l'admission  de  son  auteur  dans  ce  corps,  dans  cet 
ordre ,  ou  dans  cette  corporation ,  on  doit  la  tenir  pour  étrangère 
à  la  discipline,  soit  à  cause  de  son  peu  de  gravité,  soit  à  raison 
de  ce  qu'il  y  a  en  quelque  sorte  chose  jugée  à  cet  égard  par 
l'admission  qui  a  été  prononcée  après  toutes  les  investigations 
possibles. 

Ainsi  : 

Un  avocat  achète  des  droits  litigieux  qui  sont  débattus  devant 
le  tribunal  où  il  exerce  :  c'est  une  infraction  aux  règles  de  la 
profession ,  mais  une  infraction  légère  quand  elle  a  lieu  sans 
aucune  fraude.  L'avocat  devenu  magistrat,  pourra-t-on  le  pour- 
suivre pour  ce  fait,  par  cela  qu'il  est  plus  rigoureusement  interdit 
aux  magistrats.  Évidemment,  l'action  serait  inopportune,  en 
l'absence  de  tous  motifs  aggravants. 

Un  avoué  s'engage  à  avancer  les  frais  d'un  procès ,  moyennant 
un  avantage  qui  lui  est  promis  en  cas  de  réussite  :  cet  engage- 
ment, licite  entre  particuliers ,  n'est  pas  une  infraction  des  plus 


1.  —  Arrêtés  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  de  Paris,  des  30  déc. 
1812  et  15  mars  1815.  (Mollot,  Règles  sur  la  profess.  d'avocat,  p.  372,  n°  269.) 
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graves  aux  règles  sur  la  profession  d'avoué  tandis  qu'il  est  ré- 
prouvé par  les  règlements  du  barreau.  L'avoué  devenu  avocat, 
on  le  traduit  pour  ce  fait  devant  le  conseil  de  discipline  :  le  con- 
seil décide  justement  que  le  fait  est  antérieur  à  l'admission  au 
stage,  qu'il  ne  pourrait  être  censuré  par  lui  qu'autant  que  la 
convention  serait  contraire  à  la  probité,  caractère  qu'elle  ne  pré- 
sente point;  que  le  stage  est  une  épreuve  ayant  précisément  pour 
but  de  faire  connaître  aux  licenciés  qui  entrent  dans  le  barreau  les 
devoirs  particuliers  à  la  profession  à  laquelle  ils  veulent  se  vouer  et 
de  les  former  à  la  pratique  de  ces  devoirs  ;  que,  par  conséquent, 
le  conseil  ne  saurait  réprimer  des  actes  antérieurs  à  l'admission 
au  stage,  lorsqu'ils  sont  simplement  en  opposition  à  ces  devoirs, 
et  qu'ils  ne  blessent  pas  les  principes  de  délicatesse  et  de  morale 
applicables  à  tous  les  états  et  à  toutes  les  positions  \ 

650.  Il  en  devrait  être  autrement  si  le  fait,  quoique  antérieur 
à  l'entrée  en  fonctions,  était  contraire  aux  lois  de  l'honneur  et 
de  la  morale ,  surtout  s'il  a  motivé  une  condamnation  qui  en 
perpétue  le  souvenir,  encore  bien  que  ses  effets  légaux  aient  cessé. 

Ainsi  que  l'a  dit  devant  la  Cour  de  cassation  M.  le  procureur 
général  Merlin,  relativement  aux  officiers  ministériels,  à  l'occa- 
sion de  poursuites  dirigées  contre  un  avoué,  les  tribunaux  sont 
essentiellement  chargés  de  veiller  à  ce  qu'il  n'existe  près  d'eux 
que  des  officiers  ministériels  d'une  probité  intacte  et  constam- 
ment reconnue.  Si  donc  ils  s'aperçoivent,  après  la  réception  d'un 
avoué,  que  leur  religion  a  été  trompée,  s'ils  découvrent  dans  sa 
vie  passée  des  faits  qui,  se  liant  avec  sa  conduite  actuelle,  dé- 
cèlent en  lui  des  habitudes  répréhensibles ,  leur  devoir  est  de 
procéder  disciplinairement  contre  lui,  et  ils  ne  peuvent  mieux 
faire  que  de  prendre  l'avis  de  sa  chambre  syndicale,  laquelle 
pourra  rechercher  et  indiquer  les  faits  qui  accusent  sa  vie  passée 
tout  aussi  bien  que  ceux  qui  accusent  sa  vie  présente.  C'est  ce 
qu'a  reconnu  la  Cour  de  cassation ,  statuant  conformément  à  ces 
conclusions  sur  le  pourvoi  de  l'avoué  poursuivi,  qui  arguait  d'in- 
compétence l'avis  de  la  chambre  ainsi  que  l'arrêt  prononçant 
une  suspension  provisoire2. 

Et  M.  Carré  a  adopté  la  doctrine  de  Merlin ,  en  reproduisant 
littéralement  ses  conclusions 3. 


1.  —  Arrêtés  du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  de 
Paris,  du  5  mars  1829  et  de  1840.  (Mollot,  p.  373.) 

2.  —  Rej.  3  nov.  1806.  (Merlin,  Rép.,  v°  Chambre  d'avoués,  n°  2 

3.  —  Carré,  Org.  etcompét.,  p.  347,  art.  1 48,  u°  157. 
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6dl.  De  même,  si  le  fait  antérieur  à  l'entrée  en  fonctions  s'y 
rapporte,  en  ce  sens  qu'il  aura  accompagné  les  formes  préalables, 
l'action  disciplinaire  peut  l'atteindre  en  tant  qu'il  serait  contraire 
aux  règles  de  la  délicatesse  ou  de  la  discipline. 

Par  exemple  ,  un  magistrat  qui  veut  se  retirer  et  un  individu, 
magistrat  ou  non,  qui  désire  sa  place  ou  sa  démission  comme 
moyen  d'avancement,  conviennent  d'un  prix,  en  argent  ou  pen- 
sion ,  pour  la  démission  à  donner.  C'est  une  convention  illégale, 
contraire  même  aux  règles  de  la  morale  dès  que  la  vénalité  des 
places  dans  la  magistrature  est  proscrite  par  nos  institutions, 
puisqu'elle  tend  à  mettre  dans  le  commerce  des  places  qui  doivent 
être  données  aux  plus  dignes  par  le  choix  du  souverain.  Le  trafic 
étant  découvert,  une  poursuite  disciplinaire  peut  et  doit  avoir 
lieu  contre  le  magistrat  en  fonctions ,  soit  celui  qui  a  obtenu  sa 
nomination  par  un  pareil  moyen,  soit  celui  qui  a  vainement 
voulu  vendre  sa  démission ,  et  même  contre  tous  deux,  s'ils  sont 
l'un  et  l'autre  actuellement  soumis  à  la  discipline  judiciaire. 
C'est  ce  qu'a  formellement  déclaré  le  garde-des-sceaux,  à  une 
époque  où  de  pareils  marchés  étaient  soupçonnés  *. 

6o2.  Relativement  aux  officiers  publics,  l'action  doit  exister 
aussi  pour  les  dissimulations  qui  ont  lieu  dans  des  traités  de 
cession  d'offices.  Les  contre-lettres,  surtout  celles  qui  ont  pour 
but  de  déguiser  le  prix  convenu  (dont  le  chiffre  doit  être  indi- 
qué aux  chambres  syndicales,  aux  tribunaux  et  au  ministre), 
sont  formellement  prohibées  par  la  jurisprudence  conforme  des 
Cours  royales ,  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  chancellerie.  La 
signature  d'une  contre-lettre ,  si  elle  n'est  pas  par  elle  seule  un 
acte  d'indélicatesse,  constitue  en  tous  cas  une  infraction  aux 
règles  de  la  profession  que  le  démissionnaire  veut  quitter  et  le 
cessionnaire  embrasser  ;  d'autant  plus,  aujourd'hui,  qu'elle  pri- 
vera le  trésor  d'une  partie  du  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment, qui  doit  se  calculer  sur  le  prix  entier.  La  production  du 
traité  ostensible  qui  modifie  la  contre-lettre  tenue  secrète  est 
une  dissimulation  répréhensible ,  en  ce  qu'elle  tend  à  induire  en 
erreur  les  autorités  qui  ont  à  donner  leur  avis,  et  le  gouverne- 
ment qui  doit  sanctionner  le  traité  par  une  ordonnance  dénomi- 
nation. L'exécution  volontaire,  après  la  nomination  du  successeur 
désigné,  de  l'obligation  contractée  par  la  contre:lettre,  est  insi- 
gnifiante d'après  la  jurisprudence;  l'inexécution  est  autorisée 


1 .  —  Voy.  Instruction  ministérielle,  27  avril  1822  ;  et  suprà,  n03  WictiSG. 
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par  toutes  les  lois,  suivant  quelques  arrêts.  Mais  la  dénégation  en 
justice  de  l'engagement  souscrit  ou  de  sa  validité  est  un  scandale, 
qui  ajoute  à  la  faute  commise  par  la  dissimulation.  Le  pouvoir 
doit  sévir  contre  l'officier  public  qui  a  participé  à  la  fraude,  soit 
celui  qui,  voulant  tromper  l'autorité,  a  été  retenu  dans  les  liens 
de  la  discipline  par  la  découverte  de  la  dissimulation  et  par  le 
refus  fait  de  sanctionner  le  traité,  soit  celui  qui,  ayant  obtenu 
par  cette  fraude  sa  nomination,  se  trouve  soumis  à  un  pouvoir 
qui  lui  demande  compte  des  moyens  employés. 
Ainsi  : 

Lorsqu'un  procès,  engagé  au  sujet  de  la  cession  d'un  office, 
révèle  une  dissimulation  de  prix,  le  ministère  public  peut  faire 
des  réserves  de  poursuivre,  en  demander  acte,  et  engager  en- 
suite l'action  disciplinaire  devant  le  juge  compétent  \ 

L'action  disciplinaire,  engagée  pour  un  pareil  fait,  par  suite 
de  réserves  ou  autrement,  ne  peut  être  repoussée,  ni  par  le  motif 
que  le  fait  est  antérieur  à  l'entrée  en  fonctions  du  titulaire  pour- 
suivi, ni  par  cela  que  la  loi  n'a  point  expressément  exigé  une 
déclaration  de  l'intégralité  du  prix  et  que  la  dissimulation  com- 
mise est  dans  les  usages 2. 

La  poursuite  est  recevable  et  une  peine  encourue  ;  cela  est  in- 
contestable, en  principe  :  seulement,  le  ministère  public  et  le  juge 
auront  à  apprécier  —  les  circonstances  dans  lesquelles  est  inter- 
venue la  contre-lettre,  puisque  la  jurisprudence  en  admettait 
autrefois  la  validité,  —  les  motifs  et  considérations  qui  ont  dicté 
la  contre-lettre ,  puisqu'elle  peut  avoir  été  signée  sans  pensée  de 
fraude  et  retenue  par  l'un  des  contractants  sans  la  participation 
de  l'autre,  —  enfin  la  moralité  habituelle  de  l'inculpé,  qui  peut 
avoir  cru  de  bonne  foi  qu'un  fait  généralement  usité  n'était  pas 
contraire  aux  lois  3. 

655.  Une  infraction  commise  dans  l'intervalle  de  la  nomination 
à  l'installation  pourrait  aussi  donner  lieu  à  l'action  disciplinaire, 
si  elle  avait  quelque  gravité ,  soit  dans  l'ordre  moral ,  soit  par 
rapport  aux  fonctions. 


1.  —  Rennes,  29  nov.  1839.  (Dali.,  40.  2.  96.) 

2.  —  Voy.  jugement  du  tribunal  de  Nantes  et  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de 
Rennes  du  1«  avril  1840.  (Dali.,  40.  2.  135)  ;  Trib.  civ.  de  Roanne,  5  août  18i5. 

Z.—lbid.,  Rouen,  15  mai  et  1"  juin  1841  (  Dali.,  4t.  2.  239  )  ;  Rennes, 
28  août  1841  (  Dali.,  4t.  2.  219)  ;  Délibération  de  la  chambre  des  not.  de  Vie, 
17  août  1843  (Dali.,  44.  3.  38)  ;  Rouen,  27  mai  1845  (Dali.,  45.  2. 153,  et  Devill., 
45.  2.  358). 
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Ainsi  : 

Un  magistrat  ou  officier  public,  nommé  et  non  encore  installé, 
souscrit  un  effet  de  commerce  ou  achète  des  droits  litigieux  dans 
le  ressort  du  tribunal  dont  il  va  dépendre  :  ce  sera  une  infraction 
répréhensible  ;  le  pouvoir  disciplinaire  pourra  s'exercer,  sauf 
appréciation  des  motifs  déterminants  du  fait  illicite. 

Un  juge  de  paix  ou  notaire,  sans  attendre  son  installation ,  fait 
un  acte  de  ses  fonctions.  C'est  un  fait  grave,  puisqu'il  comporte 
une  peine  correctionnelle,  outre  la  responsabilité  dérivant  de  la 
nullité  de  l'acte.  En  principe,  il  faut  bien  reconnaître  que  le 
pouvoir  disciplinaire  pourra  s'exercer  sur  ce  fait,  surtout  s'il  a 
eu  lieu  avec  la  volonté  de  se  soustraire  à  l'obligation  du  serment 
préalable  :  et  nous  ne  pouvons  admettre  la  doctrine  contraire, 
indiquée  par  un  auteur  sans  aucune  explication  Seulement,  le 
ministère  public  aura  à  examiner  si  l'application  de  l'art.  196  du 
Code  pénal  par  le  tribunal  correctionnel  ne  satisfait  pas  la  dis- 
cipline comme  la  vindicte  publique. 

6d4.  Il  faudrait  décider  d'une  manière  analogue  pour  les 
aspirants  au  stage  d'avocat  ou  au  notariat.  Par  exemple ,  un 
licencié  assermenté,  quia  demandé  son  admission  au  tableau, 
commet  une  faute  qui  ne  saurait  demeurer  impunie  au  barreau  : 
sans  doute,  le  mieux  sera  de  refuser  l'admission.  Mais  si  l'admis- 
sion a  lieu  dans  l'ignorance  du  fait,  la  faute,  ultérieurement 
révélée,  pourra  être  disciplinairement  poursuivie  ;  car  nous  n'ad- 
mettons pas  la  règle  contraire,  tirée  par  M.  Mollot  de  la  décision 
qu'il  cite  2. 

Un  clerc  de  notaire  manque  aux  règles  de  la  discipline  du  no- 
tariat :  son  infraction  pourrait  être  réprimée  d'après  l'ordonnance 
de  1843,  et  en  tout  cas  motiver  un  certificat  négatif  lorsqu'il 
sollicite  sa  nomination.  Mais  la  nomination  a  eu  lieu  dans  l'igno- 
rance du  fait  :  la  faute  pourra  encore  être  incriminée,  si  elle  a 
quelque  gravité. 

65o.  L'ancienneté  d'un  fait  répréhensible ,  qu'il  ait  ou  non 
été  commis  avant  la  nomination,  ne  doit  pas  davantage  exclure 
le  pouvoir  disciplinaire,  surtout  à  l'égard  des  faits  graves;  car  le 
temps  ne  saurait  relever  des  forfaitures  à  l'honneur. 

La  prescription  n'est  pas  admissible  en  matière  disciplinaire. 


t.  —  Voy .  Carnot,  Discip.  judic,  p.  16  et  17. 

2.  —  Arrêté  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  de  Paris,  12  janv. 
1841.  (Mollot,  p.  373.) 
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On  ne  peut  appliquer  ici ,  ni  les  règles  de  prescription  du  droit 
civil ,  qui  reposent  sur  des  présomptions  de  libération  ou  sur 
des  faits  caractérisés  de  possession  faisant  présumer  la  propriété, 
ni  les  règles  de  prescription  du  droit  criminel,  qui  reposent  sur 
le  danger  qu'il  y  aurait  à  condamner  celui  que  le  temps  a  pu  pri- 
ver de  ses  moyens  justificatifs.  Car  il  s'agit  d'un  fait  toujours 
répréhensible,  d'une  action  presque  toujours  utile  et  d'une  me- 
sure que  peut  à  toute  époque  commander  l'honneur  du  corps, 
sans  que  l'auteur  de  l'infraction  soit  recevable  à  dire  qu'il  a  pos- 
sédé l'impunité,  ou  que  sa  défense  n'est  plus  entière. 

Si  les  circonstances  peuvent  être  prises  en  considération,  le 
principe  n'en  doit  pas  moins  être  que  l'action  subsiste,  qu'elle 
n'est  point  frappée  d'une  prescription  absolue. 

Une  Cour  royale,  appelée  à  statuer  sur  ce  point,  a  cru  pouvoir 
admettre  la  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art.  637  du  Code 
d'instruction  criminelle,  en  envisageant  l'action  disciplinaire 
comme  une  sorte  d'action  publique ,  à  laquelle  s'appliqueraient 
nécessairement  les  règles  du  droit  criminel 1 .  Mais  c'est  une  grave 
erreur  de  considérer  comme  une  action  publique  l'exercice  d'un 
pouvoir  disciplinaire  qui  a  pour  objet  des  faits  que  la  loi  n'a  eu 
besoin,  ni  de  définir,  ni  même  de  prévoir,  qui  a  pour  but  essen- 
tiel de  maintenir  intact  l'honneur  du  corps  compromis  par  un 
membre  corrompu,  et  qui  d'ailleurs  ne  tend  point  à  une  con- 
damnation pénale.  Aussi,  la  jurisprudence  s'est-elle  fixée  dans 
un  sens  contraire. 

Ainsi  ; 

Un  notaire  prévenu  du  délit  d'abus  de  confiance,  et  relaxé  par 
le  motif  qu'il  y  avait  prescription  acquise,  était  disciplinairement 
poursuivi  pour  le  même  fait.  Il  invoquait,  outre  le  moyen  de 
chose  jugée  que  nous  examinerons  dans  la  section  suivante,  la 
prescription ,  non  seulement  acquise ,  mais  même  constatée.  Le 
tribunal  et  la  Cour  royale  ont  repoussé  cette  exception,  par  le 
motif  que  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  autorise  les  Cours  à  pro- 
noncer la  suspension  et  même  la  destitution,  hors  les  cas  exprimés 
dans  les  articles  qui  prévoient  les  infractions  les  plus  graves.  Le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  qui  prononçait  une  suspension  a  été 
rejeté,  «  attendu  que  les  actes  et  jugements  de  discipline  sont  in- 
dépendants des  actions  publiques  et  pénales  ;  que  si  celles-ci , 
sujettes  à  péremption,  se  trouvent  éteintes  par  la  prescription  qui 


1.  —  Bourges,  20  avril  1825.  (S.,  26.  1.  63  ;  J.  Pal,  t.  XIX,  p.  418.) 
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en  interdit  la  poursuite,  il  n'en  résulte  pas  que  le  renvoi  de  la 
plainte  en  police  correctionnelle  portée  contre  le  notaire,  parce 
que  le  délit  dont  il  était  prévenu  aurait  été  prescrit  par  le  laps  de 
trois  années,  ait  dû  avoir  quelque  influence  pour  effacer  le  fait 
subsistant  de  la  violation  des  devoirs  de  sa  profession,  toujours 
demeuré  soumis  à  la  juridiction  disciplinaire  destinée  à  réprimer 
les  fautes  des  fonctionnaires  que  la  loi  a  placés  sous  une  surveil- 
lance spéciale  et  exceptionnelle1.  » 

Un  notaire,  deux  fois  acquitté  en  Cour  d'assises ,  était  poursuivi 
disciplinairement  pour  les  mômes  faits  et  pour  d'autres  remon- 
tant aux  années  1810,  1813  et  1815.  Un  jugement  interlocu- 
toire ayant  admis  la  preuve  des  faits,  il  a  interjeté  appel  et  sou- 
tenu qu'il  y  avait  prescription  acquise  ;  que,  si  l'action  publique 
elle-même  est  prescrite  après  dix  ans ,  l'action  disciplinaire  doit 
l'être  également,  soit  parce  que  la  difficulté  d'instruire  l'affaire 
est  la  même  pour  les  deux  actions  après  un  intervalle  aussi  long, 
soit  parce  que  le  repos  des  familles  ne  doit  pas  plus  être  troublé 
pour  un  simple  écart  que  pour  un  fait  réputé  criminel  d'après 
toutes  les  lois.  La  Cour  de  Limoges  a  rejeté  l'exception  de  pres- 
cription, «attendu  que  la  prescription  décennale  établie  par  l'art. 
637  Cod.  instr.  crim.  n'est  relative  qu'à  l'action  publique  crimi- 
nelle, et  n'est  nullement  applicable  à  l'action  disciplinaire,  qui, 
ayant  pour  objet  de  veiller  à  ce  que  le  dépôt  des  fonctions  pu- 
bliques ne  soit  confié  qu'à  des  mains  pures,  doit  pouvoir  s'exercer, 
par  le  but  même  de  son  institution,  sur  tous  les  actes  des  officiers 
publics,  sans  que  ceux-ci  puissent  se  mettre  à  l'abri  sous  la  pro- 
tection du  temps,  qui  ne  relève  jamais  des  forfaitures  à  l'honneur; 
qu'ainsi  L...  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  prescription  pour 
faire  écarter  de  la  plainte  les  faits  antérieurs  de  dix  ans  à  l'action 
disciplinaire.  »  En  conséquence ,  ce  notaire  a  été  condamné  à  la 
destitution 2. 

Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé,  pour  violation  prétendue 
du  principe  général  de  la  prescription ,  consacré  par  l'art.  637 
C.  instr.  cr.  Le  système  développé  a  été  celui-ci:  «Les  raisons 
qui  ont  fait  établir  la  prescription  de  l'action  pénale  s'appliquent 
à  l'action  disciplinaire.  Les  législateurs,  forcés  de  se  prêter  à 
l'infirmité  de  la  nature  humaine,  ne  pouvaient  méconnaître  la 
puissance  destructive  du  temps;  ils  l'ont  tous  reconnue  et  fait 


1.  — Orléans,  15janv.  1823;  Rej.  30  déc.  182i.  (Sir.,  25.  1.  257.) 

2.  —  Limoges,  21  juin  183s.  (J.  Pal.,  t.  xxxix.  1.  102.) 
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servir,  en  la  régularisant,  de  base  même  à  l'ordre  social.  C'est 
ainsi  que  la  prescription  s'est  trouvée  la  plus  sûre  garantie  de  la 
fortune ,  de  la  vie,  de  la  liberté  et  de  l'honneur  des  citoyens.  Le 
temps  anéantit  les  actes  sur  lesquels  reposent  leurs  droits  de  pro- 
priété ;  il  est  devenu  le  meilleur  de  leurs  titres.  Il  faisait  dispa- 
raître leurs  moyens  de  justification  ;  il  a  été  chargé  de  leur  dé- 
fense, en  paralysant  l'accusation.  Et,  comme  son  pouvoir  s'é- 
tend à  tout,  sa  protection  doit  tout  embrasser.  La  prescription 
est  donc  la  règle  générale. — Toutes  les  législations  l'ont  re- 
connue pour  telle,  la  nôtre  surtout;  car,  toutes  les  fois  qu'elle 
veut ,  pour  quelque  motif  puissant ,  et  dans  des  cas  rares ,  sous- 
traire une  chose  à  son  action,  elle  le  déclare  formellement.  D'après 
cela,  il  faut  tenir  pour  constant,  avec  M.  Merlin  (Rép.  v°  Prescr. 
sect.  i,  §  9),  que  «l'on  peut  prescrire  tout  ce  qui  n'a  pas  été 
déclaré  imprescriptible  par  une  loi  expresse.»  Et  puisque  la  loi 
du  25  vent,  an  xi  n'a  pas  déclaré  affranchir  l'action  disciplinaire 
contre  les  notaires  de  la  prescription,  elle  doit  y  être  soumise. 
—  Mais  quelle  sera  la  prescription  applicable?  Sera-t-elle  régie 
par  le  Code  civil  ou  le  Code  d'instruction  criminelle?  La  nature 
môme  de  l'action  disciplinaire  indique  manifestement  qu'elle 
rentre  dans  le  domaine  de  ce  dernier  Code.  En  effet,  comme  l'action 
criminelle ,  elle  s'exerce  dans  l'intérêt  de  la  société  et  par  son  re- 
présentant; comme  l'action  criminelle,  elle  tend  à  réprimer  des 
faits  coupables ,  et  elle  y  parvient  en  infligeant  des  peines  ;  car, 
on  ne  saurait  refuser  de  regarder  comme  des  peines,  la  sus- 
pension et  la  destitution  qui  entraînent  la  ruine  et  la  honte.  Son 
origine,  son  but  et  ses  moyens  sont  les  mêmes;  elle  doit  donc, 
par  analogie ,  être  prescrite  de  la  même  manière ,  c'est-à-dire  au 
moins  par  le  laps  de  dix  ans  sans  poursuites  (art.  637  C.  inst.  cr.), 
si  ce  n'est  par  le  laps  de  trois  années  (art.  638).— Le  législateur 
a  compris  qu'après  un  long  espace  de  temps,  il  pouvait  y  avoir 
un  grand  péril  à  rechercher  les  actions  et  la  vie  des  citoyens. 
Avec  le  temps,  en  effet,  les  preuves,  les  indices  par  lesquels  un 
fait  pouvait  être  établi  ou  justifié  ont  disparu.  L'accusation  dès 
lors  devenait  incertaine,  la  défense  incomplète,  ou  peut-être  impos- 
sible. A  mesure  que  le  temps  s'écoule,  les  conséquences  d'un  fait  ré- 
préhensible  ou  coupable  s'effacent.  Le  remords,  la  crainte  de  le  voir 
découvert  en  sont  l'expiation.  Ces  considérations,  assez  puissantes 
pour  couvrir  les  plus  grands  crimes,  ne  sont-elles  pas  assez  fortes 
pour  protéger  contre  les  manquements  aux  règles  d'une  pro- 
fession! On  dit  qu'il  y  a  de  graves  inconvénients  à  laisser  un 
homme  qui  a  trahi  autrefois  ses  devoirs,  dépositaire  du  secret 
des  familles.  Y  en  a-t-il  moins  à  laisser  en  liberté ,  après  dix  ans, 
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un  meurtrier  ou  un  assassin?  Les  dangers  de  l'impunité  disci- 
plinaire sont  d'ailleurs  moins  grands  qu'on  ne  les  fait.  La  sur- 
veillance sur  les  notaires  s'exerce  par  les  parties,  par  les  vérifica- 
teurs de  l'enregistrement,  par  le  ministère  public,  par  les 
chambres  de  discipline.  Si  donc  pendant  dix  années  entières  le 
silence  a  été  gardé  de  toutes  parts ,  on  peut  croire  que  la  faute 
n'a  pas  profondément  pénétré  et  n'a  pas  été  bien  préjudi- 
ciable 1 .  » 

Ce  système  a  été  combattu  par  M.  Hébert,  alors  avocat  géné- 
ral à  la  Cour  de  cassation ,  qui  a  fait  remarquer  que  l'on  ne  peut 
établir  aucune  assimilation  entre  l'action  criminelle  et  l'action 
disciplinaire,  surtout  au  point  de  vue  de  l'ancienneté  du  fait; 
qu'en  matière  criminelle,  la  peine  n'est  pas  seulement  un  châti- 
ment individuel,  qu'elle  est  surtout  exemplaire;  qu'ainsi  le  but 
serait  manqué  si  la  peine  arrivait  après  un  long  espace  de  temps, 
puisque  le  coupable ,  protégé  par  l'oubli  de  son  crime  et  par 
l'opinion  où  l'on  serait  qu'il  a  pu  perdre  ses  preuves  justificatives, 
inspirerait  plus  d'intérêt  et  de  pitié  que  son  châtiment  ne  servirait 
d'exemple  à  la  société;  que,  dans  la  poursuite  disciplinaire,  au 
contraire ,  le  caractère  exemplaire  de  la  peine  n'est  que  secon- 
daire; que  c'est  surtout  la  personne  que  la  loi  a  voulu  atteindre, 
parce  qu'il  importe  avant  tout  que  le  fonctionnaire  ou  officier 
public  ne  cesse  pas  un  instant  de  conserver  les  sentiments 
d'honneur  et  de  délicatesse  qui  doivent  l'entourer  dans  sa  pro- 
fession.—  Sur  ce,  arrêt  de  rejet,  au  rapport  de  M.  le  conseiller 
Troplong,  en  ces  termes  :  «Considérant  que  l'action  discipli- 
naire est  un  moyen  de  correction  intérieure  [castigatio  dômes- 
tica),  qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'action  publique  ;  que  celle- 
ci  ne  considère  les  faits  dénoncés  que  sous  le  rapport  de  l'infrac- 
tion à  la  loi  pénale  écrite,  et  ne  peut  les  atteindre  qu'autant 
qu'ils  sont  expressément  déclarés  crimes,  délits,  ou  contraven- 
tions :  tandis  que  celle-là,  laissant  à  l'écart  tout  ce  qui  tient  au 
caractère  de  criminalité  légale,  n'envisage  les  faits  que  comme 
de  simples  manquements  à  l'honneur  et  à  la  délicatesse,  si  né- 
cessaires à  l'exercice  de  certaines  professions  ;  qu'il  suit  de  là 
que  l'action  disciplinaire  peut,  tantôt  saisir  certains  actes  immo- 
raux contre  lesquels  le  Code  pénal  est  muet  et  impuissant,  tantôt 
se  superposer  à  l'action  publique  pour  joindre  les  peines  discipli- 
naires aux  peines  corporelles  ou  autres  déterminées  par  la  loi  ; 
—  que  la  conséquence  de  ces  différences  essentielles  est  de  faire 


1.—  Dali.  P.,  39.  1.  153. 
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décider  que  les  prescriptions  prononcées  par  le  C.  d'instr.  cr. , 
art.  637  et  suiv. ,  en  ce  qui  touche  l'action  publique  ou  l'action 
civile,  sont  tout  à  fait  étrangères  à  l'action  disciplinaire,  laquelle 
repose  sur  des  raisons  de  haute  moralité  et  de  garantie  pour  le 
public  contre  lesquelles  il  n'y  a  précisément  pas  de  prescription  ; 
que  l'ancienneté  du  fait  inculpé  disciplinairement  ne  peut  être 
tout  au  plus,  et  suivant  les  cas,  qu'un  moyen  de  considération, 
que  les  juges  de  ce  fait  sont  maîtres  d'apprécier  souveraine- 
ment 1 .  » 

656.  La  doctrine  de  cet  arrêt  doit  être  désormais  à  l'abri  de 
toute  controverse  :  il  faut  tenir  pour  constant  que  l'action  disci- 
plinaire n'est  pas  limitée  aux  seuls  faits  commis  pendant  l'exer- 
cice des  fonctions,  qu'elle  peut  atteindre  des  faits  antérieurs  et 
anciens ,  sans  que  l'ancienneté  puisse  baser  en  droit  une  exception 
de  prescription  et  être  invoquée  autrement  que  comme  considé- 
ration plus  ou  moins  atténuante. 

Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  la  non  recevabilité  de 
l'exception  de  prescription,  que  l'action  disciplinaire  dût  tou- 
jours, à  l'égard  de  tous  magistrats,  avocats  et  officiers  publics, 
rechercher  tous  faits  anciens  qui  auraient  à  une  certaine  époque 
compromis  l'honneur  ou  la  considération  d'une  de  ces  personnes. 
Un  droit  n'est  pas  un  devoir  en  toutes  circonstances.  Si  la  police 
judiciaire  a  le  devoir  comme  le  droit  de  rechercher  tous  crimes 
et  délits,  anciens  et  nouveaux,  qui  sont  punissables,  parce  que 
l'intérêt  de  la  société  veut  qu'aucun  fait  coupable  ne  demeure 
impuni,  le  pouvoir  disciplinaire  doit  surtout  considérer  l'opportu- 
nité :  et  il  serait,  assurément,  inopportun  de  rechercher  d'an- 
ciennes fautes,  à  peu  près  effacées  par  le  temps,  pour  en  faire 
l'objet  d'une  poursuite  disciplinaire,  s'il  n'y  avait  pas  quelque  in- 
fraction nouvelle,  accusant  des  habitudes  désordonnées  et  auto- 
risant à  rattacher  tous  ces  faits  les  uns  aux  autres  pour  en  faire 
justice  dans  l'intérêt  de  la  discipline. 

C'est  donc  aux  dépositaires  du  pouvoir  disciplinaire,  c'est,  en 
premier  lieu,  à  ceux  qui  ont  l'exercice  de  l'action,  à  considérer 
ce  que  permettent  ou  commandent  la  nature  du  fait ,  son  ancien- 
neté ou  sa  révélation,  les  faits  nouveaux,  les  circonstances,  en 
un  mot. 

Le  droit  de  poursuite  est  certain  :  il  ne  reste  plus  qu'une 
question  d'opportunité. 


1.  —  Rej.  23  avril  1830.  (Dali.,  39.  1.  154.) 
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§  II. 

Faits  commis  dans  les  fonctions  ou  concomitants. 

657.  C'est  surtout  aux  fautes  commises  pendant  son  exercice, 
par  le  fonctionnaire  ou  officier  public,  que  s'applique  l'action 
disciplinaire,  parce  que  celles-ci  sont  toujours  une  infraction  aux 
devoirs  dont  l'accomplissement  a  été  solennellement  promis,  parce 
qu'elles  peuvent  déconsidérer,  au  moins  dans  la  personne  de  l'un 
de  ses  membres,  le  corps  auquel  appartient  le  coupable,  soit 
qu'elles  violent  les  règles  de  la  profession  elle-même,  soit  qu'elles 
révèlent  un  désordre  de  la  vie  privée  qui  pourrait  causer  du  scan- 
dale ou  faire  suspecter  la  moralité  de  leur  auteur, 

Ici  encore  l'action  disciplinaire  doit  être  en  quelque  sorte  sans 
limites.  Cette  action  n'est,  à  vrai  dire,  que  la  mise  en  mouve- 
ment du  pouvoir  disciplinaire,  qui  est  investi  d'un  droit  de  sur- 
veillance ainsi  que  d'un  droit  de  répression  pour  la  conservation 
de  l'honneur  et  de  la  dignité  nécessaires  dans  chaque  corps  :  or, 
ce  pouvoir  complexe,  pour  être  efficace,  a  besoin  de  s'exercer 
par  des  investigations  et  poursuites  opportunes,  sur  tout  fait 
quelconque  qui  pourrait  compromettre  l'honneur  ou  la  dignité 
qu'il  est  chargé  de  maintenir. 

Évidemment,  un  corps  judiciaire  perdrait  bientôt  sa  considé- 
ration, si  ses  membres  pouvaient,  soit  commettre  des  actes  dé- 
fendus par  les  lois  pénales,  sans  être  punis  autrement  que  les 
simples  particuliers,  soit  se  livrer  impunément  à  des  actions 
d'une  moralité  douteuse  que  la  loi  pénale  n'a  pas  cru  devoir  at- 
teindre indistinctement1.  C'est  ce  qu'a  reconnu  le  législateur  lui- 
même  ,  lorsqu'il  a  institué  des  juridictions  disciplinaires,  chargées 
de  réprimer  toute  faute  compromettant  la  dignité  d'un  magistrat 
ou  membre  du  barreau2,  tout  acte  d'improbité  ou  d'indélica- 
tesse de  la  part  d'un  avocat  ou  officier  public3. 

Parcourons  la  série  des  actes  répréhensibles. 


1.  —  Quid  leges,  sine  moribw?  vanœ  proficiunt.  (Horace.) 

Quod  nonvetat  lex,  hoc  vetat  fieri  pudor.  (Scnèque,  vers.  333.) 

2.  —  La  loi  du  20  avril  1810,  art.  50  et  suiv.,  réprouve  tout  fait  qui  compro* 
met  la  dignité  du  caractère  du  magistrat.— (Voy.  suprà,  n0!j  30  et  31.) 

9.  —  "  Dans  le  commerce  ordinaire  de  La  vie,  l'homme  qui  manque  aux  lois 
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658.  Tout  crime,  commis  par  un  magistrat  ou  officier  public, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  constitue  nécessairement  une 
infraction,  et  des  plus  graves,  aux  règles  de  la  discipline,  ainsi 
que  l'indique  l'expression  forfaiture  (foris  factura,  action  con- 
traire aux  règles), par  laquelle  sont  qualifiés  la  plupart  des  crimes 
des  fonctionnaires  publics,  relatifs  à  leurs  fonctions.  Une  telle 
infraction  tombe  indubitablement  sous  le  coup  de  l'action  disci- 
plinaire, outre  l'action  publique  ou  criminelle,  dont  elle  est  in- 
dépendante, suivant  ce  que  nous  expliquerons  bientôt  (  infrà , 
sect.  il,  §  1er). 

Tout  délit  commis  dans  ses  fonctions  par  un  magistrat  ou  un 
greffier,  un  avocat  ou  un  officier  public,  est  également  passible 
de  l'action  disciplinaire ,  indépendamment  de  l'action  correction- 
nelle qui  aura  pour  but  la  vindicte  publique,  et  sauf  les  questions 
de  concours  des  deux  actions  que  nous  examinerons  aussi  (ibid., 
§  1  et  2). 

Il  en  est  de  même  des  infractions  que  la  loi  pénale,  ou  la  loi 
fiscale,  frappe  d'une  amende,  soit  comme  peine  correctionnelle, 
soit  comme  indemnité  pécuniaire ,  puisque  les  intérêts  de  la  vin- 
dicte publique  ou  du  fisc  ne  se  confondent  pas  avec  ceux  de  la 
discipline ,  dont  l'objet  est  de  maintenir  l'honneur  et  la  considé- 
ration nécessaires  à  chaque  corps ,  ainsi  que  l'exacte  observation 
des  règles.  (Voy.  ibid.) 

Mais  il  faut  distinguer  entre  le  droit  d'action,  que  nous  consta- 
tons ici,  et  l'exercice  de  l'action,  qu'il  est  souvent  convenable  de 
différer,  en  considération  d'une  poursuite  engagée  devant  les 
juges  de  répression,  ou  d'une  condamnation  répressive  qui  satis- 
fait tous  les  intérêts  blessés. 

Ainsi  : 

Les  crimes  de  forfaiture  sont  punis  très-sévèrement  ;  et  la 
peine  entraîne  dégradation,  ce  qui  exclut  de  toute  fonction  pu- 
blique le  condamné  :  l'action  disciplinaire ,  après  la  suspension 


ordinaires  de  la  délicatesse,  celui  même  qui  ne  fait  pas  tout  ce  que  la  probité 
commande  sont  presque  toujours  hors  des  atteintes  des  lois  :  aucun  tribunal  ne 
peut  leur  infliger  des  peines.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  fonctionnaire  de  l'ordre 
judiciaire,  un  manque  de  délicatesse  est  déjà  un  délit  répréhensible  et  le  défaut 
de  probité  est  un  crime,  qui  doit  être  sévèrement  puni.  Ce  Code  pénal  plus 
austère,  ce  tribunal  plus  austère,  nous  le  trouvons  dans  l'institution  des  cham- 
bres de  discipline  11  faut  que  le  notaire  que  la  loi  ne  pourrait  atteindre, 

que  les  tribunaux  ne  pourraient  intimider,  voie  sans  cesse  dans  ses  confrères 
des  juges  aussi  éclairés,  aussi  infaillibles  que  sa  conscience,  aussi  inévitables 
que  ses  remords.  »  (Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  par  M.  Réal.) 
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provisoire,  après  la  condamnation  surtout,  n'aurait  plus  aucun 
objet. 

Les  délits  commis  dans  les  fonctions  sont  plus  ou  moins  graves, 
plus  ou  moins  punissables  :  la  condamnation  prononcée  doit 
influer  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  convenable  de  procéder 
ensuite  par  la  voie  disciplinaire. 

La  plupart  des  contraventions,  en  matière  fiscale,  ne  sont  frap- 
pées que  d'une  amende,  prononcée  par  la  loi  elle-même,  et  qui 
se  recouvre  par  la  voie  de  contrainte,  sans  qu'il  faille,  ni  procès- 
verbal  de  contravention,  ni  condamnation  en  jugement  Celles- 
ci,  le  pouvoir  disciplinaire  ne  doit  les  soumettre  à  son  action 
qu'autant  qu'il  y  aurait,  de  la  parade  l'officier  public  contreve- 
nant, incurie  ou  négligence  habituelle,  ou  bien  fraude  flagrante. 

Plusieurs  contraventions,  soit  en  matière  fiscale,  soit  en  ma- 
tière de  poids  et  mesures,  sont  justiciables  des  tribunaux  civils  ou 
de  tout  tribunal  devant  lequel  elles  se  révèlent,  et  ne  compor- 
tent qu'une  amende  n'ayant  pas  un  caractère  pénal  proprement 
dit 2.  Celles-ci  encore  n'appellent  l'exercice  du  pouvoir  discipli- 
naire qu'alors  qu'il  y  a  quelque  gravité  dans  la  faute. 

Quelques-unes,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  expéditions 
des  greffiers,  les  significations  des  huissiers,  sont  justiciables  des 
tribunaux  correctionnels  et  passibles  de  peines  proprement  dites3. 
Ce  sont  surtout  celles  qui  doivent  éveiller  l'attention  du  ministère 
public  et  des  organes  du  pouvoir  disciplinaire,  qui  peuvent  y  voir 
autre  chose  qu'un  délit  commun. 

Lorsqu'il  y  a  eu  condamnation  à  l'amende,  le  ministère  public 
et  les  chambres  syndicales  doivent  s'abstenir  d'en  demander  pour 
le  contrevenant  une  remise  ou  modération ,  ce  qui  serait  une 
sorte  d'improbation  du  jugement  et  est  d'ailleurs  interdit  par  des 
instructions  positives 4. 

6o9.  Outre  les  infractions  disciplinaires  qui  constituent  à  la 
fois  un  fait  puni  par  la  loi  et  un  manquement  aux  règles  de  la 
discipline,  il  est  un  grand  nombre  de  fautes  qui  n'ont  pas  de  ré- 
pression dans  les  lois  pénales  ou  fiscales  :  celles-ci  sont  principa- 
lement la  matière  du  pouvoir  disciplinaire  ;  elles  tombent  néces- 


1.  —  Voy.  L.  13  brum.  an  vu,  art.  32;  L.  22  frim.  an  vu,  art.  64;  Instr. 
min.,  23  brum.  an  x  et  3  mars  1832. 

2.  —  L.  16  juin  1824,  art.  x;  Cass.,  30  juin  1814  et  21  avril  1836.  (J.  Pal, 
t.  xil,  l>.  285;  t.  xxvn,  p.  1279.) 

3.  —  Voy.  suprà,  aos  301  et  302. 

ï .  —  Circul.  min.,  23  fév.  et  18  mai  182  i  et  3  doc.  183;i. 
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sairement  sous  le  coup  de  l'action  disciplinaire,  dès  qu'elles  ont 
la  moindre  gravité. 
Ainsi  : 

Qu'un  magistrat,  avocat  ou  officier  ministériel  enfreigne  la  dé- 
fense d'acquérir  des  droits  litigieux,  d'empiéter  sur  les  attribu- 
tions d'autrui,  etc.,  etc.;  l'action  disciplinaire  pourra  s'exercer 
sur  ces  faits  par  des  investigations  et  des  poursuites  dirigées  selon 
ce  que  comporteront  les  circonstances  1  :  elle  ne  sera  subordon- 
née, ni  à  la  preuve  d'une  intention  frauduleuse,  ni  à  la  constata- 
tion d'un  préjudice  causé  à  autrui 2. 

Qu'un  officier  ministériel  fasse  des  frais  frustratoires,  empêche 
un  arrangement  concerté  entre  les  parties  ou  contrevienne  à 
quelques-unes  des  règles  de  sa  profession;  ce  sera  encore  un  cas 
disciplinaire,  et  l'action  ne  pourra  pas  être  écartée  par  cela  qu'il 
y  aurait  débat  possible  sur  la  responsabilité  5. 

Qu'un  notaire,  méconnaissant  ses  devoirs,  instrumente  hors  de 
sa  circonscription ,  refuse  indûment  son  ministère  ou  dissimule 
dans  un  acte  le  prix  sur  lequel  doit  être  perçu  le  droit  d'enregis- 
trement, ce  sera  également  une  infraction  passible  de  l'action 
disciplinaire,  indépendamment  de  toute  question  d'intérêt  privé 
et  de  validité  d'acte 4. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  :  il  doit  nous  suffire  de 
renvoyer  aux  indications  que  contient,  dans  notre  premier  vo- 
lume, chaque  chapitre,  sous  la  rubrique  des  devoirs  et  sous  celle 
des  juridictions  disciplinaires. 

660.  Les  fautes  de  la  vie  privée  peuvent  aussi  tomber  sous  le 
coup  de  l'action  disciplinaire.  Mais  ici,  des  distinctions  sont  com- 
mandées par  le  respect  dû  au  foyer  domestique. 

La  vie  privée  doit  être  murée,  a  dit  M.  Royer-Collard  dans  la 
discussion  des  lois  de  la  presse,  en  1819,  relativement  au  délit 
de  diffamation  :  nulle  autorité  ne  doit  pénétrer  dans  l'intérieur 
de  la  famille,  pour  y  rechercher  des  actes  plus  ou  moins  immo- 
raux ou  condamnables;  le  pouvoir  disciplinaire,  moins  que  tout 
autre,  puisque  son  objet  est  l'observation  des  devoirs  de  l'homme 
public,  pourrait  se  livrer  à  de  pareilles  investigations  et  fouiller 
ainsi  dans  la  vie  privée. 


1.  —  Voy.  suprà,  n°s  10  et  suiv. 

2.  —  Cass.,  19  août  1844.  (Dali.,  44.  1.  397.) 

3.  — Orléans,  11  mars  1842.  (J.  Av.,  t.  lxiii,  p.  157.) 

4.  —  Instr.  min.,  2  avril  1838;  Rolland  de  Villargues,  Répert.  dunotar., 
\°  Discipline,  nos  47  et  63. 
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Mais  si  des  actes,  qui  devraient  rester  dans  le  secret  de  la  vie 
domestique,  se  révèlent  au  public,  soit  par  le  scandale  qu'ils 
causent,  soit  par  un  débat  public  en  justice  ou  autrement,  l'exa- 
men est  permis,  l'appréciation  devient  possible  sans  perquisitions 
ni  investigations  illicites  ;  alors  il  faut  distinguer,  selon  la  nature 
et  la  gravité  du  fait  ainsi  révélé. 

S'agit-il  d'une  action  contraire  aux  bonnes  mœurs,  mais  non 
aux  lois  immuables  de  la  morale,  le  pouvoir  disciplinaire  pourra 
se  dispenser  de  sévir,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  un  scandale  com- 
promettant l'homme  public.  Des  désordres  cachés,  des  habi- 
tudes relâchées  peuvent  bien  déconsidérer  un  individu  sans  mé- 
riter un  châtiment  :  si  la  considération  du  corps  auquel  il  appar- 
tient n'en  est  pas  atteinte,  c'est  le  cas  d'un  simple  avertissement, 
comme  moyen  d'empêcher  que  le  désordre  ne  s'aggrave  et  ne 
devienne  scandaleux.  Telle  est  du  moins  l'opinion  émise  dans 
une  lettre  d'un  procureur  général,  relativement  à  un  notaire  au- 
quel on  reprochait  d'avoir  obtenu  les  faiblesses  d'une  jeune  fille 
de  dix-neuf  ans 

Est-ce  un  fait  immoral  et  désordonné  qui  se  révèle,  le  pouvoir 
disciplinaire  doit  agir  ;  car  l'immoralité  dans  la  vie  privée  pour- 
rait rejaillir  sur  la  fonction  ou  sur  le  corps. 

Ainsi  : 

Un  magistrat  vit  publiquement  avec  une  femme  mariée  :  il  y  a 
là  une  immoralité  qui  compromet  gravement  la  dignité  que  doit 
conserver  tout  membre  de  la  magistrature;  l'action  disciplinaire 
est  nécessairement  autorisée  par  le  scandale  causé  2. 

Un  avocat  a  de  nombreux  créanciers ,  ce  qui  n'est  pas  un  cas 
disciplinaire  tant  que  le  fait  n'a  pas  une  notoriété  fâcheuse  :  des 
poursuites  de  créanciers  amènent  un  débat  scandaleux,  en  révé- 
lant dans  la  dette  une  cause  honteuse;  alors  le  pouvoir  discipli- 
naire peut  agir3. 

Un  membre  du  barreau,  supposons-le  encore,  émet  dans  un 
discours  une  opinion  subversive  des  principes  établis  ;  ce  discours 
devient  public  par  le  fait  de  l'avocat  :  une  action  disciplinaire 
peut  être  engagée,  suivant  ce  qui  a  été  décidé  en  1829.  ce  Consi- 
dérant, a  dit  le  conseil  de  discipline  des  avocats  à  la  Cour  royale  de 


1.  —  Voy.  lettre  du  procureur  général  à  la  Cour  royale  de  Paris,  du  21  mars 
1821.  (Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Discipline,  n°  40.) 

2.  —  Voy.  Ier  vol.,  p.  33,  n°  30. 

3.  —  Voy.  Mollot,  Règles  sur  la  profess.  d'avoc,  p.  28. 
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Paris,  que  c'est  une  erreur  de  croire  que  la  discipline  de  l'ordre 
des  avocats  ne  puisse  s'exercer  que  sur  les  actes  inhérents  à  la 
profession  ;  que  l'ordre  des  avocats  est  une  agrégation  de  juris- 
consultes unis  par  les  liens  de  l'honneur,  consacrée  sous  la  pro- 
tection des  lois  et  des  magistrats  à  la  défense  des  citoyens ,  qui 
ne  peut  admettre  et  conserver  dans  son  sein  que  ceux  qui,  non- 
seulement  respectent  les  lois,  mais  aussi  n'offrent  dans  leur  con- 
duite publique  rien  qui  puisse  déshonorer  leur  noble  profession; 
que,  dès  lors,  si  un  avocat,  par  des  actes  publics,  manifeste  des 
doctrines  de  nature  à  porter  atteinte  aux  principes  fondamentaux 
de  l'ordre  social,  il  devient  soumis  à  la  juridiction  de  ses  confrères  ; 
qu'il  en  est  de  même  si,  par  des  actes  déshonorants  devenus  pu- 
blics et  notoires,  un  avocat  était  tombé  dans  un  état  de  dégrada- 
tion et  d'avilissement.  »  Et  la  Cour  de  Paris  a  confirmé  cette  dé- 
cision, dont  la  critique  a  peut-être  trop  tenu  compte  de  l'entraî- 
nement qui  avait  dicté  le  discours  incriminé1. 
661.  Autres  exemples  : 

Un  officier  public  écrit  à  une  de  ses  clientes  une  lettre  inju- 
rieuse, qui  doit  figurer  dans  un  débat  sur  des  frais  ou  honoraires  : 
la  production  de  cette  lettre  peut  également  motiver  une  pour- 
suite disciplinaire2. 

Un  notaire  se  trouve  obéré  de  dettes  et  n'a  plus  l'indépendance 
ainsi  que  la  dignité  nécessaires  pour  exercer  sa  fonction;  un  offi- 
cier public  est  obligé  de  prendre  avec  ses  créanciers  des  arrange- 
ments qui  exigent  de  ceux-ci  le  sacrifice  d'une  partie  de  leurs 
créances,  et  il  perd  ainsi  sa  considération  :  l'action  disciplinaire 
est  évidemment  permise,  sinon  pour  punir  le  fait  de  déconfiture 
en  lui-même,  du  moins  pour  prévenir  la  déconsidération  du  corps 5. 

Enfin,  un  magistrat,  avocat  ou  officier  public,  vient  à  com- 
mettre, en  dehors  de  ses  fonctions,  une  action  punissable  ou  un 
quasi-délit,  et  encourt  pour  ce  fait  une  peine  proprement  dite 
dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique;  ou  bien  l'un  d'eux  se 
trouve  frappé  par  une  décision  de  la  juridiction  correctionnelle 
ou  de  la  juridiction  civile  qui  lui  imprime  une  flétrissure  mo- 


1.  —  Conseil  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  de  Paris,  20  août  1829  ;  Arrêté 
de  la  Cour  de  Paris,  14  janv.  1830.  —  Voir  Mollot,  p.  467  ;  Pli.  Dupin,  Profess. 
d'avocat,  1. 1",  p.  573.  _  yoy.  aussi  Mollot,  p.  479. 

2.  — Décis.  disciplin.  d'une  chambre  des  notaires,  8  nov.  1836.  (J.  Huiss., 
t.  xvin,  p.  115.) 

3.  —  Toulouse,  13  niai  1836  (Dali.,  37.  2.  28). 
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raie,  en  constatant  qu'il  y  a  eu  fraude  ou  intention  méchante 
de  sa  part:  il  y  a  là  encore  matière  à  action  disciplinaire,  soit 
pour  le  fait  ainsi  révélé,  soit  pour  l'inconvenance  de  l'action  qui 
a  provoqué  ou  engagé  le  débat  public  sur  de  pareils  faits  1 . 

On  voit  par  là  combien  est  étendu  le  cercle  dans  lequel  peut 
agir  le  pouvoir  disciplinaire. 


§  III. 

Faits  précédés  ou  suivis  de  suspension  ou  de  démission. 

662.  La  suspension  provisoire  ou  l'interdiction  temporaire, 
prononcée  contre  un  magistrat  ou  officier  public,  ou  contre  un 
avocat,  ne  peut,  en  privant  temporairement  le  coupable  du  droit 
d'exercer  ses  fonctions,  l'affranchir  des  obligations  qu'impose 
le  titre  dont  il  est  encore  investi  ;  c'est,  au  contraire,  un  lien  de 
plus  pour  la  discipline. 

Le  magistrat  ou  officier  public  légalement  suspendu ,  qui , 
après  en  avoir  eu  connaissance  officielle,  continuerait  l'exercice 
de  ses  fonctions,  commettrait  le  délit  qui  est  puni  de  prison  et 
d'amende  par  l'art.  196  du  Code  pénal ,  placé  sous  la  rubrique 
«  de  l'exercice  de  l'autorité  publique  illégalement  anticipé  ou 
prolongé.  »  Et  comme  ce  délit  est  beaucoup  plus  grave  que  celui 
qui  résulte  de  l'entrée  en  fonctions  avant  la  prestation  de  ser^ 
ment,  en  ce  qu'il  constitue  tout  à  la  fois  une  usurpation  d'au- 
torité et  une  résistance  à  la  décision  qui  a  prononcé  la  suspen- 
sion, une  répression  disciplinaire  pourrait  encore  être  utile; 
l'action  disciplinaire  serait  indubitablement  ouverte ,  à  l'effet  de 
faire  prolonger  la  durée  de  la  suspension  ou  de  faire  prononcer 
la  destitution  2. 

L'avocat  temporairement  interdit,  qui,  connaissant  la  décision 
par  une  notification  faite  dans  les  formes  ordinaires,  continue- 
rait l'exercice  de  la  profession  du  barreau,  ne  commettrait  pas 
de  délit,  parce  que  les  avocats  ne  sont  pas  des  fonctionnaires. 
Mais,  au  point  de  vue  disciplinaire,  il  serait  coupable  d'une  in- 


1.  —  Cass.,  24  juin  1828  (Dali.,  28.  1.  292);  Paris,  26  mars  1839  (Dali.,  39. 
2.  131)  ;  Bordeaux,  i  août  1841  (Dali.,  42.  2.  71)  ;  Agen,  18  janv.  1842  (Dali., 
42.  2.  195). 

2.  —  Décis.  min.,  19  janv.  1837.  —  Voy.  aussi  infrà,  char»,  iïi,  sect.-i™,  §  4; 
et  chap.  îv,  sect,  ive,  §  2. 
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fraction  grave,  en  refusant  ainsi  d'obtempérer  à  une  décision 
légale.  Cette  résistance,  accompagnée  de  circonstances  aggra- 
vantes, pourrait  encore  motiver  l'exercice  de  l'action  discipli- 
naire et  une  aggravation  de  peine  \ 

665.  La  démission  des  fonctions,  donnée  par  celui  qui  est 
menacé  d'une  poursuite  disciplinaire,  ne  fait  obstacle  à  l'exer- 
cice de  l'action,  qu'autant  qu'elle  Yient  à  être  acceptée  par  le 
pouvoir  compétent. 

Lorsque  c'est  un  magistrat  qui  offre  ainsi  sa  démission ,  si  la 
faute  est  assez  grave  pour  qu'il  y  ait  mandat  d'arrêt,  opérant  de 
plein  droit  suspension  de  fonctions,  et  qu'il  doive  y  avoir  une 
poursuite  criminelle,  l'action  disciplinaire  est  à  peu  près  sans 
objet.  Que  si  la  faute  est  moins  grave,  le  gouvernement  peut,  ou 
maintenir  l'action  disciplinaire  ainsi  que  l'action  publique ,  en 
refusant  la  démission,  ou  donner  son  acceptation  et  rendre  ainsi 
inutile  une  poursuite  disciplinaire.  Il  sera  même  convenable  ,  si 
le  fait  n'est  pas  de  nature  à  être  poursuivi  par  le  ministère  public 
devant  la  justice  répressive,  d'éviter  l'exercice  d'une  action  dis- 
ciplinaire qui  ne  pourrait  que  compromettre  l'honneur  de  la  ma- 
gistrature, sauvegardé  par  la  démission  et  par  le  remplacement  ; 
car  la  discipline  n'exige  pas  de  poursuites  sans  utilité. 

Si  c'est  un  avocat  qui  offre  de  se  retirer  du  barreau  pour  éviter 
une  poursuite  disciplinaire,  l'action  doit  être  engagée  ou  retenue, 
selon  ce  que  veulent  les  circonstances  et  la  gravité  du  fait.  En 
général ,  il  convient  que  l'avocat  qui  a  encouru  la  radiation  du 
tableau  soit  rayé  par  décision  disciplinaire  ;  car,  si  les  décisions 
du  conseil  de  discipline  d'un  barreau  n'ont  pas  autorité  de  chose 
jugée  pour  le  conseil  de  l'ordre  d'un  autre  barreau ,  du  moins  la 
décision  qui  est  prise  par  l'un  peut  éclairer  l'autre  et  empêcher 
qu'une  admission  ne  soit  surprise  par  celui  qui  a  déjà  encouru 
son  exclusion.  Mais  il  est  des  cas  et  des  personnes  qui  méritent 
quelque  indulgence.  Aussi ,  tout  en  reconnaissant  aux  conseils 
de  discipline  le  droit  de  refuser  la  démission  et  d'agir,  doit-on 
approuver  les  décisions  qui  ont  accepté  des  démissions  offertes 
en  pareil  cas  et  ont  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  suivre  disciplinaire- 
ment 2. 

Si  la  démission  est  donnée  par  un  officier  public,  le  ministre 


1.  —  Voy.  ier  vol.,  nos  120  et  129.— Voy.  aussi  infrà,  chap.  m,  sect.  iie,  §  h  ; 
et  chap.  iv,  sect  .  ire,  §  2. 

2.  —  Voy.  Mollot,  n°  356,  p.  366  ;  et  u°  388,  p.  476. 
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peut  répondre  par  un  refus,  qui  laisse  l'action  disciplinaire  en- 
tière. Ce  refus  est  légal,  en  ce  qu'il  peut  y  avoir  intérêt  pour  la 
discipline  à  ce  que  l'officier  publiccoupable  soit  frappé,  soit  d'une 
suspension  de  fonctions,  si  elle  est  encourue,  qui  l'empêchera  de 
se  retirer  immédiatement  avec  avantage  pour  lui  et  dommage 
pour  la  société,  soit  d'une  destitution,  s'il  l'a  certainement  mé- 
ritée, qui  le  privera  du  droit  de  présenter  un  successeur  en  trai- 
tant lui-même  de  son  office  4. 

Mais  quand  la  démission  est  acceptée,  avec  nomination  du  suc- 
cesseur désigné,  l'exercice  de  l'action  disciplinaire  est  néces- 
sairement empêché  par  là.  Quel  serait,  en  effet,  son  objet?  Il 
n'y  a  plus,  ni  suspension,  ni  destitution  possibles,  puisque  la 
démission  acceptée,  désormais  irrévocable,  a  fait  perdre  le  titre 
d'officier  public ,  et  puisque  la  continuation  illicite  des  fonctions 
constituerait  un  délit  du  droit  commun,  passible  de  poursuites 
correctionnelles.  Serait-ce  pour  faire  constater  l'infraction  disci- 
plinaire et  prononcer  une  condamnation  servant  d'exemple? 
Mais  le  caractère  des  décisions  disciplinaires  est  beaucoup  plus 
administratif  que  répressif;  or,  il  est  d'une  bonne  administration 
de  ne  pas  divulguer  des  fautes  qu'une  démission  forcée  expie 
suffisamment.  C'est  ce  qu'a  reconnu  la  Cour  de  cassation ,  en 
déclarant  désormais  sans  objet  et  sans  intérêt  un  pourvoi  relatif 
à  une  poursuite  disciplinaire ,  dès  que  l'officier  public  poursuivi 
avait  donné  et  fait  accepter  sa  démission 2.  C'est  aussi  ce  qu'a 
jugé  un  tribunal,  qui  s'est  à  tort  fondé  sur  ce  que  l'action  dis- 
ciplinaire serait  éteinte  d'après  les  règles  de  la  loi  criminelle, 
mais  qui  pouvait  donner  pour  motif  que  la  poursuite  n'avait  plus 
d'objet3. 


1.  —  Lyon,  3  août  1821  (Dali.  A.,  2.  p.  605)  ;  Nîmes,  19  juili.  1836  (J.  Huiss., 
t.  xvm,  p.  119;  Décis.  min.,  20  nov.  1837  (Dali.,  38.  3.  117  ).  —  Voy.  aussi 
suprà,  n°  500. 

2.  — C.  decass.,  11  juill.  1827  (J.  Av.,  t.  xxxiv,  p.  42)  ;  Ordonn.,  30  mars 

1838. 

3.  —  Tribun,  de  Vassy,  23  nov.  1838.  (J.  Av.,  1839,  p.  229.) 
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SECTION  II. 

INDÉPENDANCE  DE  L'ACTION  DISCIPLINAIRE . . 

664.  Une  infraction  disciplinaire,  dérivant  d'un  fait  illicite 
ou  d'une  omission  coupable,  peut  constituer  aussi  un  quasi- 
délit  ,  d'après  la  loi  civile ,  et  même  un  délit  qualifié ,  d'après  la 
loi  pénale.  Cette  infraction  complexe  peut  engendrer  trois  ac- 
tions distinctes  :  l'action  disciplinaire,  qui  tend  au  maintien  de 
la  discipline  par  l'application  d'une  mesure  administrative  ou 
répressive  ;  l'action  civile,  tendant  à  un  dédommagement  au  pro- 
fit de  l'individu  lésé;  l'action  publique,  tendant  à  la  répression 
pénale  du  délit  qualifié. 

La  co-existence  prévue  de  l'action  civile  et  de  l'action  publique 
a  fait  l'objet,  dans  nos  lois,  de  règles  supérieures"  d'instruction 
ou  de  procédure,  qui  soulèvent  encore  de  graves  questions. 
Voy.  notre  Dictionnaire  du  droit  criminel,  vis  Action  civile, 
Action  publique. 

Mais  aucune  loi  n'a  prévu  et  réglé  le  concours  de  l'action  dis- 
ciplinaire, soit  avec  l'action  civile,  soit  avec  l'action  publique. 
Dans  le  silence  de  la  législation  à  cet  égard,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  doivent  poser  quelques  règles. 

Le  principe  doit  être  que  l'action  disciplinaire,  distincte  des 
deux  autres  actions,  en  est  aussi  indépendante ,  qu'elle  ne  peut 
être  entravée  par  l'exercice  de  celles-ci,  parce  qu'il  importe 
essentiellement  au  maintien  de  la  discipline  que  l'infraction  dis- 
ciplinaire, qui  est  assez  grave  pour  exiger  une  double  poursuite, 
ne  se  continue  pas  pendant  une  instruction  que  le  coupable  au- 
rait intérêt  à  prolonger  par  tous  moyens  dilatoires.  Mais  ce  prin- 
cipe ne  saurait  être  absolu  :  dans  l'application,  il  comporte  né- 
cessairement des  tempéraments  et  modifications.  C'est  ce  que 
nous  expliquerons  dans  un  premier  paragraphe. 

660.  En  second  lieu,  une  infraction  disciplinaire  peut  être 
reprochée  à  plusieurs  personnes,  dépendant,  les  unes  d'un  corps 
ou  d'un  ordre  qui  a  ses  règles  propres  de  poursuite,  les  autres 
d'un  corps  ou  d'une  compagnie  ayant  d'autres  règles. 

La  connexité  des  délits  et  l'indivisibilité  de  procédure  sont 
prévues  par  nos  lois  criminelles,  qui  laissent  encore  quelques 
questions  indécises,  dans  cette  matière  délicate  :  voy.  notre 
Dictionnaire,  Yis  Connexité  et  Indivisibilité,  Mais  il  n'y  a  aucune 
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disposition  à  ce  sujet  dans  notre  législation  disciplinaire  ;  il  faut 
encore  combler  cette  lacune  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 
Ce  sera  l'objet  d'un  deuxième  paragraphe. 

666.  Enfin ,  l'action  civile  et  l'action  publique,  engagées  pour 
un  fait  susceptible  de  plusieurs  qualifications,  peuvent  se  trouver 
éteintes,  l'une  par  un  désistement  ou  un  jugement,  l'autre  par 
une  décision  portant  acquittement  ou  relaxe,  ou  bien  déclarant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre,  ou  bien  prononçant  une  condamna- 
tion ;  de  même  qu'il  peut  y  avoir  déjà  décision  sur  l'infraction 
disciplinaire. 

Des  règles  sur  le  désistement  et  la  chose  jugée  sont  établies 
par  nos  lois  civiles  et  criminelles,  qui  toutefois  laissent  encore 
matière  à  la  controverse  :  voy.  notre  Dictionnaire,  vis  Chose  ju- 
gée et  Non  bis  in  idem.  Mais  il  n'y  a  encore  rien  de  réglé  à  cet 
égard  par  notre  législation  disciplinaire;  et  c'est  aussi  une  lacune 
à  combler.  Nous  examinerons  ce  sujet  dans  un  troisième  pa- 
ragraphe. 


§  Ier. 

Litispendance. 

667.  L'action  civile  résultant  d'un  simple  quasi-délit  ne  peut, 
en  principe,  être  portée  qu'aux  tribunaux  civils.  Exercée  devant 
une  juridiction  différente  de  celle  qui  est  saisie  d'une  action  dis- 
ciplinaire pour  le  même  fait,  elle  ne  doit  avoir  aucune  influence 
sur  la  poursuite  et  le  jugement  de  celle-ci ,  puisqu'elle  en  est 
distincte  par  ses  formes  de  procéder  comme  par  son  but.  Réci- 
proquement, la  poursuite  disciplinaire  ne  doit  point  entraver 
l'exercice  de  l'action  civile ,  engagée  devant  une  juridiction  et 
dans  un  but  différents. 

Ici  ne  peuvent  s'appliquer  les  règles  ordinaires  sur  la  litis- 
pendance, d'après  lesquelles  un  même  différend  porté  devant 
deux  tribunaux  doit  être  attribué  à  un  seul  par  un  règlement  de 
juges,  puisque  l'action  civile  pour  dommage  et  l'action  discipli- 
naire pour  manquement  à  des  devoirs  professionnels  diffèrent 
entre  elles  à  tous  égards.  Les  deux  actions  peuvent  co-exister. 
L'action  disciplinaire  peut  être  jugée  la  première ,  sans  préjudice 
de  l'action  civile.  Et  comme  le  jugement  de  la  poursuite  disci- 
plinaire n'a  rien  à  redouter  du  jugement  civil  qui  précéderait,  on 
ne  peut  davantage  appliquer  ici  la  règle  de  sursis  écrite  dans  „ 
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l'art.  3  du  Code  d'instruction  crira.,  d'après  laquelle  l'exercice  de 
l'action  civile  intentée  séparément  de  l'action  publique  doit  être 
suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur 
l'action  publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  civile. 

Mais  il  est  une  foule  de  cas  où  l'action  civile,  d'après  certaines 
règles  d'organisation  et  de  discipline,  peut  se  trouver  exercée 
devant  le  même  tribunal  que  l'action  disciplinaire. 

Ainsi  : 

Un  avoué  peut  être  assigné  relativement  à  ses  frais  devant  son 
tribunal  qui,  ainsi  saisi  d'une  action  purement  civile,  aura  ce- 
pendant à  statuer  disciplinairement  si  le  débat  révèle  une  infrac- 
tion disciplinaire,  pourvu  qu'il  y  ait  réquisitions  du  ministère 
public,  suivant  ce  que  nous  expliquerons  bientôt1. 

Un  huissier,  un  notaire  même,  peut  être  assigné  en  respon- 
sabilité devant  le  tribunal  de  sa  résidence,  qui  aura  ainsi  à  ap- 
précier la  conduite  de  l'officier  public  et  pourra  aussi  prononcer 
disciplinairement,  si  l'action  disciplinaire  est  exercée  comme  nous 
l'indiquerons  2. 

Dans  tous  ces  cas,  il  y  a  plus  que  litispendance ;  la  double 
action  est  engagée  en  même  temps,  devant  un  môme  juge.  Au- 
cune question  de  sursis  ou  autre  ne  se  présente;  le  juge  pourra, 
s'il  le  faut,  statuer  simultanément  sur  les  deux  actions 3. 

Mais  le  tribunal  saisi  peut  renvoyer  l'avoué  et  l'huissier  devant 
leur  chambre  syndicale  ou  l'assemblée  générale,  pour  être  pro- 
cédé disciplinairement  par  cette  voie,  sans  préjudice  de  l'action 
civile  engagée.  Relativement  au  notaire,  le  ministère  public  peut 
se  réserver  et  engager  séparément  une  action  disciplinaire.  Alors 
il  y  a  une  sorte  de  litispendance,  pouvant  faire  difficulté.  La 
solution,  dans  chaque  espèce,  doit  dépendre  de  l'influence  que 
pourrait  exercer  l'une  des  deux  actions  sur  l'autre.  Mais,  en 
principe,  on  doit  décider  que  les  deux  actions  sont  respective- 
ment indépendantes  et  peuvent  s'exercer  séparément,  parce 
qu'elles  diffèrent  entre  elles  par  leur  cause  comme  par  leur  but. 

668.  L'action  civile  résultant  d'un  délit  peut  être  poursuivie 
devant  les  tribunaux  civils,  nonobstant  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique devant  le  juge  de  répression,  saut  le  sursis  commandé  par 
l'art.  3  précité  du  code  d'instr.  crim.  Dans  ce  cas,  l'action  civile 


1 .  —  Yoy.  icr  vol.,  n°  185  ;  et  infrà,  chap.  m,  sect.  re,  §  2. 

2.  —  Ibid.,  nos  371  et  suiv.  ;  cl  infrà,  ibid. 

_  voy.  Lyoii,  28  mars  18H);  C.  de  oass.,  11  janv.  18*1.  (Dali.,  41.  1.  08.) 
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quoiqu'elle  ait  pour  cause  un  délit  qualiûé,  doit,  en  principe, 
demeurer  sans  influence  sur  la  poursuite  disciplinaire,  comme 
celle  qui  résulterait  d'un  simple  quasi-délit,  puisque  les  deux 
actions  civile  et  disciplinaire  présentent  toujours  la  môme  diffé- 
rence. 

Cette  action  civile  peut  aussi  être  poursuivie  concurremment 
avec  l'action  publique  et  devant  les  mêmes  juges,  suivant  l'art.  3 
précité.  Alors  elle  est  subordonnée  à  l'autre,  pour  les  formes  de 
procéder  et  le  jugement,  d'où  il  suit  que  son  exercice  ne  peut 
pas  influer  autrement  que  celui  de  l'action  publique  sur  la  pour- 
suite disciplinaire,  également  engagée  pour  le  môme  fait,  mais 
devant  d'autres  juges. 

669.  L'action  publique  pour  délit  qualifié  (quel  que  soit  le  plus 
ou  moins  de  gravité  de  l'infraction  dans  l'ordre  des  faits  punis- 
sables), ne  peut  jamais  être  poursuivie  que  devant  des  juges  de 
répression.  On  ne  doit  même  pas  voir  une  exception  à  cette 
règle ,  soit  dans  l'attribution  faite  à  une  chambre  civile  de  Cour 
royale  de  la  connaissance  de  certains  délits  commis  par  des  ma- 
gistrats ou  des  officiers  de  police  judiciaire,  soit  dans  les  formes  de 
procéder  particulièrement  établies  pour  le  jugement  de  certains 
fonctionnaires. 

L'exercice  de  cette  action  est  indépendant  de  celui  de  l'action 
disciplinaire,  ainsi  que  le  déclare  positivement  l'art.  17  de  l'or- 
donnance du  20  novembre  1822  sur  la  discipline  du  barreau,  et 
que  l'a  constamment  reconnu  la  jurisprudence,  à  l'égard  des 
magistrats  et  des  officiers  publics,  comme  à  l'égard  des  avocats. 
Conséquemment,  l'action  disciplinaire  n'empêchera  jamais  l'exer- 
cice de  l'action  publique,  s'agit-il  même  d'un  délit  de  diffamation, 
qui  est  une  sorte  de  délit  privé 

Exercée  avant  le  jugement  de  la  poursuite  disciplinaire  qui  a 
pour  objet  le  même  fait,  l'action  publique  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment et  absolument  arrêter  cette  poursuite,  en  vertu  de  la  règle 
de  sursis  créée  par  l'art.  3,  C.  instr.  crim.  A  la  vérité,  le  motif 
de  cette  règle,  qui  est  que  le  jugement  criminel  doit  être  exempt 
de  toute  influence,  peut  exister  relativement  à  l'action  discipli- 
naire qui  viendrait  à  être  jugée  la  première ,  de  même  que  rela- 
tivement à  l'action  civile.  Mais  la  répression  disciplinaire  a  aussi 
ses  exigences,  dans  un  intérêt  qui  égale  celui  de  la  répression 
pénale  ;  et,  d'ailleurs ,  elle  peut  avoir  lieu  sans  influencer  réelle- 


1.  —  Paris,  5  juin  1815  ;  Rej.  28  sept.  1815.  (J.  Pal,  t.  xm,  p.  72.) 
it  15 
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ment  le  jugement  de  l'action  publique,  puisqu'elle  n'implique 
pas  nécessairement  la  constatation  positive  d'un  fait  prévu  par 
une  loi  expresse  \ 

670.  Cependant  il  est  des  cas  où  l'action  disciplinaire  doit  se 
tr  ouver  enchaînée  par  l'exercice  antérieur  de  l'action  publique. 

Ainsi  : 

Un  magistrat  est  sous  le  coup  d'une  action  correctionnelle  pour 
un  fait  dont  l'existence  ou  l'immoralité  est  douteuse,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  suspension  provisoire  d'après  l'art.  58  de  la  loi  du  20 
avril  1810  :  il  doit  être  sursis  à  l'exercice  de  l'action  discipli- 
naire ,  pour  que  le  jugement  de  celle-ci ,  qui  pourrait  être  sévère, 
n'influence  pas  les  juges  de  répression. 

Un  avocat  est  poursuivi  criminellement,  sans  qu'il  y  ait  preuve 
certaine  pour  son  conseil  de  discipline  qu'il  a  infailliblement  en- 
couru une  condamnation  :  le  conseil,  alors  même  qu'il  y  a  plainte 
devant  lui ,  agit  légalement  en  prononçant  le  sursis  quant  à  l'ac- 
tion disciplinaire,  sur  le  fondement  de  1' 'instance,  même  après 
condamnation  et  pendant  l'instance  en  pourvoi 2. 

Un  officier  ministériel  ou  notaire  est  poursuivi  de  même  :  la 
chambre  syndicale  et  le  ministère  public  peuvent  différer  la  pour- 
suite disciplinaire,  pour  ne  pas  influencer  la  juridiction  crimi- 
nelle. 

§  IL 

Connexitê. 

671.  Chaque  corps,  dans  l'ordre  judiciaire,  a  ses  juridictions 
disciplinaires  et  des  règles  de  poursuite  qui  diffèrent  à  certains 
égards.  El  cependant  une  même  infraction  peut  avoir  été  com- 
mise conjointement  par  des  membres  de  deux  corps  différents. 
De  là  des  difficultés  pour  l'exercice  de  l'action  disciplinaire  à  l'é- 
gard de  chacun. 

Si  la  poursuite  était  à  diriger  contre  un  notaire  et  contre  un 
huissier,  la  difficulté  serait  facilement  levée,  parce  que  les  notaires 
ne  peuvent  être  disciplinairement  poursuivis  par  le  ministère 


t.  — Décis.  min.,  11  juill.  1835  ;  Rolland  de  Viilargues,  Rép.,  v°  Discipline, 
no  08  ;  voy.  C.  de  cass.,  27  nov.  1838,  («/.  Pal.,  t.  n,  1838,  p.  523). 

2.  —  Voy.  Arr.  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  de  Paris,  15  mai 
1811,  16  août  1839  et  4  août  1840.  (Mollot,  p.  374,  n°  271.)  , 
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public  que  devant  le  tribunal  civil  de  leur  arrondissement,  à  l'au- 
dience, et  parce  que  les  huissiers  peuvent  l'être,  devant  le  tribunal 
de  leur  résidence,  à  l'audience  comme  en  chambre  du  conseil, 
sauf  quelques  distinctions  déjà  indiquées  que  nous  expliquerons. 
Traduits  séparément  devant  le  même  tribunal,  ils  auraient  droit 
de  demander  la  jonction  et  ne  pourraient  s'opposer  à  celle  qui 
serait  demandée  contre  eux  dans  le  but  de  simplifier  et  éclaircir 
le  débat.  Que  s'ils  appartenaient  à  deux  arrondissements  diffé- 
rents, chacun  d'eux  devrait  être  séparément  jugé  par  son  tribunal, 
parce  que  chaque  tribunal  a  une  compétence  exclusive  sur  les 
notaires  et  huissiers  de  son  arrondissement  :  l'organe  du  minis- 
tère public,  dans  l'un  et  l'autre  tribunal,  ne  pourrait  que  se  con- 
certer avec  son  collègue,  pour  obtenir  de  lui  et  lui  donner  réci- 
proquement tous  renseignements  utiles. 

La  poursuite  étant  à  exercer  contre  un  avoué  et  un  huissier 
du  même  arrondissement,  il  n'y  aurait  pas  d'autre  difficulté,  en 
ce  que  l'un  et  l'autre  peuvent  être  disciplinairement  poursuivis 
devant  le  même  tribunal  et  dans  la  même  forme,  en  assemblée 
générale  et  en  chambre  du  conseil. 

672.  Mais  la  difficulté  est  sérieuse  si  la  poursuite  doit  avoir 
lieu,  soit  contre  un  avoué  et  un  huissier  ne  dépendant  pas  l'un 
et  l'autre  du  même  tribunal;  soit  contre  un  avoué  et  un  notaire, 
pour  lesquels  il  y  a  des  juridictions  et  formes  différentes  ;  soit 
contre  l'un  de  ceux-ci  et  un  avocat,  qui  a  aussi  ses  règles  et  juri- 
dictions propres;  soit  contre  l'un  d'eux  et  un  magistrat,  pour 
lequel  des  règles  particulières  de  poursuite  existent;  soit  enfin 
contre  un  avocat  ou  officier  public  et  un  simple  particulier ,  qui 
ne  peut  pas  être  rendu  justiciable  d'une  juridiction  disciplinaire 
ou  exceptionnelle. 

Un  premier  principe  nous  parait  devoir  être  posé  :  c'est  que  l'ac- 
tion à  exercer  contre  l'un  et  l'action  à  exercer  contre  l'autre  des 
fonctionnaires  ou  individus  dont  il  s'agit  peuvent  avoir  lieu  sépa- 
rément, à  raison  de  ce  que  le  jugement  pour  l'un  et  pour  l'autre 
dépend  d'appréciations  différentes,  qui  pourront  ne  pas  présenter 
le  même  résultat  sans  qu'il  y  ait  précisément  cette  contrariété  de 
décisions  que  la  jonction  a  pour  but  de  prévenir  ou  empêcher. 
En  procédant  ainsi ,  on  évitera  de  porter  atteinte  à  l'ordre  des 
juridictions,  qui  a  ici  beaucoup  d'importance.  Et  ce  sera  un  grand 
bien  ;  car  on  sait  quelles  objections  a  soulevées  un  arrêt  de  la 
Cour  d'assises  de  Paris,  qui  a  joint  à  une  procédure  criminelle 
l'action  disciplinaire  exercée  contre  le  défenseur  pour  des  paroles 
offensantes  qu'un  journal  avait  recueillies,  sans  qu'elles  eussent 
été  entendues  des  magistrats.  M.  le  procureur  générai  Dupin,  sur 
le  pourvoi  du  défenseur  disciplinairement  condamné,  a  démontré 
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tout  ce  qu'il  y  avait  d'étrange  dans  une  pareille  jonction  ;  et  l'arrêt 
de  rejet  n'a  pu  donner  d'autre  motif  que  celui  tiré  de  ce  que  les 
dispositions  du  C.  d'instr.  crim.  ne  sont  pas  limitatives,  en  disant 
que  les  tribunaux  ont  le  droit  de  joindre  deux  poursuites  présen- 
tant à  apprécier  un  même  fait,  quoiqu'elles  soient  d'une  nature 
différente  *-. 

675.  Lorsque  la  jonction  est  jugée  indispensable,  un  autre 
principe  doit  dominer  la  décision  pour  le  choix  de  la  juridiction  : 
c'est  qu'il  faut  préférer  celle  qui,  sans  priver  le  pouvoir  discipli- 
naire de  ses  moyens  nécessaires  de  preuve  et  de  condamnation, 
présente  le  plus  de  garanties  à  la  défense,  par  le  nombre  des 
juges,  et  surtout  par  celui  des  degrés  de  juridiction. 

Ainsi  : 

Un  avoué  étant  à  poursuivre  en  même  temps  qu'un  notaire, 
l'action  devra  être  portée  à  l'audience  du  tribunal  civil,  parce 
qu'en  pareil  cas  il  y  a  lieu  à  appel ,  et  même  à  pourvoi  en  cassa- 
tion. 

Un  avoué  de  Cour  royale  étant  à  poursuivre  conjointement  avec 
un  huissier  d'un  arrondissement  du  même  ressort,  l'action  dis- 
ciplinaire devra  s'exercer  devant  la  Cour,  en  assemblée  générale. 

Que  s'il  s'agit  d'un  avoué  de  première  instance,  la  poursuite 
ne  pourrait  avoir  lieu  devant  la  Cour,  fût-elle  compétente  vis-à- 
vis  de  l'autre  officier  ministériel,  qu'autant  qu'elle  le  serait  éga- 
lement vis-à-vis  de  cet  avoué;  ce  qui  dépend  d'une  question 
que  nous  examinerons  au  chapitre  suivant. 

Pour  le  cas  où  l'action  serait  à  exercer  contre  un  magistrat  et 
un  avoué,  avec  jonction  nécessaire,  la  compétence  exclusive  de 
la  Cour  r  oyale  vis-à-vis  du  magistrat  appellerait  l'action  concer- 
nant l'avoué  2. 

674.  Enfin,  il  peut  arriver  que  deux  actions  soient  en  même 
temps  dirigées  contre  un  même  officier  public  ou  plusieurs,  l'une 
par  le  syndic  de  sa  chambre  devant  elle ,  i'autre  par  le  ministère 
public  devant  le  tribunal  qui  a  juridiction  sur  les  deux  inculpés. 
Alors ,  il  y  a  une  complication  accidentelle  qui  constitue ,  soit 
litispendance,  soit  au  moins  connexité. 

Cet  incident  nécessitant  une  jonction  ou  réunion  qui  empêche 
que  le  même  fait  soit  diversement  apprécié  par  deux  juridictions 
de  même  nature,  il  semble  conforme  au  but  de  l'institution  des 


1.  — Voy.  Réquisit.  de  M.  le  procureur  général  Dupin;  Rej.  2i  déc.  1836. 
{Journ.  du  dr.  cr.,  art.  1916.) 

2.  — C.  de  cass.,  29  juill.  1823.  (J.  Pal,y  t.  xvm,  p.  77.) 
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différentes  juridictions  disciplinaires  que  l'action  procède  d'abord 
devant  la  chambre  syndicale  ;  à  moins  que  le  fait  poursuivi  ne  soit 
d'une  telle  gravité  et  la  répression  tellement  urgente  qu'il  y  ait 
péril  à  employer  la  voie  la  plus  longue.  En  effet,  si  l'infraction 
ne  comporte  qu'une  peine  de  discipline  intérieure,  c'est  à  la 
chambre  syndicale  qu'il  appartient  de  prononcer  cette  peine  lé- 
gère. Si  la  répression  disciplinaire  doit  aller  au-delà,  il  appartient 
à  cette  chambre  de  proposer  la  mesure  opportune,  dans  les 
formes  réglées  à  cet  effet.  Ce  pouvoir  a  été  rappelé  par  les  tri- 
bunaux, chaque  fois  qu'ils  ont  statué  omisso  medio,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  chambre  avait  négligé  d'exercer  la  poursuite. 
Lorsque  l'action  a  été  engagée  devant  la  chambre,  il  ne  convient 
pas  que  le  ministère  public,  qui  n'a  aucune  négligence  à  lui 
reprocher,  rende  inutiles  ses  investigations  et  illusoire  son  droit 
d'examen  au  premier  degré.  La  continuation  de  poursuite,  au- 
trement dit  la  prévention ,  qui  diffère  du  simple  droit  de  concur- 
rence, doit  appartenir  à  la  juridiction  saisie  la  première,  d'après 
la  règle  d'instruction  criminelle  qui  existe  encore  aujourd'hui, 
quoiqu'elle  ne  soit  formulée  dans  aucun  de  nos  Godes 


§  III. 

Désistement.  —  Chose  jugée. 

67o.  Une  action  purement  civile  peut  s'éteindre  par  le  désiste- 
ment du  demandeur,  ou  par  la  renonciation  du  défendeur  au  droit 
litigieux.  L'action  civile  résultant  d'un  délit  comporte  aussi  le 
désistement  ou  la  renonciation  du  plaignant,  sans  que  cela  toute- 
fois puisse  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'action  publique, 
parce  que  la  vindicte  publique  ne  saurait  dépendre  d'arrange- 
ments d'intérêt  privé.  Ces  principes  sont  consacrés  par  nos  Codes 
(  Voy.  C.  proc.  civ.,  art.  249  et  403;  C.  instr.  cr.,  art.  3  ). 

L'action  disciplinaire  étant,  comme  l'action  publique,  indépen- 
dante de  l'action  civile  engagée  devant  d'autres  juges  pour  le 
même  fait,  le  désistement  du  plaignant  ou  demandeur  ne  peut 
arrêter  l'action  disciplinaire,  pas  plus  qu'il  ne  peut  arrêter  ou  sus- 
pendre l'action  publique,  en  môme  temps  engagée.  Alors  même 
que  l'action  civile  se  trouverait  portée  au  même  tribunal  que  l'ac- 


l  —  Voy.  notre  Dkt.  du  dr.  cr.f  v°  Compétence, p.  168. 
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tion  disciplinaire,  il  faudrait  encore  appliquer  le  principe  consa- 
cré par  l'art.  3  du  Code  d'instruction  criminelle;  car  l'action  disci- 
plinaire, qui  a  un  but  d'ordre  public,  ne  doit  pas  dépendre,  plus 
que  l'action  publique,  de  la  volonté  de  l'individu  lésé  et  des 
accords  qu'il  peut  faire,  à  prix  d'argent  ou  autrement,  avec 
l'auteur  de  l'infraction. 

Il  faut  donc  maintenir  en  principe  que  l'action  disciplinaire , 
qui  n'a  besoin  d'aucune  plainte  ou  provocation  pour  s'exercer, 
est  indépendante  de  toute  renonciation  ou  désistement  d'une 
partie  privée. 

Quant  au  désistement  que  voudrait  donner  de  l'action  disci- 
plinaire elle-même  un  de  ceux  qui  ont  droit  de  l'exercer,  nous 
examinerons  ses  effets  dans  le  dernier  paragraphe  de  la  section 
suivante. 

676.  Les  principes  sur  la  chose  jugée ,  dans  les  rapports  de 
l'action  civile  avec  l'action  publique ,  présentent  de  très-graves 
questions,  sur  la  solution  desquelles  n'ont  pu  s'accorder  les  au- 
teurs qui  les  ont  le  mieux  discutées,  notamment  MM.  Merlin, 
ïoullier,  Mangin,  Boncenne  et  Chauvean -Adolphe.  Dans  le 
système  adopté  par  MM.  Merlin,  Mangin  et  Boncenne  i ,  le  cri- 
minel emporte  le  civil,  c'est-à-dire  que  le  jugement  rendu  au 
criminel  a  autorité  de  chose  jugée  sur  l'action  civile  résultant  du 
même  fait;  ce  qui  toutefois  ne  conduirait  pas  à  accorder  réci- 
proquement au  jugement  civil  autorité  de  chose  jugée  sur  l'action 
criminelle,  puisque  la  partie  publique  et  la  demande  d'une  con- 
damnation pénale  ont  nécessairement  été  étrangères  à  ce  juge- 
ment. Dans  le  système  professé  par  MM.  ïoullier  et  Chauveau 
Adolphe  2,  le  criminel  n'a  ni  autorité  de  chose  jugée,  ni  même 
aucune  influence  sur  l'action  civile  exercée  pour  le  même  fait, 
parce  qu'il  n'y  a  point  identité  de  parties  et  d'objet;  ce  qui  con- 
duit à  refuser  aussi  au  jugement  civil  toute  autorité  et  influence 
légales  sur  la  poursuite  criminelle. 

Adoptant  cette  dernière  opinion,  .qui  paraît  avoir  l'approbation 
de  la  Cour  régulatrice 3,  nous  pensons  aussi  que  les  preuves  faites 


1.  — Merlin,  Rép.,  v°  Chose  jugée  ;  Quest.  de  dr.,  v°  Non  bis  in  idem; 
Mangin,  Act.  civ.  et  act.  publ.,  t.  il,  p.  379,  n°  413;  Boncenne,  Théorie  de  la 
procéd.  civ.,  t.  iv,  p.  39. 

2.  —  Toullier,  Droit  français,  t.  x,  p.  361  ;  Chauveau  Adolphe,  Journ.  du 
dr.  cr.,  1839,  p.  165-176. 

3.  —  Voy.  Cass.,  12  avril  1837  (  J.  Av.y  t.  lui,  p.  552),  et  Journ.  du  dr.  cr., 
1839,  p.  176. 
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devant  la  juridiction  civile  ne  peuvent,  quoique  consacrées  par 
jugement,  enchaîner  aucunement  les  tribunaux  criminels  dans 
l'appréciation  des  preuves  à  charge  ou  à  décharge,  parce  que  la 
justice  répressive  doit  être  libre  et  exempte  de  toute  influence , 
comme  l'indique  la  règle  de  sursis  écrite  dans  l'art.  3  du  Code 
d'instruction  criminelle  \  Mais,  tout  en  refusant  au  jugement 
criminel  autorité  de  chose  jugée  sur  l'action  civile,  il  nous  semble 
impossible  de  refuser  à  certaines  preuves,  recueillies  dans  le 
débat  criminel ,  la  constatation  qu'elles  ont  reçue  d'une  manière 
irrécusable;  car  un  fait  judiciairement  prouvé  et  constaté  ne  peut 
pas  être  vrai  pour  un  tribunal  et  faux  pour  un  autre. 

Les  mêmes  questions  de  chose  jugée  et  d'influence  du  juge- 
ment sur  l'action  pendante,  se  présentent  à  l'égard  de  l'action 
disciplinaire  dans  ses  rapports  avec  l'action  civile  et  avec  l'action 
publique  résultant  de  la  même  infraction.  Ici,  la  difficulté  serait 
plus  grande  encore,  à  raison  de  ce  que  l'action  disciplinaire  a  un 
caractère  mixte,  si  l'intérêt  public  n'avait  pas  depuis  longtemps 
fait  trancher  la  question  par  les  règlements  et  la  jurisprudence. 

Dans  la  législation  romaine ,  il  était  certain  que  les  décisions 
du  pouvoir  censorial  n'avaient  aucunement  autorité  de  chose 
jugée  sur  les  jugements  publics,  tandis  que  ceux-ci  devaient  in- 
fluer beaucoup  sur  les  décisions  des  censeurs.  Ainsi ,  celui  que  la 
censure  avait  noté  d'infamie  ne  pouvait,  poursuivi  par  une  accu- 
sation publique  pour  le  même  fait,  invoquer  la  maxime  non  bis 
in  idem  2. 

Sous  l'ancienne  jurisprudence  française,  qui  admettait  beau- 
coup d'arbitraire  dans  les  poursuites,  il  devait  en  être  de  même; 
et  la  preuve  s'en  trouve  dans  les  condamnations  prononcées 
contre  des  officiers  de  judicature  et  de  justice,  tant  au  criminel 
que  par  voie  disciplinaire,  que  rapporte  un  ancien  auteur,  don- 
nant pour  motif  de  la  condamnation  disciplinaire  préalable  qu'il 
fallait  empêcher  les  juges  coupables  d'abuser  de  leur  autorité 
pour  intimider  les  témoins  3. 

La  plupart  des  règlements  de  discipline  intervenus  depuis  la 
nouvelle  organisation  judiciaire  ont  eux-mêmes  constaté  l'indé- 
pendance respective  des  actions  disciplinaire,  civile  et  pénale. 


1.  —  Voy.  Mascardus,  De  probat.,  tit.  i«  ,  concl.  31;  Merlin,  Réf.,  v°  Chose 
jugée,  §  15  ;  Legraverend,  t.  Ier,  p,  Gf>  ;  Dalloz  A.,  2,  614. 

2.  —  Voy.  Cicéron,  Oratio  pro  Cluentio,  cap.  ni  n°  l. 

3.  —  Lârocîie-FIavin,  Les  treize  livres  des  parlements,  liv.  xi,  p.  653. 
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Ainsi,  l'arrêté  du  13  frimaire  an  ix,  art.  2,  qui  est  le  règlement 
de  discipline  des  avoués  et  des  commissaires-priseurs ,  porte  que 
l'action  disciplinaire  des  chambres  syndicales  d'avoués  sera  «sans 
préjudice  de  l'action  publique  devant  les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu.  » 
Pareille  disposition  se  trouve  dans  l'arrêté  du  2  nivôse  an  xu,  et 
dans  l'ordonnance  du  4  janvier  1843,  qui  règlent  la  discipline  du 
notariat  (Voir  art.  2).  L'ordonnance  du  20  novembre  1822, 
art.  17,  dispose,  relativement  aux  avocats,  que  «  l'exercice  du 
droit  de  discipline  ne  met  point  obstacle  aux  poursuites  que  le 
ministère  public  ou  les  parties  civiles  se  croiraient  fondés  à  in- 
tenter devant  les  tribunaux,  pour  la  répression  des  actes  qui 
constitueraient  des  délits  ou  des  crimes.  »  Et  l'art.  72  du  décret 
du  14  juin  1813  porte  que  «  l'application,  par  la  chambre  des  huis- 
siers, des  peines  de  discipline  spécifiées  dans  l'article  précédent, 
ne  préjudiciera  point  à  l'action  des  parties  intéressées  ni  à  celle 
du  ministère  public.  » 

Outre  ces  textes,  il  y  a  des  motifs  de  droit,  tirés  de  la  diffé- 
rence des  actions ,  et  de  puissantes  considérations  en  faveur  du 
système  de  leur  indépendance  respective. 

L'action  criminelle  est  toujours  engagée  par  le  ministère 
public ,  organe  de  la  société  ;  l'accusé  ou  prévenu  est  souvent 
poursuivi  comme  citoyen,  beaucoup  plus  que  comme  homme  pu- 
blic; le  fait  reproché  est  une  infraction  aux  lois  pénales;  enfin 
l'action  tend  à  une  répression  proprement  dite,  par  l'application 
d'une  vér  itable  peine  qui  doit  être  à  la  fois  répressive  et  exem- 
plaire. Mais  l'action  disciplinaire  peut  être  engagée  par  une  autre 
personne  que  l'organe  du  ministère  public,  ou  l'être  par  celui-ci 
dans  un  simple  intérêt  de  police  ou  de  discipline  ;  le  magistrat, 
avocat  ou  officier  public,  poursuivi,  l'est  uniquement  comme 
membre  d'un  corps  dont  il  a  méconnu  les  règles  ;  l'infraction 
reprochée  peut  n'être  répréhensible  qu'au  point  de  vue  de  la 
discipline;  enfin  l'action  ne  tend  qu'à  une  mesure  disciplinaire 
qui  n'est  pas  une  peine  proprement  dite.  Il  n'y  a  donc  pas  cette 
identité  de  qualités,  de  cause  et  de  demande  ou  d'objet  qui  est 
essentielle  à  l'existence  de  la  chose  jugée. 

Et  quelles  seraient  les  conséquences  du  système  qui  ferait  dé- 
pendre une  action  du  jugement  intervenu  ou  à  intervenir  sur 
une  action  différente!  Le  magistrat  ou  officier  public,  renvoyé 
d'une  accusation  criminelle,  parce  que  le  jury  n'a  pas  été  suffisam- 
ment convaincu ,  ou  parce  que  la  loi  pénale  a  omis  de  prévoir 
un  fait  immoral,  pourrait  donc  reprendre  ses  fonctions,  sans  la 
moindre  censure!  Et  si  la  poursuite  disciplinaire  avait  précédé, 
la  justice  répressive  serait  enchaînée  par  une  condamnation  lé- 
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gère,  de  même  que  la  condamnation  criminelle  empêcherait 
toute  mesure  disciplinaire ,  par  application  de  la  maxime  non  bis 
in  idem  ! 
Cela  n'est  pas  possible. 

II  faut  donc  décider  que  l'action  criminelle  et  l'action  disci- 
plinaire, quoique  nées  d'un  même  fait,  demeurent  respective- 
ment à  l'abri  de  l'exception  de  chose  jugée  qui  serait  tirée  d'un 
jugement  rendu  sur  l'une  d'elles. 

677.  Ces  principes,  cependant,  ont  été  mis  en  doute  par 
quelques  arrêts  que  nous  devons  rappeler  pour  éclairer  la  diffi- 
culté. 

Un  notaire  avait  été  acquitté  d'une  accusation  qui  lui  repro- 
chait «  d'avoir  commis  un  faux  en  fabriquant  une  fausse  dona- 
tion supposée  faite  par  l'abbé  S...  »  Néanmoins,  il  fut  discipli- 
nairement  poursuivi,  et  destitué  par  un  jugement  fondé  sur  ce 
que,  s'il  avait  été  acquitté,  il  n'en  restait  pas  moins  entaché  d'une 
espèce  de  flétrissure ,  inconciliable  avec  le  caractère  d'honnêteté 
et  de  délicatesse  qu'exige  la  profession  de  notaire.  Le  jugement 
fut  maintenu  par  la  Cour  de  Lyon ,  qui  déclara  improuver  les 
motifs  du  premier  juge  et  y  substitua  ceux-ci  :  «  qu'en  déclarant 
V...  non  coupable  d'avoir  fabriqué  une  fausse  donation,  et  en 
l'acquittant  du  crime  de  faux  dont  il  était  accusé ,  ni  la  déclara- 
tion du  jury,  ni  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  n'ont  détruit ,  soit  le 
faux  dont  cet  acte  était  argué,  soit  le  fait  que  V. . .  y  avait  apposé  sa 
signature  et  qu'il  avait  été  revêtu  après  coup  de  celle  du  notaire 
R...  et  du  témoin  B... ,  quoique  l'acte  énonce  qu'ils  étaient  pré- 
sents ;  que  ces  faits ,  dépouillés  de  la  criminalité  qui  avait  motivé 
l'accusation  dont  V...  a  été  acquitté,  suffisent  cependant  pour 
démontrer  le  danger  de  le  laisser  exercer  ses  fonctions  de  no- 
taire. »  Ces  motifs  pouvaient  paraître  contredire  le  verdict  né- 
gatif du  jury,  à  une  époque  où  la  jurisprudence  n'admettait  pas 
généralement  que  l'accusation  purgée  pût  se  reproduire  devant 
une  juridiction  différente,  avec  une  qualification  modifiée.  La 
Cour  de  cassation  annula  l'arrêt,  attendu  «  que  la  déclaration 
du  jury  dit  positivement  que  Y...  n'a  pas  commis  de  faux  en  re- 
cevant la  donation  faite  par  l'abbé  S...,  et  que  l'arrêt  attaqué 
juge,  au  contraire,  que  V...  s'en  est  rendu  coupable,  puisqu'il  le 
déclare  convaincu  d'avoir  inséré  de  fausses  mentions  dans  son 
acte;  que  d'après  la  déclaration  du  jury  et  l'ordonnance  d'ac- 
quittement, V...  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  360  du  code 
d'instruct.  criminelle,  être  repris,  accusé,  ni  conséquemmentpuni 
à  raison  de  ce  prétendu  faux  dont  il  avait  été  absous  ;  que  cepen- 
dant, l'arrêt  attaqué  prononce  contre  lui  la  peine  de  la  destitution 
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et  ne  la  prononce  qu'en  considération  de  ce  faux  qu'il  dit  n'avoir 
pas  été  détruit  par  la  déclaration  du  jury  » 

Un  autre  notaire,  acquitté  d'une  accusation  de  faux,  fut  sus- 
pendu par  le  tribunal  de  l'arrondissement,  mais  renvoyé  de  la 
poursuite  disciplinaire  par  un  arrêt  infirmatif ,  fondé  sur  ce  que 
le  jury  avait  été  interrogé  ,  non-seulement  sur  la  moralité,  mais 
encore  sur  l'existence  du  fait  matériel  de  l'accusation  ;  que  sa 
réponse  négative  ne  faisait  pas  seulement  perdre  à  ce  fait  son 
caractère  de  criminalité,  mais  encore  devait  le  faire  regarder 
comme  non  existant.  Le  pourvoi  du  procureur  général  a  été 
rejeté,  par  ce  motif  particulier  :  «  attendu  que  l'arrêt  dénoncé 
constate  en  fait  que  l'action  du  procureur  du  roi  était  fondée 
exactement  sur  les  mêmes  faits  que  ceux  pour  raison  desquels  le 
notaire  V...  a  été  accusé  et  pleinement  acquitté 2.  » 

Enfin,  pareille  décision  a  été  rendue  par  la  Cour  de  Nîmes  et 
la  Cour  de  cassation  ,  dont  l'arrêt  de  rejet  porte  :  «  Attendu  qu'il 
résulte  des  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué  que,  sur  la  déclara- 
tion du  jury,  le  notaire  T....  a  été  acquitté  par  la  Cour  de...., 
de  l'accusation  de  faux  dirigée  contre  lui,  et  que  c'est  unique- 
ment sur  les  faits  de  faux  qui  avaient  servi  de  base  à  l'accusation 
que  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil  de  l'Argentière  a 
provoqué  la  destitution  dudit  T...;  et  qu'en  se  fondant  sur  ce 
motif,  pour  le  relaxer  de  l'action  en  destitution,  formée  contre 
lui,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi. 5  » 

678.  Des  décisions  qui  viennentd'être  rapportées,  il  semblerait 
résulter  que ,  dans  le  cas  spécial  d'acquittement  avant  la  déci- 
sion de  la  juridiction  disciplinaire,  l'exception  de  chose  jugée  doit 
paralyser  l'action  disciplinaire  qui  se  fonde  sur  le  fait  déjà  écarté 
et  qui  n'en  change  que  la  qualification.  C'est  aussi  l'interpréta- 
tion que  donne  M.  Dalloz,  en  rapportant  les  deux  premiers  arrêts 
à  côté  de  ceux  qui  ont  repoussé  l'exception. 

Mais  aujourd'hui,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
permet  de  poursuivre,  même  au  correctionnel,  pour  le  fait  qui  a 
fait  l'objet  d'une  accusation  purgée,  par  exemple,  de  mettre  en 
prévention  pour  délit  d'homicide  involontaire  celui  qui  a  été 
acquitté  de  l'accusation  de  meurtre  ou  d'infanticide.  A  plus  forte 


1.  — Cass.,2i  juill.  1822  (Dali.  A.,  2.  p.  605;  Merlin,  Rép.,  v°  Notaire, 
p.  590  de  la  5e  édition,  à  la  note). 

2.  —  Pau,  28  janv.  1824  ;  Rej.  29  juin  182i.  (Dali.,  2.  p.  606.) 

3.  -— Nîmes,  15  mai  1835;  Rej.  Chambre  civile,  2i  janv.  1837.  (Dali.,  37. 
1.  64.) 
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raison  doit -elle  permettre  une  simple  poursuite  disciplinaire, 
fondée  sur  le  fait  qui  a  été  l'objet  d'un  acquittement,  puisqu'il 
ne  s'agit  plus  de  criminalité  et  de  peine  proprement  dite,  puisque 
la  poursuite  se  fonde  uniquement  sur  une  infraction  aux  devoirs, 
moraux  ou  écrits,  de  la  profession. 

En  effet,  comme  l'expriment  les  motifs  d'un  des  nombreux 
arrêts  qui  admettent  aujourd'hui  l'exercice  de  l'action  disciplinaire 
après  acquittement  ou  absolution,  l'art.  360  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  portant  que  toute  personne  légalement  acquittée 
ne  pourra  être  reprise  ni  accusée  à  raison  des  mêmes  faits,  et  le 
principe  qui  ne  permet  pas  de  poursuivre  sans  nouvelles  charges 
après  un  arrêt  de  non  lieu ,  ne  s'appliquent  qu'aux  modes  de 
répression  prévus  par  la  législation  pénale  proprement  dite; 
l'action  criminelle  et  l'action  disciplinaire,  entièrement  distinctes 
et  indépendantes ,  ne  peuvent  se  préjudicier  l'une  à  l'autre  ;  la 
première  ne  peut  avoir  pour  objet  qu'un  fait  réprimé  par  la  loi 
pénale  et  pour  but  que  l'application  d'une  peine,  tandis  que  la 
seconde,  reposant  toujours  sur  un  manquement  aux  devoirs  de  la 
profession,  ne  tend  jamais  qu'à  l'application  d'une  mesure  de  dis- 
cipline, qui  n'a  pas  les  véritables  caractères  de  la  peine  ;  l'officier 
public  ou  ministériel,  soumis  à  la  loi  commune  comme  citoyen 
pour  les  crimes  ou  délits  qu'il  a  pu  commettre,  est  en  outre 
passible,  à  cause  de  ses  fonctions  et  des  obligations  particulières 
qu'elles  lui  imposent,  d'une  surveillance,  d'une  juridiction  et 
d'une  pénalité  spéciales;  les  mêmes  faits  qui  ont  pu  échapper  à 
une  condamnation  devant  les  tribunaux  de  répression,  peuvent 
cependant  constituer  une  infraction  aux  règles  de  la  discipline  et 
donner  lieu  à  une  réparation  purement  disciplinaire. 

Tels  doivent  être  les  principes ,  quoique  la  doctrine  n'ait  pas 
encore  élucidé  ces  difficultés 

Telles  sont  aussi  les  dernières  décisions  de  la  jurisprudence , 
qui  ne  laisse  plus  indécises  que  quelques  difficultés  secondaires. 
Nous  préciserons  ici  les  solutions  diverses. 


1.— Les  seuls  auteurs  qui  aient  effleuré  la  question  sont  :  MM.  Legrave- 
rend  et  Duvergier,  Législation  criminelle,  t.  n  de  la  dernière  édition,  p.  26, 
à  la  note  ;  M.  Dalloz,  Jurisp.  génér.  du  royaume,  ne  vol.,  p.  606,  à  la  note; 
M.  Cliassan,  Délits  et  contrav.  de  la  presse,  etc.,  t.  Ier,  p.  8i,  n°8;  M.  Mollot, 
Règles  sur  la  profess.  d'avocat,  p.  376,  no  274  ;  MM.  Bioche  et  Goujet,  Dict. 
de  procéd.,  v°  Discipline,  nos  6  et  suiv.  —  M.  Carnot,  (Discip.  judic,  p.  79, 
n°  7  se  borne  à  dire,  relativement  à  un  notaire  accusé  de  faux  :  «  Il  ne  pour- 
rait même  lui  être  appliqué  aucune  peine  de  discipline,  lors  même  qu'il  au- 
rait été  mis  en  jugement  sur  la  prévention  de  faux,  s'il  avait  obtenu  son  ac- 
quittement. Sic.  judic. y  le  24  juill.  1822.  » 
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679.  Cas  d'acquittement  ou  relaxe. 

La  déclaration  de  non  culpabilité  par  le  jury,  suivant  une  juris- 
prudence aujourd'hui  bien  fixée,  n'empêche  pas  la  Cour  d'assises 
de  reconnaître  un  quasi-délit  dans  le  fait  que  ne  nie  point  une 
déclaration  positive  du  jury  sur  le  fait  matériel,  abstraction 
faite  de  la  question  de  culpabilité  ou  de  volonté  coupable.  Et  elle 
n'empêche  même  pas  le  tribunal  correctionnel,  ultérieurement 
saisi  du  même  fait,  d'y  voir  un  délit  correctionnel  \  Par  la  même 
raison,  elle  ne  doit  pas  faire  obstacle  à  l'exercice  ou  la  continua- 
tion d'une  poursuite  disciplinaire  devant  la  juridiction  compé- 
tente ;  car  cette  poursuite ,  ayant  pour  objet  un  simple  manque- 
ment à  la  discipline  du  corps  et  pour  but  une  mesure  disciplinaire 
qui  n'est  pas  une  peine  proprement  dite,  ne  contredit  pas  le  ver- 
dict négatif  (d'ailleurs  non  motivé  et  qui  peut  avoir  été  déter- 
miné par  l'absence  d'un  seul  des  éléments  du  crime)  plus  que  la 
condamnation  civile  prononcée  immédiatement  après  ce  verdict; 
et  elle  le  respecte  assurément  plus  que  la  condamnation  correc- 
tionnelle ,  ultérieurement  prononcée  par  le  juge  correctionnel 
pour  le  même  fait.  C'est  ce  qu'ont  jugé  de  nombreux  arrêts2. 

De  même,  le  renvoi  prononcé  par  le  juge  correctionnel,  quoi- 
qu'il ne  lui  permette  pas  de  statuer  civilement  sur  le  quasi-délit 
dont  il  est  convaincu,  n'empêche  pas  l'exercice  d'une  action  civile, 
si  la  partie  lésée  n'est  arrêtée  par  aucune  renonciation ,  ni  par 
aucun  jugement  sur  cette  action.  Il  doit  également  permettre 
l'exercice  ultérieur  d'une  action  disciplinaire,  basée  sur  une  simple 
infraction  à  la  disciph'ne  et  tendante  uniquement  à  une  mesure 
non  pénale3. 

Mais  si  l'action  disciplinaire  n'est  éteinte ,  ni  par  l'acquitte- 
ment prononcé  au  criminel,  ni  par  le  renvoi  prononcé  au  correc- 
tionnel, il  faut  que  la  poursuite  disciplinaire  se  garde  de  démentir 
et  contredire  directement  les  décisions  de  la  justice  répressive. 
Ainsi,  lorsqu'un  verdict  ou  arrêt,  et  surtout  un  arrêt  motivé, 


1.  —  Voy.  notre  Dict.  du  dr.  cr.,  v°  Chose  jugée  ;  et  notre  Journ.  du  droit 
crim.,  art.  2835  et  2944. 

2.  —  Req.,  13  janv.  1825  (S.,  25.  1.  257).;  Grenoble ,  26  déc.  1828  (J.  Pal., 
t.  xxn,  p.  506);  C.  de  cass.,  Ch.  assemb.,  30  mai  1832  (S.,  33.  1.  563)  ;  Req.,  29 
déc.  1836  (S.,  37.  I.  53)  ;  Req.,  12  avril  1837  {J.Âv.,  t.  lui,  p.  553)  ;  Limoges, 
2l  juin  1838  (J.  Av.,  t.  lvi,  p.  101)  ;  Req.,  27nov.  1838  {J.  Av.,  t.  lvi,  p.  48); 
Douai,  8  janv.  1840  {Journ.  du  droit  cr  ,  art.  2617)  ;  Poitiers,  28  fév.  1845 
{Jurisp.  du  notar.,  art.  4649  et  6975  ;  Archives  du  notar.,  n°  474). 

3.  — Tribunal  de  Thionville,  8  mai  1844;  Tribunal  de  Mâcon,  13  nov.  1844. 
{Jurisp.  du  notar.,  art.  4511,  46*9,0801  et  6939.) 
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déclare  positivement  que  tel  acte,  argué  de  faux ,  a  été  passé  et 
reçu  avec  la  régularité  et  la  sincérité  voulues  par  la  loi  et  les 
règles  de  la  profession,  cette  déclaration  judiciaire  ne  permet  pas 
l'exercice  d'une  action  qui  serait  uniquement  fondée  sur  le  re- 
proche ainsi  écarté.  Tci  s'appliqueraient  les  motifs  qui  ont  fait 
annuler  des  condamnations  disciplinaires,  pour  violation  de  la 
chose  jugée,  par  les  arrêts  que  nous  avons  cités  suprà,  n°  677. 

680.  Cas  de  non  lieu  à  suivre  et  d'absolution. 

L'action  disciplinaire  ne  saurait  être  paralysée  par  une  dé- 
cision de  la  chambre  du  conseil  ou  de  la  chambre  d'accusation, 
portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  devant  la  justice  répressive.  Une 
telle  décision,  fondée,  soit  sur  ce  que  le  fait  signalé  n'est  qualifié 
crime  ou  délit  par  aucune  loi  existante,  soit  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas 
indices  suffisants  de  culpabilité ,  n'exclut  pas  la  possibilité  d'un 
manquement  aux  règles  de  la  discipline,  écrites  ou  tradition- 
nelles ,  et  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  nécessité  d'employer  une 
mesure  disciplinaire  dans  l'intérêt  de  la  discipline  ou  de  la  dignité 
compromise.  C'est  aussi  ce  qu'ont  jugé  plusieurs  arrêts,  dont  la 
solution  est  exempte  de  critique  \ 

De  même,  l'absolution  de  l'accusé  ou  prévenu,  par  la  juridic- 
tion criminelle  ou  correctionnelle,  ne  doit  pas  empêcher  l'exer- 
cice de  l'action  disciplinaire.  Cette  décision,  fondée  sur  une  la- 
cune de  la  loi  ou  sur  une  presciption  acquise ,  suppose,  loin  de 
l'exclure ,  une  infraction  que  condamne  la  discipline  et  que  le 
temps  ne  peut  entièrement  effacer  dans  un  corps  qui  a  besoin  de 
considération2.  Si  une  Cour  a  décidé  le  contraire,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  y  avait  eu  absolution  pour  cause  de  prescription ,  on 
doit  supposer  qu'elle  aura  été  influencée  par  cette  considération 
que  le  fait  prescrit  était  antérieur  à  la  nomination  même3.  Or, 
nous  avons  déjà  démontré  qu'un  fait  que  la  discipline  condamne 
ne  peut  échapper  au  pouvoir  disciplinaire ,  ni  pour  cause  d'an- 
cienneté ou  prescription,  ni  par  cela  qu'il  aurait  précédé  la  no- 
mination ou  l'entrée  en  fonctions  *. 

Dans  le  cas  d'absolution,  comme  dans  celui  où  il  n'est  intervenu 


1.  — Req.  3  mars  1824  (Dali.  A.,  2.  606)  ;  Colmar,  5  et  8  mars  1825  (S.,  25. 
2.  416;  Dali.,  25.  2.  183)  ;  Cass.,  ch.  crim.,  1er  mai  1829  (Dali.,  29.  1.  235). 

2.  — Req.  30  déc.  1824  (S.,  25.  1.  267  ;  Dali.,  25.  1.  129)  ;  Douai,  8  janv. 
18i0  (Journ.  du  dr.  cr.,  art.  2617). 

3.  — Rourges,  20  avril  1825  (Dali.,  25.  2.  249).  Voy.  note  de  Duvergier  (Le- 
graverend,  Légîsl.  crim.,  t.  n,  p.  26). 

4.  —  Voy.  suprà,  nos  6^7-656. 
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qu'une  ordonnance  ou  qu'un  arrêt  de  non  lieu,  l'action  discipli- 
naire est  beaucoup  plus  libre  que  dans  les  cas  d'acquittement  ou 
relaxe.  En  effet ,  l'absolution  constate  le  fait  poursuivi ,  bien  plus 
qu'elle  ne  le  dénie ,  puisqu'elle  n'intervient  qu'après  une  décla- 
ration affirmative  sur  le  fait,  et  que  par  une  décision  de  droit 
sur  l'application  de  la  loi  pénale;  il  y  a  donc  un  motif  de  plus 
pour  l'exercice  de  l'action  disciplinaire ,  qui  seule  désormais 
peut  satisfaire  l'intérêt  de  la  discipline.  Quant  à  la  décision  de  la 
chambre  du  conseil,  ou  de  la  chambre  d'accusation,  portant  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre,  elle  se  borne  à  constater  qu'il  n'y  a  pas 
charges  suffisantes  et  n'est  définitive  que  lorsqu'elle  écarte  la 
poursuite  par  une  exception  de  droit  telle  que  la  prescription  ou 
l'absence  de  loi  pénale,  ce  qui  rentre  dans  l'hypothèse  de  l'abso- 
lution. Autrement,  elle  laisse  subsister  entière  l'action  publique 
pour  le  cas  où  il  surviendrait  de  nouvelles  charges;  elle  permet 
même,  sans  nouvelles  charges,  de  poursuivre  au  correctionnel 
pour  le  même  fait,  s'il  présente  des  caractères  répréhensibles 
que  n'a  pas  eu  à  examiner  la  chambre  du  conseil.  Donc  elle  ne 
doit  pas  éteindre  l'action  disciplinaire.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu 
par  arrêt  de  cassation,  relativement  à  un  huissier,  qui  était  in- 
culpé de  faux  pour  avoir  constaté  la  remise  d'un  exploit  par  lui- 
même  ,  contre  lequel  la  chambre  du  conseil  déclara  n'y  avoir 
lieu  à  suivre,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  intention  frauduleuse, 
et  qui  ensuite  a  été  poursuivi  conformément  à  l'art.  45  du  décret 
de  1813:  «  Attendu,  a  dit  l'arrêt,  que  de  cet  art.  45  il  résulte 
que  le  fait  qu'il  prévoit  peut  former  l'objet  de  deux  sortes  de  pré- 
ventions, essentiellement  diverses  par  leur  nature  comme  parle 
caractère  de  leur  gravité;  qu'il  peut  donner  lieu  à  une  poursuite 
criminelle,  s'il  est  accompagné  de  fraude,  ou  seulement  à  la  ré- 
pression d'une  infraction  des  règles  de  discipline,  si  aucune  cir- 
constance de  fraude  n'a  existé...;  que  cette  déclaration  (de  la 
chambre  du  conseil),  négative  uniquement  sur  le  caractère  frau- 
duleux et  criminel,  était  expressément  affirmative  sur  le  fait  ma- 
tériel ;  que  d'ailleurs  elle  était  essentiellement  restreinte  à  une 
prévention  de  faux  sur  laquelle  la  chambre  du  conseil  avait  à 
statuer;  que  dès  lors  elle  ne  pouvait  empêcher  que  le  fait  in- 
culpé, dégagé  de  la  circonstance  de  la  fraude,  ne  constituât  une 
infraction  à  la  règle  de  discipline  établie  par  l'art.  45  du  décret  du 
1 4  juin  1813 ,  et  ne  fût  poursuivi  comme  tel  ' . 


1.—  Cass.,  1er  mai  1829  (J.  Pal.,  t.  xxn,  p.  959) 
De  Cad.  civ.  et  de  Vact.  publ.,  t.  h,  p.  368,  n°  409. 


•  —  Voy.  aussi  Mangin. 
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681.  Lorsqu'il  y  a  eu  condamnation  par  la  juridiction  crimi- 
nelle ou  correctionelle,  pour  un  fait  qui  constitue  à  la  fois  un 
crime  ou  délit  et  une  infraction  disciplinaire,  le  magistrat,  avocat 
ou  officier  public  condamné,  ne  peut-il  pas  encore  être  discipli- 
nairement  poursuivi  pour  celte  infraction  ?  L'affirmative  ne  saurait 
être  douteuse ,  malgré  la  maxime  non  bis  in  idem  ,  spécialement 
applicable  au  cas  où  il  y  a  une  première  condamnation  satisfai- 
sant entièrement  la  vindicte  publique,  mais  qui  n'a  ici  aucune  ap- 
plication possible;  car,  s'il  est  un  cas  où  le  pouvoir  disciplinaire 
doive  agir,  c'est  bien  celui  où  une  condamnation  vient  constater 
la  culpabilité  d'un  membre  de  l'ordre  judiciaire  et  lui  imprimer 
une  sorte  de  flétrissure. 

S'agit-il  d'un  magistrat,  comment  contester  la  nécessité  d'une 
poursuite  disciplinaire  !  L'honneur  du  magistrat  ne  saurait  souf- 
frir la  moindre  tache.  Celui  qui  a  perdu  sa  considération  ne  peut 
siéger  en  face  du  public.  S'il  subit  une  condamnation  pénale , 
quoiqu'elle  n'entraîne  pas  privation  des  droits  civils,  ce  doit  être 
une  raison  suffisante  pour  lui  interdire  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, au  moins  pendant  un  temps  suffisant  pour  donner  aux 
impressions  le  temps  de  se  rasseoir,  à  l'opinion  celui  de  se  ras- 
surer, et  au  magistrat  celui  de  regagner  l'estime  publique.  Ainsi 
que  l'ont  dit  M.  le  procureur  général  Merlin ,  poursuivant  disci- 
plinairement  un  juge  de  paix,  et  la  Cour  de  cassation,  prononçant 
contre  lui  la  suspension,  cette  mesure  n'est  point  une  nouvelle 
peine  du  délit,  c'est  une  conséquence  nécessaire  tant  de  la  con- 
damnation qui  a  établi  contre  ce  juge  une  grave  cause  de  suspi- 
cion sous  tous  les  rapports,  que  de  la  publicité  de  cette  condam- 
nation, qui  lui  a  enlevé  la  considération  sans  laquelle  un  juge  ne 
peut  utilement  remplir  ses  fonctions1.  Aussi  le  législateur  lui- 
même,  averti  par  cet  arrêt,  est-il  venu  disposer  qu'après  une  con- 
damnation prononcée  par  la  juridiction  répressive ,  tout  juge 
pourrait  être  déchu  ou  suspendu  de  ses  fonctions,  suivant  les  cir- 
constances 2. 

S'agit-il  d'un  avocat,  la  condamnation  prononcée,  si  elle  im- 
plique un  manque  de  délicatesse  ou  une  grave  infraction  aux 
devoirs  de  l'avocat  ou  du  citoyen,  peut  lui  enlever  la  considéra- 


1.  —  C.  de  cass.,  assemblée  générale,  8  déc.  1809  ;  Merlin,  Quest.  de  droit, 
V  Non  bis  in  idem,  §  2.  —  Yoy.  dans  le  même  sens,  C.  de  cass.,  27  juill.  1810. 
(J.  Pal.,  t.  vin,  p.  4-90). 

2.  —  L.  20  avril  1810,  art.  59. 
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tion  qui  lui  est  nécessaire.  Une  suspension,  la  radiation  même, 
sont  quelquefois  utiles ,  en  pareil  cas  :  l'action  disciplinaire  doit 
être  libre,  comme  l'ont  reconnu  trois  décisions 

A  l'égard  des  officiers  publics,  la  règle  doit  être  la  même,  puis- 
qu'ils ont  aussi  besoin  de  considération  pour  exercer  leurs  fonc- 
tions. Seulement  il  faudra  considérer  la  gravité  du  fait,  au  point 
de  vue  surtout  de  la  morale  et  des  devoirs  de  l'officier  public,  la 
gravité  relative  de  la  peine  prononcée  et  les  effets  de  la  condam- 
nation, par  rapport  à  la  fonction  du  condamné.  Lorsqu'un  notaire, 
par  exemple,  a  été  correctionnellement  condamné  pour  habitude 
d'usure  ou  escroquerie,  l'action  disciplinaire  doit  tendre  à  la  des- 
titution 2.  Lorsqu'un  officier  public  a  subi  une  condamnation 
correctionnelle  pour  un  acte  de  violence  qui  ne  compromet  pas 
entièrement  son  honneur,  l'action  disciplinaire  doit  tendre  à  une 
censure,  plus  ou  moins  sévère  selon  la  gravité  du  fait3. 

682.  A  part  la  chose  jugée  sur  la  culpabilité,  les  décisions  af- 
firmatives ou  négatives  des  tribunaux  de  répression,  quant  aux 
faits  vérifiés,  ne  doivent-elles  pas  servir  de  base  aux  décisions 
disciplinaires,  en  ce  sens  que  les  faits  constatés  par  jugement  de- 
vront être  tenus  pour  vrais,  et  que  les  allégations  dont  la  fausseté 
est  reconnue  ne  pourront  plus  être  reproduites? 

Il  ne  s'agit  plus  ici  d'une  question  de  chose  jugée,  qui  doive  se 
décider  uniquement  d'après  les  principes  du  droit  exigeant  iden- 
tité de  parties  et  de  qualités,  de  cause,  de  demande  ou  d'objet: 
c'est  la  question  d'influence  du  criminel  sur  le  civil ,  qui  a  été 
tant  débattue  par  les  auteurs  relativement  aux  procès  purement 
civils,  et  qu'il  faut  décider  pour  l'action  disciplinaire. 

Des  distinctions  sont  commandées  par  les  distances  qui  sépa- 
rent certaines  juridictions  disciplinaires  et  par  les  différences  qui 
existent  dans  leurs  formes  de  procéder. 

Ainsi  : 

Un  juge  est  condamné  pour  simple  délit  correctionnel  :  il  pourra 
être  dénoncé  à  la  Cour  de  cassation  par  le  garde-des-sceaux,  con- 
formément aux  art.  82  du  sénatus-consulte  de  thermidor  an  x 


1.  — C.  de  Grenoble,  26  déc.  1828  (J.  Av.,  t.  xxxvn,  p.  222);  Conseil  de 
Tordre  des  avocats  à  la  Cour  de  Paris,  juin  1841  (Mollot,  p.  368,  n°261)  ;  Agen, 
29fév-  1844  (J.  Av.,  t.  lxvii,  p.  396.) 

2.  — Rej.31  oct.  1811  (J.  Av.,  t.  xvi,  p.  811);  Rej.24juin  1828  (S.,  28.  1. 
370). 

3.  — Voy.  Lyon,  30  août  1844  ;  Trib.  de  Thionvilie,  8  mai  1844  (Jurisp.  du 
notar.,  art.  6801). 
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et  57  de  la  loi  d'avril  1810.  La  Cour  de  cassation  devra  respecter 
les  constatations  de  fait  qui  baseront  la  condamnation,  tout  en  ap- 
préciant les  faits  à  un  autre  point  de  vue  :  il  n'y  aurait  pas  atteinte 
à  la  chose  jugée  dans  le  réquisitoire  ou  l'arrêt  qui  ne  trouverait 
point  là  une  cause  grave,  devant  motiver  une  condamnation  dis- 
ciplinaire ;  car  il  est  des  délits  qui  n'impliquent  aucun  manque 
de  dignité  ou  de  probité,  v.  g.,  celui  de  blessures  involontaires. 
—  Que  si  le  juge  a  été  acquitté  par  un  arrêt  motivé,  le  disculpant 
de  toute  faute  quelconque  d'après  les  preuves  acquises  et  rela- 
tées, il  semble  encore  que  la  Cour  de  cassation  devra  tenir  ces 
faits  pour  constants,  quoiqu'elle  ait  ici  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation. 

Un  notaire  est  poursuivi  pour  faux.  S'il  vient  à  être  condamné, 
le  faux  vérifié  et  constaté  devra  être  réputé  constant  pour  l'action 
disciplinaire.  Que  s'il  est  acquitté,  on  ne  doit  pas  décider  indis- 
tinctement qu'il  ne  pourra  être  poursuivi,  puisqu'il  n'y  a  pas 
chose  jugée  :  l'action  disciplinaire  sera  libre  et  pourra  se  baser 
sur  les  mêmes  faits,  appréciés  à  un  autre  point  de  vue;  mais  les 
déclarations  de  fait  devront  être  respectées  en  tout  ce  qu'elles  au- 
ront expressément  constaté,  car  il  serait  contraire  à  toutes  les 
règles  qu'un  fait  vérifié  et  formellement  dénié  par  le  juge  com- 
pétent pût  être  déclaré  vrai  par  un  autre  juge,  et  réciproquement. 
Ici  s'appliquent  surtout  les  arrêts  de  cassation ,  précédemment 
cités,  qui  ont  rappelé  le  respect  dû  aux  décisions  de  la  juridic- 
tion répressive,  explicites  sur  les  faits  vérifiés  \ 

685.  Lorsque  la  condamnation  disciplinaire  a  précédé  toute 
autre  condamnation,  l'action  civile  et  l'action  publique  n'en  doi- 
vent pas  moins  être  libres.  Ce  principe,  qui  intéresse  encore  la 
discipline,  en  ce  qu'il  laisse  l'auteur  de  l'infraction  sous  le  coup 
de  poursuites  qui  peuvent  être  fâcheuses,  a  été  consacré  dans 
une  espèce  très-remarquable. 

Le  président  d'un  tribunal  civil,  dans  un  rapport  officiellement 
adressé  au  ministre  pour  signaler  des  abus  qui  se  seraient  intro- 
duits dans  l'administration  de  la  justice  de  son  ressort,  dénon- 
çait un  juge  de  paix  et  un  notaire,  comme  coupables  de  faits 
graves.  Sérieusement  examinée,  cette  dénonciation  fut  reconnue 
calomnieuse.  Sur  ce,  poursuite  disciplinaire  devant  la  Cour 
d'Amiens,  qui  prononça  la  censure  avec  réprimande  contre  le 


1.  — Cass.,  2  i  juillet  1822  (Sir.,  23.  1.  39)  ;  Paris,  28  janvier  1824  (J.  Av., 
t.  xxviii,  p.  260)  ;  Req.,  29  janv.  1824  (Dali.  A.,  2.  606)  ;  Rej.  24  janv.  1837 
{./.  Av.,  t.  UII,  p.  279). 
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magistrat,  par  le  motif  suivant  :  «Attendu  que  M...  a  manqué  à  la 
dignité  de  son  caractère,  en  faisant  au  garde-des-sceaux  un  rap- 
port mensonger  et  dans  lequel  il  a  été  guidé  par  la  passion  et  la 
méchanceté,  plutôt  que  par  l'amour  de  la  justice  et  le  sentiment 
du  devoir  » 

Poursuivi  ensuite  par  le  procureur  général  et  les  parties  civiles 
comme  coupable  de  dénonciation  calomnieuse,  ce  magistrat  a 
soutenu  qu'en  qualité  de  président,  il  avait  un  droit  de  surveil- 
lance sur  les  fonctionnaires  de  son  ressort  ;  que ,  s'il  remarquait 
des  abus,  des  malversations,  dans  l'administration  de  la  justice, 
il  était  de  son  devoir  de  les  révéler;  que,  dans  l'hypothèse  ac- 
tuelle, il  n'avait  écouté  que  le  sentiment  du  devoir;  qu'il  avait  pu 
se  tromper,  sans  crime  ;  que  tous  les  jours  le  ministère  public 
dirige  des  actions  qui  sont  écartées  comme  mal  fondées;  que  les 
tribunaux  eux-mêmes,  dans  leur  mise  en  prévention  et  dans 
leurs  jugements,  s'attachent  quelquefois  à  des  faits  que  les  ma- 
gistrats supérieurs  ne  considèrent  point  comme  prouvés  ;  que  ce- 
pendant on  n'a  jamais  songé  à  incriminer  ces  erreurs;  qu'au  sur- 
plus, il  n'avait  agi  dans  tout  ceci  que  comme  magistrat;  que 
c'était  à  ce  titre  qu'il  avait  acquis  la  connaissance  des  faits  qui 
avaient  fixé  sa  sollicitude  ;  que  c'était  encore  à  ce  titre  que,  pour 
satisfaire  à  la  demande  du  chef  suprême  de  la  magistrature,  il 
avait  révélé  par  écrit  ce  dont  il  avait  été  informé  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  ;  que,  quand  on  voudrait  rechercher  sa  conduite 
sous  le  rapport  des  intentions  et  même  de  la  bonne  foi ,  il  ne 
pourrait  toujours  être  soumis  à  un  autre  genre  de  poursuite  qu'à 
l'action  disciplinaire,  sur  laquelle  il  avait  été  déjà  prononcé.  Sur 
ce,  arrêt,  qui  écarte  l'exception  de  chose  jugée  et  d'autres,  déclare 
la  dénonciation  calomnieuse,  mais  refuse  d'ajouter  une  peine  à 
celle  qui  a  été  disciplinairement  prononcée  et  se  borne  à  allouer 
des  dommages-intérêts.  Pourvoi,  non-seulement  de  la  part  du 
magistrat  contre  la  déclaration  de  culpabilité  et  sa  condamnation 
civile ,  mais  aussi  de  la  part  du  procureur  général  contre  la  dis- 
position qui  admet  une  sorte  de  chose  jugée  ou  la  maxime  non 
bis  in  idem. 

La  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  loi  de- 
vait donner  des  garanties  aux  magistrats,  en  déclarant  que  ces 
garanties  consistaient  dans  le  mode  de  la  poursuite  et  du  juge- 
ment des  magistrats  (art.  479  et  suiv.  du  G.  d'instr.  crim.),  et 


1.  — Amiens,  Ï6  nov.  1826,  (J.  Pal,  t.  xxr,  p.  i33.) 
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non  dans  l'impunité  de  l'abus  qu'ils  auraient  fait  de  leurs  fonc- 
tions. Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général,  elle  a  cassé 
l'arrêt  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  la  loi,  en  soumet- 
tant les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  à  une  discipline  spéciale, 
a  eu  pour  objet,  non  de  les  soustraire  à  l'empire  du  droit  com- 
mun, à  raison  des  délits  dont  ils  se  rendraient  coupables,  mais  de 
réprimer  les  infractions  qu'ils  pourraient  se  permettre  aux  de- 
voirs de  leur  état,  et  certaines  fautes  dont  elle  ne  demande  pas 
compte  aux  autres  çitoyens;  —  que  l'action  en  discipline  pou- 
vant s'exercer  pour  des  faits  qui  ne  sont  pas  qualifiés  par  le  Code 
pénal,  et  étant  d'ailleurs  assujettie  à  des  formes  spéciales,  les 
punitions  qui  en  sont  la  suite  ne  sont  point  de  véritables  peines, 
et  les  décisions  qui  les  prononcent  ne  sont  pas  de  véritables  ju- 
gements; —  que  l'action  en  discipline,  instituée  pour  maintenir, 
dans  l'intérêt  public,  cette  sévérité  de  délicatesse,  cette  dignité 
de  caractère,  cette  intégrité  de  mœurs,  qui  doivent  toujours  dis- 
tinguer la  magistrature,  est  indépendante  de  la  vindicte  publique 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police,  comme 
celle-ci  est  indépendante  de  l'action  en  discipline;  —  qu'en  ju- 
geant que  l'une  éteignait  l'autre,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  leur 
nature  réciproque  et  formellement  violé  l'art.  59  de  la  loi  du 
20  avril  1810'.)) 

Saisie  par  renvoi,  la  Cour  de  Rouen  a  statué  en  ces  termes  : 
«  Attendu  que  l'action  du  procureur  général  d'Amiens  est,  sous 
tous  les  points  de  vue,  non  recevable,  parce  que,  le  président  M.... 
agissant  dans  l'ordre  de  ses  fonctions,  s'il  a  agi  avec  passion, 
il  a  failli  dans  l'accomplissement  d'un  devoir;  elle  n'est  pas  rece- 
vable, parce  qu'il  a  été  puni  de  la  faute  qu'il  a  commise  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi  et  par  l'application  d'une  peine  appro- 
priée à  la  nature  du  délit  ;  elle  n'est  pas  recevable  sous  d'autres 
aspects ,  parce  qu'elle  tend  sans  fruit  à  perpétuer  le  scandale  de 
ce  déplorable  procès  ;  elle  n'est  pas  recevable,  parce  que  dans  nos 
mœurs,  (et  il  faut  bien  les  prendre  telles  qu'elles  sont)  elle  mène 
à  déconsidérer  la  magistrature  entière;  elle  n'est  pas  recevable, 
parce  que,  partant  de  deux  fonctionnaires  inférieurs  dès  l'origine 
désintéressés,  vis-à-vis  de  leur  supérieur,  elle  tend  aussi  à  relâ- 
cher les  liens  de  la  discipline  judiciaire;  elle  n'est  pas  recevable, 
parce  qu'elle  conduirait  à  éteindre  toutes  les  lumières  à  l'aide  des- 
quelles le  chef  de  la  magistrature  peut  exercer  sa  haute  surveil- 


1.  — Cass.,  12  mai  1837.  (J.  Pal,  t.  xxi,  p.  435;  S.,  27.  1.  182.) 

2.  — Rouen,  31  juill.  1827.  (J.  Pal.,  t.  xxiv,  p.  982.) 
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lance  et  mettre  à  l'abri  sa  propre  responsabilité  ;  enfin ,  elle  n'est 
pas  recevable,  parce  que  la  loi,  les  plus  hautes  considérations 
d'ordre  public  et  l'intérêt  général  de  la  société  la  repoussent.  — 
A  l'égard  de  la  plainte  des  parties  civiles ,  elle  est  inconsidérée , 

dépourvue  d'intérêt  réel,  illégale,  inadmissible4  »  (L'arrêt 

examine  les  faits  et  déclare  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  président 
M...  ait  administré  les  faits  comme  vrais,  sachant  qu'ils  étaient 
faux ,  et  il  déclare  la  poursuite  à  la  fois  non  recevable  et  mal 
fondée.) 

Sur  le  pourvoi  du  procureur  général  et  des  parties  civiles ,  la 
Cour  de  cassation  a  maintenu  l'arrêt  de  relaxe,  en  ce  que  son 
dispositif  se  justifiait  par  une  appréciation  souveraine  des  faits  et 
de  l'intention;  mais  elle  a  improuvé  tous  les  motifs  en  droit  et 
particulièrement  ceux  relatifs  aux  garanties  dues  et  à  la  préten- 
due chose  jugée  ,  en  ces  termes  :  «  que  la  loi  n'a  point  posé 

en  principe  que  les  fonctionnaires  publics  pourraient  avec  im- 
punité dénoncer  faussement  et  méchamment  ;  qu'une  telle  règle 
aurait  été  immorale  et  dangereuse  ;  que  bien  loin  de  protéger 
la  considération  des  fonctionnaires  publics  en  comprimant  les 
plaintes,  on  les  eût  livrés  à  des  soupçons  dont  ils  n'auraient  pu 
se  défendre;  qu'en  les  obligeant,  au  contraire,  à  répondre  de 
leurs  dénonciations  comme  les  autres  citoyens,  le  silence  de 
toute  réclamation  apprend  qu'ils  sont  sans  reproches;  que  l'arrêt 

attaqué,  en  décidant  que  le  président  M  ne  pourrait  être 

poursuivi,  à  raison  de  la  dénonciation  dont  il  s'agit,  parce  qu'il 
l'a  faite  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  a  donc  faussement  ap- 
pliqué l'art.  358  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  violé  l'art.  373 
du  Code  pénal  ; — attendu  que  l'action  disciplinaire  diffère  essen- 
tiellement de  l'action  publique  pour  la  répression  des  crimes,  des 
délits  et  des  contraventions  ;  que  l'action  disciplinaire  n'a  point 
pour  objet  de  venger  l'infraction  commise  par  le  magistrat  aux  lois 
qui  l'obligent  comme  citoyen ,  mais  de  punir  les  infractions  aux 
devoirs  particuliers  qui  lui  sont  imposés  comme  magistrat  ;  que 
le  juge  qui  commet  un  délit,  doit  non-seulement  en  répondre 
devant  les  tribunaux,  mais  que  de  plus  il  devient  comptable  en- 
vers toute  la  magistrature  de  la  tache  qu'il  a  imprimée  à  son 
caractère  ;  qu'aussi  l'art.  59  de  la  loi  du  20  avril  1810  autorise 
à  suspendre,  à  déchoir  même  de  ses  fonctions  le  magistat  qui  a 
été  condamné  à  une  peine,  ne  fût-elle  que  de  simple  police; 
que,  si  l'action  disciplinaire  n'est  pas  éteinte  par  l'exercice  de 


1.  — Rouen,  31  juill.  1827.  {J.  Pal,  t.  xxiv,  p.  982. 
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l'action  publique  en  répression  des  délits  ;  que  si  elle  peut  lui 
succéder,  elle  peut  la  précéder  aussi,  sans  que  l'action  publique, 
en  soit  entravée;  que  même  il  peut  être  utile  qu'elle  la  précède 
en  effet,  parce  que ,  quand  un  magistrat  s'est  compromis  assez 
gravement  pour  devenir  l'objet  d'une  poursuite  extraordinaire, 
il  serait  peu  convenable  de  lui  laisser,  tant  que  dure  la  poursuite, 
l'exercice  de  ses  fonctions  ;  que  décider  que  l'action  publique  est 
éteinte  par  l'exercice  de  l'action  disciplinaire,  c'est  poser  en  prin- 
cipe que,  quel  que  soit  le  crime  ou  le  délit  dont  un  magistrat  se 
rende  coupable  ,  il  suffit,  pour  le  soustraire  au  châtiment,  de  lui 
infliger  une  peine  de  discipline  quelconque,  principe  tout  à  fait 
inadmissible  '.  »  —  Ces  raisons  sont  décisives. 

684.  A  l'égard  des  avocats  et  des  officiers  ministériels,  il  faut 
également  reconnaître  que  les  décisions  disciplinaires  n'ont  pas 
autorité  de  chose  jugée  sur  les  poursuites  tendant  à  une  répres- 
sion pénale ,  alors  même  que  la  décision  a  été  favorable  et  que 
la  nouvelle  poursuite  incrimine  le  môme  fait.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte, non -seulement  des  principes  généraux  du  droit  et  de  la 
nature  différente  des  actions  disciplinaire  et  répressive ,  mais 
encore  des  réserves  qu'expriment  l'ordonnance  de  1822  relative- 
ment aux  avocats,  les  arrêtés  de  l'an  îx  et  de  l'an  xn,  le  décret 
de  1813  et  l'ordonnance  de  1843,  relativement  aux  avoués,  huis- 
siers et  notaires  (  Voy.  suprà,  n°  577). 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  royale  de  Rouen  eile- 
mêm.  Un  huissier  avait  été  poursuivi  disciplinairement  devant  le 
tribunal  en  chambre  du  conseil ,  pour  fausses  énonciations  dans 
ses  actes.  Le  tribunal  avait  prononcé  contre  lui  la  peine  discipli- 
naire de  la  suspension  pendant  un  mois  et  demi,  qui  avait  dû 
s'exécuter  immédiatement.  Le  garde-des-sceaux,  usant  du  pou- 
voir que  lui  confère  l'art.  103  du  décret  de  1808 ,  avait  annulé 
la  décision,  sauf  l'action  correctionnelle.  Poursuivi  correctionnel- 
lement  pour  le  même  fait,  l'huissier  excipait  de  la  décision  du 
ministre  et  de  la  peine  déjà  subie.  Le  tribunal  a  admis  la  fin  de 
non  recevoir,  en  ce  que  la  nouvelle  action  n'aurait  été  que  la 
reproduction  de  la  première,  pour  un  même  fait,  quoique  sous 
une  autre  forme.  Après  de  nombreux  incidents,  la  Cour  de  Rouen 
a  déclaré  l'action  recevable,  par  le  motif  que  l'action  disciplinaire 
était  étrangère  à  toute  action  criminelle  qu'avait  pu  encourir 
l'huissier  pour  les  mêmes  faits  2. 


1.  —  Cass.,  22  déc.  1827.  (/.  Pal.,  t.  xviïi,  p.  982;  S.,  28.  1.  156.) 

2.  — Rouen,  l«  déc.  1829.  (/.  Pal.,  t.  xxii,  p.  15G9.) 
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683.  Au  surplus,  si  le  jugement  intervenu,  soit  sur  l'action 
civile,  soit  sur  l'action  publique,  soit  sur  l'action  disciplinaire, 
ne  doit  point  avoir  autorité  de  chose  jugée  relativement  à  celle 
des  trois  actions  qui  reste  à  juger  pour  le  même  fait,  parce  qu'elles 
diffèrent  essentiellement  entre  elles ,  il  n'en  résulte  pas  que  la 
chose  jugée  ne  puisse  jamais  couvrir  une  infraction  disciplinaire. 

Ainsi  : 

L'action  disciplinaire ,  sur  laquelle  il  y  a  jugement  rendu  par 
une  juridiction  réglée,  ne  peut  plus  être  engagée  de  nouveau 
par  la  même  autorité  devant  la  même  juridiction,  ni  devant 
aucune  autre  ;  car  il  y  a  chose  jugée  dans  toutes  les  conditions 
légales. 

De  même  la  décision  définitive  d'un  tribunal  en  assemblée, 
d'un  conseil  de  discipline,  ou  d'une  chambre  syndicale,  doit  cou- 
vrir la  faute  poursuivie  et  tout  ce  qui  s'y  rattache  dans  les  faits 
antérieurs,  du  moins  pour  la  juridiction  qui  a  prononcé.  C'est  ce 
qu'a  décidé  le  conseil  de  discipline  des  avocats  à  la  Cour  royale 
de  Paris,  relativement  à  des  faits  virtuellement  compris  dans  une 
condamnation  disciplinaire  qui  émanait  de  lui  \ 

686.  Mais  la  décision  émanée  d'une  chambre  syndicale  ne  fait 
pas  toujours  obstacle  à  l'exercice,  par  le  ministère  public,  de  son 
action  disciplinaire  devant  le  tribunal.  En  effet,  l'action  qui 
s'exerce  devant  une  chambre  syndicale  a  principalement  pour  objet 
la  discipline  intérieure,  et  diffère  de  celle  qui  pourra  être  portée 
devant  le  tribunal,  en  ce  qu'elle  ne  peut  aboutir  qu'à  un  simple 
avis  relativement  aux  faits  qui  comportent  une  peine  plus  grave 
que  la  réprimande.  La  décision  qui  prononce  une  simple  peine 
de  discipline  intérieure  n'a  pas  précisément  besoin  d'être  frappée 
d'un  appel  à  minimâ,  quand  le  ministère  public  juge  la  répression 
insuffisante  :  l'action  de  ce  magistrat ,  que  n'a  pu  exercer  le  syn- 
dic de  la  chambre,  du  moins  au  delà  des  limites  de  la  décision, 
est  encore  entière  ;  il  doit  pouvoir  l'exercer  par  une  poursuite 
distincte,  tendant  à  une  condamnation  qui  absorbera  la  première. 

Ainsi  : 

Le  ministère  public  peut  exiger,  de  la  chambre  syndicale,  com- 
munication de  la  décision  et  même  du  registre  de  ses  délibéra- 
tions, à  l'effet  d'examiner  si  la  condamnation  satisfait  les  intérêts 
de  la  discipline  et  s'il  doit  exercer  son  action  disciplinaire 2. 


1.  —  Mollot,  Règles,  p.  376,  n°  273. 

2.  —  Décr.  U  juin  1813,  art.  90;  Aix,  11  avril  1836  (J.  Av.,  mi,  p.  29); 
Cas*.,  26  juill.  1838  (./.  Av.,  1839,  p.  425)  ;  suprà,  n°  218. 
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Un  notaire,  condamné  par  sa  chambre  à  une  simple  peine  de 
discipline  intérieure,  peut  être  disciplinairement  poursuivi  de- 
vant le  tribunal,  par  le  ministère  public,  requérant  une  peine 
plus  grave.  C'est  ce  qu'a  récemment  jugé  une  Cour  royale,  «  at- 
tendu que  les  chambres  de  discipline  ne  sont  qu'une  juridiction 
de  police  intérieure,  et  pour  ainsi  dire  de  famille,  qui  ne  fait 
point  obstacle  au  cours  régulier  de  la  justice,  et  que  les  décisions 
prises  par  elles  ne  forment  point  la  chose  jugée,  en  ce  sens  qu'elles 
servent  de  base  à  l'application  de  la  règle  non  bis  in  idem  1 . 

Un  officier  ministériel  pourrait  également  être  placé  sous  le 
coup  d'une  poursuite  disciplinaire,  nonobstant  la  décision  de  sa 
chambre,  si  cette  décision  ne  satisfaisait  pas  les  intérêts  de  la  dis- 
cipline. 


SECTION  HZ. 

EXERCICE  DE  L'ACTION  DISCIPLINAIRE. . 

687.  Dans  notre  législation,  l'action  publique  pour  la  répression 
des  délits  qui  troublent  l'ordre  social  n'appartient  qu'aux  organes 
de  la  société  auxquels  la  loi  en  a  délégué  l'exercice  ;  et  elle  ne 
peut  être  exercée  que  suivant  les  formes  et  conditions  réglées 
par  la  loi  criminelle.  Ce  double  principe  dérive  de  noire  organi- 
sation politique,  qui  consacre  l'institution  du  ministère  public 
et  en  multiplie  les  membres  dans  l'intérêt  général,  ainsi  que  du 
but  de  l'action  publique ,  tendant  à  l'application  de  peines  qui 
ne  sauraient  être  arbitrairement  requises  2. 

De  même,  l'action  disciplinaire,  pour  la  répression  des  in- 
fractions à  la  discipline  d'un  corps,  ne  doit  appartenir  qu'aux 
fonctionnaires  ou  membres  du  corps  auxquels  l'exercice  en  a  été 
confié  par  la  loi  ou  les  règlements  ;  et  elle  ne  doit  être  exercée 
que  conformément  aux  règles  tracées  pour  chaque  corps.  Car 
cette  action  est  aussi  une  émanation  de  la  puissance  publique,  et 
le  droit  de  l'exercer  ne  peut  s'acquérir  que  par  une  délégation 
du  souverain,  déterminant  les  formes  et  conditions  de  la  pour- 
suite. 


1.  —  Toulouse,  31  dùc.  185-5-  [Jurisp.dn  notar.,  art.  7021). 

2.  —  Voy.  l'art.  1ei',  C.  insl.  ci*.,  et  notre  Dict.  du  dr.  tir-.,  vis  Action  pu- 
blique, Âliu  istèjœ  public. 
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En- effet,  dans  une  société  réglée,  ayant  des  lois  qui  tracent 
les  droits  et  devoirs  de  chacun ,  dans  une  monarchie  tempérée, 
dont  la  constitution  consacre  la  liberté  des  actions,  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  par  les  lois,  nul  ne  doit  se  constituer  le  sur- 
veillant légal  des  actions  d'autrui  et  le  dénonciateur  de  ses  fautes, 
s'il  n'y  a  été  autorisé  par  la  loi  ou  n'a  été  délégué  à  cet  effet  par 
le  souverain,  premier  organe  de  la  société;  et  nul  fonctionnaire 
ne  doit  traduire  un  fonctionnaire  ou  citoyen  devant  le  juge,  que 
dans  certaines  formes,  réglées  de  manière  à  ce  qu'il  y  ait  des 
garanties  contre  l'arbitraire  d'une  poursuite  vexatoire.  Autrement, 
il  n'y  aurait  que  désordre  dans  la  société  et  inquiétude  conti- 
nuelle dans  les  esprits.  C'est  pourquoi  notre  législation,  réglant 
l'exercice  de  l'action  publique,  a  proscrit  le  système  ancien  qui 
accordait  à  chaque  citoyen  le  droit  d'accusation ,  et  même  celui 
qui  autorisait  des  dénonciations  commandant  des  poursuites. 

Or,  ce  qui  est  vrai  pour  tous  les  citoyens ,  relativement  à  la 
poursuite  d'un  délit  commun,  doit  l'être  aussi  pour  les  membres 
d'une  compagnie  légalement  organisée,  relativement  aux  pour- 
suites pour  infraction  punissable  aux  règles  spéciales  ;  car  les 
fonctionnaires  et  officiers  publics  ont  également  besoin  de  ga- 
ranties contre  l'arbitraire. 

Il  faut  donc  poser  en  principe  que  l'action  disciplinaire ,  quoi- 
que différente  de  l'action  publique,  mais  aussi  différente  par  son 
objet  et  son  but  des  actions  purement  civiles,  n'appartient  qu'aux 
fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi ,  et  qu'elle  ne 
doit  être  exercée  que  conformément  aux  lois  et  règlements. 

Mais  quels  sont  ces  fonctionnaires?  C'est  ce  que  nous  recher- 
cherons dans  un  premier  paragraphe. 

Quelles  sont  les  conditions  d'exercice  de  l'action?  C'est  ce  que 
nous  expliquerons  dans  un  deuxième  paragraphe. 

Et  comment  l'action  s'éteint-elle?  C'est  ce  que  nous  examine- 
rons dans  un  troisième  paragraphe. 


§  Ier. 

Quelles  personnes  peuvent  exercer  V action, 

688.  L'action  disciplinaire  ayant  pour  but  de  maintenir  la  dis- 
cipline dans  chaque  corps ,  par  des  avertissements  et  des  peines 
qui  ont  un  caractère  administratif  autant  qu'un  caractère  ré- 
pressif, un  certain  droit  doit  appartenir  au  corps  ou  à  l'un  de  ses 
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membres,  pour  la  mise  en  mouvement  de  l'action,  indépendam- 
ment du  droit  supérieur  qui  appartient  naturellement  au  minis- 
tère public. 

Autrefois,  lorsque  l'esprit  de  corps  régnait,  à  ce  point  que 
chaque  membre  se  croyait  solidaire  des  fautes  d'un  autre  mem- 
bre, ce  droit  d'action  secondaire  appartenait,  soit  à  la  réunion 
des  membres  du  corps,  qui  l'exerçaient  dans  des  assemblées  gé- 
nérales, soit  au  comité,  appelé  conseil  de  discipline  ou  chambre 
syndicale,  qui  se  composait  comme  aujourd'hui  de  membres  élus 
par  leurs  pairs  pour  exercer  tous  les  droits  de  la  compagnie  \ 

Aujourd'hui,  l'action  disciplinaire  appartenant  à  chaque  corps 
pour  la  discipline  intérieure  est  confiée  particulièrement  à  un 
de  ses  membres,  qui  doit  l'exercer  par  des  réquisitions,  à  l'instar 
de  l'action  du  ministère  public. 

Ainsi  : 

Dans  chacune  des  corporations  d'officiers  ministériels  qui  ont 
une  chambre  syndicale,  telles  que  celles  des  avoués,  des  huissiers, 
des  commissaires-priseurs  de  Paris ,  dans  chaque  compagnie  de 
notaires,  d'agents  de  change  et  de  courtiers,  et  même  dans  l'ordre 
des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation,  un 
membre  de  la  chambre  ou  du  conseil ,  ayant  le  titre  de  syndic,  est 
particulièrement  chargé  d'exercer  une  active  surveillance,  d'en- 
gager l'action  disciplinaire  par  des  réquisitions,  soit  à  fin  de 
convocation  de  la  chambre,  soit  à  fin  d'instruction,  soit  à  fin  de 
condamnation  disciplinaire2. 

Pour  les  officiers  ministériels  qui  n'ont  pas  de  chambre  syn- 
dicale, tels  que  les  commisseurs-priseurs  en  province  et  les  gardes 
du  commeree  à  Paris,  l'action,  pour  la  discipline  intérieure , 
n'appartient  qu'au  ministère  public ,  provoqué  ou  non  par  la  dé- 
nonciation d'un  commissaire-priseur  ou  du  vérificateur  de  la 
contrainte  par  corps. 

Au  barreau,  partout  où  il  y  a  un  conseil  de  discipline,  l'action 
disciplinaire  appartient  à  ce  conseil,  qui  agit,  dans  chaque  affaire, 
par  lui-même  ou  par  celui  de  ses  membres  que  le  bâtonnier  a 
nommé  d'office  pour  faire  le  rapport.  Ici  ne  se  trouve  pas,  sous 
le  nom  de  syndic  ou  toute  autre  dénomination  analogue,  un 
membre  de  l'ordre ,  spécialement  institué  ou  élu  pour  exercer 
l'action  disciplinaire  sans  la  participation  du  conseil  qui  doit  être 


1.  —  VtjV.  1er  vol.,  n°s  167  et  193. 

i  —  Voy.  ëuprà,  i\ns  177,  206,  391,  4-50  el  459. 
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juge.  C'est  peut-être  une  lacune  à  combler,  en  ce  que  le  droit  de 
requérir  et  celui  de  juger  doivent  être  distincts,  d'abord  dans 
l'intérêt  général,  qui  veut  que  tout  fait  répréhensibie  soit  déféré 
au  juge  par  un  représentant  légal  de  la  société  ou  du  corps  inté- 
ressé à  la  répression ,  en  second  lieu  dans  l'intérêt  de  la  justice 
et  dans  celui  de  l'inculpé,  qui  veulent  que  le  juge  soit  exempt 
de  toute  prévention. 

Pour  les  greffiers,  qui  ne  forment  point  un  corps,  et  les  com- 
mis assermentés,  qui  sont  aussi  soumis  au  pouvoir  disciplinaire 
de  leur  tribunal  et  du  garde-des-sceaux,  le  droit  de  dénonciation, 
même  pour  la  discipline  intérieure,  appartient  au  chef  du 
parquet. 

Relativement  aux  magistrats,  dans  chaque  tribunal,  l'action 
disciplinaire,  pour  la  discipline  intérieure,  s'exerce  par  le  minis- 
tère public,  spécialement  chargé  par  la  loi  de  requérir  les  juges 
absents  de  se  rendre  à  leur  poste ,  de  faire  toutes  réquisitions 
à  fin  d'avertissement ,  de  poursuite  ou  de  condamnation  disci- 
plinaire l. 

689.  C'est  surtout  au  ministère  public  qu'a  été  confiée  l'action 
disciplinaire,  qui,  lorsqu'elle  tend  à  une  simple  peine  de  disci- 
pline intérieure,  se  trouve  renfermée  dans  son  droit  général 
d'action,  et  qui,  tendant  à  une  peine  supérieure,  dépend  du 
pouvoir  qui  lui  est  conféré  pour  la  poursuite  de  tous  faits  répré- 
hensibies. 

Depuis  son  origine ,  le  ministère  public  a  toujours  eu  dans  ses 
attributions  un  droit  de  surveillance  tout  au  moins  sur  les  officiers 
publics,  et  un  certain  droit  d'action  pour  la  répression  des  in- 
fractions disciplinaires  des  officiers  publics,  des  magistrats  eux- 
mêmes. 

Autrefois,  le  ministère  public  était  spécialement  chargé,  non 
seulement  de  prononcer  des  mercuriales  qui  étaient  la  censure  des 
écarts  du  magistrat  comme  de  ceux  de  l'officier  public,  mais  de 
signaler  les  fautes  punissables  au  chancelier  et  au  souverain,  qui 
lui  donnaient  les  instructions  nécesssaires.Il  devait  agir  et  requérir 
contre  tout  officier  de  judicature  ou  de  justice  qui  avait  commis  - 
un  acte  contraire  à  la  discipline. 

Les  lois  nouvelles  l'ont  chargé  de  veiller  au  maintien  de  la  dis- 
cipline, dans  chaque  tribunal,  et  de  surveiller  tous  les  officiers 


Voy.  L.  20  avril  1810,  art.  48  et  suiv.  ;  suprà,  n°s  30  et  42. 
Voy.  1er  vol.,  n°  î9. 
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ministériels,  de  rappeler  leurs  devoirs  à  tous  les  membres  de 
l'ordre  judiciaire  dans  des  discours  de  rentrée  et  dans  des  mer- 
curiales à  huis-clos,  de  faire  toutes  réquisitions,  soit  à  fin  d'in- 
jonctions ou  avertissements  aux  juges  absents  et  aux  greffiers, 
soit  à  fin  de  poursuite  disciplinaire  contre  tous  magistrats  et  offi- 
ciers publics,  soit  à  fin  de  condamnation  contre  le  membre  pour- 
suivi; et  elles  l'ont  chargé  de  soumettre  à  qui  de  droit  les  con- 
damnations prononcées,  de  veiller  à  l'exécution  de  celles  qui 
seraient  définitives1.  On  peut  donc  tenir  pour  certain  que  c'est 
au  ministère  public  qu'appartient  l'action  disciplinaire. 

000.  Mais  quels  sont  les  membres  du  ministère  public  qui 
doivent  exercer  l'action? 

Le  ministère  public,  dit-on  souvent,  est  indivisible.  C'est  un 
vieil  adage,  né  d'une  ancienne  fiction  d'après  laquelle  tous  les 
gens  du  roi  étaient  réputés  agir  de  concert.  Elle  ne  peut  aujour- 
d'hui signifier  que  les  procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi 
ont  une  compétence  égale,  car  chacun  a  sa  juridiction  et  son 
ressort  :  elle  signifie  seulement  que,  dans  le  ressort  de  chaque 
Cour  royale,  il  y  a  unité ,  sous  le  rapport  administratif,  entre  le 
procureur  général  et  ses  substituts  ;  mais  cette  unité  n'empêche 
pas  que,  malgré  les  ordres  du  procureur  général,  une  action 
puisse  être  intentée  ou  forclose  par  le  fait  ou  la  faute  du  procu- 
reur du  roi  de  l'arrondissement 2. 

Devant  la  Cour  de  cassation ,  l'action  disciplinaire  vis-à-vis  d'un 
juge  quelconque  ou  d'un  membre  de  son  barreau,  s'exerce  par  le 
procureur  général  près  la  Cour,  sur  la  dénonciation  du  ministre, 
quant  aux  juges,  sur  celle  du  ministre  ou  l'avis  du  conseil  de 
l'ordre ,  quant  aux  avocats. 

Dans  le  ressort  de  chaque  Cour  royale ,  les  pouvoirs  se  divisent. 
Aux  termes  de  la  loi  du  20  avril  1810,  les  fonctions  du  ministère 
public  sont  exercées  à  la  Cour  royale  par  un  procureur  général, 
qui  a  des  avocats  généraux  pour  le  service  des  audiences,  des 
substituts  pour  le  service  de  la  chambre  d'accusation  et  du  parquet 
(art.  6j  ;  et  ces  fonctions,  dans  chaque  tribunal  d'arrondissement, 
sont  exercées  par  un  substitut  du  procureur  général,  qui  a  le  titre 
de  procureur  du  roi  (art.  43  ;  L.  25  déc.  1815).  Suivant  l'art  45 
de  la  loi  de  1810,  les  procureurs  généraux  exercent  l'action  de  la 
justice  criminelle  dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort; ils  veillent 


1.  —  Voy.  Ier  vol.,  n°s  54,  590  et  591;  Voy.  aussi  de  Mol  eues,  Fonctions 
du proc.  du  roi,  t.  n,  p.  178. 

2.  —  Voy.  Mangin,  De  Vact.  cit.  et  de  l'act.  publ.,  I.  Ier,  n°  105. 


220 


ACTION  DISCIPLINAIRE. 


au  maintien  de  l'ordre  dans  tous  les  tribunaux  :  ils  ont  la  surveil- 
lance de  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  et  officiers  minis- 
tériels du  ressort;  mais,  suivant  l'art.  47,  les  substituts  du  pro- 
cureur général  exercent  la  même  action  dans  les  mêmes  cas , 
d'après  les  mêmes  règles,  sous  sa  surveillance  et  sa  direction. 

De  là  il  résulte  bien  que  la  surveillance  des  tribunaux ,  des 
officiers  ministériels ,  etc. ,  appartient  au  procureur  général ,  qui 
l'exerce  par  lui-même  ou  ses  substituts  ;  mais  rien  ne  prive  le 
procureur  du  roi,  dans  chaque  arrondissement,  du  droit  d'action 
en  matière  disciplinaire,  qui  lui  a  été  reconnu  notamment  par  les 
art.  53  de  la  loi  de  ventôse  an  xi  et  73  du  décret  de  1813 ,  pour 
les  notaires  et  les  huissiers,  qui  doit  lui  appartenir  aussi  à  l'égard 
des  officiers  ministériels  de  son  arrondissement,  comme  semble  le 
reconnaître  l'art.  104  du  décret  du  30  mars  1808. 

Donc ,  si  le  procureur  général  seul  peut  exercer  l'action  disci- 
plinaire vis-à-vis  des  avocats  et  des  avoués  de  Cour  royale ,  le 
procureur  du  roi  peut  aussi  agir  vis-à-vis  des  notaires ,  avoués  de 
première  instance,  commissaires-priseurs,  huissiers  et  gardes  du 
commerce,  sans  qu'il  lui  faille  nécessairement  la  provocation  de 
son  supérieur  hiérarchique. 

691.  Toutefois,  il  est  recommandé  ou  conseillé  au  procureur 
du  roi,  chaque  fois  qu'il  croit  y  avoir  lieu  d'exercer  une  action 
disciplinaire,  de  rendre  compte  des  faits  au  procureur  général 
et  d'attendre  ses  instructions  \ 

Cette  recommandation  se  fonde  sur  de  sérieux  motifs,  D'une 
part,  il  convient  que  le  ministère  public,  même  pour  les  pour- 
suites disciplinaires,  présente  cette  unité  qui  lui  a  été  imprimée 
surtout  pour  la  police  judiciaire;  car,  comme  l'a  dit  le  rappor- 
teur de  la  loi  du  20  avril  1810.  (d'unité  de  ce  ministère  en  fait 
la  force  et  le  principe,  et  son  action,  pour  être  bienfaisante  et 
salutaire,  doit  être  constamment  la  même.  »  D'autre  part,  il  im- 
porte au  maintien  de  la  discipline  que  le  procureur  du  roi  ait  en 
quelque  sorte  toute  l'autorité  du  procureur  général  et  puisse  se 
dire  son  organe,  pour  agir  efficacement  vis-à-vis  d'officiers  pu- 
blics et  de  chambres  syndicales  qui  n'ont  pas  toujours  pour  le 
magistrat  local  toute  la  déférence  que  demande  le  ministère  pu- 
blic. Lorsque  le  procureur  général  lui-même  sera  censé  agir  par 
le  procureur  du  roi,  on  ne  verra  plus  sans  doute  des  chambres 
syndicales  méconnaître  les  droits  du  ministère  public,  en  lui  refu- 
sant communication  de  leurs  délibérations  ;  le  président  d'une 


1. — Iilstr.  min.,  12janv.  1843. 
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chambre  de  notaires  ou  d'avoués  ne  refusera  plus ,  sans  doute , 
de  répondre  au  procureur  du  roi,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  disci- 
plinairement  contraint,  comme  cela  s'est  vu  récemment  !... 

§  II. 

Conditions  d'exercice  de  l'action. 

692.  Dans  les  principes  de  notre  droit  criminel,  l'action  pu- 
blique s'exerce,  soit  par  voie  de  réquisitions  afin  d'information  , 
soit  par  voie  d'assignation  directe  devant  le  juge  compétent, 
selon  la  nature  de  l'infraction  et  suivant  les  cas.  L'information 
peut  être  sollicitée ,  mais  non  commandée  par  l'individu  qui  se 
dit  lésé  :  elle  peut  être  dans  certaines  circonstances  prescrite  par- 
les chambres  assemblées  de  la  Cour  royale ,  comme  elle  peut  être 
mise  en  mouvement  par  l'ordre  du  chef  de  la  justice  surveillant 
légal  du  procureur  général,  qui  exerce  l'action  par  lui-même  ou 
par  les  procureurs  du  roi,  ses  substituts.  Quant  à  l'assignation 
directe ,  elle  est  permise ,  savoir  :  au  ministère  public ,  devant  la 
Cour  d'assises,  pour  délits  de  presse,  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels et  de  police,  pour  tous  délits  et  contraventions;  aux 
agents  forestiers  supérieurs,  pour  les  délits  forestiers  ;  à  la  partie 
civile  pour  les  délits  commis  à  son  préjudice  :  dans  ces  deux 
derniers  cas ,  le  tribunal  correctionnel  est  saisi  de  l'action  pu- 
blique comme  de  l'action  civile. 

Ces  principes  se  compliquent  de  quelques  difficultés,  que  nous 
avons  expliquées  dans  notre  Dictionnaire  du  droit  criminel,  vis 
Action  civile,  Action  publique,  Compétence,  Instruction  crimi- 
nelle, Partie  civile ,  etc. 

Comment  s'appliquent-ils  à  l'action  disciplinaire?  C'est  ce  que 
nous  avons  à  rechercher. 

695.  La  plainte  ou  dénonciation  d'une  partie  qui  se  dit  lésée 
par  une  infraction  disciplinaire  peut  bien  autoriser  une  informa- 
tion ou  vérification  des  faits ,  soit  par  la  chambre  syndicale  ou  le 
conseil  de  discipline  dont  dépend  l'officier  public  ou  avocat  ainsi 
signalé;  soit  par  le  ministère  public,  qui  a  la  surveillance  des 
officiers  ministériels  de  son  ressort;  soit  par  l'assemblée  générale 
dûment  convoquée ,  du  tribunal  auquel  appartient  le  magistrat 
ou  greffier  dénoncé  :  mais  cette  plainte  d'une  partie  intéressée 
ne  doit  pas  toujours  et  nécessairement  suffire  pour  mettre  en 
question  l'honneur  d'un  membre  de  l'ordre  judiciaire. 

Si  le  ministère  public,  en  matière  de  délits  du  droit  commun, 
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peut,  en  reconnaissant  tout  ce  qu'il  y  a  de  futile  ou  téméraire 
dans  la  plainte,  refuser  de  requérir  l'information ,  alors  même 
que  le  plaignant  offre  de  se  porter  partie  civile  ;  à  plus  forte 
raison,  doit-il  lui  être  permis  de  ne  pas  donner  suite  à  une  dé- 
nonciation imparfaite,  qui  lui  est  faite  contre  un  magistrat  ou 
officier  public. 

Relativement  aux  magistrats,  le  procureur  général  est  libre 
d'exercer  ou  non  les  poursuites  sollicitées  par  une  partie  qui  se 
dit  lésée.  Cela  est  aujourd'hui  certain,  quant  aux  délits  prétendus1. 
Il  doit  en  être  de  même  quant  aux  prétendues  fautes  de  disci- 
pline. 

A  l'égard  des  officiers  publics ,  le  droit  d'examen  résulte  de 
l'indépendance  du  ministère  public  vis-à-vis  des  particuliers,  et 
de  l'incompétence  des  chambres  syndicales ,  quant  aux  intérêts 
privés  étrangers  à  la  compagnie. 

694.  La  partie  lésée  met-elle  en  mouvement  l'action  disci- 
plinaire ,  par  l'assignation  qu'elle  donne  devant  le  juge  com- 
pétent? 

Les  notaires  et  les  huissiers  peuvent  être  directement  assignés 
en  responsabilité  devant  le  tribunal  civil  de  leur  arrondissement, 
qui  a  compétence  pour  prononcer  disciplinairement  contre  eux. 
Tous  les  officiers  ministériels  peuvent  être  assignés  de  même  ou 
assigner  pour  leurs  frais  devant  leur  tribunal,  qui  a  le  pouvoir 
d'appliquer  des  peines  disciplinaires  quand  il  découvre  une  in- 
fraction aux  règles.  Mais  l'assignation  ainsi  donnée  ne  saisit  pas 
le  tribunal  de  l'action  disciplinaire  comme  de  l'action  civile, 
parce  qu'on  ne  peut  appliquer  ici  la  règle  exceptionnelle  que  con- 
sacre l'art.  182  C.  instr.  cf.,  qui  a  été  dictée  par  le  besoin  d'éviter 
une  involution  inutile  de  procédure.  Pour  que  le  tribunal  puisse 
statuer  disciplinairement,  il  faut  que  le  ministère  public  exerce 
son  action ,  soit  par  voie  d'assignation  articulant  les  faits  et  re- 
quérant une  peine,  soit  par  voie  de  réquisitions  à  l'audience, 
de  même  que ,  lorsque  le  tribunal  civil  prononce  la  séparation 
de  corps  contre  la  femme  pour  cause  d'adultère,  des  réquisitions 
du  ministère  public  sont  exigées  par  l'art.  306  du  code  civil. 

Or,  le  ministère  public,  qui  a  l'exercice  de  l'action  discipli- 
naire, est  libre  de  requérir  ou  de  s'en  abstenir,  selon  que 
les  règles  de  la  discipline  lui  paraissent  avoir  été  ou  non  en- 


1.  — Voy.  l'art.  479  du  Code  instr.  crim.,  et  Rej.  15  juin  1832.  {Journ.  du 
droit  crim.,  art.  1026.) 
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freintes  :  il  peut  opter  entre  des  réserves  à  fin  de  poursuite  ulté- 
rieure, ou  des  réquisitions  immédiates. 

De  même,  lorsqu'un  tribunal,  découvrant  incidemment  une 
faute  commise  par  un  officier  ministériel,  telle  que  celle  de 
l'huissier  qui  a  signifié  une  copie  incorrecte  ou  illisible,  est  au- 
torisé par  une  disposition  spéciale  du  décret  de  1813  à  prononcer 
l'amende  encourue,  les  réquisitions  du  ministère  public  sont 
nécessaires  pour  que  l'action  disciplinaire  relative  à  ce  cas  spécial 
soit  engagée  et  appelle  une  décision. 

695.  L'action  disciplinaire  s'exerce  naturellement  par  ceux 
qui,  dans  chaque  corps,  ont  la  surveillance  et  le  droit  d'action. 

Dans  les  corporations  d'officiers  publics  ayant  une  chambre 
syndicale,  dès  qu'une  infraction  disciplinaire  est  signalée,  soit 
par  une  plainte,  soit  parla  rumeur  publique  ou  la  révélation  d'un 
membre,  soit  par  un  avertissement  du  surveillant  légal  supérieur, 
une  sorte  d'information  préjudiciaire  est  faite  par  la  chambre , 
et  le  premier  syndic  requiert  la  poursuite  ou  émet  une  opinion 
contraire.  Dans  le  cas  de  réquisitions  du  syndic,  l'action  disci- 
plinaire est  engagée  :  elle  doit  être  suivie  conformément  à  ce  que 
nous  expliquerons  au  chap.  m.  —  Si  l'action  ne  s'exerçait  pas 
ainsi,  de  même  que  si  elle  n'aboutissait  qu'à  une  décision  insi- 
gnifiante, ou  à  une  condamnation  inefficace,  le  ministère  public 
aurait  à  requérir  l'information  par  la  chambre ,  ou  à  engager  lui- 
même  l'action  devant  le  tribunal  auquel  appartiendrait  aussi  la 
connaissance  de  l'infraction  f.  Le  ministre,  investi  du  droit  su- 
périeur de  surveillance,  pourrait  aussi  donner  des  instructions 
dans  ce  sens,  en  renvoyant  à  la  chambre  la  plainte  ou  le  rapport 
qu'il  aurait  reçu  à  ce  sujet 2. 

Pour  les  avocats,  l'action  du  conseil  de  discipline  s'exerce  d'une 
manière  analogue,  sauf  qu'il  n'y  a  pas  de  syndic  pour  requérir. 
Elle  doit  être  réputée  mise  en  mouvement,  dès  qu'il  y  a  eu  con- 
vocation ou  réunion  avec  indication  d'objet,  et  surtout  lorsqu'un 
rapporteur  est  nommé.  Si  le  conseil  s'abstenait,  l'action  pourrait 
être  engagée  par  le  procureur  général  devant  la  Cour  royale, 
suivant  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  Parquin,  fondé  sur  ce  que  l'omission 
*  de  statuer  pouvait  être  considérée  comme  un  refus  implicite 
d'exercer  la  juridiction  disciplinaire  3. 

relativement  aux  juges,  l'action  disciplinaire  s'exerce  par  les 


1.  —Bourges,  23  juill.  1827.  (J.  Pal.,  t.  xxi,  p.  649.)  Voy.  aussi  noire  n°  413. 

2.  —  Voy.  notre  Ier  vol.,  n°  188. 

3.  —  Voy.  ibid.,  n°  146. 
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réquisitions  à  fin  de  réunion  et  d'examen ,  que  fait  le  ministère 
public.  Elle  est  dès-lors  en  mouvement  et  appelle  une  sorte  d'in- 
formation. Si  le  tribunal  inférieur  négligeait  d'exercer  son  droit 
de  discipline,  l'action  devrait  s'engager  par  des  réquisitions  du 
procureur  général  devant  les  chambres  assemblées  de  la  Cour 
royale,  conformément  à  l'art.  54  de  la  loi  du  20  avril  1810  *. 

696.  L'action  disciplinaire  du  ministère  public  s'exerce,  soit 
de  propre  mouvement,  soit  d'après  les  instructions  du  ministre, 
auquel  il  appartient  d'en  prescrire  ou  différer  l'exercice,  à  la 
différence  de  l'action  publique  confiée  par  la  loi  aux  procureurs 
généraux  dans  chaque  ressort 2. 

Elle  peut  être  aussi  mise  en  mouvement  par  la  décision  de  la 
Cour  de  cassation  ou  d'une  Cour  royale,  statuant  sur  une  prise  à 
partie  et  ordonnant  qu'il  soit  procédé  sur  les  graves  infractions 
découvertes  ;  en  ce  sens  que  la  poursuite  ainsi  ordonnée  auto- 
risera la  juridiction  compétente  à  appliquer  à  la  fois  la  peine  du 
délit  punissable ,  et  la  peine  disciplinaire  de  l'infraction  répré- 
hensible  5. 

Elle  peut  également  être  provoquée  par  l'exercice  du  droit 
qu'ont  les  Cours  royales,  en  assemblée  générale,  comme  chargées 
de  la  suprême  direction  de  l'action  publique,  de  mander  les 
procureurs  généraux  et  de  leur  enjoindre  de  poursuivre  les 
crimes  et  délits  à  elles  révélés  ;  car  la  poursuite  ainsi  prescrite 
devra  faire  examiner  l'infraction  sous  toutes  ses  faces 4. 

Mais  l'action  disciplinaire  ne  saurait  être  mise  en  mouvement 
par  une  décision  de  la  chambre  du  conseil,  ou  de  la  chambre  d'ac- 
cusation. C'est  ce  qui  a  été  formellement  jugé  dans  une  espèce 
assez  remarquable.  —  Saisie  par  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  et  écartant  l'inculpation  de  faux,  une  chambre  d'accu- 
sation déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre,  et  ajouta  :  «  Sauf 
toutefois  les  mesures  de  discipline  auxquelles  le  manque  d'exac- 
titude dudit  C...,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  peut  donner 
lieu;  à  raison  desquelles  il  sera,  à  la  diligence  du  procureur  gé- 
néral, traduit  devant  sa  chambre.  »  Cette  décision  pour  l'exercice 

de  l'action  disciplinaire  a  été  annulée,  ((attendu  qu'aucun 

de  ces  art.  (135  et  136,  229,  230  et  231  C.  instr.  cr.  ),  n'attribue 


1.  —  Voy.  Ibid.,  n°s  34  et  41 . 

2.  — C.  de  cass.,  22  déc.  1827.  [I.  Pal,  t.  xvm,  p.  982.) 

3.  — Voy.  L.  27  vent,  an  vin,  art.  80  et  83  ;  C.  proc.  civ.  art,  509  et  sniv. 

4.  —  Yoy.  G.  instr.  cr.,  art.  9  ;  L.  20  avril  1810,  art.  11. 
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aux  chambres  d'accusation  le  droit  de  connaître  des  faits  qui  ne 
donnent  lieu  qu'à  l'application  de  mesures  disciplinaires,  non  plus 
que  celui  d'ordonner  au  ministère  public  de  faire  des  poursuites 
à  ce  sujet;  que  si  l'art.  235  du  Code  criminel  et  l'art.  11  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  autorisent  les  Cours  royales  à  enjoindre  au 
ministère  public  de  faire  des  poursuites,  ce  n'est  que  dans  deux 
cas,  savoir  :  l'art.  235,  dans  celui  où  il  n'aurait  pas  encore  été 
décidé  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  mise  en  accusation,  et  l'art.  11 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  dans  celui  où  les  injonctions  seraient 
faites  par  les  chambres  assemblées  sur  des  dénonciations  de  crimes 
ou  de  délits,  portant  contre  l'un  de  leurs  membres;  mais  que 
les  chambres  d'accusation  ne  peuvent  sans  excès  de  pouvoir,  ni 
enjoindre  au  ministère  public  de  faire  des  poursuites  après  qu'elles 
ont  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  accusation,  parce  qu'alors  leur  ju- 
ridiction est  épuisée,  ni  faire  des  injonctions  à  raison  de  me- 
sures disciplinaires,  parce  que  ces  objets  sont  hors  de  la  limite 
de  leur  compétence  *.  » 
Telles  sont  les  conditions  d'exercice  de  l'action  disciplinaire. 

S  ni. 

Extinction  de  faction, 

697.  L'action  disciplinaire  est  nécessairement  soumise,  comme 
toute  autre,  pour  son  exercice,  à  certaines  formes  de  procéder, 
dans  l'intérêt  de  la  justice  qu'il  faut  concilier  avec  celui  de  la  dis- 
cipline (Voy.  infrà,  chap.  m). 

Mais,  hors  le  cas  où  elle  s'exerce  suivant  les  règles  de  la  pro- 
cédure civile  et  en  justice  réglée,  elle  ne  doit  être  susceptible 
d'extinction  par  aucun  des  modes  qu'admet  le  droit  commun, 
tels  que  péremption  ou  prescription. 

En  effet,  il  ne  peut  y  avoir  de  péremption  admissible,  là  où  il 
n'y  a  point  besoin  d'actes  de  procédure,  à  faire  dans  un  certain 
délai  avec  des  formes  substantielles  ;  et  il  ne  saurait  y  avoir  de  pé- 
remption et  prescription  concomitantes  pour  des  faits  à  l'égard 
desquels  l'action  est  déclarée  imprescriptible,  parce  qu'on  ne 
prescrit  jamais  contre  l'honneur,  surtout  dans  un  corps  où  l'hon- 
neur et  la  considération  sont  indispensables. 


1.  —  Cass.,  8  oct.  1829.  (J.  Huiss.,  t.  X,  p.  345.) 
II. 
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698.  L'action  engagée  peut-elle  être  arrêtée  par  le  désiste- 
ment de  celui  qui  l'exerce?  La  négative  nous  paraît  certaine. 

S'il  y  avait  simplement  examen  préparatoire,  de  la  part  d'une 
chambre  syndicale,  d'un  conseil  de  discipline,  ou  d'un  tribunal, 
sans  réquisitions  formelles  à  fin  d'instruction,  une  décision  pour- 
rait devenir  inutile,  dès  qu'il  serait  généralement  reconnu  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  suivre.  Mais,  après  réquisitions  expresses  du  syn- 
dic ou  du  ministère  public,  provoquées  ou  non  par  leur  surveil- 
lant légal,  celui  qui  a  engagé  l'action  ne  peut  pas  plus  s'en  désister 
que  le  juge  saisi  ne  peut  se  dispenser  de  procéder  et  de  juger. 

En  droit  criminel ,  il  est  certain  que  le  ministère  public,  qui  a 
l'exercice  de  l'action  publique  sans  en  avoir  la  disposition,  ne  peut 
se  désister  de  l'action  engagée,  pas  plus  que  la  partie  lésée  ne 
peut  l'arrêter  par  son  désistement,  si  ce  n'est  pour  le  délit  d'adul- 
tère, qui  a  des  règles  exceptionnelles.  C'est  là  une  règle  fonda- 
mentale ,  qui  ne  souffre  pas  même  exception  pour  le  délit  de 
diffamation  envers  un  particulier  et  qui  existe  pour  toutes  les 
juridictions,  même  dans  les  affaires  de  simple  police  (  Voy.  notre 
Dictionnaire  du  dr.  crim.,  v°  Désistement).  Le  principe  doit  être 
le  même  relativement  à  l'action  disciplinaire,  qui  intéresse  aussi 
l'ordre  public  ;  car  il  importe  à  la  société  comme  au  corps  dont 
fait  partie  le  magistrat  ou  officier  public  inculpé,  que  l'infraction 
poursuivie  soit  réprimée,  si  elle  a  eu  lieu,  que  l'inculpé  soit 
justifié ,  s'il  n'a  commis  aucune  faute. 

699.  A  défaut  de  décision  définitive,  l'action  disciplinaire  doit 
s'éteindre  par  l'acceptation  officielle  de  la  démission  du  magis- 
trat ou  officier  public  poursuivi  ;  car  c'est  l'homme  public  que  la 
poursuite  veut  atteindre,  et  le  caractère  public  s'efface  par  la  dé- 
mission ainsi  acceptée  \  De  même,  l'avocat  n'a  plus  de  répres- 
sion disciplinaire  à  subir,  quand  le  conseil  de  discipline,  acceptant 
sa  démission,  consent  à  la  prendre  pour  motif  de  l'omission  de 
son  nom  au  tableau;  mais,  ainsi  que  l'a  remarqué  M.  Mollot,  il  y 
aurait  un  grave  inconvénient  à  rétracter  par  un  pareil  mode  une 
décision  déjà  rendue,  et  nous  ajoutons  qu'il  faut  être  sobre  de 
mesures  qui  étouffent  une  action  disciplinaire  appelant  une  ré- 
pression 2.  Si  la  chancellerie  accepte  parfois  la  démission  offerte 
par  un  magistrat  ou  officier  public  disciplinairement  poursuivi, 
c'est  que  là  se  retrouveront  toujours  des  renseignements  sur  lui, 


1.  — Cass.,  11  juill.  1827.  (Dali.,  27.  1.  301.)  Yoy.  suprà,  n<>  663. 

2.  —  Voy.  Arrêtés  du  conseil  de  Tordre  des  avocats  à  la  Cour  de  Paris,  23  avril 
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s'il  venait  plus  tard  à  demander  sa  nomination  à  une  autre  place  ; 
tandis  que  l'avocat  qui  évite  une  radiation  en  faisant  accepter  sa 
démission  >  pourra  plus  facilement  surprendre  son  admission  au 
barreau  d'une  autre  Cour  royale. 

700.  L'action  disciplinaire,  enfin,  s'éteint  par  le  décès  de 
celui  qui  est  poursuivi,  puisque  la  peine  doit  être  personnelle 
comme  la  faute.  Cette  conséquence  est  incontestable,  malgré  le 
caractère  civil  qui  appartient  à  l'action  disciplinaire  sous  certains 
rapports  ;  et  c'est  une  nouvelle  preuve  de  l'affinité  qui  existe 
aussi  entre  cette  action  et  l'action  publique. 

On  ne  peut,  d'ailleurs,  faire  exception  pour  les  infractions  pas- 
sibles, soit  d'une  amende,  soit  de  toute  autre  condamnation  qui 
n'aurait  pas  le  caractère  d'une  simple  réparation  civile  :  c'est  ce 
qui  a  été  reconnu  spécialement  pour  le  défaut  de  dépôt  du  ré- 
pertoire d'un  notaire  *. 


1S29,  1er  avril  et  27  mai  1330,  12  juill.  1831  et  4  juill.  1839.  (Mollot,  p.  366  et 
367,  n°  256.) 

1.  —  Ordonnances  du  conseil  d'État,  24  août  1827  et  24  fév.  1828;  Nancy,  30 
août  184i  (J.  Av.,  t.  lxviii  ,  p.  162). 
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CHAPITRE  II. 


«Juridictions  disciplinaires 

et  compétence. 


701.  Un  État ,  a  dit  Platon,  ne  serait  plus  un  État,  si  le  pou- 
voir judiciaire  n'y  était  pas  régulièrement  établi 4 .  C'est  qu'en 
effet,  parmi  les  pouvoirs  publics,  il  n'en  est  pas  qui  ait  plus 
besoin  d'une  constitution  régulière  ,  pour  remplir  le  but  de  son 
institution ,  que  celui  dont  la  mission  est  de  juger  et  condamner 
les  actions  des  citoyens. 

Le  pouvoir  disciplinaire  étant  au  pouvoir  judiciaire  proprement 
dit  ce  que  celui-ci  est  au  pouvoir  souverain  d'où  il  émane,  les 
principes  qui  doivent  présider  à  la  constitution  des  tribunaux 
s'appliquent  jusqu'à  un  certain  point  à  l'établissement  des  juri- 
dictions chargées  de  réprimer  les  infractions  à  la  discipline. 

En  effet,  de  ce  que  le  pouvoir  disciplinaire  dérive  de  la  sou- 
veraineté et  a  sous  certains  rapports  un  caractère  administratif, 
il  n'en  résulte  pas  que  son  exercice  n'ait  rien  de  ce  qui  constitue 
un  jugement. 

Le  pouvoir  judiciaire  lui-même ,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer 
Montesquieu,  n'est  qu'un  démembrement  du  pouvoir  exécutif , 
qui  se  distingue  du  pouvoir  législatif  :  si  quelques  publicistes 
modernes  y  voient  un  troisième  pouvoir,  placé  sur  la  même  ligne 
que  les  deux  autres,  c'est  une  fiction,  imaginée  par  suite  du 
principe  que  l'administration  de  la  justice  doit  être  déléguée  par 
le  souverain  à  des  juges  indépendants  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  toute  justice  émane  du  roi  et  s'administre  en  son  nom , 
comme  l'exprime  notre  charte  constitutionnelle 2.  Or,  le  carac- 


1.  —  Platon,  De  legibus,  dial.  5. 

2.  — Charte  constit.  de  1830,  art.  48. 
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tère  primitif  que  le  pouvoir  judiciaire  tient  de  son  origine ,  n'em- 
pêche pas  qu'il  soit  bien  distinct  du  pouvoir  simplement  admi- 
nistratif, qu'il  ait  nécessairement  des  juridictions  réglées,  avec 
des  règles  fixes  de  compétence. 

L'origine  du  pouvoir  disciplinaire  est  la  môme  que  celle  du 
pouvoir  judiciaire  proprement  dit.  La  seule  différence  est  que 
celui-ci,  aujourd'hui  dégagé  de  son  alliance  avec  les  juridictions 
du  contentieux  administratif,  a  pour  mission  de  juger  les  procès 
civils  et  criminels,  où  sont  engagés  les  intérêts  des  citoyens  et 
ceux  de  la  société,  tandis  que  l'autre  ne  peut  s'exercer  que  sur 
les  infractions  des  membres  du  corps  dont  la  discipline  est  son 
objet  et  seulement  vis-à-vis  de  ces  membres. 

Les  décisions  disciplinaires ,  dit-on  souvent,  ne  sont  pas  de 
véritables  jugements.  Cette  distinction  entre  les  décisions  et  les 
jugements  proprement  dits  n'a  encore  qu'un  but,  celui  d'éviter 
une  qualification  qui  soumettrait  ces  décisions  aux  principes  de 
notre  droit  public  sur  la  constitution  des  tribunaux,  sur  la  publi- 
cité des  débats,  etc.  Oui,  sans  doute,  les  juridictions  discipli- 
naires ne  sont  pas  toutes  du  nombre  des  tribunaux  qui  ne  peu- 
vent être  organisés  et  modifiés  qu'en  vertu  d'une  loi.  Oui  encore, 
les  décisions  disciplinaires  ne  doivent  pas  toutes  être  rendues 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  jugements  civ  ils  ou  criminels. 
Mais,  outre  que  cette  règle  et  ces  formes  sont  obligatoires  pour 
certaines  corporations  et  dans  certains  cas ,  nulle  décision  disci- 
plinaire ne  peut  intervenir,  sans  qu'il  y  ait  une  action  engagée 
par  un  moyen  quelconque,  une  personne  inculpée,  un  fait  à 
apprécier,  une  règle  de  justice  à  consulter,  en  un  mot,  une 
sorte  de  jugement  à  rendre,  quelque  nom  qu'on  veuille  donner 
à  la  décision. 

Dans  l'ordre  universitaire,  il  y  a  aussi  des  décisions  discipli- 
naires, prononçant  des  censures,  des  suspensions  de  fonctions 
et  des  destitutions ,  indifféremment  appelées  mesures  ou  peines  : 
ces  décisions,  comme  celles  que  rend  le  pouvoir  disciplinaire 
dans  l'ordre  judiciaire,  n'ont  pas  un  véritable  caractère  pénal, 
et  pourraient  aussi  ne  pas  recevoir  la  qualification  de  jugements. 
Cependant  le  décret  qui  a  réglé  le  régime  universitaire  reconnaît 
lui-même  qu'il  s'agit  de  jugements  à  rendre;  car  il  se  sert  des 
expressions  juridiction  et  juge,  pour  désigner  l'autorité  et  le 
caractère,  par  rapport  à  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  du 
grand  maître  et  du  conseil  de  l'Université,  aujourd'hui  rem- 
placés par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  le  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  (décr.  15  nov.  1811 ,  art.  41-43; 
ordonn.  15  août  1815)  :  il  emploie  même  l'expression  jugements, 
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pour  désigner  les  actes  de  la  juridiction  du  conseil  de  l'Université, 
de  même  qu'il  appelle  peines  les  censures,  suspensions  et  desti- 
tutions qu'il  autorise  (art.  63  et  suiv. ,  128  et  suiv.  ). 

Peu  importe  donc  qu'on  fasse  dériver  le  pouvoir  disciplinaire 
du  pouvoir  exécutif  et  qu'on  lui  trouve  un  caractère  adminis- 
tratif plus  ou  moins  prononcé.  Peu  importe  aussi  que  ses  déci- 
sions soient  distinguées ,  par  leur  dénomination  générique ,  des 
jugements  qui  ne  peuvent  émaner  que  d'un  tribunal  constitué  et 
être  rendus  qu'en  face  du  public.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
des  juridictions  et  des  règles  de  compétence  sont  nécessaires 
pour  exercer  le  pouvoir  disciplinaire,  et  que,  dans  l'ordre  judi- 
ciaire comme  dans  l'ordre  universitaire ,  le  conseil  ou  tribunal 
qui  prononce  une  censure,  le  ministre  lui-même,  quand  il  statue 
sur  une  poursuite  ou  sur  un  incident,  font  acte  de  juridiction  et 
doivent  avoir  une  compétence  réglée. 

702.  La  juridiction  ,  qui  est  le  pouvoir  de  dire  droit  sur  cer- 
taines actions  (jurisdictio,  à  jure  dicendo),  se  partage  nécessaire- 
ment pour  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire,  comme  elle  se 
partage  pour  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  proprement  dit ,  à 
cause  des  différences  et  distinctions  que  présentent  les  actes  rc- 
préhensibles ,  les  qualités  diverses  des  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire, etc.  La  compétence,  qui  est  la  mesure  de  la  juridiction 
pour  chaque  dépositaire  de  ce  pouvoir,  doit  aussi  être  divisément 
et  même  inégalement  réglée,  à  cause  des  distances  hiérarchiques 
qui  existent  nécessairement  entre  les  différentes  autorités  que 
nous  appelons  juridictions. 

Nous  avons  déjà  dit  par  quels  actes  du  pouvoir  législatif  ou 
réglementaire  ont  été  répartis  les  pouvoirs ,  quant  à  la  discipline 
(suprà,  nos  635  et  suiv.)  :  il  nous  reste  à  indiquer  à  qui  et  dans 
quelles  limites  ils  l'ont  été. 

Certaines  juridictions  doivent  être  investies  d'un  pouvoir  de 
discipline  intérieure ,  parce  qu'elles  ont  la  facilité  d'exercer  une 
surveillance  incessante  :  ce  sont — les  tribunaux  en  assemblée  gé- 
nérale, relativement  à  leurs  membres;  — les  conseils  de  discipline, 
relativement  aux  membres  du  barreau  ;  —  les  chambres  syndi- 
cales ,  relativement  aux  officiers  publics  réunis  en  communauté. 
Nous  expliquerons  leur  constitution  et  leurs  règles  de  compé- 
tence dans  une  première  section. 

D'autres  juridictions ,  ayant  une  supériorité  hiérarchique  dans 
l'ordre  judiciaire,  doivent  avoir  un  pouvoir  disciplinaire  supérieur, 
mais  différemment  entre  elles,  à  cause  de  la  diversité  de  leurs 
attributions  ordinaires.  Nous  indiquerons  leurs  pouvoirs  respec- 
tifs dans  une  deuxième  section. 
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Enfin,  un  pouvoir  disciplinaire  absolu  doit  appartienir  à  certains 
tribunaux  procédant  en  jugement,  vis-à-vis  de  certains  membres 
de  l'ordre  judiciaire  et  pour  certains  cas.  Nous  retracerons  dans 
une  troisième  section  les  principes  admis  à  cet  égard. 

Mais  auparavant,  nous  devons  poser  quelques  règles  applicables 
à  toutes  ces  juridictions,  quant  à  la  compétence  générale,  à  la 
compétence  respective  et  à  la  constitution  des  juridictions  disci- 
plinaires diverses. 

705.  La  compétence  du  pouvoir  disciplinaire,  considéré  dans 
son  ensemble,  embrasse  nécessairement  tous  les  faits  auxquels 
s'applique  l'action  disciplinaire,  qui  appelle  l'exercice  de  ce 
pouvoir1. 

Peu  importe  même  que  le  fait  disciplinairement  poursuivi  soit 
susceptible  d'être  aussi  incriminé  par  une  autre  voie  et  devant 
d'autres  juges  :  la  criminalité  de  ce  fait,  donnant  naissance  à 
une  action  distincte  de  l'action  disciplinaire,  n'empêcherait  pas 
que  le  pouvoir  disciplinaire  fût  compétent  pour  l'apprécier  et  le 
réprimer,  au  point  vue  de  la  discipline.  Ainsi,  un  membre  de 
l'Université  qui  a  commis  une  infraction  justiciable  de  la  police 
correctionnelle ,  peut  être  à  la  fois  poursuivi  disciplinairement 
et  correctionnellement,  comme  l'a  reconnu  un  arrêt  portant 
«que  ces  peines  (établies  par  le  décret  de  1811)  ne  sont  que  dis- 
ciplinaires ,  tandis  que  celles  prononcées  par  les  lois  pénales  or- 
dinaires pour  les  mêmes  faits,  sont  correctionnelles  ou  de  simple 
police  ;  que  rien  n'empêche  que,  dans  les  cas  de  délits  ou  contra- 
ventions, les  membres  de  l'Université  ne  soient  soumis  à  des 
peines  disciplinaires  sans  que  pour  cela  ils  puissent  échapper  aux 
peines  prononcées  contre  leurs  concitoyens  ;  qu'ils  se  trouveront 
alors,  sous  ce  rapport,  dans  la  même  position  que  les  magistrats, 
les  avocats,  les  notaires  et  les  officiers  ministériels2.  »  De  même, 
un  avocat,  qui  pourrait  être  poursuivi  en  police  correctionnelle 
pour  dénonciation  calomnieuse,  ne  peut  décliner  la  compétence 
du  conseil  de  discipline  devant  lequel  il  est  préférablement  tra- 
duit pour  le  même  fait,  envisagé  comme  manquement  à  ses 
devoirs,  ainsi  que  l'ont  jugé  la  Cour  de  Rennes  et  la  Cour  de 
cassation,  «attendu  que,  si  le  fait  imputé  pouvait  constituer  un 
délit,  très  certainement  il  constituait  une  faute  grave;  et  que 
l'avocat  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'on  aurait  pris 


t  .  —  Yoy.  suprà,  liv.  n,  chap.  Ier,  secl.  ir0. 

2. — Montpellier,  29  mai  1837.  [Soiim.  du  dr.  ct\,  ai  l.  201.ï.) 


232 


JURIDICTIONS  DISCIPLINAIRES 


contre  lui  la  voie  la  plus  douce,  en  le  traduisant  devant  ses  juges 
naturels  » 

704.  La  compétence  de  chaque  juridiction  disciplinaire,  con- 
sidérée seule,  est  nécessairement  restreinte  aux  mesures  de 
discipline  qui  sont  l'objet  spécial  de  son  pouvoir  particulier. 

Cette  règle  n'a  pas  d'application  directe  aux  tribunaux  civils 
appelés  à  statuer  en  jugement  sur  des  assignations  qui  articulent 
des  infractions  commises  par  des  notaires,  pas  plus  qu'aux  tribu- 
naux statuant  sur  des  fautes  d'audience  contre  des  officiers  mi- 
nistériels; et  cela ,  parce  que  ces  tribunaux  se  trouvent  alors  saisis 
à  un  double  titre,  comme  juridictions  ordinaires  et  comme  juri- 
dictions disciplinaires,  et  ont  ainsi  à  statuer  sur  des  intérêts 
divers,  l'intérêt  privé  et  l'intérêt  de  la  discipline. 

Mais,  en  tant  que  juridiction  disciplinaire,  aucun  tribunal,  de 
même  qu'aucun  conseil  de  discipline  et  aucune  chambre  syndicale, 
ne  peut,  quoiqu'il  lui  soit  permis  de  considérer  tous  les  faits  ar- 
ticulés, statuer  sur  autre  chose  que  sur  la  discipline  et  prononcer 
aucune  condamnation  qui  ne  serait  pas  renfermée  dans  les  limites 
des  mesures  ou  peines  disciplinaires. 

Ainsi  : 

Les  tribunaux,  en  assemblée  générale,  et  conséquemment  les 
conseils  de  discipline  d'avocats,  ainsi  que  les  chambres  syndicales 
d'officiers  ministériels,  n'ont  aucunement  compétence  pour  pro- 
noncer les  condamnations  à  l'amende ,  aux  restitutions  et  aux 
dommages-intérêts,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qui 
peuvent  être  demandées  par  le  ministère  public  et  des  parties 
civiles,  parce  que  ce  sont  des  peines  pécuniaires,  qui  sortent  de 
la  classe  des  mesures  de  discipline.  C'est  ce  qu'a  reconnu  la  Cour 
de  cassation ,  en  annulant  pour  incompétence  une  décision  dis- 
ciplinaire qui  lui  était  déférée  de  l'ordre  du  garde-des-sceaux  2. 

Ces  tribunaux  en  assemblée,  ainsi  que  les  conseils  et  chambres, 
sont  également  incompétents  pour  statuer  sur  une  demande  en 
dommages-intérêts  engagée  avec  l'action  disciplinaire.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  dans  une  espèce  remarquable.  —  Un  avoué,  par 
suite  de  la  plainte  d'un  de  ses  clients,  avait  été  assigné  à  la  re- 
quête du  procureur  du  roi  devant  le  tribunal,  réuni  en  assemblée 
générale  dans  la  chambre  du  conseil ,  pour  voir  adjuger  les  con- 
clusions du  plaignant,  afin  de  dommages-intérêts,  et  celies  du 


1.  —  Rennes,  15  fév.  1837  ;  Rej.,  21  féy.  1838.  (Dali.,  38.  i.  133.) 

2.  —  Cass.,  3  mars  1839.  (J.  Pal.  t.  xxii,  p.  756.) 
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ministère  public,  afin  de  condamnation  aux  peines  de  discipline 
prévues  par  les  art.  132  et  1031  du  Code  de  procédure  civile,  et 
102  du  décret  de  1808.  Le  tribunal,  considérant  que  les  faits 
n'avaient  point  été  découverts  à  l'audience,  supposa  qu'il  lui  ap- 
partenait de  statuer  en  assemblée  générale  sur  la  demande  en 
dommages-intérêts  comme  sur  la  poursuite  disciplinaire,  et  pro- 
nonça une  double  condamnation.  Appel  a  été  interjeté  devant 
la  Cour  de  Paris  qui ,  après  l'avoir  déclaré  recevable,  l'a  accueilli 
en  ces  termes  :  a  Considérant  que  les  mesures  de  discipline  sont 
seules  de  la  compétence  des  tribunaux  jugeant  en  chambre  du 
conseil  ;  que  les  demandes  en  dommages-intérêts  ne  peuvent  être 
portées  que  devant  les  tribunaux  jugeant  publiquement  et  dans 
la  forme  réglée  par  la  loi  ;  que  le  tribunal  d'Epernay  ne  pouvait 
donc  statuer  en  chambre  du  conseil  sur  les  conclusions  en  dom- 
mages-intérêts prises  par  ;  mais  qu'il  n'appartient  point  à  la 

Cour  de  prononcer  sur  les  mesures  de  discipline  arrêtées  contre 
l'appelant....;  amis  et  met  l'appellation  et  les  deux  décisions 
des  ....  au  néant,  comme  nulles  et  incompétemment  rendues  en 
ce  qu'elles  condamnent  P...  à  payer...  f.  » 

A  plus  forte  raison ,  les  tribunaux  en  assemblée  générale  et 
toutes  juridictions  autres  que  les  tribunaux  correctionnels,  sont- 
ils  incompétents  pour  prononcer  une  condamnation  à  l'empri- 
sonnement, même  dans  le  cas  où  la  peine  est  encourue,  par 
exemple  pour  défaut  de  remise  personnelle  d'un  exploit  d'huis- 
sier. C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  été  mise  dans  la  nécessité 
de  décider,  par  suite  d'une  erreur  incroyable  2. 

706.  Les  tribunaux  civils  eux  -  mêmes ,  lorsqu'ils  statuent 
comme  juridiction  disciplinaire,  sont  incompétents  pour  prononcer 
la  contrainte  par  corps,  qui  est  inapplicable  notamment  comme 
garantie  de  la  condamnation  aux  dépens  3. 

Ils  ne  peuvent  davantage  ordonner  la  publication  et  l'affiche 
de  leur  jugement,  ni  sa  transcription  sur  les  registres  de  la 
chambre  syndicale  du  notaire  poursuivi,  parce  que  ce  ne  sont 
pas  de  simples  mesures  disciplinaires 4. 

Et  ces  tribunaux,  de  même  que  les  juges  de  paix,  sont  incom- 
pétents pour  prononcer  la  peine  de  l'amende,  soit  contre  un  no- 


1.  —  C.  de  Paris,  2e  chambre  ,  21  avril  1836  (  J.  Av.,  t.  ù,  p.  195;  J.Huiss., 
t.  xvn,  p.  130). 

2.  —  Cass.,  17  nov.  1830.  (J.  Pal.,  t.  xxiii,  p.  SU.) 

3.  —  Douai,  15  juin  1835.  (J.  Huiss.,  t.  xvn,  p.  29.) 
I.  —  Douai,  13  fév.  1813.  (J.  Av.,  l.  lxv,  p.  418.) 
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taire  poursuivi  pour  infraction  aux  devoirs  de  résidence,  soit 
contre  un  huissier  qui  aurait  à  tort  instrumenté  auprès  d'une 
justice  de  paix  1 . 

Bien  plus ,  un  tribunal  civil ,  hors  le  cas  de  faute  découverte 
à  l'audience,  ne  peut  compétemment  prononcer  en  jugement  la 
suspension  contre  un  huissier,  qui  n'est  justiciable  pour  une  telle 
peine  que  du  tribunal  en  assemblée  générale  2. 

706.  Les  juridictions  purement  disciplinaires  n'ont  aucune 
autorité  sur  les  personnes  étrangères  au  corps,  à  l'ordre  ou  à 
la  compagnie  vis-à-vis  desquels  leur  pouvoir  disciplinaire  existe. 
De  même  qu'elles  ne  peuvent  statuer  sur  des  intérêts  privés,  de 
même  elles  ne  peuvent  contraindre  des  particuliers  à  venir  en 
aide  à  la  poursuite  disciplinaire  ou  à  la  défense.  Lorsque,  par 
exemple,  une  chambre  syndicale  ou  le  rapporteur  chargé  de 
recueillir  des  renseignements,  juge  à  propos  de  procéder  à  une 
enquête ,  les  témoins  à  entendre  ne  peuvent  qu'être  invités  à  se 
présenter  devant  le  rapporteur  ou  la  chambre  :  ils  ne  pourraient 
être  sommés  de  déposer,  et  encore  moins  soumis  à  une  presta- 
tion de  serment 3. 

La  décision  doit  être  la  même  pour  les  conseils  de  discipline, 
qui  n'ont  pas  davantage  le  merum  imperium  ;  et  nous  pensons 
qu'il  en  doit  être  ainsi  de  l'assemblée  générale  d'un  tribunal, 
procédant  en  chambre  du  conseil  contre  un  juge  ou  un  officier 
ministériel,  puisque  cette  assemblée  ne  rend  pas  de  jugements 
exécutoires. 

707.  Enfin,  aucun  conseil  de  discipline,  aucune  chambre 
syndicale,  aucun  tribunal,  même  en  matière  disciplinaire,  n'ont 
compétence  pour  faire  des  règlements  statuant  par  voie  de  dis- 
position générale.  Ce  pouvoir  ne  dérive,  ni  de  l'art.  64-  du  décret 
de  1808,  autorisant  les  chambres  de  discipline  d'officiers  minis- 
tériels à  donner  des  avis  et  les  tribunaux  à  les  homologuer,  ni 
des  règlements  particuliers  chargeant  ces  chambres  de  veiller  au 
maintien  de  la  discipline.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce 
suivante  : 

Les  huissiers  d'un  arrondissement,  réunis  au  nombre  de  vingt- 
sept  avec  la  chambre  syndicale,  prirent  un  arrêté,  pour  assurer 
à  leur  corporation  la  jouissance  exclusive  du  droit  de  copie  de 


1.  — Cass.,  11  janv.  1841  (Dali...  41.  1.  78);  Cass.,  16  janv.  1844  (/.  Av., 
t.  lxvii,  p.  34). 

2.  —  Cass.,  5  mars  1827.  (JT.  Huis$.}  t.  VIÎI,  p.  326.) 

3.  —Iustr.  min.,  14  nov.  1837. 
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pièces,  qui  contenait  des  prohibitions,  sous  la  sanction  des  peines 
de  discipline.  Le  tribunal,  croyant  pouvoir  homologuer  cet  arrêté 
avec  quelques  modifications,  se  l'appropria  ainsi.  La  décision 
homologative ,  déférée  à  la  Cour  de  cassation  par  le  procureur 
général,  de  l'ordre  du  garde-des-sceaux ,  a  été  annulée,  par  le 
motif  que  «  l'art.  du  décret  du  30  mars  1808,  et  l'art.  70  du 
décret  du  14  juin  1813,  en  confiant  aux  chambres  de  discipline 
des  officiers  ministériels  le  soin  de  veiller  à  l'exécution  des  lois 
et  des  règlements ,  et  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'homologuer 
leurs  avis,  lorsqu'ils  intéressent  le  corps  entier  de  ces  officiers, 
n'ont  disposé  que  pour  des  affaires  particulières  et  non  pas  pour 
des  mesures  générales  et  réglementaires 

Et  les  chambres  syndicales  ainsi  que  les  conseils  de  discipline 
excéderaient  encore  leurs  pouvoirs,  en  prenant  une  délibération 
qui  entraverait  ceux  du  ministère  public,  telle  que  celle  qui  in- 
viterait le  parquet  à  ne  plus  désormais  donner  suite  à  aucune 
plainte  contre  un  avoué ,  sans  avoir  préalablement  demandé  l'avis 
de  la  chambre  2. 

708.  Outre  l'incompétence  rations  materiœ,  et  l'incompétence 
ratione  pœnœ,  il  est  des  causes  légales  d'empêchement  équiva- 
lant à  l'incompétence. 

Ainsi,  la  compétence  d'un  tribunal  peut  être  déclinée,  pour 
cause  de  litispendance  ou  connexité  ;  le  tribunal  entier  peut  être 
frappé  de  suspicion  légitime,  ou  se  trouver  dans  un  cas  ana- 
logue, par  suite  d'abstentions.  Ces  moyens  doivent  être  appli- 
cables, sauf  appréciation,  aux  matières  disciplinaires,  ainsi  que 
nous  le  verrons  en  recherchant  le  pouvoir  qui  est  compétent 
pour  statuer  sur  de  pareilles  demandes  (  infrà,  sect.  n,  §  3  ). 

Tout  juge  peut  être  récusé,  s'il  se  trouve  dans  des  conditions 
telles  qu'on  pourrait  justement  le  soupçonner  de  partialité,  de 
même  que  celui  qui  sait  cause  de  récusation  en  sa  personne, 
doit  le  déclarer  à  sa  chambre ,  qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir. 
C'est  là  un  principe  qui  existe  depuis  longtemps,  que  chaque 
Code  n'a  pas  exactement  recueilli  et  qui  cependant  doit  être  ad- 
mis dans  toutes  les  juridictions ,  au  moyen  d'emprunts  faits  à 
celui  des  Codes  qui  l'exprime,  avec  les  modifications  qu'exige 
la  constitution  particulière  de  chaque  juridiction 3. 


1.  — Cass.,  24  juill.  1832.  (Dali.,  32.  1.  348.) 

2.  — Tribunal  de  Bourbon-Vendée,  4  janv.  1842.  (J.  Av.,  t.  lxii,  p.  16.) 

3.  —  Voy.  C.  proc.  civ.,  art.  378  et  suiv.;  Dict.  du  dr.  cr.,  v°  Abstention  de 
juge  et  v°  Récusation. 
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La  récusation  et  l'abstention  spontanée  sont-elles  admissibles 
en  matière  disciplinaire  et  comment  les  admettre?  Nous  devons 
examiner  ici  les  questions  qui  se  présentent  à  cet  égard. 

709.  Appliqué  à  celles  des  juridictions  disciplinaires  qui  procè- 
dent en  jugement  ,  telles  que  les  tribunaux  civils  saisis  de  pour- 
suites disciplinaires  contre  des  notaires  ou  huissiers,  et  tous  tribu- 
naux contre  des  officiers  ministériels  pour  fautes  d'audience,  le 
droit  d'abstention  ou  de  récusation  ne  saurait  être  un  instant  dou- 
teux, puisque  les  art.  378  et  suiv.  du  Code  de  procédure  civile  sont 
reconnus  applicables  à  toute  juridiction  réglée.  C'est  ce  qui  a  été 
virtuellement  jugé  par  un  arrêt  de  rejet,  statuant  sur  une  diffi- 
culté qui  était  née  d'une  récusation  plus  ou  moins  régulière  \ 

Relativement  aux  tribunaux  qui  procèdent  en  assemblée  gé- 
nérale, soit  contre  des  juges  ou  greffiers,  soit  contre  des  avocats 
ou  des  officiers  ministériels,  la  question  nous  semble  devoir  être 
résolue  de  même.  La  loi  admet  bien  la  récusation  relativement 
à  des  juges  qui  ne  sont  pas  moins  exceptionnels  que  ceux  de  la 
juridiction  disciplinaire,  tels  que  les  membres  des  conseils  de 
prud'hommes  (décr.  30  juin  1807,  art.  54),  et  les  membres  des 
conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale  (  L.  22  mars  1831, 
art.  118)  :  pourquoi  n'admettrait-elle  pas  ici  ce  moyen  salutaire, 
généralement  admis?  Sans  doute,  nous  n'avons  pas  de  texte  qui 
l'autorise  spécialement  pour  notre  cas  ;  et  le  motif  en  est  que  la 
législation  disciplinaire  n'est  pas  codifiée.  Mais  il  n'y  en  a  pas 
non  plus  dans  le  Code  d'instruction  pour  les  matières  correction- 
nelles ,  ce  qui  n'empêche  pas  que  tout  tribunal  correctionnel  ou 
de  police  soit  soumis  au  principe  que  consacre  et  règle  l'art.  378 
du  Code  de  procédure  civile. 

On  a  pourtant  contesté  le  droit  de  récusation,  surtout  aux 
avocats  et  officiers  ministériels.  Ceux-ci,  a-t-on  dit,  en  s'atta- 
chant  à  un  tribunal,  se  sont  volontairement  soumis  aux  règles  de 
discipline  imposées  à  tous  les  membres  de  la  corporation  vis-à-vis 
du  tribunal.  La  prééminence  de  ce  tribunal  est  éteinte,  s'il  est 
obligé  de  lutter,  comme  d'égal  à  égal,  avec  ses  subordonnés. 
S'ils  peuvent  récuser  un  juge,  ils  pourront  récuser  le  tribunal 
entier  :  une  suspension  à  temps,  une  injonction,  un  simple 
rappel  à  l'ordre,  déjà  prononcés  contre  l'inculpé,  pourront  donner 
lieu  à  une  récusation  totale;  de  sorte  qu'il  n'y  aurait  plus  de  dis- 
cipline, et  que,  malgré  la  soumission  apparente  au  corps  judi- 
ciaire \  les  officiers  publics  seraient  par  le  fait  indépendants. 


1.  —  Rej.,  6  août  1844.  (J.  Av.,  I.  lxvii,  p.  S 10.) 
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La  réponse  est  facile.  La  justice,  pour  s'exercer  dignement  et 
utilement,  doit  être  étrangère  à  toutes  les  passions.  Créée  pour 
tous  et  dans  l'intérêt  de  tous ,  le  législateur  a  dû  prendre  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  la  faire  respecter  :  dans  ce  but,  il 
a  dû  faire  en  sorte  qu'elle  fût  un  asile  certain  et  sacré  pour  tous 
ceux  qui  auraient  à  attendre  d'elle  des  décisions;  il  a  dû  la  faire 
impartiale.  Celui  qui  pourrait  voir  parmi  ses  juges  un  ennemi ,  ne 
se  croirait  pas  obligé  de  respecter  une  justice  qu'il  saurait  d'a- 
vance disposée  à  sacrifier  ses  intérêts  :  il  n'attendrait  plus  qu'un 
arrêt  de  vengeance,  et  il  n'aurait  plus  cette  confiance  qui  est  un 
des  premiers  sentiments  que  l'on  doit  éprouver  en  présence  d'un 
tribunal.  Rendues  par  les  hommes,  les  décisions  pouvaient  être 
influencées  par  leurs  passions  :  il  fallait  offrir  les  moyens  de  se 
soustraire  à  ces  injustices  calculées.  Tel  est  le  but  de  la  récusation, 
ouverte  contre  tout  juge  par  l'art.  378  C.  pr.  civ. ,  dans  certains 
cas  déterminés.  Où  sont  les  distinctions  faites  par  cet  article?  Le 
principe  qu'il  consacre  en  termes  si  généraux,  ne  s'applique-t-il 
pas  à  toutes  les  actions  civiles  et  correctionnelles  sans  exception? 
Pourquoi  soustraire  l'action  disciplinaire  au  bénéfice  de  ses  dis- 
positions? Les  passions  du  juge  peuvent  agir  dans  toutes  les 
causes,  contre  toutes  les  personnes,  dans  toutes  circonstances, 
aussi  bien  et  plus  peut-être  encore,  dans  les  causes  où  il  s'agit 
de  l'honneur  et  de  la  considération,  que  quand  il  s'agit  d'un. in- 
térêt pécuniaire.  Il  n'existe  donc  aucun  motif  pour  refuser  ce 
droit  à  l'avocat  ou  à  l'officier  public  qui  en  use  contre  un  juge 
appelé  à  le  frapper  d'une  peine  disciplinaire,  et  il  y  a  plus  de 
motifs,  au  contraire,  pour  l'admettre.  C'est  en  effet  dans  la 
chambre  du  conseil  que  sont  rendues  les  décisions  des  tribunaux 
contre  les  officiers  ministériels  ou  les  avocats  exerçant  près  de 
leurs  sièges.  Les  garanties  de  la  publicité  n'existent  pas  contre 
le  juge  qui  oserait  oublier  un  instant  qu'il  doit  être  impassible 
comme  la  loi  dont  il  est  l'organe.  Le  frein  de  l'opinion  publique 
manque  ici  :  c'est  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  enlever  à  l'a- 
vocat et  à  l'officier  public  un  droit  qui  appartient  aux  autres  ci- 
toyens ,  dans  des  circonstances  où  ils  ont  moins  à  redouter  la 
partialité. 

Du  reste ,  ce  ne  serait  pas  autoriser  l'insubordination  des  offi- 
ciers publics,  à  l'égard  de  la  magistrature ,  que  de  leur  accorder 
le  droit  de  récusation.  La  récusation  n'est  pas  arbitraire  :  il  ne 
suffit  pas  d'invoquer  les  motifs  les  plus  futiles  pour  repousser  la 
décision  d'un  magistrat.  La  loi  a  eu  le  soin  de  spécifier  les  cir- 
constances diverses  qui  peuvent  motiver  une  récusation  ;  et  pas 
plus  en  matière  disciplinaire  qu'en  matière  civile,  il  n'est  permis 
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de  les  proposer  dans  des  cas  non  prévus.  Enfin ,  les  autres  ma- 
gistrats sont  là  pour  apprécier  les  motifs  de  récusation  ou  d'abs- 
tention, pour  les  repousser  s'ils  n'ont  pas  assez  de  fondement. 
Il  n'y  a  donc  pas  de  danger  sérieux  à  reconnaître  en  principe  le 
droit  de  récusation  ;  tandis  qu'il  pourrait  être  injuste  et  dange- 
reux de  refuser  au  tribunal  et  à  ses  membres  le  droit  d'examen 
de  la  récusation  ou  de  l'abstention  spontanée. 

Quant  aux  conseils  de  discipline  d'avocats  et  aux  chambres 
syndicales  d'officiers  publics,  si  leur  juridiction  toute  paternelle 
et  de  famille  ne  comporte  pas  de  règles  strictes ,  il  faut  cepen- 
dant reconnaître  qu'elles  procèdent  aussi  par  voie  de  jugement 
ou  d'appréciation  de  faits  poursuivis,  pour  arriver  à  un  acquitte- 
ment ou  à  une  condamnation.  Conséquemment ,  il  doit  être 
permis  à  l'avocat  ou  officier  public  inculpé  de  déclarer,  sauf 
examen ,  qu'il  a  telles  et  telles  causes  de  récusation  à  invoquer 
contre  tel  de  ses  juges  ;  et  le  conseil  ou  la  chambre  doit  avoir  le 
pouvoir  d'y  statuer ,  soit  en  autorisant  le  membre  récusé  à  s'abs- 
tenir, soit  en  admettant  ou  rejetant  la  récusation.  Aussi  les 
avocats  au  parlement  admettaient-ils  la  récusation ,  par  le  mem- 
bre de  l'ordre  poursuivi ,  de  celui  des  membres  du  conseil  ou  de 
l'ordre  qu'il  déclarait  formellement  récuser,  de  même  que  le 
conseil  de  discipline  des  avocats  à  la  Cour  de  Paris  statue  sur 
les  récusations  proposées ,  sans  les  déclarer  non  recevables  '.  Et, 
la  plupart  des  règlements  des  chambres  syndicales  d'officiers 
publics  reconnaissent  virtuellement  le  principe ,  en  interdisant 
eux-mêmes  au  syndic ,  à  raison  des  réquisitions  qu'il  a  pu  faire, 
de  concourir  au  jugement  pour  la  condamnation2.  Il  y  a  même 
un  exemple  d'un  débat  qui  a  porté  sur  le  point  de  savoir  si  la 
chambre  des  avoués,  en  statuant  sur  une  récusation,  dans  une 
poursuite  de  discipline  intérieure ,  avait  rendu  une  décision  dé- 
finitive ou  seulement  un  avis  sujet  à  homologation  :  la  décision 
a  été  maintenue ,  sans  aucune  improbation  de  la  part  de  M.  le 
procureur  général  Merlin  ni  de  la  Cour  de  cassation,  qui  ont 
justifié  la  chambre  du  reproche  d'incompétence  ou  d'excès  de 
pouvoir  qui  lui  était  fait  ;  c'est  une  reconnaissance  virtuelle  du 
droit  de  récusation  et  du  droit  d'examen 3. 


1.  — Voy.  Mollot.,  Règles,  p.  130  et  369. 

2.  —  Voy.  notre  Ier  vol.,  nos  219  et  299;  Ordonn.  4  janv.  1843,  art.  19. 

3.  —  Voy.  Merlin,  Rép.,  v°  Chambre  d'avoués,  n"  2;  Carré,  Org.  et  compêt., 
art.  148,  n°  158. 
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Parcourons  maintenant  le  cercle  des  pouvoirs  de  chacune  des 
trois  sortes  de  juridictions  disciplinaires  que  nous  avons  distin- 
guées. 


SECTION  PREMIÈRE. 

JURIDICTIONS  DE  DISCIPLINE  INTÉRIEURE. 

710.  Ceux  qui  occupent  des  emplois  publics  dont  le  nombre 
est  limité  ou  qui  exercent  une  profession  réglée ,  ont  nécessaire- 
ment des  devoirs  et  intérêts  communs  qui  les  obligent  à  se  réunir 
en  corps  ou  communauté.  Cette  réunion  constitue  un  être  moral, 
qui  doit  avoir,  par  tous  ses  membres  ou  par  des  représentants 
élus ,  la  discipline  du  corps  et  l'administration  des  intérêts  com- 
muns. Il  en  est  ainsi  surtout  dans  l'ordre  judiciaire,  où  la  régu- 
larité est  essentielle  :  c'est  ce  qu'a  démontré  Domat,  relative- 
ment aux  magistrats  d'un  même  siège,  aux  procureurs,  aux  no- 
taires, et  même  à  l'égard  des  avocats,  dont  la  communauté 
s'appelle  Ordre  pour  se  distinguer  des  corporations  d'officiers 
ministériels1. 

La  discipline,  qui  tend  à  l'observation  de  toutes  les  règles,  à 
'l'accomplissement  de  tous  les  devoirs ,  est  naturellement  l'objet 
le  plus  important  de  la  réunion  en  corps  ou  communauté.  Le 
pouvoir  disciplinaire,  dont  l'exercice  maintient  la  discipline  par 
des  avertissements  et  réprime  les  écarts  par  des  censures  et  autres 
mesures  analogues ,  doit  appartenir  dans  certaines  limites  aux 
membres  réunis  ou  aux  chefs  élus.  S'il  faut  réserver  à  des  supé- 
rieurs hiérarchiques  un  pouvoir  disciplinaire  supérieur,  c'est  au 
corps  lui-même  ou  à  ses  représentants  que  doit  être  laissée  la 
discipline  intérieure ,  parce  qu'il  est  le  premier  gardien  de  son 
honneur  et  de  sa  considération,  parce  qu'il  y  a  entre  ses  mem- 
bres une  solidarité  ou  responsabilité  commune  qui  les  rend  plus 
intéressés  à  la  répression  immédiate  de  toute  faute  compro- 
mettante, parce  qu'enfin  les  chefs  ou  représentants  directs  d'un 
corps  sont  les  mieux  placés  pour  exercer  une  surveillance  inces- 
sante, découvrir  et  réprimer  aussitôt  cette  multitude  d'infrac- 
tions légères  que  les  membres  nombreux  d'un  corps  sont  portés 
à  commettre  sans  intention  coupable. 


t.— Voy.  Domat,  Lois  civiles,  liv.  ie%  lit.  xv,  sect.  re,  nos  9;  10  et  11. 
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C'est  ainsi  que,  de  tout  temps,  les  tribunaux  ont  eu  et  exercé 
Un  pouvoir  de  discipline  intérieure  qui  s'est  manifesté  par  des 
mercuriales,  par  des  censures  et  des  admonitions;  que,  depuis 
leur  réunion  en  corps  ou  ordre,  les  avocats  dans  chaque  tribunal 
ou  juridiction  ont  exercé,  par  eux-mêmes  en  assemblée  générale, 
ou  par  un  conseil  composé  de  membres  élus,  ce  pouvoir  discipli- 
naire qui  a  constamment  maintenu  l'honneur  et  la  considération 
parmi  eux  ;  que  les  procureurs  ou  avoués  près  chaque  tribunal , 
les  sergents  ou  huissiers  dans  chaque  ressort ,  les  notaires  eux-- 
mêmes dans -chaque  circonscription,  ont  eu  des  chambres  syndi- 
cales ,  composées  de  membres  de  leur  choix ,  pour  exercer  aussi 
ce  pouvoir  de  discipline  intérieure  qui  a  prévenu  beaucoup  d'abus 
ou  réprimé  le  plus  grand  nombre  d'infractions.  Et  c'est  surtout 
de  ce  pouvoir  disciplinaire,  qui  s'exerce  intérieurement  et  pater- 
nellement, qu'on  a  pu  dire  avec  Voët:  Hœc  domestica  potiûs 
castigatio  est.,  qucim  publïca  quœdam  judicii  forma, 

La  révolution  de  1789  ayant  anéanti  toutes  les  corporations, 
le  législateur  et  le  gouvernement,  dès  qu'ils  ont  eu  rétabli  les 
tribunaux  avec  la  condition  de  l'investiture  du  souverain  pour 
les  magistrats  et  officiers  publics ,  ont  reconnu  toute  l'utilité  des 
corps  ou  communautés  pour  le  maintien  de  la  discipline.  Les  tri- 
bunaux ont  été  autorisés  à  faire  des  règlements  de  police  ou  dis- 
cipline intérieure,  et  ont  reçu  une  délégation  de  pouvoirs  pour 
l'exercice  d'un  pouvoir  disciplinaire  limité  vis-à-vis  de  leurs 
membres1.  Les  avoués  et  les  commissaires-priseurs,  les  notaires, 
les  agents  de  change  et  les  courtiers ,  enfin  les  huissiers ,  ont 
successivement  été  appelés  à  constituer,  dans  leur  communauté 
ou  corporation,  des  chambres  syndicales,  qui  ont  reçu  par  délé- 
gation le  pouvoir  de  maintenir  la  discipline  intérieure,  de  répri- 
mer par  voie  de  censure  et  autres  dispositions  de  discipline  les 
infractions  qu'elles  n'auraient  pu  prévenir  et  qui  comporteraient 
des  peines  modérées,  avec  le  pouvoir  même  pour  certaines  com- 
pagnies de  provoquer  l'application  des  peines  plus  rigoureuses 
qu'elles  jugeraient  encourues 2.  Et  les  avocats  eux-mêmes,  quoi- 
que ne  composant  point  un  corps  proprement  dit,  ont  obtenu  le 
rétablissement  de  leurs  conseils  de  discipline,  avec  la  mission  de 


1.  —  Réglem,  approuvés  par  le  gouvernement,  4  prair.  an  vin  (Bull,  des 
lois,  n°  45)  ;  6  flor.  an  x  et  27  therm.  an  xi  (Bull,  des  lois,  n°  107)  ;  C.  proc. 
civ.,  art.  1042;  Décr.  des  30  mars  1808,  6  juill.  et  10  août  1810,  L.  11  avril 

1838,  art.  7.) 

2.  —  Arrêtés  du  gouvern.,  13  frim.  et  29  germ.  an  ix;L.  25  vent,  an  xi, 
art.  50;  Arrêté,  2  niv.  an  xn,  art.  1er;  Décr.  H  juin  1813,  art.  49-52. 
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maintenir  les  principes  sur  lesquels  repose  l'honneur  de  leur  ordre 
et  d'exercer  le  pouvoir  disciplinaire  dans  toute  sa  plénitude  \ 

En  reconnaissant  aux  chambres  syndicales  le  pouvoir  de  dis- 
cipline intérieure  qui  leur  appartient  naturellement,  le  législateur 
lui-même,  par  l'organe  de  ses  orateurs,  a  proclamé  que  c'était 
«  une  des  mesures  les  plus  morales  ;  »  que  ces  chambres  étaient 
«  en  quelque  sorte  un  tribunal  de  famille  »  ;  que  c'était  «  le  moyen 
le  plus  sûr,  le  seul  efficace  peut-être,  de  maintenir  ces  fonction- 
naires publics  (  v.  g.  les  notaires  )  dans  les  règles  de  cette  probité 
sévère  et  scrupuleuse  que  leur  profession  exige. 2»  «  Belle  et 
inappréciable  institution,  s'écriait  aussi  M.  Jaubert,  qui  procure 
à  la  loi  des  gardiens  personnellement  intéressés  à  maintenir  la 
profession  dans  toute  sa  pureté  !  »  «  Les  chambres  syndicales 
d'officiers  publics,  a  dit  encore  récemment  le  garde-des  sceaux, 
sont  les  premières  gardiennes  de  l'honneur  de  la  corporation,  et 
elles  doivent  être  bien  pénétrées  de  l'importance  de  la  mission 
qu'elles  ont  à  remplir  3.  »  L'extension  de  leurs  pouvoirs  a  même 
paru  le  meilleur  moyen  de  fortifier  le  pouvoir  disciplinaire,  à  ce 
point  qu'une  ordonnance  récente  a  conféré  aux  chambres  de  no- 
taires le  droit  de  provoquer  la  suspension,  la  destitution  même, 
de  celui  de  leurs  membres  qu'ils  jugeraient  assez  coupable  pouc 
mériter  l'une  de  ces  peines  extrêmes 4  ;  et  qu'un  auteur,  dans  le 
but  de  fortifier  plus  encore  le  pouvoir  disciplinaire  de  toutes  les 
chambres  syndicales,  propose  de  mettre  à  leur  disposition,  pour 
compléter  les  degrés  de  l'échelle  de  pénalité ,  «  l'injonction  de 
présenter  un  successeur,  »  parce  que,  jalouses  à  juste  titre  de 
l'honneur  de  leur  compagnie ,  elles  doivent  être  autorisées  à  éli- 
miner celui  qui  le  compromet  gravement 5. 

711.  Cependant,  le  pouvoir  des  juridictions  de  discipline  in- 
térieure a  été  vivement  critiqué,  en  1823  il  est  vrai,  par  un  juris- 
consulte notable ,  disant 6: 


1.  — Voy.  Décr.  14  déc.  1810,  art.  23;  Ordonn.  20  nov.  1822,  art.  14  et 
préambule. 

2.  —Rapport  de  M.  Favard  de  Langlade,  sur  la  loi  du  25  vent,  an  xi  et  exposé 
des  motifs  par  M.  Real. 

3.  — Instr.  min.,  5  fév.  1840. 

4.  — Ordonn.  4-12  janv.  1843,  art.  15;  Rapport  au  roi,  précédant  l'ordon- 
nance. (Duvergier,  ier  cahier,  p.  3.) 

5.  — Bataillard,  Propriété  des  offices,  p.  289. 

6.  —  Du  pouvoir  disciplinaire,  par  M.  Isambert.  {Recwildes  lois  et  ordon- 
nances., pour  Tannée  1823  ;  Idem,  pour  1824.) 

M.  16 
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«  Entre  le  pouvoir  administratif  ou  réglementaire  et  le  pou- 
voir judiciaire,  il  existe,  au  sein  de  toutes  les  corporations  établies 
par  la  loi  ou  tolérées  par  elle,  un  pouvoir  que  j'appellerai  pouvoir 
disciplinaire ,  dont  l'action  et  les  limites  n'ont  jamais  été  bien 
définies  et  qui  par  cela  même  est  exposé  à  s'égarer  fréquem- 
ment       Le  gouvernement  de  ces  corporations  est  d'ordinaire 

abandonné  à  une  espèce  de  commission ,  ou  de  syndicat  ou  de 
conseil,  presque  toujours  nommé  avec  la  participation  directe  de 
l'autorité,  ou  du  moins  si  fortement  influencé  par  elle,  que  les 

élections  ne  sont  jamais  entièrement  libres  Ce  conseil  exerce 

une  sorte  de  dictature  perpétuelle,  à  laquelle  il  est  impossible  à 

l'homme  le  plus  courageux  de  résister  Les  membres  les  plus 

éclairés  de  ces  conseils  avouent  qu'ils  exercent  cette  dictature, 
qu'ils  ont  une  autorité  discrétionnaire  ou  arbitraire  Ces  con- 
seils sont  les  gardiens  vigilants  et  sévères  de  ce  qu'on  appelle 
l'esprit  de  corps......  Il  y  a  dans  les  corps  une  justice  relative, 

qui  n'est  pas  cette  justice  universelle,  laquelle  n'obéit  qu'aux 
inspirations  de  la  conscience,  mais  qui,  prenant  pour  règle  les  in- 
térêts ou  les  préjugés  du  corps,  poursuit  tout  ce  qui  pourrait 
s'en  écarter  ou  les  contrarier,  en  les  signalant  au  public.  Ces 

corps  sont  ennemis  de  toute  publicité  Ce  n'est  pas  que  nous 

prétendions  que  l'institution  de  conseils  qui  les  dirigent  ne  soit 

capable  d'aucun  bien  Mais  il  faudrait  :  1°  que  les  membres  de 

ces  conseils  fussent  toujours  élus  par  leurs  collègues,  afin  d'éviter 
tout  contact  avec  l'autorité  et  d'empêcher  que  celle-ci  ne  s'en 
serve  comme  d'un  moyen  d'oppression  ;  2°  qu'ils  fussent  tenus 
de  rendre  annuellement  compte  de  leur  gestion  en  assemblée 
générale,  et  que  l'on  votât  au  scrutin  secret  sur  les  diverses 
opérations  auxquelles  ils  se  seraient  livrés  ;  3°  que  la  portion  du 
pouvoir  judiciaire  qui  leur  est  déléguée  fût  soumise  à  des  garan- 
ties et  renfermée  dans  des  limites  très-étroites ,  de  manière  à  ne 
jamais  s'étendre  jusqu'à  l'exclusion  d'aucun  de  leurs  membres, 
ou,  ce  qui  est  à  peu  près  la  même  chose,  à  une  interdiction.  » 

Développant  théoriquement  ces  trois  propositions,  l'honorable 
M.  Isambert,  sur  la  première,  fait  l'historique  des  abus  à  repro- 
cher aux  anciennes  corporations  et  continue  ainsi  :  «  Le  consulat 
a  institué  plusieurs  corporations  ;  mais  on  s'aperçoit  qu'il  se  dé- 
fiait de  leur  tendance  naturelle ,  et,  en  examinant  de  près  et  en 
détail  les  règles  de  leur  organisation,  on  reconnaît  qu'elles  furent 
tracées  avec  sagesse.  Si  elles  étaient  appliquées  selon  leur  esprit 
et  selon  leur  texte ,  on  n'aurait  que  peu  de  reproches  à  adresser 
à  cette  partie  de  nos  institutions.  Mais,  depuis,  elles  ont  été  al- 
térées sous  l'empire  et  sous  la  restauration        Dans  leur  état 


DISCIPLINE  INTlSMKUP.K. 

actuel,  ces  corporations  manquent  d'indépendance  Ceux  qui 

vous  jugent,  dit-on,  sont  vos  pairs;  vous  ne  pouvez  donc  pas 
désirer  une  juridiction  plus  impartiale  et  plus  douce.  L'expé- 
rience enseigne ,  au  contraire ,  que  c'est  la  pire  juridiction  de 

toutes        Ce  qui  fait  l'excellence  de  l'institution  du  jury,  c'est 

que  vous  êtes  jugés,  non  par  vos  rivaux,  par  vos  jaloux,  mais  par 
des  citoyens  qui  ne  courent  pas  la  môme  carrière ,  n'ont  aucun 
mauvais  levain ,  dans  le  fond  du  cœur,  propre  à  altérer  le  sen- 
timent naturel.  Il  est  rare  que,  parmi  ses  juges,  on  ait  un  en- 
vieux ou  un  rival  ;  si  on  en  a,  on  peut  le  récuser,  sans  être  obligé 
d'en  alléguer  le  motif.  » 

Arrivant  à  sa  troisième  proposition ,  l'auteur  termine  ainsi  la 
discussion  théorique  :  «  On  attache  beaucoup  d'importance  à  la 
juridiction  intérieure  de  discipline  qui  existe  au  sein  de  ces  corps. 
On  la  croit  très-puissante  pour  maintenir  parmi  ses  membres  ces 
sentiments  de  délicatesse  qui  honorent  l'homme  privé  et  qui  sont 
plus  nécessaires  encore  à  l'homme  public.  On  devrait  craindre  da- 
vantage qu'elle  ne  soit  instituée  pour  étouffer  dans  le  cœur  des 
hommes  ces  sentiments  généreux  qui  y  germent  si  naturelle- 
ment Croit-on  aussi  que  le  public  ait  beaucoup  à  espérer  de 

ces  répressions  que  les  conseils  de  discipline  doivent  exercer  sur 
ceux  de  leurs  membres  qui  s'écartent,  à  l'égard  des  particuliers, 
des  règles  de  la  délicatesse?  Comme  ici  l'intérêt  du  corps  parle 
plus  haut  que  tout  le  reste ,  cette  répression  n'est  pas  sincère  ; 
il  y  a  toujours  une  arrière-pensée  parmi  les  juges  ;  ce  qu'on  veut, 
c'est  qu'il  soit  donné  à  la  partie  qui  se  plaint  une  satisfaction  telle 
qu'elle  se  taise,  et  que,  par  son  silence,  l'ordre  soit  à  couvert  des 
censures  publiques.  Si  les  fautes  sont  graves,  on  étouffe  les 
plaintes  ;  quand  elles  ne  sont  pas  assez  graves ,  on  les  élude  ;  on 
procède  par  voie  de  transaction  et  jamais  par  voie  de  jugement  ; 
rarement  la  justice  est  complètement  satisfaite  » 

Nous  avons  parcouru  le  champ  de  la  critique  et  nous  venons  de 
retracer  tous  les  reproches  faits  aux  juridictions  qui  sont  char- 
gées d'exercer  le  pouvoir  de  discipline  intérieure.  Si  nous  ne 
nous  trompons,  les  griefs  reprochés  se  réduisent  à  quelques  vices 
qui  existeraient  ou  auraient  existé  dans  les  personnes  plutôt  que 
dans  les  institutions,  à  quelques  abus  qui  seraient  nés  d'une 
mauvaise  interprétation  plutôt  que  des  dispositions  mêmes  des 
règlements  faits  par  le  gouvernement  consulaire.  Aujourd'hui, 
sans  nul  doute,  après  les  changements  et  déplacements  qu'a  pro- 
duits une  révolution  nouvelle,  les  mêmes  reproches  ne  seraient 
pas  adressés  à  ceux  qui  exercent  un  pouvoir  disciplinaire  limité, 
dont  l'utilité  se  fait  sentir  de  plus  en  plus. 
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Les  corps  manquent  d'indépendance  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment!... voilà  le  principal  grief.  Mais  à  qui  donc  adresser  ce  re- 
proche? Les  tribunaux,  composés  de  juges  inamovibles,  ont  une 
indépendance  pleine  et  entière  :  si  leurs  décisions  disciplinaires 
peuvent  être  révisées  par  un  juge  supérieur,  c'est  une  garantie 
de  plus  pour  les  juges  frappés  d'une  peine  de  discipline,  qui  ne 
peut  d'ailleurs  être  grave  sans  un  arrêt  de  la  Cour  suprême.  Les 
conseils  de  discipline  d'avocats  sont  composés  de  membres  du 
barreau,  librement  élus  par  leurs  confrères,  surtout  depuis  les 
ordonnances  de  1822  et  1830  :  toute  influence  extérieure  est  au- 
jourd'hui nulle;  et  si,  dans  l'ordre  des  avocats  aux  conseils  du 
roi  et  à  la  Cour  de  cassation,  le  président  élu  doit  avoir  l'investi- 
ture du  garde-des-sceaux,  cette  condition,  inhérente  au  caractère 
public  du  président  et  des  membres  de  l'ordre ,  n'exclut  pas  l'in- 
dépendance nécessaire,  ainsi  que  l'a  prouvé  une  circonstance  ré- 
cente. Quant  aux  chambres  syndicales  d'officiers  ministériels  et 
autres  officiers  publics ,  les  membres  qui  les  composent,  égale- 
ment élus  par  leurs  confrères,  ont,  comme  le  prouvent  aussi  de 
fréquentes  luttes  avec  le  ministère  public  et  des  réclamations  ré- 
centes auprès  du  gouvernement  lui-même ,  autant  d'indépen- 
dance vis-à-vis  du  pouvoir  que  le  veulent  les  intérêts  de  la  justice 
et  que  le  comportent  ceux  de  la  discipline ,  qu'il  ne  faut  pas  non 
plus  sacrifier. 

Le  jugement  des  pairs  est  celui  de  rivaux  jaloux ,  dominés  par 
leurs  mauvais  sentiments  et  par  un  esprit  de  corps  mal  com- 
pris!       voilà  l'autre  reproche.  Celui-ci  également  ne  saurait 

s'adresser  aux  corps  de  la  magistrature,  qui  ne  peuvent  être 
jaloux  que  des  qualités  de  leurs  collègues ,  qui  n'ont  d'autre  es- 
prit de  corps  que  ce  concert  intelligent  pour  la  justice,  recom- 
mandé par  les  bonnes  traditions.  S'applique-t-il  aux  conseils  de 
discipline  d'avocats?  mais  toujours,  au  contraire,  les  avocats  ont 
présenté  la  juridiction  disciplinaire  de  leurs  conseils  comme  la 
plus  légitime ,  l'ont  revendiquée  comme  offrant  le  plus  de  garan- 
ties pour  la  discipline  et  la  libre  défense ,  et  aujourd'hui  encore 
ils  prétendent  que  ce  devrait  être  pour  eux  la  seule  juridiction  de 
discipline1.  Quant  aux  chambres  syndicales  d'officiers  publics,  s'il 
pouvait  s'y  glisser  quelque  mauvaise  influence,  leur  président  et 
la  majorité  des  membres  trouveraient  un  contrepoids  plus  que 
suffisant  dans  les  bons  sentiments  qu'ont  nécessairement  ceux 


1.  — Voy.  Camus,  première  lettre  sur  la  profession  d'avocat:  Mollet, 
Règles  sur  la  profess.  d'avocat,  p.  131  et  259. 
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qui  ont  reçu  les  suffrages  de  leurs  confrères,  dans  le  désir  qu'ils 
doivent  avoir  de  respecter  la  justice  en  maintenant  la  discipline, 
et  dans  le  besoin  qu'ils  ont  d'obtenir  l'approbation  de  leurs  con- 
frères, qui  peut  se  manifester  et  se  refuser  autrement  que  par 
un  scrutin  secret,  sur  leur  gestion  et  leurs  actes. 

Enfin,  les  juridictions  disciplinaires  sont  ennemies  de  toute 
publicité,  elles  procèdent  irrégulièrement,  etc.,  etc.!  Ce  sont 
encore  des  griefs  imaginaires,  des  reproches  tout  au  moins  exa- 
gérés, ainsi  que  nous  le  démontrerons  en  traitant  de  la  publicité 
et  des  formes  de  procéder  (chap.  m). 

Oublions  donc  d'anciennes  accusations,  qui  n'ont  pas  été  lan- 
cées pour  l'époque  actuelle,  et  voyons  comment  s'exerce  la  dis- 
cipline intérieure  dans  chacun  des  corps  qui  sont  l'objet  de  ce 
livre. 


§  Ier. 

Cours  et  tribunaux  en  assemblée. 

712.  Le  pouvoir  disciplinaire,  pour  la  discipline  intérieure, 
appartient  naturellement  à  tout  tribunal  de  l'ordre  judiciaire  vis- 
à-vis  de  ses  membres,  ainsi  que  l'a  reconnu  la  loi  du  20  avril  1810, 
qui  l'a  réglé  par  ses  art.  49-56  f. 

Mais  il  y  a  des  exceptions  et  restrictions,  qui  ne  se  justifient 
pas  toutes. 

Les  tribunaux  de  commerce  se  trouvent  en  dehors  des  disposi- 
tions législatives  et  réglementaires  sur  la  discipline  intérieure, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  de  ministère  public  pour  requérir  confor- 
mément à  la  loi  :  c'est  une  lacune  qu'il  conviendrait  peut-être  de 
combler. 

Les  tribunaux  d'arrondissement  ont  juridiction  sur  leurs  mem- 
bres comme  sur  les  juges  de  paix  et  juges  de  police.  Mais  leurs 
décisions  disciplinaires  ne  peuvent  recevoir  exécution  sans  avoir 
été  soumises  à  la  Cour  royale,  qui  est  d'ailleurs  autorisée  à  exer- 
cer les  droits  de  discipline  que  ces  tribunaux  ont  négligé  d'exer- 
cer et  qui  partage  ainsi  avec  eux  leur  pouvoir  disciplinaire  2. 

Les  Cours  royales  ont  aussi  juridiction  sur  leurs  membres,  y 
compris  ceux  qui  siègent  à  la  Cour  d'assises,  comme  sur  les  tri— 


1.  —  Voy.  notre  premier  volume,  nos  41-44. 

•2.  —  L.  20  avril  1810,  art.  51-54  ;  voy.  suprà,  nos  39  et  suiv.;  41  et  suiv. 
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bunaux  inférieurs  et  sur  les  officiers  de  police  judiciaire.  Leurs 
décisions ,  au  premier  ou  au  deuxième  degré ,  quand  elles  ont 
prononcé  ou  confirmé  la  censure  avec  réprimande  ou  la  suspen- 
sion provisoire  contre  un  juge,  ne  peuvent  être  mises  à  exécu- 
tion qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  ministre  de  la  justice, 
parce  qu'il  s'agit  alors  de  peines  excédant  les  limites  du  pouvoir 
de  discipline  intérieure 

La  Cour  de  cassation ,  outre  le  pouvoir  disciplinaire  qu'elle  a 
sur  tous  juges  pour  cause  grave,  a  naturellement  juridiction  sur 
ses  propres  membres,  en  vertu  du  principe  que  la  loi  de  1810  n'a 
fait  qu'appliquer 2.  C'est  ce  que  devrait  reconnaître  la  loi  qui  vien- 
drait combler  les  lacunes  existantes. 

715.  La  juridiction  dont  il  s'agit  ici  doit  être  distinguée  du 
droit  de  plainte  qui  peut  appartenir  aux  juges  individuellement, 
vis-à-vis  de  ceux  auxquels  ils  ont  quelques  reproches  à  faire.  Le 
pouvoir  juridictionnel,  même  en  matière  disciplinaire,  n'appar- 
tient qu'au  corps  entier,  et  non  à  quelques-uns  de  ses  membres  : 
il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  compagnies,  com- 
posées d'un  grand  nombre  de  membres,  dans  lesquelles  sont  ins- 
titués des  conseils  de  discipline  ou  chambres  syndicales  agissant 
pour  tous. 

Il  y  aurait  donc  incompétence  ou  excès  de  pouvoirs  dans  l'acte 
par  lequel  les  juges  d'un  tribunal,  réunis  sans  convocation  et  en 
l'absence  de  leur  président,  imputeraient  à  celui-ci  des  faits  passi- 
bles de  répression  disciplinaire,  quand  même  ils  le  qualifieraient 
de  délibération  et  le  feraient  transcrire  sur  le  registre.  C'est  ce 
qui  a  été  reconnu  et  jugé  dans  une  espèce  remarquable  :  —  Les 
membres  d'un  tribunal  avaient  pris  une  pareille  décision,  sous  le 
titre  de  délibération  du  tribunal  de...  et  l'avaient  adressée  au  pro- 
cureur général  après  l'avoir  fait  transcrire  sur  le  registre.  Le  pre- 
mier président  de  la  Cour  prit  un  arrêté  par  lequel  il  prononça 
Y  avertissement  disciplinaire  contre  tous  les  signataires  de  l'acte, 
avec  autorisation  au  président  de  leur  notifier  son  arrêté  et  de  le 
faire  transcrire.  Après  beaucoup  d'incidents,  le  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  de  cassation,  provoqué  par  le  garde-des-sceaux, 
a  dénoncé  toutes  ces  irrégularités  à  la  Cour,  par  un  réquisitoire 
s'exprimant  ainsi  sur  la  compétence  du  tribunal  :  —  «  Les  délibé- 
rations d'un  tribunal  ne  sont  valables  que  lorsqu'elles  sont  prises 


1.  —  L.  20  avril  1810,  art.  51, 52  el  56  ;  voy.  suprà,  n°s  17 et  suivants;  24  et 

suivants. 

2.  —  Tarbé,  Lois  et  règlements  de  la  Cour  de  cassation,  p.  87  ;  voy.  suprà, 
n°  43. 
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dans  les  limites  des  attributions  qui  lui  sont  légalement  conférées. 
Par  exemple,  il  lui  est  permis  de  prendre  des  délibérations  en  ce 
qui  concerne  la  tenue  des  audiences,  l'ordre  et  la  discipline  inté- 
rieure, les  poursuites  à  exercer  par  voie  disciplinaire  contre  l'un 
de  ses  membres.  Dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  point  d'une  mesure 
relative  à  la  tenue  des  audiences,  à  l'ordre  et  à  la  police  intérieure. 
Ce  n'étaient  pas  non  plus  des  poursuites  disciplinaires  qui  étaient 
exercées.  H  s'agissait  uniquement  d'une  plainte  en  nom  collectif, 
portée  contre  le  président  du  tribunal  par  tous  ses  collègues.  La 
réunion  qui  eut  lieu  et  la  mesure  qui  fut  convenue  à  cet  effet 
n'entraient  nullement  dans  les  attributions  du  tribunal  comme 
tribunal:  c'étaient  bien  des  magistrats  qui  s'assemblaient  pour 
s'entendre  sur  la  rédaction  d'une  plainte  et  sur  l'énumération  des 
griefs  qui  y  seraient  contenus;  mais  chacun  de  ces  magistrats  au- 
rait pu  faire  individuilement  ce  qu'ils  ont  fait  collectivement  et  de 
concert.  La  plainte  pouvait  bien  être  adressée,  comme  elle  l'a  été 
aux  chefs  de  la  Cour  royale  ;  mais  là  devaient  se  borner  les  dé- 
marches des  plaignants.  Lès  réunions  en  assemblée  générale  ne 
sont  autorisées  que  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  prendre  des  me- 
sures générales,  obligatoires  pour  tous  les  membres  du  tribunal , 
ou  auxquelles  il  soit  prescrit  à  l'un  de  ses  membres  de  se  con- 
former à  l'avenir.  C'est  donc  mal  à  propos  que  les  signataires 
des  actes  dénoncés  leur  ont  donné  la  solennité  et  la  qualification 
de  délibération  ;  c'est  plus  mal  à  propos  encore,  et  par  excès  de 
pouvoir,  que  ces  actes  ont  été  transcrits  sur  les  registres  du  tri- 
bunal, qui  ne  sont  destinés  à  recevoir  que  les  actes  contenant  des 
mesures  d'ordre  et  de  service  intérieurs.  »  —  L'acte  du  tribunal 
et  sa  transcription,  ainsi  que  l'avertissement  collectif  qu'avait  cru 
pouvoir  donner  le  premier  président,  ont  été  annulés  par  la  Cour 
de  cassation ,  qui  a  déclaré  le  tout  entaché  d'excès  de  pouvoirs, 
en  ce  que  les  membres  du  tribunal  n'avaient  pas  agi  comme  ju- 
ridiction et  en  ce  que  le  premier  président  avait  empiété  sur  les 
attributions  de  la  chambre  du  conseil  par  une  mesure  ayant  une 
sorte  de  caractère  pénal f. 

714.  Les  règles  de  la  compétence  exigent  que  le  tribunal,  qui 
est  autorisé  à  exercer  en  assemblée  générale  un  pouvoir  discipli- 
naire limité,  soit  régulièrement  constitué,  que  toutes  ses  cham- 
bres et  tous  leurs  membres  soient  compris  dans  la  convocation  , 
qu'elles  participent  toutes  à  la  délibération  ou  y  soient  toutes  re- 


i.— -Réquisit.  de  M.  le  prociuem;  général  Dupin  ;  Alt.  5  mai  1835.  (DalL. 
35.  1.  277. 
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présentées ,  enfin  que  les  limites  légales  du  pouvoir  à  exercer  ne 
soient  dépassées,  ni  quant  à  l'objet,  ni  quant  aux  personnes,  ni 
quant  aux  mesures. 

II  y  aurait  incompétence,  par  exemple,  si  la  Cour  d'assises,  dans 
une  Cour  royale ,  était  laissée  en  dehors  de  la  convocation ,  par 
un  motif  quelconque;  si  les  assesseurs,  dans  un  tribunal  chef- 
lieu  de  département,  n'étaient  pas  convoqués,  à  cause  de  leurs 
fonctions  actuelles;  ou  si,  à  l'assemblée  générale  d'une  cour  ou 
d'un  tribunal,  ne  se  trouvait  pas  le  nombre  voulu  de  membres, 
suivant  les  règles  que  nous  avons  déjà  indiquées  (n°  37).  C'est  ce 
qui  résulte  des  nombreux  arrêts  de  cassation  qui  ont  admis 
comme  moyens  d'incompétence,  donnant  ouverture  à  cassation, 
de  pareils  vices ,  trop  fréquents,  dans  la  composition  des  Cours 
royales  procédant  disciplinairement  vis-à-vis  d'un  de  leurs  mem- 
bres ou  d'un  avocat  de  leur  barreau 1 . 

Telles  sont  les  seules  règles  de  compétence  qui  soient  spéciales 
pour  les  tribunaux  en  assemblée.  Les  règles  communes  ont  été 
indiquées  suprà,  nos  703  et  suiv. 

S  n. 

Conseils  de  discipline. 

715.  Dans  chaque  barreau,  la  police  ou  discipline  de  l'ordre 
appartient  naturellement  à  Tordre  entier  ou  au  conseil  élu  par 
lui.  Mais  des  restrictions  ont  paru  nécessaires. 

Les  avocats  au  parlement  eurent  des  conseils  de  discipline,  dès 
que  leur  nombre  comporta  cette  délégation  d'autorité.  Ces  con- 
seils avaient  plénitude  de  juridiction  pour  la  discipline  intérieure. 
Leurs  décisions  pouvaient  être  déférées  à  Tordre  entier ,  quand 
elles  prononçaient  la  réprimande  ou  au  delà  ;  le  parlement  même 
pouvait  être  saisi  par  appel,  en  cas  de  radiation  prononcée2. 

Les  avocats  au  Conseil  des  parties  avaient  aussi  un  conseil  de 
discipline,  dont  les  membres  élus  devaient  être  agréés  par  le 
chancelier.  A  ce  conseil  étaient  adjoints  accidentellement  d'autres 
membres  de  Tordre,  députés  par  leurs  confrères.  Cette  assemblée 
mixte  avait  un  pouvoir  jurisdictionnel  limité,  quant  à  la  disci- 


1.  —  Voy.  premier  volume,  n°s  37  et  150,  p.  U  et  135. 

2.  —  Voy.  Nouveau  Denizart ,  v°  Avocat,  §  3 ,  n°  11  ;  Mémoires  de  Linguet  ; 
Mollot,  p.  131  ;  Suprà,  112. 
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pline  :  ses  décisions  disciplinaires  devaient  être  adressées  dans  le 
mois  au  chancelier,  qui  pouvait  réviser  celles  par  lesquelles  était 
prononcée  une  peine  grave 
Cet  ancien  état  de  choses  n'existe  plus. 

716.  Aujourd'hui,  le  pouvoir  disciplinaire,  dans  les  limites 
des  peines  de  discipline  intérieure,  pour  l'ordre  des  avocats  aux 
conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation ,  appartient  à  un  conseil 
de  discipline,  composé  de  dix  membres  qui  sont  élus  par  l'assem- 
blée générale.  Ses  décisions ,  dans  ces  limites ,  sont  définitives. 
S'il  y  avait  une  faute  grave  à  punir ,  le  conseil  n'aurait  à  donner 
qu'un  avis,  qui  serait  soumis  à  la  Cour  de  cassation  ou  au  garde- 
des-sceaux,  selon  la  fonction  à  laquelle  se  rapporterait  la  faute 2. 

Dans  l'ordre  des  avocats  exerçant  près  d'une  Cour  royale  ou. 
d'un  tribunal  d'arrondissement,  la  juridiction  disciplinaire  appar- 
tient à  un  conseil  de  discipline ,  composé  de  membres  élus  par 
l'ordre  entier.  Mais  si  les  avocats  inscrits  ne  sont  pas  au  nombre 
de  sept,  le  pouvoir  disciplinaire  s'exerce  par  le  tribunal,  faisant 
fonctions  de  conseil  de  discipline,  en  vertu  d'une  délégation 
donnée  à  cet  effet.  Dans  aucun  cas,  la  décision  de  discipline  in- 
térieure n'a  besoin  de  l'homologation  de  la  Cour  ;  mais  l'appel 
est  parfois  permis  au  ministère  public  et  à  l'avocat  condamné 3. 

717.  De  même  qu'un  tribunal,  un  conseil  de  discipline  pro- 
céderait incompétemment,  s'il  n'y  avait  pas  convocation  de  tous 
les  membres  et  concours  d'un  nombre  supérieur  à  la  moitié. 

Pour  les  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation, 
l'ordonnance  de  1817,  art.  12 ,  exige  la  présence  effective  de  six 
membres  sur  dix.  Pour  les  autres  avocats,  rien  n'est  indiqué 
dans  l'ordonnance  de  1822.  Par  analogie,  on  doit  décider  qu'il 
faut  aussi  la  moitié  plus  un  des  membres  du  conseil.  C'est  ce 
qu'a  reconnu  une  Cour  royale,  exprimant  même  dans  ses  motifs 
qu'il  y  a  besoin  de  la  présence  des  deux  tiers  :  «  Considérant, 
a-t-elle  dit r  qu'en  général,  dans  toutes  les  institutions  analogues 
aux  conseils  de  discipline ,  la  loi  exige  la  présence  aux  délibéra- 
tions des  deux  tiers  des  membres  de  ces  institutions  ;  que,  dans 
le  vrai,  l'ordonnance  de  1822  comme  le  décret  de  1810  sont 
muets  sur  ce  point,  par  rapport  aux  avocats;  mais  qu'il  serait 
contre  toute  raison  de  penser  que  la  législation  eût  voulu  donner 


1.  — Voy.  Tolozon,  p.  791  ;  Tarbé,  p.  237  ;  Suprà,  n°  167. 

2.  — Ordonn.  10  sept.  1817,  art.  7-10;  Suprà,  nos  177  et  suiv. 

3.  —  Ordonn.  20  nov.  1822,  art.  8  et  suiv.  ;  Ordonn.  7  août  1830,  art.  2  et  3  ; 
voy.  suprà,  nos  131  et  132  ;  Infrà,  chap.  m,  sect.  II. 
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moins  de  garantie  à  l'ordre  des  avocats  qu'à  des  corporations  qui 
lui  sont  égales  ou  même  inférieures  dans  la  hiérarchie  sociale; 
qu'à  défaut,  d'ailleurs,  de  règle  spéciale,  il  devient  naturel  de 
se  guider  par  le  principe  général  posé  par  l'art.  90  const.  an  vin, 
lequel  exige  la  présence  de  deux  tiers  des  membres  de  tout  corps 
constitué,  pour  qu'il  y  ait  délibération  valable,  et  que,  de  plus, 
si  l'on  considère  que ,  dans  les  tribunaux  ayant  moins  de  vingt 
avocats  et  composés  seulement  de  trois  juges,  il  est  de  nécessité 
incontestable  que,  pour  frapper  un  avocat  d'une  peine  de  disci- 
pline ,  deux  des  trois  juges ,  ou  autrement  les  deux  tiers  des 
membres  du  tribunal,  soient  d'opinion  de  condamner,  on  doit 
conclure  que,  dans  les  matières  de  leur  compétence,  les  membres 
du  conseil  de  discipline  doivent  de  même  se  trouver  réunis  au 
nombre  des  deux  tiers ,  lorsqu'ils  ont  à  délibérer  sur  l'honneur, 
la  réputation  et  l'existence  sociale  d'un  de  leurs  confrères;  qu'en 
fait,  lors  de  la  délibération  du  7  décembre,  sept  membres  du 
conseil  de  l'ordre  assistaient  à  la  séance,  lors  de  son  ouverture; 
que ,  pendant  le  cours  de  cette  séance  ,  deux  d'entre  eux  se 
sont  retirés  ;  que  dès  lors  les  cinq  membres  restant,  ne  formant 
ni  les  deux  tiers,  ni  la  totalité,  ni  même  la  moitié  plus  un  des 
membres  du  conseil,  n'étaient  point  en  nombre  et  n'avaient  point 
qualité  pour  prononcer  *.  » 

718.  Aucun  conseil  de  discipline  n'est  compétemment  con- 
stitué, s'il  n'a  pas  ou  n'a  plus  le  nombre  de  membres  élus  pres- 
crit par  l'ordonnance 2.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Caen ,  à  une 
époque  où  la  composition  était  uniquement  réglée  par  l'ordon- 
nance de  1822  :  «  Considérant,  a  dit  cette  cour,  que  les  avocats 
intabulés  du  barreau  de  Caen ,  étant  au  nombre  de  plus  de  cin- 
quante, sans  s'élever  à  celui  de  cent,  et  se  trouvant  parmi  eux 
quatre  anciens  bâtonniers,  le  conseil  de  discipline  de  leur  ordre, 
pour  être  complet,  devait,  aux  termes  de  l'art.  7,  ordonnance  du 
20  novembre  1822,  se  composer  de  treize  membres;  que  néan- 
moins, et  contrairement  à  cette  règle ,  le  conseil,  suivant  le  ta- 
bleau arrêté  le  21  novembre  dernier,  et  dont  un  exemplaire  im- 
primé est  sous  les  yeux  de  la  Cour,  ne  se  trouve  composé  que  de 
douze  membres  par  l'omission  volontaire  ou  involontaire  du  se- 
cond chef  de  la  deuxième  colonne,  dont  l'exclusion  n'est  ni  mo- 
tivée ni  justifiée  ;  qu'ainsi  le  conseil,  par  l'effet  de  cette  lacune, 
n'ayant  pas  été  régulièrement  organisé  ni  valablement  constitué, 


1.  — Caen,  8  janv.  1830.  {J.  Pal.,  t.  xxni,  p.  2f.) 

2.  —  Voy.  suprày  nos  131  et  suiv. 
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l'acte  déféré  à  la  Cour  ne  peut  produire  d'effet  ni  recevoir  de 
sanction  de  sa  part  \ 

L'incompétence  ou  l'excès  de  pouvoirs  dont  serait  entachée  la 
délibération  d'un  conseil  de  discipline,  autoriserait  son  annula- 
tion par  la  Cour  du  siège  ,  ainsi  qu'il  y  en  a  plusieurs  exemples 
remarquables,  L'excès  de  pouvoirs  pourrait  même  motiver  un 
avertissement  par  mesure  disciplinaire 2. 


§  III. 

Chambres  syndicales. 

719.  Toute  corporation  d'officiers  publics ,  pourvu  que  ses 
membres  soient  en  nombre  suffisant,  doit  avoir  une  chambre 
syndicale,  pour  sa  discipline  intérieure  comme  pour  l'administra- 
tion de  ses  intérêts  communs.  Mais  il  y  a  quelques  exceptions. 

Les  greffiers  n'ont  pas  de  chambre  syndicale,  parce  que  nulle 
part  ils  ne  forment  une  corporation  ,  comme  autrefois 3. 

Les  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation 
ont  un  conseil  de  discipline,  ainsi  que  les  avocats  des  autres  bar- 
reaux \ 

Les  avoués  ont  une  chambre  syndicale,  dans. chaque  tribunal 
qui  compte  au  moins  quatre  avoués  :  ailleurs,  le  pouvoir  de  dis- 
cipline intérieure  est  exercé  par  le  tribunal ,  comme  le  pouvoir 
supérieur5. 

Les  commissaires  priseurs  ont  une  chambre  syndicale,  à  l'ins- 
tar de  celles  des  avoués ,  mais  seulement  à  Paris  :  dans  les  au- 
tres villes,  ils  exercent  provisoirement  en  commun  leur  discipline 
intérieure 6. 

Les  huissiers  ont  une  chambre  syndicale  dans  chaque  arron- 
dissement judiciaire 7. 
Il  en  est  de  même  des  notaires  actuels 8. 


1.  — Caen,  8janv.  1830.  (J.  Pal.,  t.  xxm,  p.  24.) 

2.  —  Voy.  notre  Ier  volume,  p.  130,  n°  145,  et  J.  av.,  t.  lxvii,  p.  526-534. 

3.  —  Voy.  Ier  vol.,  n°s  73  et  suiv. 
t.  — Ibid.,  n°s  177  et  suiv. 

5.  —  Ibid.,  nos  203  et  suiv. 

6.  —  Ibid.,  n°s 319  et  suiv. 

7.  —  Ibid.,  u03  289  et  suiv. 

8.  —  Ibid.,  n°»  385  et  juiv. 
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Les  agents  de  change,  dans  chaque  place,  ont  une  chambre 
syndicale.  Les  courtiers,  qui  sont  à  Paris  de  trois  classes,  y  for- 
ment deux  communautés,  ayant  chacune  sa  chambre.  Dans  les 
places  où  ils  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant,  ils  exercent  en 
commun  leur  discipline  intérieure1. 

Les  gardes  du  commerce ,  établis  à  Paris  au  nombre  de  dix, 
avec  un  vérificateur  qui  est  aussi  officier  public ,  n'ont  qu'un 
simple  bureau2.  L'établissement  d'une  chambre  parmi  eux  pour- 
rait être  un  moyen  d'émulation  pour  l'observation  des  règles,  et 
de  récompense  pour  les  plus  méritants. 

720.  Comme  les  tribunaux  et  les  conseils  de  discipline,  une 
chambre  syndicale  n'est  compétemment  constituée  et  saisie  qu'au- 
tant qu'il  y  a  le  nombre  d'élus  prescrit  par  le  règlement  et  le  con- 
cours du  nombre  de  membres  fixé  pour  la  validité  des  délibéra- 
tions. 

Le  nombre  voulu,  pour  la  délibération,  est  en  général  des  deux 
tiers:  mais  à  Paris,  où  les  membres  de  la  chambre  des  notaires 
sont  au  nombre  de  dix-neuf,  il  suffit  de  la  présence  de  douze 
membres  ;  et  dans  les  chambres  d'agents  de  change  et  de  cour- 
tiers, où  il  y  a  six  ou  sept  membres,  il  faut  toujours  cinq  mem- 
bres présents3. 

721.  Outre  les  pouvoirs  particuliers  de  chaque  chambre  syn- 
dicale ,  que  nous  avons  indiqués  dans  des  chapitres  spéciaux , 
pour  chaque  corporation,  elles  ont  toutes  certains  pouvoirs,  que 
nous  devons  constater  ici,  avec  leurs  limites. 

Ainsi  : 

Les  chambres  syndicales  sont  autorisées  à  examiner  les  candi- 
dats qui  se  présentent  pour  les  places  disponibles  ou  devenues 
vacantes  dans  leur  compagnie.  Mais  elles  ne  peuvent  s'arroger 
le  droit,  par  un  refus  absolu  de  délibérer,  d'admettre  ou  rejeter 
les  demandes  des  candidats,  pas  plus  qu'elles  ne  devraient  s'ar- 
rêter devant  des  oppositions  de  créanciers4. 

La  mission  qu'elles  ont  reçue  de  concilier  tous  différends  sur- 
venus entre  des  membres  de  la  compagnie,  leur  permet,  si  d'ail- 
leurs elles  y  sont  autorisées  par  un  compromis  régulier,  de  sta- 
tuer comme  arbitres  sur  les  contestations  survenues  entre  un 


1.  —  Voy.  Ier  vol.,  nos  450  et  suiv.  ;  459  et  suiv. 
2  —  Ibid.,  nos  325  et  331. 

3.  — Voy.  les  numéros  qui  viennent  d'être  indiqués. 

4.  —  Circul.  min.,  28  vent,  an  xm,  23  oct.  et  15  juill.  1829. 
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prédécesseur  et  un  successeur,  relativement  à  la  cession  de  l'of- 
fice1. 

Le  pouvoir  qu'elles  ont  reçu  de  veiller  au  maintien  de  la  disci- 
pline dans  leur  compagnie  comprend  celui  de  proposer,  sous 
forme  d'avis ,  sauf  homologation  par  le  tribunal  dont  elles  dé- 
pendent, toutes  mesures  qu'elles  jugent  utiles,  pourvu  que  ce  ne 
soit  pas  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire,  avec 
injonctions  ou  prohibitions  et  sanction  arbitraire2. 

Et  comme  elles  sont  les  premières  gardiennes  de  l'honneur  et 
de  la  considération  de  leur  compagnie,  c'est  à  elles  qu'appartient 
principalement  l'exercice  du  pouvoir  de  discipline  intérieure,  qui 
comporte  des  avertissements  aux  membres  égarés,  des  censures 
ou  réprimandes  contre  ceux  qui  sont  jugés  coupables  d'infrac- 
tions aux  règles  :  la  plupart  d'entre  elles  sont  même  autorisées  à 
proposer  la  suspension  ou  la  destitution  de  ceux  qui  ont  commis 
des  fautes  graves;  mais,  pour  cela,  elles  doivent  s'adjoindre  un 
certain  nombre  de  membres  de  la  compagnie3. 

Les  décisions  ou  délibérations  des  chambres  syndicales  qui  se- 
raient viciées  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoirs ,  devraient 
être  annulées  par  le  tribunal  ou  la  Cour  dont  dépendrait  la  cor- 
poration. Nous  avons  fait  connaître  des  applications  de  ce  prin- 
cipe 4. 


SECTION*  ZI. 

JURIDICTIONS  SUPÉRIEURES. 

'  722.  La  compétence  des  juridictions  de  discipline  intérieure 
étant  nécessairement  limitée,  d'autres  juridictions  doivent  être 
investies  d'un  pouvoir  disciplinaire  supérieur,  soit  pour  l'exercice 
du  pouvoir  que  les  premières  négligeraient  ou  refuseraient 
d'exercer,  soit  pour  la  répression  qui  dépasserait  leurs  pouvoirs 
restreints. 


1.  — Cass.,  17  mai  1836  (Dali.  36.  i.  359.);  Paris,  14  janv.  1843  (J.  Av., 
t.  lxiv,  p.  444). 

2.  —  Décr.  30  mars  1808,  art.  64  ;  voy.  suprà,  n°  707. 

3.  —  Voy.  suprà,  nos  222  et  397. 

4.  — Cass.,  24  juill.  1832  (Dali.,  32. 1.  348);  Tribunal  de  Bourbon-Vendée, 
'f  janv.  1842  (J.  Av.,  t.  lxiï,  p.  16)  ;  voy.  suprà,  nos  227  et  406. 
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Suivant  ce  que  nous  avons  déjà  indiqué,  les  juridictions  supé- 
rieures sont  : 

Pour  les  juges  des  tribunaux  de  première  instance,  les  Cours 
royales;  pour  tous  juges,  en  cas  de  faute  grave,  la  Cour  de  cas- 
sation; enfin  le  garde-des-sceaux,  dont  l'approbation  est  néces- 
saire pour  l'exécution  des  décisions  de  Cours  royales  prononçant 
ou  confirmant  la  censure  avec  réprimande  ou  la  suspension  pro- 
visoire 1  ; 

Pour  les  avocats,  les  Cours  royales  ou  la  Cour  de  cassation, 
selon  la  Cour  près  de  laquelle  ils  exercent  ;  le  Conseil  d'État  et  le 
garde-des-sceaux,  relativement  aux  fonctions  d'avocat  aux  con- 
seils du  roi2; 

Pour  les  officiers  ministériels ,  le  tribunal  ou  la  Cour  près  de 
laquelle  ils  exercent,  et  le  garde-des-sceaux,  qui  a  un  droit  étendu 
de  révision s. 

Nous  indiquerons,  dans  deux  paragraphes,  la  compétence  des 
Cours  et  tribunaux  et  celle  du  ministre  à  cet  égard  :  un  troisième 
paragraphe  sera  consacré  à  la  compétence  des  tribunaux  qui  pro- 
cèdent en  jugement  vis-à-vis  des  avocats  et  officiers  ministériels 
pour  fautes  d'audience ,  et  vis-à-vis  des  notaires ,  des  agents  de 
change  et  des  courtiers,  pour  toutes  infractions. 


§  Ier. 

Cours  et  tribunaux  en  assemblée  générale, 

725.  Le  pouvoir  disciplinaire  ne  peut  pas  sommeiller,  car  la 
discipline  serait  bientôt  compromise.  Si  ceux  qui  sont  les  pre^ 
miers  dépositaires  de  ce  pouvoir  s'abstiennent  de  l'exercer,  le 
tribunal  qui  a  compétence  pour  les  fautes  graves,  doit  être  auto- 
risé à  user  même  du  pouvoir  ainsi  négligé. 

Ce  principe  est  expressément  consacré ,  en  faveur  des  Cours 
royales,  vis-à-vis  des  juges  inférieurs,  par  l'art.  5k  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  qui  porte  :  «  Les  Cours  royales  exerceront  les  droits 
de  discipline  attribués  aux  tribunaux  de  première  instance ,  lors- 
que ceux-ci  auront  négligé  de  les  exercer.  Les  Cours  royales 


1.  —  Voy.  notre  Ier  volume,  n°s  17-43. 

2.  —  Ibid.,  nos  1 44-150,  177-188. 

3.  —  Ibid.,  nos  240-262,  300-306,  321-323,  331  et  332. 
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pourront,  dans  ce  cas,  donner  à  ces  tribunaux  un  avertissement 
d'être  plus  exacts  à  l'avenir.  » 

Le  même  principe  doit  exister  en  faveur  des  Cours  et  tribu- 
naux vis-à-vis  des  avocats  et  officiers  ministériels;  mais  il  souffre 
difficulté,  à  raison  de  ce  que  les  règlements  spéciaux ,  loin  de 
contenir  la  disposition  précitée,  ont  des  textes  qui  semblent  con- 
traires. 

Ainsi  : 

L'article  15  de  l'ordonnance  de  1822,  qui  réglemente  le  bar- 
reau, attribue  aux  conseils  de  discipline  la  répression,  d'office  ou 
sur  plainte,  des  infractions  et  des  fautes  commises  par  les  avo- 
cats; l'article  16  maintient  le  pouvoir  des  tribunaux  pour  fautes 
d'audience,  et  l'article  17  réserve  simplement  au  ministère  public 
la  poursuite  en  répression  des  actes  qui  constitueraient  des  délits 
ou  des  crimes.  De  là  on  a  conclu  que  la  juridiction  des  conseils 
de  discipline  était  exclusive ,  même  à  l'égard  de  la  postulation 
reprochée  à  un  avocat.  Ce  système,  repoussé  par  une  Cour 
royale,  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  cassation,  portant,  dans  ses 
motifs,  «  que  l'ordonnance  royale  du  20  novembre  1822  a  prescrit 
des  règles  particulières  auxquelles  sont  soumis  tous  les  membres 
de  l'ordre  des  avocats  qui  commettent  des  infractions  et  des  fau- 
tes graves  contre  l'honneur  ou  les  devoirs  de  leur  profession  ; 
que  le  préambule  de  cette  ordonnance  énonce  formellement  que 
S.  M.  a  voulu  rendre  aux  avocats  exerçant  dans  les  tribunaux  la 
plénitude  du  droit  de  discipline  qui,  sous  les  anciens  rois,  élevait 
au  plus  haut  degré,  est-il  dit,  l'honneur  de  cette  profession  et 
perpétuait  dans  son  sein  l'invariable  tradition  de  ses  prérogatives 
et  de  ses  devoirs;  que...  (art.  15-17)  ;  que  les  conseils  de  discipline 
ont  un  droit  de  surveillance  et  d'examen  sur  la  conduite  des  mem- 
bres de  l'ordre, ...  ;  que,  l'art.  25  donnant  aux  procureurs  généraux 
le  droit  d'appeler  des  décisions  des  conseils  de  discipline,  il  est, 
par  là,  suffisamment  pourvu  aux  moyens  de  faire  réprimer  par 
les  tribunaux  les  infractions  et  les  fautes  graves  commises  par  les 
avocats  à  l'égard  desquels  les  conseils  de  discipline  n'auraient  pas 
employé  toutes  les  mesures  que  le  cas  exigeait;  ce  qui  présente 
toutes  les  garanties  convenables  à  l'intérêt  public  et  à  l'honneur 
de  la  profession...;  qu'il  suit  de  là  qu'en  rejetant  le  déclinatoire 
proposé  par  M.  M...,  et  sa  demande  en  renvoi  devant  le  conseil  de 
discipline,  la  Cour...  a  violé  les  art.  12,  15,  18,  20  et  25  de  l'or- 
donnance'». Ces  motifs,  qui  n'étaient  même  pas  nécessaires 


l.  —  Cass.,  28  dée.  1825.  (Dali.,  25.  1.  64.) 
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pour  justifier  l'arrêt  de  cassation,  ont  été  reproduits  et  dévelop- 
pés à  l'appui  du  pourvoi  formé  au  nom  du  bâtonnier  de  Tordre 
des  avocats  à  la  Cour  royale  de  Paris ,  contre  une  décision  disci- 
plinaire de  la  Cour  royale,  rendue  à  son  égard.  La  Cour  royale 
avait  basé  sa  compétence  sur  l'art.  103  du  décret  du  30  mars 
1808,  et  tous  les  efforts  du  pourvoi  étaient  dirigés  sur  les  ques- 
tions de  compétence  et  de  recevabilité  qui  naissaient  de  cette  in- 
vocation :  le  pourvoi  a  été  rejeté ,  par  cet  unique  motif  «  que  la 
Cour  de  Paris  a  pu,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général, 
considérer  Y  omission  de  statuer  par  le  conseil  de  discipline  comme 
un  refus  implicite  d'exercer  une  juridiction  disciplinaire,  et  pro- 
noncer elle-même  sur  le  fait  qui  lui  était  dénoncé ,  sans  violer 
aucune  loi,  ni  les  règles  de  la  compétence  \  » 

Les  règlements  spéciaux  de  l'Ordre  des  avocats  aux  conseils  du 
roi  et  à  la  Cour  de  cassation,  ainsi  que  des  compagnies  d'avoués, 
de  commissaires-priseurs ,  d'huissiers,  attribuent  aussi  au  con- 
seil de  discipline  de  cet  ordre  et  aux  chambres  de  discipline  de 
ces  compagnies,  un  pouvoir  disciplinaire  limité,  qui  paraît  ex- 
clusif de  la  compétence  des  tribunaux,  puisque  les  décisions  de 
discipline  intérieure  ne  sont  même  pas  susceptibles  d'appel  et 
puisqu'un  avis  est  nécessaire  dans  les  cas  plus  graves.  Aussi 
l'usage  est-il  de  renvoyer  à  l'examen  préalable  du  conseil  ou  de 
la  chambre,  les  plaintes  formées  par  des  particuliers  pour  infrac- 
tions pouvant  motiver,  soit  une  censure,  soit  un  avis  pour  la 
suspension.  Mais  il  est  généralement  reconnu  que  l'omission  ou 
le  refus  d'exercer  le  pouvoir  de  discipline  intérieure  autoriserait 
l'exercice  de  ce  pouvoir  par  le  tribunal  ayant  autorité  sur  l'offi- 
cier public  inculpé  2. 

Le  règlement  spécial  du  notariat  contient  aussi  des  dispositions 
qui  semblent  attribuer  compétence  exclusive  aux  chambres  de 
notaires  pour  la  discipline  intérieure  ;  et  c'est  une  grave  question 
de  savoir  si  le  ministère  public  peut  saisir  le  tribunal  d'une  pour- 
suite pour  infraction  légère3.  La  difficulté,  née  de  ce  que  l'action 
du  ministère  public  n'est  pas  de  même  nature  exactement  que  celle 
du  syndic  de  la  chambre,  doit  cesser,  dans  le  cas  d'omission  ou  refus 
de  statuer  par  la  chambre  syndicale,  si  l'on  applique  le  principe 


1.  — Rej.  22  juill.  1834  (Dali.,  34.  1.  334);  voy.  notre  art.  146. 

2.  —  Voy.  Réquisit.  de  Merlin  et  délibér.  de  la  Cour  de  cassation,  du  6  juill. 
1813.  (Merlin,  Rép.,  v°  Avoc.  à  la  Cour  de  cassation.) 

3.  — Voy.  notre  art.  413,  iw  vol.,  p.  309-311. 
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écrit,  quant  aux  juges,  dans  la  loi  de  1810  et  jugé  applicable  aux 
avocats  comme  aux  officiers  ministériels 

Mais,  en  reconnaissant  la  compétence  des  Cours  et  tribunaux 
pour  exercer  le  pouvoir  disciplinaire  des  juridictions  inférieures, 
il  faut  y  mettre  cette  condition  que  la  négligence  ou  l'omission , 
sinon  le  refus  positif  de  statuer,  sera  positivement  constatée,  de 
manière  à  ce  que  le  magistrat,  avocat  ou  officier  public,  ainsi 
poursuivi,  ne  puisse  être  en  même  temps  appelé  devant  son  tri- 
bunal, son  conseil  de  discipline  ou  sa  chambre,  et  que  cette 
juridiction  inférieure  ne  soit  pas  exposée  à  recevoir  un  avertis- 
sement ou  reproche  qu'elle  n'aurait  pas  absolument  mérité. 

724.  Généralement,  la  compétence  du  juge  supérieur  com- 
prend le  droit  d'évoquer  et  de  statuer  au  fond,  lorsqu'il  annule 
une  décision  interlocutoire  ou  définitive  qui  lui  est  déférée,  si 
la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive.  Ce 
principe  est  écrit  pour  tous  les  tribunaux  d'appel  dans  les  art.  473 
du  Code  de  procédure  civile,  et  215  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, qui  ne  diffèrent  que  sur  des  points  accessoires  2.  Ne  doit- 
il  pas  s'appliquer  en  matière  disciplinaire  comme  en  toute  autre? 
L'affirmative  a  été  plusieurs  fois  reconnue  à  l'égard  de  décisions 
disciplinaires ,  irrégulièrement  rendues  en  première  instance  ou 
incompétemment  prononcées  en  assemblée  générale,  qui  étaient 
annulées  par  la  Cour  royale  sur  appel  régulier3.  Il  semble  devoir 
en  être  de  même,  relativement  aux  décisions  disciplinaires  des 
tribunaux  en  assemblée ,  des  conseils  et  chambres  de  discipline , 
soumises  par  voie  d'appel  ou  autrement  aux  juridictions  supé- 
rieures ,  qui  peuvent  les  annuler  ;  car  le  droit  d'évocation  dérive 
tout  à  la  fois  de  la  plénitude  de  juridiction  du  juge  supérieur  et 
de  l'inconvénient  qu'il  pourrait  y  avoir  à  ressaisir  le  juge  infé- 
rieur dont  la  décision  est  annulée,  parce  que  l'indépendance  de 
ce  juge  ne  serait  plus  entière  ou  pourrait  être  suspectée. 

Il  est  même  d'usage  que  le  tribunal ,  appelé  à  donner  son  avis 
sur  l'admission  d'un  candidat,  après  un  certificat  négatif  de  la 
chambre  qui  se  fonde  sur  un  motif  préjudiciel,  autorise  le  can- 
didat à  poursuivre  sa  nomination,  si  l'avis  négatif  n'est  pas 
adopté  par  le  tribunal,  sans  renvoyer  à  la  chambre  l'examen  des 


1.  —  Voy.  dans  ce  sens,  Bourges,  23  juill.  1827.  (J.  Pal.,  t.  xxi,  p.  649.  ) 

2.  —  Voy.  notre  Dîct.  du  dr.  cr.,  v°  Degrés  de  juridiction. 

3.  —  Voy.  Toulouse,  5  mars  1825  ;  Grenoble,  27  juin  1825;  et  Caen,  8  janv. 
1830  (  J.  Pal.,  aux  dates)  ;  Rej.  6  jaav.  1835  (Dali.,  35.  1.  85)  ;  et  Colmar, 
21  avril  1845. 
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questions  qui  n'avaient  pas  été  examinées.  Bien  plus,  dans  les 
poursuites  disciplinaires  pour  lesquelles  il  a  une  compétence 
supérieure,  le  garde-des-sceaux  lui-même  exerce  le  droit  d'évo- 
cation ,  comme  on  le  verra  dans  notre  n°  728. 

Dans  tous  les  cas,  au  surplus,  l'évocation  n'est  qu'un  droit, 
dont  le  juge  supérieur  peut  ne  pas  user,  s'il  y  a  quelque  motif 
pour  que  la  juridiction  inférieure  s'exerce  sur  le  fond  '. 

725.  Les  tribunaux  supérieurs,  en  général,  sont  aussi  investis 
du  pouvoir  de  statuer  sur  les  demandes  en  renvoi  pour  suspi- 
cion légitime  ou  en  règlement  de  juges  pour  cause  de  connexité 
ou  litispendance ,  qui  sont  formées  à  l'occasion  de  procès  de  la 
compétence  d'un  premier  juge.  Ce  pouvoir  appartient-il  aux 
Cours  royales  ou  à  la  Cour  de  cassation,  en  matière  disciplinaire? 

Lorsque  la  poursuite  a  lieu  devant  un  tribunal  à  l'audience , 
comme  le  veut  la  loi  relativement  aux  notaires,  évidemment  la 
demande  en  renvoi  ou  en  règlement  de  juges  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux.  Et,  comme  les  matières  disciplinaires  sont 
plutôt  civiles  que  correctionnelles ,  la  demande  doit  être  portée 
devant  la  Cour  royale  conformément  aux  règles  de  la  procédure 
civile,  devant  la  Cour  de  cassation  dans  le  cas  particulier  d'un 
déclinatoire  tendant  au  renvoi  dans  un  autre  ressort. 

A  l'égard  des  poursuites  qui  doivent  avoir  lieu  devant  le  tri- 
bunal ou  la  Cour  en  assemblée  générale,  il  y  a  difficulté,  en  ce 
que  le  ministre  de  la  justice,  auquel  appartient  la  révision  de 
la  décision  au  fond  ,  semble  devoir  être  seul  compétent  pour 
statuer  sur  les  incidents  qui  précèdent. 

La  question  relativement  à  la  suspicion  légitime  a  été  soulevée 
par  un  conseiller  de  Cour  royale,  demandant  à  la  Cour  de  cassa- 
tion qu'elle  évoquât  ou  qu'elle  renvoyât  devant  une  autre  Cour 
la  poursuite  dirigée  contre  lui.  La  Cour  a  dû  refuser  l'évocation, 
par  le  motif  que  le  garde-des-sceaux  seul  pouvait  la  saisir  de  la 
poursuite ,  suivant  l'art.  56  de  la  loi  du  20  avril  1810.  Elle  a 
aussi  repoussé  la  demande  en  renvoi ,  par  une  déclaration  d'in- 
compétence ainsi  motivée  :  «  ....  Attendu  que  de  l'art.  57  (  L.  20 
avril  1810)  il  résulte  nécessairement  que  dans  le  ministre  de  la 
justice  seul  réside  le  pouvoir  d'annuler,  approuver  ou  modifier 
ces  sortes  de  décisions,  actes  ou  délibérations,  le  pouvoir  d'an- 
nuler étant  nécessairement  renfermé  dans  le  pouvoir  de  confir- 
mer, ainsi  que  celui  de  statuer  sur  les  incidents  élevés  à  l'occasion 


t.  —  Voy.  Code  de  proc.  civ.,art.473  ;  Colmar,  3 mars  1825. (J.  Pal, t.  xxm, 
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de  l'exercice  de  ce  pouvoir  ;  que  telle  est  la  règle  des  accessoires, 
sans  l'observation  de  laquelle  l'exercice  du  pouvoir  conféré  par 
la  loi  au  ministre  de  la  justice  pourrait  être  contrarié  par  des 
recours  qui  tendraient  à  faire  concourir  la  Cour  de  cassation  à 
statuer  concurremment  et  définitivement  sur  le  même  acte  » 

Ainsi  que  l'a  dit  M.  Carré  ,  critiquant  cette  décision  2,  une  de- 
mande en  renvoi  pour  suspicion  légitime  n'est  pas  à  proprement 
parler  un  incident  de  la  poursuite  ;  le  renvoi  par  la  Cour  de  cas- 
sation ne  porterait  aucune  atteinte  au  droit  qu'aura  toujours  le 
ministre  d'accorder  ou  refuser  son  approbation  à  la  décision  du 
fond  ;  enfin  la  décision  elle-même,  quoique  n'étant  pas  un  juge- 
ment proprement  dit,  n'en  serait  pas  moins  susceptible  de  re- 
cours en  cassation ,  si  elle  était  viciée  d'incompétence  ;  donc  il 
est  au  moins  douteux  que  le  ministre  ait  seul  compétence  pour 
statuer  sur  la  demande  en  renvoi.  Aussi  le  ministre  et  la  Cour 
de  cassation  elle-même  semblent-ils  avoir  adopté  l'opinion  con- 
traire, dans  une  circonstance  récente,  présentant  un  cas  qui 
équivaut  à  la  suspicion  légitime,  d'après  la  jurisprudence. 

Un  tribunal  n'ayant  pu  se  constituer  pour  connaître  d'une 
poursuite  disciplinaire  dirigée  contre  un  avoué  et  un  huissier,  le 
ministère  public  a  dû  demander  la  désignation  d'un  autre  tribu- 
nal, comme  au  cas  de  suspicion  légitime.  C'est  la  Cour  d'Orléans 
qui,  par  décision  du  10  août  1836,  a  renvoyé  les  inculpés  devant 
un  autre  tribunal.  Cette  décision  a  été  connue  du  garde-des- 
sceaux,  qui  a  révisé  la  condamnation  ultérieurement  prononcée 
au  fond  ;  et  il  ne  l'a ,  ni  annulée,  ni  même  comprise  parmi  les 
actes  qu'il  a  fait  déférer  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  par 
suite  d'autres  incidents.  La  Cour  a  nécessairement  connu  l'attri- 
bution de  pouvoirs  qui  avait  été  faite  à  ce  tribunal  ;  et  cependant, 
elle  ne  l'a  improuvée  par  aucune  expression  de  son  arrêt 3. 

726.  Relativement  aux  demandes  en  règlement  de  juges,  la 
question  est  plus  délicate  encore ,  en  ce  qu'il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment d'une  appréciation  de  circonstances  qui  ait  un  caractère 
administratif  comme  les  décisions  sur  la  suspicion  légitime.  Les 
règlements  de  juges,  outre  qu'ils  ne  peuvent  émaner  que  d'une 
autorité  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  conférer  attribution , 
exigent  une  sorte  de  décision  en  droit,  l'application  de  principes 


1.  — C.  de  cass.,  17  juill.  1823.  (J.  Pal.,  t.  xvm,  p.  45). 

2.  — Yoy.  Carré,  Org.  et  compét.,  t.  Ier,  art.  73,  quest.  103. 

3.  — Cour  d'Orléans,  10  août  1836  (Dali.  38.  1.  260).  —  Voy.  aussi  infrà, 
§n,  n°  730. 
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qu'il  faut  rechercher  et  poser.  Comment  contester  aux  Cours 
royales  cette  attribution  relativement  aux  tribunaux  de  leur  res- 
sort; comment  refuser  à  la  Cour  de  cassation,  le  suprême  ré- 
gulateur des  compétences  quand  il  s'agit  de  dessaisir  une  Cour 
royale,  le  pouvoir,  qu'elle  a  en  toute  matière,  de  régler  de  juges 
entre  une  Cour  royale  et  un  tribunal  revendiquant  respective- 
ment la  connaissance  d'une  infraction  disciplinaire  poursuivie? 

La  question  s'est  présentée  à  l'occasion  d'une  poursuite  dirigée 
contre  un  juge  et  des  avoués  de  première  instance,  pour  conni- 
vence répréhensible.  La  Cour  royale,  saisie  vis-à-vis  de  tous,  a 
retenu  l'affaire  à  l'égard  des  avoués  eux-mêmes,  tout  en  pronon- 
çant une  disjonction  parce  que  la  faute  du  juge  était  plus  grave. 
Trois  des  avoués  poursuivis  ont  adressé  à  la  Cour  de  cassation 
une  demande  en  règlement  de  juges,  pour  être  renvoyés  devant 
leur  tribunal.  La  demande  a  été  rejetée,  par  l'unique  motif  «qu'en 
matière  de  discipline  intérieure ,  la  loi  s'en  rapporte  exclusive- 
ment à  la  discrétion  des  tribunaux ,  et  qu'elle  ne  soumet  leurs 
décisions  qu'à  la  révision  du  chef  de  la  magistrature  4. 

Cette  solution ,  dictée  sans  doute  par  la  précédente ,  est  encore 
plus  contestable  ;  car,  comme  le  dit  M.  Carré 2 ,  le  droit  de  révision 
du  ministre  ne  doit  porter  que  sur  la  décision  du  fond,  et  ne 
peut  pas  s'exercer  quand  il  ne  s'agit  encore  que  de  régler  de  juges. 

727.  Indépendamment  de  la  question  de  règlement  de  juges, 
il  peut  se  présenter  une  difficulté  de  compétence ,  à  résoudre 
même  avant  le  jugement  du  fond.  A  qui  appartient-il  de  juger 
cette  question  préjudicielle? 

Quand  la  poursuite  a  lieu  en  jugement,  qu'elle  soit  ou  non 
compétemment  exercée ,  il  faut  nécessairement  appliquer  les 
principes  ordinaires  sur  l'appel  et  sur  le  pourvoi  en  cassation. 

Lorsqu'un  juge  est  poursuivi  devant  son  tribunal  ou  devant 
la  Cour  royale,  il  faut  suivre  la  marche  tracée  par  l'art.  56  de  la 
loi  de  1810,  qui  exclut  toute  question  de  compétence. 

A  l'égard  des  avocats  de  Cour  royale,  il  est  encore  évident  que 
la  Cour  de  cassation,  depuis  l'ordonnance  de  1822,  peut  seule 
être  saisie  du  recours  pour  incompétence,  qu'admet  sa  juris- 
prudence actuelle.  (Voy.  infrà,  chap.  m,  sect.  n.) 

La  difficulté  existe  relativement  aux  officiers  ministériels , 
poursuivis  devant  le  tribunal  ou  leur  Cour,  qui  soulèvent  une 
question  de  compétence.  Consultons  d'abord  les  précédents. 


1.  —  C.  de  Cass.,  29  juill.  1823.  (J.  Pal.,  t.  xvm,  p.  76.) 

2.  — Carré,  Org.  et  compét.,  art.  117,  quest,  142. 
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Un  avoué  ayant  relevé  appel  pour  incompétence  d'une  délibé- 
ration disciplinaire  de  son  tribunal,  la  Cour  royale  a  repoussé  la 
fin  de  non-recevoir,  en  disant  «qu'il  n'appartient  qu'aux  Cours 
souveraines  de  statuer  sur  les  appels  relevés  contre  les  décisions 
des  tribunaux  inférieurs  ;  que  l'on  ne  peut  induire  des  termes  de 
l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808  une  dévolution  d'appel  au 
ministre  de  la  justice  ;  qu'une  pareille  interprétation  tendrait  à 
confondre  les  pouvoirs  et  à  transmettre  au  pouvoir  exécutif  les 
droits  et  les  prérogatives  du  pouvoir  judiciaire  1 .  » 

Un  autre  avoué  avait  été  traduit  devant  le  tribunal  en  assem- 
blée généraley.  par  suite  d'un  jugement  révélant  une  infraction 
de  sa  part.  L'assemblée  générale  s'était  à  tort  déclarée  incompé- 
tente, par  le  motif  que  la  faute  avait  été  découverte  à  l'audience. 
Le  garde-des-sceaux  a  annulé  la  délibération  pour  violation  des 
règles  de  compétence ,  en  ce  que  le  pouvoir  conféré  à  chaque 
chambre  de  tribunal  pour  les  fautes  simplement  découvertes  à 
l'audience  est  facultatif  et  n'exclut  pas  celui  des  chambres  as- 
semblées. Et,  se  réservant  de  statuer  au  fond ,  en  vertu  du  droit 
d'évocation  que  nous  avons  constaté  pour  les  juridictions  supé- 
rieures (n°  724),  le  ministre  a  demandé  l'avis  du  tribunal  sur  la 
gravité  de  la  faute  et  sur  la  peine  encourue.  Cité  encore  devant 
le  tribunal  assemblé,  l'avoué  a  renouvelé  son  déclinatoire  :  le  tri- 
bunal l'a  repoussé,  par  le  motif  que  la  question  était  souveraine- 
ment jugée.  Appel  a  été  interjeté  devant  la  Cour  royale,  par 
l'avoué,  qui  a  soutenu  que  les  tribunaux  seuls,  à  l'exclusion  du 
ministre ,  avaient  qualité  pour  statuer  sur  une  question  débat- 
tue de  compétence.  M.  l'avocat  général  Foucher  a  combattu  ce 
système  par  les  motifs  suivants  : 

On  ne  saurait  distinguer,  selon  qu'il  s'agit  d'arrêtés  statuant 
sur  la  compétence  ou  bien  sur  le  fond,  parce  que,  loin  que  cette 
distinction  soit  puisée  dans  le  texte  de  l'art.  103,  il  la  repousse 
par  la  généralité  de  ses  expressions ,  qui  ne  donnent  droit  de 
révision  de  la  mesure  prise,  qu'à  M.  le  garde-des-sceaux.  — On 
ne  peut  argumenter  du  principe  que  l'appel  est  toujours  rece- 
vable  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  parce  que  ce 
principe  ne  s'applique  qu'aux  actes  émanés  de  la  juridiction  con- 
tentieuse,  qualifiés  jugements  ou  arrêts,  aux  termes  des  art.  77 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  vin  et  454  du  C.  de  pr.  civ. —  L'art. 
103  consacre  lui-même  cette  distinction,  puisqu'après  avoir  dé- 


L— Reanes,  l\  juill.  1833.  (J.  Av.,  t.  xlvii,  p.  Hï> 
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claré  que  ces  mesures  ne  seront  point  sujettes  à  l'appel  ni  au  re- 
cours en  cassation,  il  ajoute  :  «  sauf  le  cas  où  la  suspension  serait 
l'effet  d'une  condamnation  prononcée  en  jugement.  »  —  Il  ne 
s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'un  acte  de  cette  nature;  celui  qu'on 
voudrait  soumettre  à  l'examen  de  la  Cour  diffère  essentielle- 
ment des  jugements  proprement  dits,  puisque,  sous  le  rapport 
de  l'autorité,  il  ne  saurait  jamais  avoir  force  exécutoire  par  lui- 
même,  et  manque  de  Vimperium ,  la  partie  voulût-elle  y  acquies- 
cer; puisque,  sous  le  rapport  de  la  forme,  il  en  diffère  encore 
au  double  point  de  vue  de  la  publicité  et  du  mode  de  pro- 
céder. L'arrêté  attaqué  n'est  donc  qu'une  mesure  de  police  in- 
térieure. —  Il  est  de  principe  que  tout  juge  de  l'action  l'est  de 
l'exception.  L'appel  constitue  une  véritable  action,  qui  ne  saurait 
être  portée  que  devant  le  juge  qui  aurait  qualité  pour  connaître 
de  cette  action,  d'après  sa  nature;  par  conséquent,  c'est  au 
juge  supérieur  du  fond  qu'il  y  a  lieu  de  s'adresser  pour  réformer 
toute  décision  sur  des  exceptions,  même  d'incompétence.  Or,  le 
juge  supérieur  et  souverain  du  fond  en  matière  disciplinaire, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808 ,  lors- 
que l'action  disciplinaire  est  intentée  par  voie  principale,  et  non 
incidemment  à  un  litige,  objet  d'une  décision  judiciaire,  est  le 
grand-juge  ministre  de  la  justice,  qui  puise  le  principe  de  son 
pouvoir  dans  l'art.  81  du  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  x. 
—  Le  ministre  de  la  justice,  étant  le  juge  naturel  supérieur  en 
matière  disciplinaire ,  ne  procède  pas  alors  comme  ministre  du 
pouvoir  exécutif,  mais  comme  chef  de  la  magistrature,  ayant 
droit  de  surveiller  et  de  reprendre  les  tribunaux,  les  membres 
qui  les  composent  et  les  agents  judiciaires  qui  y  sont  attachés 
(Art.  56  et  57  de  la  loi  du  20  avril  1810,  art.  103  du  décret  de 
1808). — Dans  l'espèce,  l'action  disciplinaire  a  été  intentée  par 
citation  directe  du  ministère  public  et  par  voie  principale  devant 
le  tribunal,  procédant  en  assemblée  générale  et  à  la  chambre  du 
conseil,  et  non  incidemment  à  un  litige  pendant  devant  un  tri- 
bunal statuant  comme  juridiction  contentieuse.  Sous  ce  second 
rapport,  la  Cour  est  radicalement  incompétente  pour  connaître 
de  l'appel  d'une  mesure  ainsi  prise,  puisque  la  Cour  manque 
du  principe  de  juridiction  à  raison  de  la  matière.  —  Le  système 
contraire  aurait  pour  résultat  d'enlever  à  M.  le  garde-des-sceaux 
son  droit  de  révision  même  sur  le  fond,  puisque  I'exercicfrde  ce 
droit  serait  subordonné  à  la  solution  de  la  question  de  compé- 
tence par  l'autorité  judiciaire,  qui  pourrait  annihiler  ce  droit  en 
déclarant  que  l'action  ou  le  fait  n'est  pas  disciplinaire  de  sa  na- 
ture. La  cause  en  offre  un  exemple  flagrant,  puisque  la  mesure 
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appelée  n'est  que  l'exécution  d'an  arrêté  pris  le  31  décembre 
1843  par  M.  le  garde-des-sceaux  ministre  de  la  justice,  annu- 
lant un  arrêté  antérieur  du  tribunal  de...  ;  la  Corïr  ne  pourrait 
en  admettre  l'appel  sans  porter  atteinte  à  la  chose  jugée  par  une 
autorité  souveraine,  indépendante  de  la  sienne. 

Le  système  ainsi  développé  a  été  consacré  par  un  arrêt  jugeant 
expressément  qu'au  garde-des-sceaux  seul  appartient  le  pouvoir, 
soit  d'annuler  pour  violation  des  règles  de  compétence  une  dé- 
cision de  l'assemblée  générale  d'un  tribunal,  en  matière  disci- 
plinaire, soit  de  statuer  sur  la  question  de  compétence  qui  aurait 
été  ou  serait  actuellement  débattue1. 

728.  La  question  s'est  aussi  présentée  à  l'égard  d'une  déci- 
sion disciplinaire  incompétemment  rendue  contre  un  notaire  par 
l'assemblée  générale  d'un  tribunal.  Le  procureur  du  roi  ayant  in- 
terjeté appel  devant  la  Cour  d'Orléans,  pour  cause  d'incompétence 
ou  vice  de  forme,  cette  Cour  a  décidé  que  le  ministre  seul  pouvait 
annuler  une  délibération  de  l'assemblée  générale.  Sur  le  pourvoi 
formé  par  le  procureur  général  lui-même,  M.  le  conseiller  Mes- 
nard,  après  avoir  constaté,  dans  son  rapport,  que  la  décision  du 
tribunal  était  une  simple  délibération  et  non  un  jugement ,  que 
les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne  peuvent  être  annulées 
par  le  tribunal  supérieur,  mais  seulement  par  le  ministre,  a  ainsi 
abordé  l'objection  tirée  de  ce  que  les  notaires  ne  peuvent  être 
disciplinairement  poursuivis  qu'à  l'audience  :  «Mais,  dit-on,  c'est 
un  notaire  qui  en  a  été  frappé,  et,  à  son  égard,  la  chambre  du 
conseil  était  incompétente.  Cela  est  hors  de  doute,  mais  la  dé- 
cision n'en  est  pas  moins  un  arrêté  disciplinaire;  que  cet  arrêté 
ait  été  pris  incompétemment,  peu  importe  :  par  cela  seul  qu'il 
émanait  d'une  juridiction  dont  les  décisions  ne  sont  pas  sujettes 
à  l'appel ,  ne  s'ensuit-il  pas  que  la  Cour  d'Orléans  ne  pouvait  pas 
en  connaître?  Le  demandeur  insiste  sur  l'inconvénient  grave  de 
laisser  sans  contrôle  possible  une  décision  aussi  irrégulière:  ne  se 
trompe-t-il  pas  encore  sur  ce  point?  Le  décret  du  30  mars  établit 
un  mode  particulier  de  recours  contre  les  décisions  disciplinaires 
des  chambres  du  conseil.  L'art.  103  donne  au  ministre  de  la  jus- 
tice le  droit  de  les  réviser  ;  et  ce  droit  est  si  large,  qu'on  peut  dire 
qu'ici  l'autorité  du  garde-des-sceaux  équivaut  à  un  second  degré 
de  juridiction. —  Objectera -t- on  que,  parce  qu'il  s'agit  d'un 
notaire,  on  ne  peut  recourir  au  ministre?  Mais  remarquez  que, 
puisque  la  qualité  de  l'officier  public  poursuivi  n'a  pu  donner 


V.  —  Rennes,  ch,  assëhibL,  25  mars  1844.  (J.  Av.?  t.  lxvi,  p.  154). 
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à  la  décision  du  tribunal  de  Gien  le  caractère  d'un  jugement,  il 
s'ensuit  qu'elle  ne  peut  lui  ôter  le  caractère  d'arrêté  ou  de  déli- 
bération disciplinaire,  qui,  à  ce  titre,  peut  et  doit  même  toujours 
être  déféré  au  ministre  de  la  justice.  Or,  le  ministre  qui  a  le  droit 
de  modifier  la  peine,  de  l'atténuer,  de  l'effacer  même,  ou  d'en 
prononcer  une  qui  peut  aller  jusqu'à  la  destitution,  quand  l'arrêté 
n'en  prononce  aucune,  n'aura-t-il  pas  le  droit  de  déclarer  l'arrêté 
irrégulier  et  de  décider  que,  ne  l'approuvant  pas,  on  ne  doit  pas 
en  tenir  compte?  »  Ces  motifs  ont  déterminé  un  arrêt  de  rejet  qui 
se  borne  à  retracer  le  fait  et  à  déclarer  que  la  délibération  dont 
il  s'agit  ne  pouvait  être  soumise  qu'à  la  révision  du  ministre4. 

729.  Malgré  l'autorité  que  doivent  avoir,  dans  l'application, 
ces  deux  derniers  précédents,  nous  croyons  que  la  décision  n'est 
pas  exempte  d'erreur. 

En  principe,  c'est  à  la  Cour  de  cassation  qu'il  appartient,  dans 
Tordre  judiciaire,  de  vider  tous  les  conflits  et  de  prononcer  sur 
tous  les  règlements  de  juges  que  peuvent  présenter  des  pour- 
suites de  la  compétence  des  tribunaux,  quand  le  règlement  de 
juges  n'est  pas  expressément  dévolu  à  une  Cour  royale.  Cela  est 
vrai,  non  seulement  à  l'égard  des  décisions  de  la  justice  ordi- 
naire, mais  même  pour  celles  des  juridictions  extraordinaires, 
telles  que  les  tribunaux  de  paix  et  de  police,  les  conseils  de  guerre 
eux-mêmes.  Pourquoi  y  aurait-il  exception  quant  aux  décisions 
disciplinaires  des  tribunaux?  Ces  décisions,  dit-on,  sont  matière 
administrative,  de  la  compétence  du  ministre,  en  dernier  ressort. 
Mais  c'est  à  la  condition  qu'elles  émaneront  d'un  tribunal  com- 
pétent. Si  le  tribunal  est  incompétent,  il  faut  que  l'on  puisse  le 
dessaisir.  Pour  que  le  ministre  puisse  le  dessaisir,  il  faut  qu'il 
soit  autorisé  à  saisir  le  juge  compétent.  Comment,  par  exemple, 
le  ministre  pourra-t-il  annuler  la  poursuite  incompétemment  di- 
rigée contre  un  notaire,  puisqu'il  n'a  pas  juridiction  en  matière 
de  discipline  notariale ,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  (suprà, 
n°  410),  et  comme  le  proclame  la  jurisprudence  même  de  la 
chancellerie?  Pourquoi  la  Cour  de  cassation  n'aurait  -  elle  pas  ici 
le  pouvoir  que  consacre  aujourd'hui  une  jurisprudence  positive, 
surtout  à  l'égard  des  recours  pour  incompétence  formés  par  des 
avocats  contre  des  décisions  disciplinaires  rendues  en  assemblée 
générale?  Lui  dénier  ce  pouvoir  pour  l'attribuer  au  ministre,  c'est, 
non  pas  transporter  au  pouvoir  exécutif  les  attributions  du  pou- 
voir judiciaire,  comme  le  disait  la  Cour  de  Rennes  en  1833, 


1.  —  Voy.  Rej.  20  avril  1842  (J.  Av.,  t.  lxh,  p.  333)  ;  el  suprà,  n°  410. 


MINISTRE  DE  LA  JUSTICE. 


265 


mais  restreindre  la  juridiction  suprême  de  la  Cour  régulatrice , 
pour  augmenter  celle  du  ministre,  qui  ne  doit  pas  s'exercer  sur 
des  déclinatoires,  des  règlements  de  juges  et  des  questions  dé- 
battues de  compétence. 

§  II. 

Ministre  de  la  justice, 

750.  Les  pouvoirs  du  garde-des-sceaux,  en  matière  discipli- 
naire, sont  de  deux  sortes.  D'une  part,  il  lui  appartient  de  pro- 
poser au  roi  la  révocation  des  officiers  du  ministère  public,  juges 
de  paix  et  greffiers,  qui  sont  révocables,  ainsi  que  de  provoquer 
ou  approuver  tous  règlements  et  mesures  qui  sont  dans  l'intérêt 
de  la  discipline  :  c'est  un  pouvoir  purement  administratif,  dont  il 
ne  doit  compte  qu'à  sa  conscience  et  au  souverain  ou  à  l'opinion. 
D'autre  part,  ce  chef  de  la  magistrature  a  le  droit  de  réviser  la 
plupart  des  décisions  disciplinaires  qui  sont  rendues  en  assemblée 
générale  contre  des  juges  ou  des  officiers  ministériels  :  c'est  un 
pouvoir  de  juridiction,  que  nous  devons  préciser  ici. 

Relativement  aux  juges,  la  juridiction  disciplinaire  du  garde- 
des-sceaux,  consacrée  par  le  sénatus-consulte  de  l'an  x  et  par  la 
loi  de  1810,  consiste,  outre  la  surveillance,  le  droit  de  veniat  et 
le  droit  de  dénonciation  à  la  Cour  suprême,  dans  le  pouvoir  d'ac- 
corder ou  refuser  son  approbation ,  en  tout  ou  partie,  aux  déci- 
sions des  Cours  royales  qui  prononcent  ou  confirment  la  censure 
avec  réprimande  ou  la  suspension  provisoire  Elle  ne  porte  pas 
sur  les  décisions  disciplinaires  de  la  Cour  de  cassation,  parce  que 
le  ministre,  en  matière  disciplinaire,  fait  partie  de  cette  Cour2. 

A  l'égard  des  officiers  ministériels,  cette  juridiction,  créée  par 
le  décret  de  1808,  consiste,  outre  le  droit  supérieur  de  surveil- 
lance qui  est  délégué  aux  procureurs  généraux,  dans  le  pouvoir 
de  statuer  sur  les  réclamations  ou  propositions  faites  par  suite  de 
mesures  de  discipline  arrêtées  en  assemblée  générale,  et  consé- 
quemment  dans  celui  de  réviser  la  décision  disciplinaire  en  aggra- 
vant ou  modérant  la  peine 3. 


1.  —  Voy.  S.-C.  16  therm.  an  x,  art.  82  ;  L.  20  avril  1810,  art.  56;  suprà, 
n°s  2i  et  suiv. 

2.  —  Voy.  notre  iev  volume,  p.  27  et  28,  n°  25. 

3.  —  Décr.  30  mars  1808,  art.  103  et  10'*  ;  suprà,  u<»  261  et  suiv. 


266 


JURIDICTIONS  DISCIPLINAIRES. 


Ce  pouvoir  comprend  aussi  celui  de  statuer  sur  tous  incidents 
de  la  poursuite,  et  même  sur  des  questions  de  compétence  ,  sui- 
vant les  arrêts  que  nous  venons  de  combattre  V. 

751.  La  compétence  absolue  du  ministre  comporte-t-elle  le 
pouvoir  de  statuer  disciplinairement,  en  prononçant  une  suspen- 
sion ou  contre-signant  une  ordonnance  de  destitution,  sans  qu'il 
y  ait  eu  poursuite  devant  le  tribunal  ou  la  Cour,  juge  au  premier 
degré? 

La  négative  est  évidente  à  l'égard  des  juges,  puisqu'il  est  for- 
mellement exprimé  dans  la  loi  du  20  avril  1810,  art.  56  et  59,  que 
le  pouvoir  du  ministre  de  la  justice ,  outre  le  droit  de  dénoncia- 
tion à  la  Cour  de  cassation,  se  borne  à  accorder  ou  refuser  son 
approbation  aux  décisions  de  Cour  royale  qui  ont  prononcé  ou 
confirmé  la  censure  avec  réprimande  ou  la  suspension  provisoire. 

Relativement  aux  officiers  ministériels,  la  même  solution  semble 
dériver  des  termes  mêmes  du  décret  sur  lequel  se  fonde  le  pou- 
voir disciplinaire  du  ministre  (décr.  30  mars  1808,  art.  103),  le- 
quel attribue  compétence  à  chaque  tribunal  en  assemblée  géné- 
rale, vis-à-vis  des  officiers  ministériels  de  son  ressort,  exige  que 
l'inculpé  soit  appelé  ou  entendu ,  refuse  le  droit  d'appel  ou  de 
recours  en  cassation  et  ajoute  :  «  Notre  procureur  général  rendra 
compte  de  tous  les  actes  de  discipline  à  notre  grand  juge  ministre 
de  la  justice,  en  lui  transmettant  les  arrêtés,  avec  ses  observa- 
tions, afin  qu'il  puisse  être  statué  sur  les  réclamations,  ou  que 
la  destitution  soit  prononcée ,  s'il  y  a  lieu.  »  Le  concours  des  tri- 
bunaux n'est-il  pas  par  là  exigé?  Le  droit  de  défense  n'est-il  pas 
reconnu?  Les  réclamations  de  l'officier  ministériel  condamné,  les 
observations  du  procureur  général  ne  remplacent-elles  pas  l'appel 
et  ne  supposent-elles  pas  une  première  décision  ou  délibération? 
Le  droit  de  révision  accordé  au  ministre,  surtout  s'il  va  jusqu'à 
permettre  une  aggravation  comme  une  modération  de  peine, 
n'implique-t-il  pas  la  nécessité  d'examiner  une  décision  du  juge 
inférieur?  Comment  appliquer  l'article  invoqué,  s'il  n'y  a  encore 
aucune  poursuite  engagée ,  aucun  moyen  de  défense  provoqué 
ou  exercé,  aucune  décision  prise,  aucune  réclamation  ou  obser- 
vation présentée  contre  un  acte  quelconque  de  discipline?  Et 
n'est-il  pas  d'ailleurs  de  principe  qu'aucun  juge  supérieur  ne 
peut  se  saisir  lui-même  d'une  poursuite  ou  difficulté  pour  laquelle 
il  y  a  un  juge  du  premier  degré  à  saisir  ou  consulter? 

Cependant,  quelques  officiers  ministériels,  vers  l'année  1830, 


1.  — Voy.  supra,  nos  725-729. 
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ont  été  destitués  sur  la  seule  provocation  du  ministre,  sans  dé- 
cision préalable  des  tribunaux.  Leurs  réclamations,  vivement  ap- 
puyées dans  de  nombreuses  consultations  et  même  dans  les 
chambres  législatives ,  n'ont  eu  d'autre  résultat  que  le  maintien 
de  ce  qui  était  fait,  la  constatation  du  droit  de  destitution  créé 
parle  décret  de  1808,  mais  aussi  la  démonstration  de  cette  vérité 
que  le  pouvoir  disciplinaire  qui  peut  destituer  diffère  du  pouvoir 
administratif  qui  peut  révoquer,  et  que,  si  celui-ci  permet  l'arbi- 
traire, l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  exige  l'observation  des 
règles  de  compétence  et  de  décision  tracées  par  la  loi  ou  le  règle- 
ment légal.  Or,  nous  avons  déjà  établi  que  les  officiers  ministé- 
riels ne  sont  pas  révocables  de  propre  mouvement,  comme  le  sont 
les  greffiers  et  juges  de  paix,  par  exemple 

752.  Un  autre  pouvoir,  dont  le  ministre  use  souvent,  est  celui 
de  faire  transcrire  ses  arrêtés  disciplinaires  sur  le  registre  des  dé- 
libérations du  tribunal  dont  une  décision  est  par  lui  annulée  ou 
modifiée  2.  Ce  droit  dérive  de  la  nature  même  du  pouvoir  disci- 
plinaire, qui  a  pour  objet  le  maintien  des  règles,  et  de  l'autorité 
suprême  que  la  législation  en  cette  matière  accorde  au  chef  de  la 
magistrature.  Cependant,  il  a  été  contesté  récemment  au  ministre, 
qui  a  eu  besoin  de  le  faire  reconnaître  par  un  arrêt  de  cassation. 

La  décision  disciplinaire  d'un  tribunal  avait  été  modifiée  par 
un  arrêté  du  garde-des-sceaux  ordonnant  sa  transcription.  Cette 
transcription  ayant  eu  lieu  par  le  greffier  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  les  membres  du  tribunal  se  sont  réunis  et, 
malgré  l'opposition  formelle  du  procureur  du  roi,  ont  pris  une 
délibération  dans  laquelle,  après  avoir  protesté  contre  la  mesure, 
ils  ont  défendu  au  greffier  d'inscrire  désormais  sur  le  registre 
aucun  arrêté  du  ministre,  sans  communication  préalable  au  prési- 
dent, qui  en  référerait  au  tribunal.  Cette  délibération,  déférée  à 
la  Cour  de  cassation,  sur  l'ordre  du  garde-des-sceaux,  a  été  an- 
nulée, par  le  motif  que  l'arrêté  du  ministre  est  le  complément  de 
la  décision,  que  sa  transcription  est  utile  et  légale,  non  comme  un 
avertissement  au  tribunal,  à  l'exemple  de  la  transcription  des  ar- 
rêts de  cassation,  mais  comme  moyen  de  faire  connaître  l'issue 
de  l'affaire 3. 


1.  —  Voy.  suprà,  art.  544  et  545.  —  Voy.  dans  ce  sens  Legraverend,  Législ. 
crim.,  t.  il,  p.  14;  Carré,  Org.  etcompét.,  t.  i^r. 

2.  — Décis.  mio.,  9  juin  1828,  29  avril  1829,  10  juill.  1830,  15  fév.  1833  et  4 
juill.  1834. 

3.  —  Cass.,  29  nov.  1837.  (Dali.,  38.  t.  260.) 
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SECTION*  III. 

TRIBUNAUX  PROCÉDANT  EN  JUGEMENT. 

755.  Si  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire,  comme  l'a  dit  Voët, 
est  plutôt  une  correction  de  famille  qu'un  jugement  de  condam- 
nation ,  cela  n'est  vrai  qu'à  l'égard  de  la  discipline  procédant 
à  huis -clos  contre  des  magistrats,  avocats  ou  officiers  ministé- 
riels. 

Mais  il  est  des  fautes  dont  la  gravité  ou  la  publicité  exige  une 
répression  publique  et  immédiate  par  le  juge  même  devant  qui 
elle  se  produit,  afin  que  le  scandale  causé  soit  réparé  presque 
aussitôt  et  que  la  justice  conserve  sa  dignité  en  frappant  celui 
qui  la  compromet.  De  là ,  les  règles  de  compétence  qui  feront 
l'objet  d'un  premier  paragraphe. 

D'un  autre  côté,  il  est  des  officiers  publics,  non  attachés  tous 
aux  tribunaux,  dont  le  législateur  a  cru  utile  de  déférer  les  in- 
fractions disciplinaires  à  tel  ou  tel  tribunal  constitué ,  soit  pour 
donner  à  la  fonction  les  garanties  d'un  jugement  public  et  des 
voies  de  recours  du  droit  commun,  soit  pour  sanctionner  plus 
énergiquement  ses  prescriptions  ou  prohibitions  et  ajouter  une 
répression  pénale  à  la  mesure  disciplinaire  encourue.  Après  avoir, 
dans  un  deuxième  paragraphe ,  posé  les  règles  de  compétence 
qui  existent  à  cet  égard,  nous  examinerons  si  elles  sont  justifiées 
par  l'intérêt  public  et  l'expérience. 


§  Ier. 

Tribunaux  en  général. 

754.  Tout  tribunal  constitué  doit  avoir  le  pouvoir  de  répri- 
mer les  fautes  commises  devant  lui  par  ceux  qui  concourent  avec 
le  juge  à  l'administration  de  la  justice  ;  et  son  pouvoir  discipli- 
naire peut  être  étendu  par  la  loi  aux  autres  infractions  de  ceux-ci, 
qu'il  découvre  à  l'audience. 

Ce  droit  dérive  du  principe  que  le  juge  auquel  a  été  conférée 
une  juridiction  doit  être  investi  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  qu'elle  soit  bien  exercée  \  L'extension  aux  infractions  dis- 


1.  —  Omnibus  mayislratibus  secundum  jus  polestatis  suœ  concessum  est 
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çiplinaires  extérieures  que  le  débat  révèle,  se  justifie  par  l'avan- 
tage qu'il  y  a,  pour  la  discipline,  à  ce  que  la  répression  des  fautes 
ainsi  révélées  ne  soit  pas  éludée  par  des  moyens  dilatoires.  Aussi 
le  double  pouvoir  dont  il  s'agit  est-il  consacré  par  une  foule  de 
dispositions  législatives,  qui  protègent  tous  les  tribunaux  et  at- 
teignent tous  les  officiers  ministériels,  les  avocats  eux-mêmes. 

Le  Code  de  procédure  civile  et  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle contiennent,  en  premier  lieu,  plusieurs  dispositions  rela- 
tives à  la  police  des  audiences,  et  conformes  à  cette  déclaration 
de  l'orateur  du  Tribunat  :  «  Il  faut  que  le  public  apprenne  que 
l'offense  envers  la  justice  est  punie  aussitôt  que  commise.»  (Voy. 
suprà,  n°  604.)  Dans  le  Code  de  procédure  ,  particulièrement,  il 
s'en  trouve  quelques-unes  qui  expriment  la  règle  de  compétence 
que  la  Cour  de  cassation,  dès  1806,  avait  exprimée  en  ces  termes  : 
«  Les  tribunaux  sont  essentiellement  compétents  pour  statuer  sur 
la  police  de  leur  auditoire  et  sur  la  discipline  intérieure,  à  l'égard 
des  officiers  assermentés  auprès  d'eux  '.  »  «Si  le  trouble,  a  dit  le 
législateur  de  1806,  est  causé  par  un  individu  remplissant  une 
fonction  près  le  tribunal,  il  pourra,  outre  la  peine  ci-dessus 
(  détention  pendant  vingt-quatre  heures  ) ,  être  suspendu  de  ses 
fonctions;  la  suspension,  pour  la  première  fois,  ne  pourra  excé- 
der le  terme  de  trois  mois.  Le  jugement  sera  exécutoire  par  pro- 
vision.» «  Les  tribunaux ,  a-t-il  dit  aussi  ,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  pourront,  dans  les  causes  dont  ils  seront  saisis, 
prononcer,  même  d'office,  des  injonctions,  supprimer  des  écrits, 
les  déclarer  calomnieux ,  et  ordonner  l'impression  et  l'affiche  de 
leurs  jugements 2.  »  —  «  Dans  les  Cours  et  dans  les  tribunaux 
de  première  instance,  a  ajouté  le  décret  contenant  règlement 
pour  la  police  et  la  discipline  des  Cours  et  tribunaux,  chaque 
chambre  connaîtra  des  fautes  de  discipline  qui  auraient  été  com- 
mises ou  découvertes  à  son  audience. 3  » 

Ces  dispositions  ont  été  complétées  par  l'art.  377  du  codepén., 
aujourd'hui  abrogé,  et  par  une  disposition  de  la  loi  de  1819,  sur 
la  presse,  qui,  après  avoir  déclaré  que  les  discours  prononcés 
et  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux  ne  donneront  lieu  à 


juridictionem  suam  defendere  penali  judicio.  (L.  1.  ff.,  si  quis  jurisd.  non 
obtemp.) 

1.  — Cour  de  cass.,  5  déc.  1806.  (Merlin,  Rép.,  v°  Discipline,  n°  5.) 

2.  — C.  proc.  civ.,  art.  90  et  1036. 

3.  —  Décr.  30  mars  1808,  art.  103. 
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aucune  action  en  diffamation  ou  injure,  ajoute  :  «  Pourront  néan- 
moins tes  juges  saisis  de  la  cause,  en  statuant  sur  le  fond...  faire 
des  injonctions  aux  avocats  et  officiers  ministériels,  et  même  les 
suspendre  de  leurs  fonctions.  La  durée  de  cette  suspension  ne 
pourra  excéder  six  mois  ;  en  cas  de  récidive,  elle  sera  d'un  an  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus 

A  l'égard  des  avocats,  particulièrement,  la  compétence  des  tri- 
bunaux a  été  maintenue,  d'abord  par  les  art.  37-39  du  décret  du 
ik  décembre  1810,  puis  par  deux  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1822,  portant  :  «  Il  n'est  point  dérogé  au  droit  qu'ont  les  tribu- 
naux de  réprimer  les  fautes  commises  à  leur  audience  par  les 
avocats.  »  —  «  Toute  attaque  qu'un  avocat  se  permettrait  de  di- 
riger ,  dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses  écrits,  contre  la  religion, 
les  principes  de  la  monarchie,  la  Charte,  les  lois  du  royaume  ou 
les  autorités  établies,  sera  réprimée  immédiatement,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  par  le  tribunal  saisi  de  l 'affaire2.  » 

Enfin ,  un  pouvoir  exceptionnel  a  été  conféré,  pour  certaines 
infractions ,  aux  juges  de  paix ,  vis-à-vis  des  huissiers  de  leur 
canton ,  par  les  articles  de  la  loi  de  1838  que  nous  indiquerons 
en  précisant  leur  portée. 

Tel  est  l'ensemble  des  dispositions  législatives  et  réglemen- 
taires actuellement  existantes  sur  la  compétence  des  tribunaux 
pour  fautes  commises  ou  découvertes  à  l'audience.  On  voit  quels 
motifs  ont  dû  porter  le  législateur  à  apporter  tant  de  dérogations 
aux  principes  ordinaires  et  môme  aux  règles  d'exercice  du  pou- 
voir disciplinaire.  Il  a  vouiu  que  chaque  tribunal  fût  le  vengeur 
immédiat  et  direct  de  sa  dignité  outragée  ou  méconnue,  qu'il 
réprimât  toute  faute  commise  à  son  égard  ou  envers  la  justice, 
qu'il  exerçât  lui-même  le  pouvoir  disciplinaire  sur  les  avocats  ou 
les  officiers  ministériels  dont  les  fautes  viendraient  à  faire  scan- 
dale dans  l'audience;  et,  pour  cela,  il  a  conféré  attribution  à 
toutes  les  juridictions  civiles  ou  criminelles ,  a  constitué  les  ma- 
gistrats juges  dans  leur  propre  cause ,  a  dispensé  de  tontes  les 
formes  d'instruction ,  a  même  dépouillé  de  leur  pouvoir  naturel 
les  conseils  de  discipline  et  les  tribunaux  qui  ont  l'exercice  du 
pouvoir  disciplinaire  vis-à-vis  des  avocats  et  des  officiers  minis- 
tériels. 

755.  Le  pouvoir  disciplinaire  dont  il  s'agit  ici  appartient  à 


1.  —  L.  17  mai  1819,  art.  23. 

2.  — Ordonn.  20  nov.  1822,  art.  16  et  43. 
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tout  tribunal  ayant  un  barreau,  soit  en  vertu  des  dispositions  qui 
viennent  d'être  rappelées,  soit  en  vertu  du  principe  qu'elles  con- 
sacrent, avec  plus  ou  moins  d'étendue,  selon  qu'il  y  a  ou  non 
un  texte  autorisant  telle  ou  telle  mesure. 

La  Cour  de  cassation  a  nécessairement  sur  son  barreau  le 
même  pouvoir  que  les  Cours  royales  sur  les  leurs.  Ce  pouvoir 
disciplinaire,  à  la  vérité,  ne  résulte  pas  pour  elle  de  la  disposi- 
tion précitée  du  décret  du  30  mars  1808,  qui  ne  régit  que  les 
Cours  royales  et  les  tribunaux  de  première  instance  \  Mais  il  a 
sa  base  dans  le  principe  consacré  par  ce  décret  comme  par  le 
Code  de  procédure ,  et  il  se  trouve  encore  dans  la  combinaison 
des  art.  12  de  la  loi  de  1819  et  43  de  l'ordonnance  de  1822  avec 
l'ordonnance  du  10  septembre  1817,  qui  soumet  les  avocats  dont 
il  s'agit  aux  règlements  concernant  les  avocats  en  général.2  La 
même  Cour  a  nécessairement  aussi  sur  ses  huissiers  audienciers 
le  pouvoir  disciplinaire  que  comporte  leur  service;  il  dérive,  soit 
des  dispositions  précitées,  soit  de  celles  qui  règlent  les  obliga- 
tions des  huissiers  audienciers3. 

Le  conseil  d'État  a  sur  son  barreau  un  pouvoir^disciplinaire 
analogue  à  celui  de  la  Cour  de  cassation.  Ce  pouvoir  dérive  pour 
lui  de  quelques  dispositions  du  décret  réglementaire  de  1806, 
ainsi  que  des  règles  qui  viennent  d'être  rappelées  ;  il  en  a  été 
usé  dans  une  circonstance  remarquable  que  nous  avons  indiquée 
déjà  4. 

Les  Cours  royales  ont  dans  toute  sa  plénitude  le  pouvoir  dis- 
ciplinaire dont  il  s'agit  vis-à-vis  de  tous  avocats  et  officiers  minis- 
tériels exerçant  près  d'elles.  Ce  pouvoir  appartient  à  chaque 
chambre,  y  compris  la  Cour  d'assises,  excepté  seulement  la 
chambre  d'accusation,  qui  n'a  ni  audience,  ni  barreau.  Il  existe 
sur  tous  avocats,  même  étrangers,  qui  viennent  plaider  devant 
elles,  mais  uniquement  pour  fautes  commises  à  l'audience,  quant 
à  ceux-ci5.  Il  atteint  tous  officiers  ministériels  exerçant  près  la 
Cour,  tels  que  avoués  d'appel  et  huissiers-audienciers6.  Peut-il 
être  exercé  vis-à-vis  des  avoués  de  première  instance?  La  question 


1.  —  Voy.  Dict.  de  procéda  v°  Discipline,  art.  de  M.  Copeaux,  n°  183. 

2.  — Voy.  Carnot,  Discipl.judic,  p.  73,  n»  10;  etsuprà,  n°  185. 

3  —  Voy.  Décr.  30  mars  1808,  lit.  xv;  Décr.  14  juin  1813,  tit.  lï,  chap.  ier; 
Ordonn.  15  janv.  1826. 

4.  — Voy.  notre  Ier  volume,  p.  162  et  163,  n°187. 

5.  —  Voy.  Ordonn.  20  nov.  1822,  art.  16  ;  supra,  n08 151-160. 

6.  —  Voy.  notre     volume,  nos  231  et  suiv. 
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dépend  de  distinctions  que  nous  avons  indiquées  dans  le  chapitre 
relatif  aux  avoués1. 

Les  tribunaux  civils  de  première  instance  ont  aussi  plénitude 
de  juridiction  pour  les  fautes  commises  ou  découvertes  à  l'au- 
dience. Ce  pouvoir  leur  appartient  vis-à-vis  de  tout  avocat  ou 
avoué  exerçant  près  d'eux ,  de  tort  huissier-audiencier  et  môme 
de  tout  huissier  de  l'arrondissement,  ainsi  que  des  commissaires- 
priseurs  et  gardes  du  commerce  qui  seraient  institués  dans  leur 
ressort2. 

Quant  aux  tribunaux  correctionnels ,  ils  n'ont  ce  pouvoir  que 
vis  à-vis  des  avocats  exerçant  près  d'eux  et  vis-à-vis  des  officiers 
ministériels  exceptionnellement  admis  devant  eux3. 

756.  Pour  tous  les  tribunaux  qui  viennent  d'être  indiqués,  le 
pouvoir  disciplinaire,  quant  aux  avocats  et  aux  officiers  minis- 
tériels, est  limité  à  la  répression  des  fautes  commises  ou  décou- 
vertes à  l'audience. 

Il  y  a  délit  d'audience ,  lorsqu'un  avocat  ou  officier  ministériel 
outrage  un  magistrat,  quoique  celui-ci  ait  quitté  son  siège;  la 
chambre  devant  laquelle  se  commet  le  fait  est  compétente  pour 
le  réprimer  disciplinairement,  quoiqu'il  fût  aussi  passible  d'une 
peine  correctionnelle4.  Tl  a  également  été  jugé:  1°  contrairement 
aux  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Dupin ,  que  l'on  peut 
qualifier  de  faute  d'audience  les  propos  offensants  qui  sont 
échappés  à  un  avocat  dans  un  débat  criminel,  quoiqu'ils  n'aient 
point  été  entendus  par  le  magistrat  auquel  ils  s'adressaient,  et 
quoique  la  révélation  ne  soit  venue  que  le  lendemain  par  le  récit 
d'un  journal5  ;  2°  que  l'on  peut  assimiler  à  une  faute  d'audience, 
la  résolution  prise  et  exécutée  par  des  avoués  de  ne  pas  paraître 
à  l'audience  avant  ou  après  telle  heure6.  Ces  décisions  sont  très- 
contestables,  en  ce  qu'il  est  difficile  de  voir  dans  chacune  d'elles 
la  double  condition  d'une  faute  commise  à  l'audience  même  et 
d'une  répression  immédiate. 

Il  peut  y  avoir  compétence  pour  la  répression  immédiate, 


1.  —  Voy.  nos  observations  dans  le  Journ.  des  avoués,  t.  lvi,  p.  37  ;  et  sw- 
prà,  n°  232. 

2.  — Voy.  suprà,  n°s  231-239. 

3.  — Voy.  suprà,  n°  231. 

4.  —  Cass.,  15  déc.  1806  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Discipline,  n°  5. 

5.  —  Rej.  24  déc.  1836.  (Journ.  du  dr.  cr.,  1837,  p.  42.) 

6.  — Cour  de  la  Martinique,  19  janv.  1842;  Rej.  2  août  1843.  (/.  Av.,  t.txv, 

p.  534.) 


TRIBUNAUX  EN  GÉNÉRAL. 


273 


lorsque  la  faute  extérieure  est  réellement  découverte  à  l'audience. 
Mais  cette  condition  n'existe  pas  si  l'infraction  était  déjà  connue, 
surtout  quand  l'action  disciplinaire  est  engagée 

Et ,  dans  le  cas  même  où  la  faute  se  révèle  pour  la  première 
fois,  le  tribunal  saisi  peut  en  renvoyer  la  connaissance  à  la  juri- 
diction disciplinaire  ordinaire. 

757.  Les  tribunaux  consulaires  n'ont  pas,  à  vrai  dire,  de  bar- 
reau et  ne  peuvent  admettre  l'intervention  d'officiers  ministé- 
riels autres  que  les  huissiers-audienciers.  Les  avocats  qui  plaident 
accidentellement  près  de  ces  tribunaux,  ainsi  que  ceux  qu'ils 
admettent  habituellement  sous  le  nom  $  agrées,  ne  sont  là  que 
comme  défenseurs  officieux  ou  mandataires,  sans  aucun  carac- 
tère public  :  conséquemment,  aucun  tribunal  de  commerce  n'a 
sur  eux  de  pouvoir  disciplinaire  proprement  dit2.  C'est  ce  que  la 
Cour  royale  de  Lyon  ,  en  1841,  a  été  appelée  à  reconnaître,  par 
suite  de  l'espèce  d'interdiction  qu'avait  prononcée  un  tribunal 
consulaire  contre  un  avocat  de  la  Cour  ;  mais  le  principe  n'a  pu 
être  qu'indirectement  posé  dans  son  arrêt,  parce  qu'elle  a  dû  dé- 
clarer que  la  décision  du  tribunal  était  susceptible  d'opposition, 
qu'ainsi  l'appel  avait  été  prématurément  interjeté  3. 

Quoiqu'il  ne  puisse  être  prononcé  contre  les  avocats  ou  agréés 
aucune  interdiction  ou  suspension  de  fonctions  par  un  tribunal 
de  commerce ,  celui  devant  lequel  est  commis  un  délit  d'au- 
dience par  un  défenseur  quelconque,  a  néanmoins  le  droit  de  le 
réprimer  conformément  aux  dispositions  précitées  du  Code  de 
procédure  et  de  la  loi  de  1819 4. 

Les  juges  de  paix  n'ont  également,  ni  barreau,  ni  officiers 
ministériels  autres  que  les  huissiers-audienciers,  choisis  par  eux. 
Mais  les  huissiers  du  canton  sont  soumis  à  certaines  obligations 
et  prohibitions,  pour  la  sanction  desquelles  le  législateur  de  1838 
a  cru  devoir  conférer  aux  juges  de  paix  un  certain  pouvoir  dis- 
ciplinaire. Ainsi  : 

Chaque  juge  de  paix  peut  requérir  tout  huissier  du  canton  de 
faire  le  service  des  audiences ,  sans  que  cela  toutefois  lui  donne 
le  pouvoir  d'interdire  à  aucun  d'eux  le  droit  de  donner  toutes 


1.  — Dans  ce  sens,  arrêt  d'admission  du  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen,  du  27  déc.  1813.  (Req.  6  mai  1844.) 

2.  —  Yen .  suprà,  n««  196  et  233. 

3.  —  Voy.  la  discussion  et  l'arrêt  du  18  août  185-1,  dans  le  Journ.  des  avoués, 
t.  i.x,  p.'6;>7-G67. 

i.  —  Ibid.:  Pau,  lp<-  sept.  1818.  (/,  Pal.,  t.  xiv,  p.  1025.) 
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citations  et  faire  tous  actes  devant  lui1.  Pour  certaines  causes, 
le  juge  de  paix  peut  interdire  aux  huissiers  de  sa  résidence 
de  donner  aucune  citation  en  justice  avant  qu'il  ait  appelé 
les  parties  devant  lui,  sans  frais2.  Dans  aucune  cause,  autre 
que  celle  qui  lui  est  personnelle  ou  qui  intéresse  un  de  ses 
proches  parents,  un  huissier  ne  peut,  ni  assister  comme  conseil, 
ni  représenter  les  parties  en  qualité  de  procureur  fondé.  En  cas 
d'infraction  à  l'une  de  ces  prescriptions  et  prohibitions,  le  juge 
de  paix  a  le  pouvoir  de  prononcer  contre  l'huissier,  sans  appel, 
outre  une  amende  de  25  à  500  fr.  pour  ce  dernier  cas,  l'inter- 
diction de  citer  devant  lui ,  pendant  un  délai  de  quinze  jours  à 
trois  mois ,  sans  préjudice  de  l'action  disciplinaire  des  tribunaux3. 
Cette  attribution ,  qui  laisse  entière  l'action  disciplinaire  auto- 
risée parle  décret  de  1808,  exclut  tout  appel  ou  recours  ainsi 
que  toute  révision  par  le  ministre  :  c'est  un  pouvoir  qui  a  paru 
devoir  être  conféré  de  manière  à  ce  qu'il  fût  efficace,  mais  dont 
les  juges  de  paix  ne  doivent  user  qu'avec  une  extrême  réserve, 
puisqu'il  laisse  subsister  le  pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux  et 
du  ministre  pour  une  autre  répression 4. 

§H. 

Tribunaux  civils.  —  Tribunaux  correctionnels. 

738.  C'est  aux  chambres  civiles  des  tribunaux  de  première 
instance  qu'il  appartient  exclusivement  de  prononcer  contre  des 
officiers  ministériels  l'amende  de  5  à  100  fr.,  dont  la  condam- 
nation est  autorisée  par  l'art.  1030  du  Code  de  procédure  civile , 
pour  omission  d'une  formalité  non  substantielle  ou  pour  autre 
contravention  analogue5. 

C'est  à  elles  également  qu'est  attribuée  la  connaissance  des  in- 
fractions que  les  lois  fiscales  frappent  d'un  droit  à  percevoir  par 
voie  de  contrainte  susceptible  d'opposition ,  suivant  les  formes 
réglées  par  ces  lois,  à  la  différence  des  contraventions  punies 
d'une  amende  pénale  par  les  lois  fiscales  et  autres6. 


1. —  L.  25  mai  1838,  art.  16;  Cass.,  16  janv.  1844.  (J.  Av,,  t.  lxvi,  p.  M.) 
■2.  —  L.  25  mai  1838,  arl.  17. 

3.  —Ibid.,  art.  18  et  19. 

4.  —  Circul.  min.,  6  juin  1838. 

5.  —  Voy.  suprà,  nos  230  et  233. 

B.'  —  Voy;  suprà,  n°»  105,  303,  «6,  627  et  suiv. 
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C'est  aussi  à  ces  chambres  seules  que  le  décret  qui  règle  la  dis- 
cipline des  huissiers  confère  le  pouvoir  de  condamner  ces  offi- 
ciers ministériels  à  l'amende  (civile),  à  la  restitution  et  aux 
dommages-intérêts,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions'.  Mais 
cette  attribution,  analogue  à  celle  qui  appartient  au  tribunal  ou  à 
la  Cour  pour  fautes  commises  ou  découvertes  à  l'audience ,  est 
indépendante  du  pouvoir  disciplinaire  que  le  tribunal,  en  assemblée 
générale,  peut  exercer  sur  les  huissiers  cle  son  arrondissement 
comme  sur  les  autres  officiers  ministériels  de  son  ressort.  La 
chambre  civile  du  tribunal  est  donc  incompétente,  soit  pour  ré- 
primer des  fautes  non  commises  ou  découvertes  dans  un  débat 
devant  elle ,  soit  pour  prononcer  d'autres  condamnations  que 
celles  qui  sont  autorisées  par  l'art.  1030  précité  :  elle  excéderait 
ses  pouvoirs,  si  elle  procédait  seule  pour  une  pareille  faute  ou  si 
elle  appliquait  une  peine  disciplinaire,  telle  que  la  suspension. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  formel 2. 

759.  Les  tribunaux  civils,  statuant  en  jugement,  ont  encore 
une  compétence  exclusive  pour  la  répression  disciplinaire  de 
toute  faute  d'un  notaire,  quels  que  soient  le  temps  et  le  lieu  où 
elle  a  été  commise  ou  découverte3. 

Les  motifs  de  cette  attribution  exceptionnelle  sont  connus.  Le 
notariat  ayant  été  réputé  une  sorte  de  "magistrature,  les  notaires 
étant  institués  à  vie ,  le  législateur  de  l'an  xi  a  cru  devoir  les 
placer  en  dehors  du  pouvoir  disciplinaire  qui  s'exerce  souverai- 
nement par  le  ministre  de  la  justice  sur  les  officiers  ministériels 
proprement  dits,  et  n'accorder  qu'aux  tribunaux  la  plénitude  du 
pouvoir  disciplinaire ,  comprenant  le  droit  de  suspension  et  de 
destitution.  Et  comme  les  notaires  ne  devaient  pas  être  privés  du 
bénéfice  du  double  degré  de  juridiction,  la  compétence  a  été  at- 
tribuée aux  chambres  civiles  des  tribunaux,  dont  les  jugements 
sont  soumis  aux  formes  de  procédure  et  voies  de  recours  réglées 
par  la  loi  ordinaire.  Mais  cette  exception  aux  règles  de  l'action 
disciplinaire  fait  naître  une  question,  qui  amènera  de  graves  ré- 
flexions sur  la  publicité  des  jugements  en  cette  matière.  Les  tri- 
bunaux civils  peuvent-ils  être  saisis  d'une  poursuite  disciplinaire 
contre  un  notaire ,  qui  ne  lui  reproche  qu'une  légère  infraction  et 
ne  tend  qu'à  une  peine  de  discipline  intérieure?  Nous  avons  émis 


1.  — Décr.  H  juin  1813,  art.  73. 

2.  —  Cass.,  13  mars  1827.  (J.  Huiss.,  t.  vin,  p,  328.) 

3.  —  Voy,  notre  1er  volume,  p.  305  m  suiv-  ,uos  408  et  £09. 
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l'opinion  qu'aux  chambres  de  notaires  seules  appartient  la  con- 
naissance des  infractions  de  cette  nature  ;  que  les  tribunaux  ci- 
vils ne  sont  compétents  qu'autant  qu'ils  ont  été  saisis  d'une  pour- 
suite articulant  une  infraction  passible  d'une  peine  plus  grave, 
sans  que  la  dégénérescence  du  fait  par  les  explications  du  débat 
les  oblige  à  se  dessaisir'.  Restent  les  considérations  sur  les  in- 
convénients de  la  publicité,  qui  compromet  le  notaire  traduit  en 
jugement  pour  une  faute  légère,  et  qui,  par  suite,  empêche 
beaucoup  de  poursuites  utiles.  Ce  sera  l'objet  d'une  discussion 
spéciale ,  dans  le  troisième  chapitre  (sect.  ire,  §  1er). 

740.  Les  tribunaux  correctionnels,  par  des  motifs  qui  peut- 
être  ne  se  justifient  pas  entièrement,  sont  appelés  à  connaître  de 
certaines  infractions  disciplinaires  que  le  législateur  a  cru  devoir 
ériger  en  délits  qualifiés. 

Il  appartient  à  ces  tribunaux  de  statuer  sur  les  contraventions 
commises  par  des  greffiers  aux  lois  qui  leur  défendent  de  délivrer 
aucune  expédition  de  jugement  avant  l'enregistrement,  et  de 
percevoir  aucun  droit  non  autorisé  par  le  tarif  ou  une  autre  dis- 
position légale.  En  constatant  une  de  ces  contraventions,  les  tri- 
bunaux correctionnels  doivent  condamner  le  greffier  à  l'amende 
édictée  et  peuvent  même  prononcer  la  peine  disciplinaire  de  la 
destitution,  différente  du  droit  de  révocation  qui  est  réservé  au 
pouvoir  exécutif2. 

Il  appartient  aussi  à  ces  tribunaux  de  connaître  de  toutes  les 
poursuites  dirigées  contre  des  greffiers,  huissiers  et  autres  offi- 
ciers ministériels,  pour  des  infractions  que  les  lois  fiscales  et  au- 
tres punissent  d'une  amende,  à  titre  de  peine  proprement  dite; 
soit  que  l'amende  doive  être  seule  prononcée,  soit  que  le  tribu- 
nal ait  aussi  le  pouvoir  de  prononcer  en  outre  une  peine  disci- 
plinaire3. 

C'est  encore  aux  tribunaux  correctionnels  qu'est  dévolue  la 
connaissance  de  l'infraction  grave  que  commettent  si  fréquem- 
ment les  huissiers  en  faisant  porter  par  des  clercs  ou  recors  les 
copies  des  actes  qu'ils  signifient,  ainsi  que  de  l'infraction  (où  la 
jurisprudence  trouve  également  un  délit)  que  commet  l'huissier 
qui  ne  se  présente  pas  en  personne  pour  obtenir  le  visa  requis 
dans  certains  cas.  En  constatant  l'infraction,  le  tribunal  correc- 


1.  —  Voy.  notre  F1"  vol.,  p.  300-311,  n°  4-13. 

2.  — L.  21  vent,  an  vu,  art.  5  et  23;  L.  22  prair.  suiv.,  art.  5  ;  Cass.,  16  mai 
1806  (J.  Pal.,  t.  v,  p.  33i)  ;  voy.  notre  Ier  volume,  nos  103  et  104. 

3.  —  Voy.  nos  art.  105,  303,  628  et  suiv. 
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tionnel  peut  condamner  l'huissier,  outre  l'amende  de  200  à 
2,000  fr.,  à  une  suspension  de  fonctions  pendant  trois  mois  *. 

Enfin,  il  appartient  exclusivementaux  tribunaux  correctionnels 
de  connaître  des  graves  infractions  que  commettent  les  agents 
de  change  et  courtiers,  en  violant  la  défense  de  faire  des  opéra- 
tions de  commerce  ou  de  banque  pour  leur  compte,  de  s'intéres- 
ser dans  une  entreprise  commerciale,  de  recevoir  ou  payer  pour 
leurs  commettants  et  de  se  rendre  garants  de  l'exécution  des 
marchés  faits  par  leur  entremise.  D'après  la  jurisprudence,  le 
tribunal  correctionnel  a  le  pouvoir  de  prononcer,  non  seulement 
l'amende  encourue,  mais  même  la  destitution,  qui  est  la  plus 
grave  des  peines  disciplinaires2. 

741.  On  voit  que  les  tribunaux  correctionnels  eux-mêmes 
ne  sont  pas  étrangers  au  pouvoir  disciplinaire.  A  la  vérité,  les 
infractions  qui  leur  sont  déférées  sont  qualifiées  délits,  ce  qui 
explique  parfaitement  l'attribution  de  compétence;  et  l'action 
publique  qui  les  saisit  laisserait  subsister  l'action  disciplinaire 
proprement  dite,  s'il  y  avait  quelque  utilité.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'ils  participent  à  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire, 
vis-à-vis  de  certains  officiers  publics,  en  prononçant  des  con- 
damnations à  la  suspension  provisoire,  à  la  destitution  même, 
qui  sont  de  véritables  peines  disciplinaires,  outre  les  amendes  qui 
ont  un  caractère  pénal. 

Si  cela  est  légal,  la  discipline  y  gagne-t-elle  beaucoup?  Qu'il 
nous  soit  permis  d'émettre  quelques  doutes. 

Il  y  a  déjà  un  certain  inconvénient  à  confondre  des  pouvoirs 
qui  devraient  demeurer  distincts.  La  suspension  de  fonctions  et 
la  destitution  ne  sont  pas  des  peines  du  droit  commun  ;  il  n'y  en 
a  pas  trace  dans  le  Code  pénal.  Elles  n'atteignent  que  des  fonc- 
tionnaires ou  officiers  publics  et  ne  se  prononcent  que  pour  des 
manquements  aux  devoirs  de  la  fonction  :  ce  sont  des  peines 
éminemment  disciplinaires,  ayant  même  une  sorte  de  caractère 
administratif;  aussi  le  gouvernement,  hors  des  cas  exceptionnels 
dont  il  s'agit  ici,  est-il  appelé  à  intervenir  quand  les  tribunaux 
sont  d'avis  de  la  destitution.  Pourquoi  donc  attribuer  le  pouvoir 
de  destitution  à  des  tribunaux  dont  la  mission  spéciale  est  de  pro- 
noncer des  condamnations  pénales,  de  véritables  peines?  Pourquoi 
dénaturer  ainsi  le  pouvoir  disciplinaire  et  donner  à  quelques- 


1.  — Décret,  \l  juin  1813,  art.  55;  voy.  suprà,  n.  302. 

2.  — C.  de  comm.,  art.  85-87;  suprà,  np  m.  —  Voy,  aussi  infrà,  chap.  iv, 
sect.  ir",  g  l«. 
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unes  de  ses  décisions  un  caractère  pénal,  qui  répugne  à  son 
institution  comme  à  tous  les  principes  régissant  son  exercice? 

Mais  c'est  surtout  dans  l'application  que  se  révèlent  les  incon- 
vénients pour  la  discipline.  Les  infractions  dévolues  à  la  juridic- 
tion correctionnelle  sont  fort  graves,  assurément  :  il  faut  qu'elles 
soient  sévèrement  réprimées.  Malgré  tout ,  elles  sont  très-fré- 
quentes,* car  il  est  notoire  que  les  huissiers,  surtout  à  Paris, 
enfreignent  tous  les  jours  la  règle,  à  ce  point  qu'il  y  a  des  admi- 
nistrations publiques  où  les  significations  par  huissier  se  reçoi- 
vent dans  une  boite  et  se  rendent  deux  jours  après  par  un  gui- 
chet, sans  que  l'huissier  sache  ce  qu'est  devenu  son  exploit  au- 
trement que  par  une  signature,  souvent  illisible,  qui  lui  sert  à 
remplir  son  parlant  à\..  Elles  sont  fréquentes,  les  infractions 
menacées  de  peines  correctionnelles  ;  car  il  est  connu  de  tous  que 
les  agents  de  change  et  les  courtiers  font  impunément  les  opé- 
rations interdites,  à  ce  point  que  c'est  un  usage  toléré  dans  cer- 
taines places,  malgré  les  vives  réclamations  qui  se  sont  produites 
plusieurs  fois  dans  les  journaux2.  Il  importe  à  la  discipline,  à 
l'intérêt  public  même,  que  ces  infractions  cessent  autant  que 
possible,  qu  elles  soient  prévenues  ou  réprimées  par  les  mesures 
les  plus  efficaces.  Or,  ainsi  que  le  démontre  l'expérience,  i'effi- 
cacité  nécessaire  se  trouve  beaucoup  moins  dans  des  peines  sé- 
vères, dont  la  gravité  même  empêche  qu'elles  soient  souvent 
appliquées,  que  dans  la  certitude  qu'aura  le  délinquant  qu'il  ne 
peut  échapper  à  une  répression  quelconque,  s'il  commet  la  faute. 
Un  huissier,  par  exemple,  ne  redoute  pas  beaucoup  l'application 
de  la  peine  de  2,000  fr.  avec  suspension  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, parce  que  cette  condamnation  serait  souvent  exorbi- 
tante pour  une  infraction  qui  est  générale  et  habituelle,  qui  se 
commet  sans  intention  frauduleuse,  dont  la  criminalité  même  est 
révoquée  en  doute,  quant  aux  simples  réquisitions  de  visa,  par 
plusieurs  Cours  royales3,  et  qui  se  trouve  en  quelque  sorte  légi- 
timée par  les  obstacles  apportés  dans  certaines  administrations  à 
l'exécution  exacte  de  la  règle;  pour  une  infraction,  enfin,  qui 
tout  au  moins  est  tolérée  dans  les  grandes  villes  et  par  les  prin- 
cipaux parquets. 


1.  — Voy.Rej.,  25  janv.  1835  (J.  Av.,  t.  xxx,  p.  12)  ;  voy.  aussi  nos  obser- 
vations, sur  un  arrêt  de  rejet,  du  21  juin  1843  {J.  Av.,  t.  lxv,  p.  628). 

2.  —  Voy.  Gazelle  des  tribunaux,  avril  1845. 

3.  —  Voy.  Riora,  3  août  1842  (Dali.,  43.  J.  18)  ;  Lyon,  9  mars  1843,  et  Cass., 
18  déc.  suiv.  (Dali.,  44.  !.  67).  Voy.  aussi  notre  discussion  dans  le  Journ.  du 
dr.  cr.,  art.  3022, 
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Mieux  vaudrait,  à  notre  avis,  que  les  prescriptions  et  prohibi- 
tions dont  il  s'agit  fussent  entièrement  placées  dans  les  attribu- 
tions du  pouvoir  disciplinaire,  qui  les  rappellerait  chaque  jour, 
qui  les  ferait  observer  d'autorité,  qui  appliquerait  efficacement 
à  toute  infraction  commise  une  peine  disciplinaire  proportionnée 
à  la  faute,  qui  prononcerait  même,  s'il  le  fallait,  la  suspension  et 
la  destitution,  aujourd'hui  laissées  au  pouvoir  discrétionnaire  des 
tribunaux  correctionnels. 
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CHAPITRE  III. 


Poursuite  et  Défense. 


742.  Tout  fait  qui  trouble  l'ordre  social,  appelle  les  investi- 
gations des  fonctionnaires  chargés  de  prévenir  ou  de  réprimer  le 
désordre.  De  même,  tout  fait  qui  constitue  une  infraction  aux 
règles  de  la  discipline  d'un  corps,  doit  provoquer  une  sorte  d'in- 
formation ,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  mission  d'exercer  l'action 
ou  le  pouvoir  disciplinaire.  Une  grande  différence  existe,  toute- 
fois, entre  la  poursuite  criminelle  et  celle  dont  il  s'agit  ici ,  sous 
le  rapport  de  l'information  préjudiciaire. 

Les  conséquences  d'un  jugement  criminel  ou  correctionnel 
sont  d'autant  plus  graves  qu'elles  ont  pour  but  de  remédier  à 
un  mal  plus  grand.  La  société  tout  entière ,  atteinte  par  le  crime 
ou  par  le  délit,  agissant  au  nom  de  l'ordre  et  de  l'intérêt  publics, 
par  un  de  ses  organes,  se  lève  pour  réclamer  la  juste  punition  du 
coupable.  Elle  a  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  assurer  la  répression  qu'elle  prépare  : 
elle  doit  pouvoir  réunir  toutes  les  preuves,  en  empêcher  la  dis- 
parition. Comme  aussi,  avant  de  produire  au  grand  jour  son 
accusation ,  elle  doit  être  mise  à  même  d'en  mesurer  les  bases  ; 
avant  de  formuler  publiquement  ses  soupçons,  elle  doit  soigneu- 
sement examiner  s'ils  sont  appuyés  d'indices  assez  graves.  Quelle 
que- soit  en  effet  l'innocence  d'un  accusé,  quels  que  soient  ses 
moyens  de  justification,  il  lui  est  bien  difficile  de  rétablir  son 
honneur  blessé  ;  la  décision  la  plus  favorable  ne  fera  point  ou- 
blier la  honte  du  soupçon  qui  a  plané  sur  sa  tête.  L'intérêt  de 
l'inculpé ,  et  plus  encore  l'intérêt  de  la  société,  réclament  donc 
comme  une  nécessité  l'instruction  préalable.  Pour  l'accusé ,  elle 
peut  avoir  ce  résultat  d'éclaircir  dès  l'abord  le  doute  de  la  dénon- 
ciation, de  la  rumeur  publique,  des  premiers  soupçons  ;  de  lui 
épargner  ainsi  à  la  fois  la  peine  et  l'ignominie  de  la  procédure. 
Pour  la  société,  elle  offre  cet  avantage  de  lui  donner  les  moyens 
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d'établir  ses  preuves,  de  se  procurer  tous  les  renseignements 
relatifs  au  crime ,  d'en  connaître  toutes  les  ramifications  et  de 
s'assurer,  dans  tous  les  cas,  une  répression  juste.  Enfin,  cette 
instruction  est  d'autant  plus  nécessaire,  qu'il  y  a  une  compétence 
à  fixer,  une  qualification  à  donner  à  la  faute,  avant  d'en  deman- 
der solennellement  la  punition.  Aussi  le  législateur  a-t-il  eu  le 
soin  d'indiquer  et  de  régler  d'avance  toutes  les  phases  diverses 
de  cette  instruction  préalable,  ne  laissant  rien  à  l'arbitraire 
du  juge ,  lui  marquant  minutieusement  les  formalités  et  les 
délais  des  divers  actes  de  la  procédure  préventive. 

En  matière  disciplinaire,  il  n'en  est  pas  exactement  de  même. 
Ici,  ce  n'est  plus  la  société  qui  revendique  ses  droits,  c'est 
surtout  l'intérêt  d'une  corporation  qui  réclame  satisfaction.  Plus 
de  mesures  à  prendre  nécessairement  pour  assurer  la  répres- 
sion; le  coupable,  s'il  y  en  a  un,  sera  mis  dans  l'impossibilité 
de  nuire,  par  la  perte  de  ses  fonctions  ou  une  suspension  tempo- 
raire. Quant  aux  preuves ,  il  est  toujours  facile  de  se  les  procurer, 
en  raison  même  de  la  nature  de  faits  dont  il  suffît  d'établir,  non 
la  criminalité,  mais  l'indélicatesse.  Au  point  de  vue  de  l'intérêt 
de  l'inculpé,  il  n'est  pas  fort  utile  de  faire  précéder  la  décision 
définitive  d'une  procédure  préparatoire  ;  car,  en  général,  cette 
décision  est  toute  intérieure  ;  elle  n'expose  pas  l'officier  public  à 
la  honte  de  s'entendre  reprocher  publiquement  des  faits,  dont  des 
explications  préalables  eussent  pu  faire  disparaître  l'apparente 
gravité.  D'ailleurs,  les  conséquences  de  la  poursuite  ne  compro- 
mettent jamais  autant  d'intérêts  que  les  poursuites  criminelles. 
Enfin,  l'action  disciplinaire  est  de  sa  nature  une  action  civile, 
qui  repousse  les  analogies  que  l'on  pourrait  puiser  dans  l'instruc- 
tion criminelle. 

Aussi  le  législateur  a-t-il  à  peu  près  abandonné  à  l'arbitraire 
du  juge  disciplinaire  le  soin  de  faire  précéder  sa  décision  d'une 
sorte  d'information,  dont  elle  n'a  réglé,  d'ailleurs,  ni  les  bases, 
ni  les  formes.  A  peine  si  nous  trouvons,  pour  les  magistrats  que 
la  Cour  de  cassation  appelle  à  sa  barre ,  l'indication  d'un  examen 
préalable  à  la  suite  duquel  elle  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  pro- 
céder contre  le  magistrat  qui  lui  est  dénoncé.  Car  c'est  la  Cour 
elle-même  qui  a  créé  cette  règle  salutaire  :  elle  n'est  écrite  dans 
la  loi  que  relativement  aux  officiers  de  police  judiciaire,  qui  ne 
peuvent  être  disciplinairement  poursuivis  devant  la  Cour  royale 
que  sur  une  autorisation  de  la  Cour  ;  on  la  cherche  vainement 
pour  les  juges,  à  citer  devant  leur  tribunal  ou  la  Cour  royale, 
pour  les  avocats,  à  citer  devant  leur  conseil  de  discipline  ou  la 
Cour,  et  pour  les  officiers  publics,  à  citer  devant  leur  chambre 
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ou  devant  le  tribunal  qui  exerce  sur  eux  le  pouvoir  disciplinaire 
supérieur1. 

L'usage  est  ce  qui  fait  la  règle,  en  cette  matière.  A  l'égard 
des  officiers  ministériels,  il  arrive  souvent  que  les  procureurs  du 
roi  les  font  appeler,  pour  provoquer  des  explications,  avant  de 
commencer  les  poursuites,  ou  que  les  tribunaux  se  réunissent 
pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  suivre.  Il  serait  à  désirer  qu'une  règle 
fût  établie,  à  cet  égard,  pour  tous  ceux  qui  sont  soumis  au  pou- 
voir disciplinaire  des  tribunaux.  Le  droit  de  veniat  qui  appartient 
au  garde-des-sceaux  vis-à-vis  des  magistrats  et  greffiers ,  ne 
suffit  pas  pour  éclairer  les  tribunaux  et  cours  royales  sur  les 
fautes  qui  appellent  un  examen  immédiat  et  paternel.  Celui  qui 
doit  appartenir  aux  chefs  de  parquet  sur  les  officiers  publics,  est 
souvent  méconnu  et  n'équivaut  pas  au  pouvoir  d'informer  que 
doivent  avoir  les  juges  disciplinaires  eux-mêmes.  (Voy.  suprà, 
n°  626.)  S'il  y  avait  quelques  règles  d'information  ,  tracées  par 
une  loi  ou  un  règlement  légal,  les  investigations  nécessaires 
auraient  lieu  plus  souvent;  la  discipline  y  gagnerait,  et  ceux  qui 
auraient  été  à  tort  soupçonnés  éviteraient  par  là  une  poursuite 
effective,  qui  peut  déconsidérer  celui  qu'elle  atteint. 

C'est  ce  qu'a  compris  le  fondateur  du  régime  universitaire 
actuel,  lorsque,  dans  son  décret  du  15  novembre  1811,  il  a  réglé 
une  sorte  d'instruction  préalable,  en  disposant  que  toute  plainte 
portée  contre  un  membre  de  l'Université  serait  examinée  par  le 
conseil  académique,  qui  jugerait  s'il  y  a  lieu  d'instruire;  qu'en 
cas  de  déclaration  négative,  la  plainte  serait  écartée,  sauf  recours 
au  chancelier  et  au  conseil  de  l'Université;  que  la  plainte  adres- 
sée au  chancelier  serait  communiquée  à  la  section  du  contentieux 
du  conseil  de  l'Université,  qui  en  ferait  rapport  au  conseil;  que 
le  conseil  écarterait  définitivement  la  plainte,  ou  déciderait  qu'il 
y  a  lieu  à  suivre  ;  et  que,  dans  ce  dernier  cas ,  la  plainte  serait 
communiquée  à  celui  qu'elle  concerne  (art.  94-97 ). 

Voilà  des  précautions,  peut-être  un  peu  trop  strictes,  dont 
une  application  raisonnable  à  la  discipline  judiciaire  pourrait  ne 
pas  être  sans  avantages. 

745.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  pouvoir  disciplinaire  n'est  pas  dis- 
pensé de  tout  examen  et  privé  de  tous  moyens  d'information. 
Comme  tout  ce  qui  de  près  ou  de  loin  se  rattache,  soit  à  la  justice 
répressive,  soit  à  la  justice  civile,  la  poursuite  disciplinaire  ne 


1.  — -  Voy.  supra,  n°s  33  et  63  ;  et  l'art.  281  C.  instr.  çr. 
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se  met  en  action  qu'avec  certaines  formalités,  qui  sont  autant  de 
garanties,  destinées  en  même  temps  à  assurer  la  répression  ré- 
clamée et  à  protéger  les  intérêts  des  inculpés.  C'est  ce  que  nous 
avons  à  expliquer. 

Dans  toute  action  devant  la  justice,  deux  périodes  principales 
se  font  remarquer.  La  première  commence  au  moment  môme 
où  l'action  est  introduite,  et  finit  au  moment  où  est  rendue  la 
décision.  Durant  tout  ce  temps,  la  loi  doit  assurer  à  la  partie 
défenderesse  tous  les  moyens  propres  à  éclairer  ses  juges,  à 
faire  rendre  une  décision  conforme  à  ses  intérêts,  si  ses  intérêts 
peuvent  se  concilier  avec  la  justice.  Jusque-là  donc,  la  partie  in- 
téressée doit  se  demander  et  savoir  quelles  sont  les  formes  et  les 
garanties  que  la  loi  a  instituées  en  sa  faveur. 

De  plus,  la  décision,  quelles  qu'aient  été  la  prudence  et  l'atten- 
tion des  juges,  peut  ne  pas  réunir  toutes  les  conditions  de  légalité 
et  d'équité  qu'on  serait  en  droit  dexiger.  Les  faits  peuvent  avoir 
été  mal  appréciés,  les  formes  de  la  procédure  et  les  garanties  de 
la  défense  peuvent  avoir  été  méconnues,  la  loi  a  pu  être  violée, 
les  juges  peuvent  avoir  excédé  leurs  pouvoirs.  Alors  commence 
une  seconde  période  :  c'est  celle  où  s'ouvrent  les  voies  de  recours 
contre  la  décision. 

Ce  qui  est  vrai  des  actions  en  justice,  en  général,  doit  l'être 
aussi  de  l'action  disciplinaire,  en  particulier  :  de  là,  pour  nous, 
la  nécessité  d'une  double  division.  Dans  une  première  section,  se 
présenteront  les  questions  de  formes  et  de  garanties.  Dans  une 
seconde  section ,  nous  aurons  à  examiner  les  voies  de  recours 
ouvertes  contre  les  décisions  disciplinaires. 


SECTION  PREMIERE. 

FORMES  ET  GARANTIES. 

744.  Montesquieu  l'a  dit,  en  réfutant  lui-même,  dans  X Esprit 
des  Lois,  les  critiques  auxquelles  il  avait  applaudi  dans  ses  Lettres 
persanes:  «  Il  y  a  toujours  trop  de  formalités,  si  l'on  consulte  le 
plaideur  de  mauvaise  foi  qu'elles  gênent;  il  y  en  a  toujours  trop 
peu,  si  l'on  consulte  l'honnête  homme  qu'elles  protègent.  » 

Pour  les  procès  civils  comme  pour  toutes  les  poursuites  crimi- 
nelles ,  le  législateur  a  eu  soin  de  tracer  un  grand  nombre  de 
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formalités,  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  surtout  dans  celui  de  la 
défense.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  poursuites  disci- 
plinaires ,  qui  pourtant  doivent  aussi  des  garanties  à  l'inculpé 
et  dont  la  nature  mixte  exigerait  des  règles  spéciales.  A  peine 
les  règlements  spéciaux  expriment-ils  quelques  prescriptions  tu- 
té  la  ires  ,  qui  ne  sont  même  que  la  consécration  de  principes  du 
droit  naturel  :  pour  trouver  un  ensemble  ou  une  série  de  formes 
réglées ,  il  faudrait  extraire  d'une  foule  de  règlements  divers  et 
réunir,  en  les  coordonnant,  les  dispositions  éparses  qu'ils  peuvent 
contenir  sur  les  formes  de  la  poursuite  et  les  droits  de  la  défense. 

Cependant,  le  pouvoir  disciplinaire  ne  peut  procéder  arbitrai- 
rement :  son  exercice,  surtout  dans  l'ordre  judiciaire,  exige  une 
certaine  régularité,  pour  que  ses  décisions  soient  justes  et  res- 
pectées.^ On  en  trouve  la  preuve  dans  le  soin  que  le  législateur 
lui-même,  à  différentes  époques,  a  pris  de  régler  les  formes  de 
la  poursuite  dans  des  matières  analogues,  dans  la  discipline  ecclé- 
siastique et  dans  la  discipline  universitaire. 

«Sous  le  régime  des  ofïicialités,  a  dit  un  vénérable  magistrat,  le 
promoteur  rendait  plainte,  produisait  les  témoins  et  citait  le  pré- 
venu ;  l'official  recevait  leurs  dépositions  et  les  réponses  de  celui- 
ci;  le  greffier  en  dressait  procès-verbal  ;  sur  le  tout,  il  intervenait 
un  jugement.  Aujourd'hui,  les  évêques  n'ont  auprès  d'eux,  ni 
ministère  public,  ni  officiers  ministériels  ;  et  cependant,  ils  n'en 
sont  pas  moins  olligés  de  se  conformer  à  ces  règles  éternelles: 
que  l'on  ne  peut  condamner  personne  sans  l'entendre....  *.  »  Il 
faut,  dit  un  autre  auteur  qui  fait  aussi  autorité  dans  ces  matières, 
il  faut,  non-seulement  que  le  supérieur  ecclésiastique  ait  pou- 
voir ou  compétence  et  que  la  loi  canonique  défende  le  fait,  sous 
peine  de  censure ,  mais  encore  «  qu'il  y  ait  citation  libellée  ;  que 
l'accusé  ait  la  faculté  de  se  défendre  ;  que  le  délit  soit  prouvé 
juridiquement;  que  la  sentence  soit  mise  par  écrit  et  renferme 
l'énumération  de  la  cause. 2  » 

C'est  surtout  pour  la  discipline  universitaire  que  les  règle- 
ments, à  défaut  de  loi ,  ont  tracé  les  formes  d'instruction  et  de 
jugement.  Le  décret  impérial  de  1811,  qui  est  le  code  de  la  ma- 
tière3, après  avoir  réglé  la  juridiction  et  fixé  les  pouvoirs  du 
grand  maître  et  du  conseil  de  l'Université,  consacre  un  titre 


1.  — Henrion  de  Pàûsey;  Autorité  judic,  cliap.  xxvn. 

2.  —  Cormenin,  Des  interdits  arbitraires. 

3.  —  Déer.  15  iioy.  1811.  (Bull,  des  lois,  n°  402.) 
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entier  à  l'instruction  des  affaires  portées  devant  eux  (  lit.  iv).  11 
prescrit  d'abord  l'instruction  préalable  dont  nous  avons  parlé 
(suprà,  n°742),  puis  il  exige  la  communication  de  la  plainte,  une 
réponse  on  la  constatation  du  silence  gardé;  il  autorise  l'audition 
du  plaignant,  et  veut  que  procès-verbal  soit  dressé  des  déclara- 
tions ou  aveux ,  qu'il  soit  signé  du  président  et  du  secrétaire, 
avec  signature  facultative  du  plaignant  ;  que  le  prévenu ,  s'il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  réforme  ou  radiation  ,  soit  entendu  en  per- 
sonne ou  appelé  pour  l'être,  et  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  de 
ses  réponses  ;  que,  s'il  y  a  nécessité  de  constater  des  faits  par 
visite  de  lieux,  vérification  de  pièces  ou  audition  de  témoins,  un 
conseiller  ou  inspecteur  soit  commis  à  cet  effet  et  dresse  procès- 
verbal  ;  que  communication  soit  donnée  des  procès-verbaux  avec 
invitation  d'y  répondre  ;  qu'un  rapport  soit  fait  au  conseil  ;  que 
le  ministère  public  donne  ses  conclusions  (art.  97-105).  Bien 
plus,  le  décret  exige  que,  dans  toute  affaire,  il  soit  d'abord  exa- 
miné par  le  conseil  de  l'Université  et  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  quelle  est  la  peine  applicable  à  la  contravention, 
afin  de  fixer  par  là  la  compétence  ;  que,  si  l'affaire  appartient  au 
conseil  de  l'Université,  l'instruction  soit  renvoyée  à  la  section  du 
contentieux,  qui  en  fera  son  rapport  et  donnera  son  avis  au  con- 
seil ;  que,  si  cette  section  estime  que  l'affaire  n'est  pas  suffisant 
ment  instruite,  le  conseil  ordonne  le  supplément  d'instruction 
jugé  nécessaire  (art.  105-107).  Enfin,  le  même  décret  exige  que 
les  ordonnances  du  grand  maître  et  les  jugements  du  conseil  de 
l'Université  expriment  toujours  le  fait  et  les  motifs;  que  les  mi- 
nutes soient  signées  sans  délai  ;  qu'elles  soient  transcrites  sur 
deux  registres  ;  qu'elles  soient  déposées  ;  qu'elles  ne  puissent 
être  communiquées,  ainsi  que  les  registres,  qu'au  grand  maître, 
au  chancelier,  au  trésorier  et  aux  membres  du  conseil  (art. 
131-139  ). 

Il  s'en  faut,  assurément,  de  beaucoup  que  nous  trouvions  une 
procédure  aussi  complète,  soit  dans  la  loi  de  1810  sur  la  disci- 
pline des  magistrats  et  greffiers,  qui  se  borne  à  dire  qu'aucune 
décision  ne  pourra  être  prise  que  le  juge  inculpé  n'ait  été  en- 
tendu ou  dûment  appelé,  et  que  le  procureur  général  ou  le  pro- 
cureur du  roi  n'ait  donné  par  écrit  ses  conclusions;  soit  dans 
l'ordonnance  de  1822  sur  la  discipline  du  barreau,  qui  prescrit 
seulement  une  citation  avec  délai  de  huitaine  ;  soit  dans  les  règle- 
ments divers  des  corporations  d'officiers  publics,  qui  ne  s'expli- 
quent pour  la  plupart  que  sur  la  forme  de  la  citation ,  la  compa- 
rution ou  défense  et  la  forme  de  la  délibération  ;  soit  enfin  dans 
les  dispositions  qui  confèrent  attribution  aux  chambres  assem- 
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blées  des  Cours  et  tribunaux  ou  à  la  chambre  civile  seule  des 
tribunaux  de  première  instance,  sans  tracer  aucune  forme  spé- 
ciale pour  la  poursuite. 
De  là  certaines  difficultés. 

Dans  un  premier  paragraphe ,  nous  examinerons  quelles  doivent 
être  les  règles ,  relativement  à  la  publicité  ou  au  huis-clos.  Nous 
rechercherons,— dans  un  deuxième  paragraphe,  quelles  sont  les 
formes  et  règles  à  suivre,  pour  la  citation ,  la  comparution  et  le 
débat; — dans  un  troisième,  quels  éléments  de  décision  sont  ad- 
missibles en  cette  matière. 


§  Ier. 

Publicité.  —  Huis-clos. 

745.  Dans  les  siècles  les  plus  reculés,  la  publicité  des  au- 
diences était  admise,  en  matière  criminelle,  comme  en  matière 
civile. 

Conséquence  nécessaire  des  institutions  libres,  la  publicité 
judiciaire,  à  Rome  ainsi  qu'à  Athènes,  était  illimitée.  Le  forum 
servait  de  prétoire  ;  c'est  là  que  s'instruisaient  et  se  jugeaient 
les  plus  graves  accusations;  le  peuple  y  puisait  son  instruction 
et  les  orateurs  leur  éloquence  ;  la  justice  y  gagnait  souvent,  mais 
parfois  aussi  elle  y  perdait  de  sa  pureté. 

Le  principe  de  la  publicité  des  débats  survécut  à  la  chute  de 
Rome  ;  il  fut  conservé  par  la  tradition  gauloise,  malgré  l'inva- 
sion germanique,  ainsi  que  par  les  institutions  des  Francs,  con- 
formes aux  coutumes  de  la  Germanie;  et  c'est  ainsi  qu'il  nous  a 
été  transmis,  sans  autre  atteinte  que  celle  qu'il  reçut  dans  les 
trois  siècles  qui  ont  précédé  le  nôtre. 

Charlemagtie  et  saint  Louis,  notamment,  parmi  les  anciens 
rois  de  France,  avaient  compris  tout  ce  qu'il  y  avait  de  grand  et 
de  majestueux  dans  une  magistrature  qui  remplissait  ses  fonc- 
tions en  présence  du  public,  et  ils  n'avaient  point  hésité  à  in- 
stituer ou  maintenir  la  publicité.  Elle  était  d'ailleurs  commandée 
par  la  nécessité  de  fixer,  dans  la  mémoire  de  tous,  les  décisions 
judiciaires,  qui  alors  n'étaient  point  constatées  par  écrit.  Mais, 
avec  l'usage  de  l'écriture,  s'établit  la  procédure  secrète,  qui  re- 
monte à  l'ordonnance  de  1539,  et  même  à  1498.  Il  y  eut  alors  ceci 
de  remarquable  que  la  publicité  ne  fut  plus  admise  que  pour  les 
cas  où,  des  intérêts  pécuniaires  étant  seuls  en  jeu ,  la  décision  ne 
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pouvait  atteindre,  ni  l'honneur,  ni  la  liberté  des  parties  inté- 
ressées au  débat.  Si,  au  contraire,  l'honneur  et  la  liberté  se  trou- 
vaient engagés  dans  la  question ,  l'affaire  était  écartée  de  l'au- 
dience publique;  on  pensait  qu'admettre  alors  la  publicité,  c'était 
exposer  au  mépris  un  homme  qui  peut-être  était  injustement 
accusé.  On  était  convaincu  qu'aussitôt  qu'un  citoyen  compa- 
raissait devant  son  juge,  en  présence  de  tous,  son  honneur  était 
compromis;  qu'en  vain  il  sortirait  absous  de  l'épreuve  solennelle 
qui  lui  serait  imposée,  l'impression  première  produite  par  sa 
seule  présence  sur  le  banc  des  criminels  laisserait ,  dans  l'esprit 
public,  des  traces  que  le  temps  n'effacerait  qu'imparfaitement. 
On  considérait,  au  contraire,  qu'en  conservant  le  secret  de  la 
poursuite  criminelle,  si  son  innocence  était  reconnue ,  ou  si  sa 
faute  était  regardée  assez  légère  pour  ne  point  mériter  une  peine 
infamante,  il  n'aurait  point  perdu  de  sa  considération  aux  yeux 
de  ceux  qui  auraient  ignoré  l'accusation  dirigée  contre  lui. 

Tel  était  le  système,  assurément  erroné,  qui  domina  pendant 
trois  siècles,  et  contre  lequel  ont  protesté  plusieurs  publicistes 
et  magistrats  célèbres.  Voltaire,  Beccaria,  Filanghieri  et  Servan, 
entre  autres. 

Il  appartenait  à  l'assemblée  constituante  de  rendre  à  la  justice 
tout  son  prestige  et  ses  hauts  enseignements,  en  consacrant  la 
publicité  des  débats,  pour  les  matières  criminelles,  comme  pour 
les  matières  civiles.  Aussi  la  loi  du  9  octobre  1789  érigea-t-elle 
en  règle  impérieuse  la  nécessité  de  rendre  à  l'audience  tous  les 
jugements  criminels.  La  loi  du  24  août  1799  confirma  le  principe 
en  exigeant,  par  l'art,  14,  tit.  n,  qu'en  toute  matière  civile  ou  cri- 
minelle, les  plaidoyers,  rapports  et  jugements  fussent  publics. 
Il  fut  encore  successivement  consacré  par  les  lois  des  14-26  octobre 
1790,  28  février- 17  avril  1791  et  3  brumaire  an  iv;  par  le  décret 
du  30  mai  1808,  et  la  loi  du  20  avril  1810,  art.  7  ;  par  décrets 
des  6  juillet  et  18  août  1810.  Il  l'a  été,  enfin,  par  l'art.  63  de  la 
Charte  de  1814  et  par  l'art.  55  de  la  Charte  de  1830. 

746.  Cependant,  une  exception  a  paru  nécessaire.  On  n'a 
point  tardé  à  s'apercevoir  que  ,  dans  certaines  causes,  même  ci- 
viles, les  débats  publics  pouvaient  compromettre  la  dignité  de 
l'audience  par  le  scandale  des  faits  qu'ils  révélaient,  et  qui,  en 
fournissant  un  aliment  aux  mauvaises  mœurs,  compromettaient 
l'honneur  des  familles.  Toutefois,  on  pensa  d'abord  que  ces  in- 
convénients, qui  se  présentaient  aussi  dans  les  débats  criminels, 
étaient  plus  que  compensés  alors  par  les  avantages  de  la  publicité, 
qui  montre  à  tous  la  magistrature  punissant  les  infractions  aux 
lois  sociales,  ut  et  cœteri  timorem  habeant ,  qui  inspire  ainsi  à  la 
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foule,  avec  la  crainte  du  châtiment,  la  pensée  du  bien.  Aussi  ne 
fut-ce  qu'en  matière  civile,  où  la  publicité  de  l'audience,  sans 
enseignement  pour  le  peuple,  pouvait  être  jugée  moins  néces- 
saire ,  qu'il  fut  permis  par  l'art.  87  du  Code  de  procédure  civile 
«  d'ordonner  le  huis-clos,  si  la  discussion  publique  devait  en- 
traîner du  scandale  ou  des  inconvénients  graves.  »  Le  tribunal 
fut  seulement  tenu  d'en  délibérer  et  de  rendre  compte  de  sa 
délibération  au  procureur  général  près  la  cour  d'appel,  ou  au 
ministre  de  la  justice,  suivant  que  le  débat  était  porté  devant  les 
juges  du  premier  ou  du  second  degré.  Du  reste,  cet  article  con- 
firmait toutes  les  dispositions  des  lois  qui,  dans  certains  cas,  or- 
donnaient le  huis-clos. 

Mais  la  charte  de  1814,  art.  63,  est  venue  donner  aux  magis- 
trats, en  matière  criminelle,  la  faculté  que  le  Code  de  procédure 
leur  avait  accordée  pour  les  matières  civiles,  en  disposant  que  les 
débats  pourront  n'être  pas  publics,  si  la  publicité  paraît  dange- 
reuse pour  l'ordre  public  ou  les  mœurs,  auquel  cas  le  tribunal 
doit  le  déclarer  par  jugement.  La  même  faculté  a  été  reproduite 
par  l'art.  55  de  la  Charte  de  1830. 

Tels  sont  le  principe  et  l'exception. 

747.  Relativement  aux  matières  disciplinaires,  le  législateur 
a  cru  devoir  tracer  une  règle  ou  forme  spéciale,  mais  seulement 
pour  la  plupart  des  cas,  avec  d'autres  règles  à  l'égard  de  cer- 
taines fautes  et  de  certains  officiers  publics.  Lorsque  les  Cours 
royales  ou  tribunaux  de  première  instance  exercent  leur  pouvoir 
disciplinaire  sur  des  magistrats  inférieurs  ou  sur  leurs  propres 
membres,  ils  doivent  se  réunir  en  chambre  du  conseil1.  C'est 
aussi  à  la  chambre  du  conseil  que  la  Cour  royale  exerce  son  pou- 
voir sur  les  officiers  de  police  judiciaire 2.  Il  en  est  de  même  enfin, 
pour  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  ordinaire  des  cours  et 
tribunaux,  à  l'égard  des  avocats  et  des  officiers  ministériels  3.  Par 
exception,  la  loi  du  notariat  veut  que  l'action  disciplinaire  des 
tribunaux  sur  les  notaires  s'exerce  en  audience  publique7'  :  le  dé- 
cret de  1808  ne  leur  est  pas  applicable,  puisqu'ils  ne  sont  point 
officiers  ministériels  ;  aussi  les  tribunaux  ne  peuvent-ils  s'arroger 
le  droit  de  juger  disciplinairement  les  notaires  à  la  chambre  du 


1.  —  Voy.  suprà,  nos  37-41. 

2.  — Voy.  suprà,  n°  65-. 

3.  —Voy.  suprà,  n°s  us,  259,  305,  322,  332;  Voy.  pourtant,  à  l'égard  des 
huissiers,  les  exceptions  indiquées  aux  nos  300  et  suiv. 

i.  —  Voy.  suprà,  n°  i08. 


PUBLICITÉ.  —  HUIS  -  CLOS. 


conseil  De  même,  des  dispositions  formelles  ont  soumis  les 
huissiers,  les  agents  de  change  et  les  courtiers,  dans  certains  cas, 
à  la  compétence  des  tribunaux  civils  ou  correctionnels  jugeant  en 
audience  publique  2. 

Quant  à  la  Cour  de  cassation,  statuant  disciplinairement  contre 
des  magistrats,  elle  n'est  enchaînée  par  aucune  règle  écrite.  Dans 
le  silence  de  la  loi  relativement  à  sa  juridiction  disciplinaire,  la 
Cour  de  cassation,  souveraine  arbitre,  se  fait  une  règle  d'ordon- 
ner ou  refuser  la  publicité,  suivant  les  faits  imputés  et  les  circon- 
stances de  la  poursuite.  Elle  l'a  admise  dans  l'affaire  de  M.  M  , 

en  1820,  après  une  discussion  prolongée;  elle  Ta  refusée,  en  1832, 

dans  l'affaire  de  M.  F  ;  en  1833,  dans  l'affaire  Baud...;  en 

1835,  dans  l'affaire  Math...  ;  et  même  dans  l'affaire  Desf... en 
18^4,  quoique  la  publicité  fût  réclamée  à  la  fois  par  le  juge  inculpé 
et  par  M.  le  procureur  général  Dupin,  qui,  en  1835  (aff.  Chai..) , 
avait  déjà  dit  dans  sa  réplique:  «  En  vous  présentant  la  défense, 
on  a  voulu  se  faire  un  mérite  de  n'avoir  pas  réclamé  la  publicité 
des  débats;  le  ministère  public  ne  s'y  serait  certainement  pas  op- 
posé. Cette  publicité,  il  ne  l'a  jamais  redoutée,  et  il  aimerait  au 
contraire  que,  l'offense  ayant  été  publique,  la  réparation  le  fût 
également.  » 

Enfin,  pour  les  fautes  des  avocats  ou  officiers  ministériels,  com- 
mises ou  découvertes  à  l'audience ,  le  pouvoir  disciplinaire  peut 
s'exercer  en  audience  publique.  Ici  surtout  s'applique  l'observa- 
tion de  l'éloquent  procureur  général,  ut  se  contemnari  nonpatia- 
iur  judex.  La  dignité  de  la  justice  est  en. effet  intéressée  à  ce  que 
les  fautes  commises  ou  découvertes  à  l'audience  publique  reçoi- 
vent une  prompte  et  solennelle  répression.  Mais  ce  n'est  pas  là 
encore  une  règle  absolue. 

748.  Voilà  l'état  de  la  législation  sur  cette  question  de  publi- 
cité des  débats,  qui,  envisagée  d'une  matière  générale,  a  eu  ses 
parlisans  et  ses  détracteurs;  qui,  en  ce  qui  concerne  la  poursuite 
disciplinaire  spécialement,  a  soulevé  des  réclamations  si  opposées. 
D'une  part,  en  effet,  l'on  a  vu  des  magistrats,  des  officiers  mi- 
nistériels, réclamer  contre  le  huis-clos  de  la  chambre  du  conseil, 
demander,  comme  garantie  nécessaire,  la  publicité,  que  la  loi 
accordait  aux  notaires.  Des  notaires,  de  leur  côté,  ont  protesté 


1.  — Amiens,  25  sept.  1835  (Dali.,  35.  1.  85)  ;  Décis.  min.,  17  juin  1833; 
16  dée.  1836  (J.  Av.,  t.  li,  p.  537)  ;  22  déc.  1835  (Dali.,  36.  3.  56). 

2.  —  Voy.  suprà,  nos  300  et  suiv.,  et  47i. 
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contre  la  honte  publique  imposée  d'avance  par  une  poursuite  dis- 
ciplinaire qui  pouvait  être  mal  fondée,  et  ont  réclamé  la  faveur 
du  huis-clos,  accordée  aux  officiers  ministériels,  comme  aux  ma- 
gistrats et  aux  avocats. 

Dans  ce  conflit,  quel  parti  prendre?  Si  le  législateur  intervient, 
à  quelle  réclamation  est-il  plus  convenable  qu'il  fasse  droit?  C'est 
ce  que  nous  voulons  essayer  de  résoudre. 

Et  d'abord ,  quel  est,  en  général ,  le  but  de  la  publicité? 

D'après  quelques  publicistes ,  la  publicité  des  débats  judiciaires 
a  pour  but,  principal  et  certain,  d'assurer  la  subordination  de 
l'ordre  judiciaire  à  toutes  les  dispositions  que  contient  la  loi'. 
Indépendamment  de  la  prévention,  de  la  haine,  de  l'intérêt  par- 
ticulier, de  la  faveur,  qui  peuvent  faire  que  le  juge  s'écarte  des 
règles  prescrites,  ils  signalent  l'impéritie  et  l'abus  d'autorité.  Le 
juge,  chargé  d'appliquer  la  loi  aux  espèces  particulières  qui  se 
présentent,  peut  en  méconnaître  l'esprit  et  le  but;  il  peut  aussi 
vouloir  faire  prédominer  sa  volonté  sur  celle  du  législateur.  Dans 
le  premier  cas,  en  mettant  au  grand  jour  l'incapacité  du  magis- 
trat, en  la  rendant  évidente  pour  tous,  l'on  peut  espérer  qu'il  se 
dépouillera  volontairement  de  son  titre.  Dans  le  second  cas,  la 
publicité  est  un  frein  à  la  vanité  et  à  la  présomption,  car  elle  en 
fait  sentir  tout  le  ridicule  :  d'ailleurs ,  la  plupart  de  ceux  qui  ne 
reculent  point  devant  l'immoralité  de  leurs  actes  privés,  aiment 
leur  réputation  et  redoutent  l'opinion  de  leurs  concitoyens.  Sans 
cesse  en  présence  du  public,  obligé  de  rendre  compte  par  ses  ac- 
tions mêmes  de  la  manière  dont  il  remplit  ses  fonctions  ,  le  juge 
est  moins  disposé  à  abuser  de  son  autorité  que  si,  renfermé  dans 
le  secret  du  cabinet  ou  de  la  chambre  du  conseil,  il  rend  ses  dé- 
cisions «  comme  des  oracles  qui  étonnent  et  commandent  l'obéis- 
«  sance,  plus  qu'ils  ne  peuvent  convaincre  ou  engager  à  la  sou- 
«  mission.  » 

Il  est  permis  de  contester  ces  motifs. 

En  premier  lieu,  la  loi,  on  ne  peut  le  supposer,  n'a  point 
prévu  que  les  choix  fussent  assez  mal  dirigés  pour  que  l'autorité 
publique  ne  plaçât  sur  le  siège  que  des  magistrats  complètement 
incapables.  Sans  doute,  cela  peut  arriver  quelquefois  ;  mais  le  cas 
devait  être  si  rare  que  le  législateur  ne  pouvait  y  trouver  un 
motif  suffisant  pour  une  règle  si  capitale.  Et  quel  est,  d'ailleurs, 


1.  —  Bacon,  De  incertitudine  legum,  aphor.  38;  Jérémie  Bentham,  Tactique 
des  assemblées  législatives,  chap.  m  ;  Meyer,  Instit.jud.,  t.  v,  p.  121 . 
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le  juge  qui  serait  assez  inhabile  pour  paraître  évidemment  tel 
aux  yeux  de  tous?  Quelle  décision  ne  pourrait  s'abriter  sous 
l'égide  de  quelque  motif  sérieux,  du  moins  en  apparence?  Quel 
est  aussi  le  public  qui,  suivant  même  les  débats  entiers  d'une 
affaire,  osera  dire,  en  entendant  prononcer  la  sentence,  que  c'est 
évidemment  un  acte  d'ineptie?  Non!  le  mépris  ni  l'indignation 
contre  le  juge  ne  suivent  jamais  la  décision,  quelque  mal  fondée 
qu'elle  soit;  car,  s'il  est  un  sentiment  profondément  enraciné 
dans  l'âme  du  peuple,  c'est  le  respect  pour  la  justice,  qu'elle 
absolve,  ou  qu'elle  condamne.  En  quoi,  d'ailleurs,  la  publicité 
remédierait-elle  aux  inconvénients  de  l'incapacité?  Cette  incapa- 
cité ne  se  révélerait-elle  pas  suffisamment  par  la  décision,  qui 
serait  toujours  connue? 

Quant  à  la  partialité  et  à  l'abus  d'autorité  du  magistrat,  s'ils 
étaient  à  redouter,  s'ils  étaient  dans  la  pensée  du  juge,  la  publi- 
cité des  débats  les  empêcherait  rarement  de  se  produire.  Car  si 
les  débats  sont  publics ,  la  délibération  est  secrète  ;  le  magistrat 
prévaricateur,  qui  ne  reculerait  point  devant  les  devoirs  de  sa 
conscience,  serait  disposé  à  faire  bon  marché  de  l'opinion.  Et 
d'ailleurs,  quand  il  n'est  pas  seul  pour  décider,  qui  pourra  lui 
reprocher  la  décision  jugée  mauvaise?  qui  la  connaîtra?  S'il  est 
seul,  sa  décision  ne  sera-t-elle  pas  toujours  connue;  et  si  la 
publicité  qu'elle  doit  acquérir  alors  n'a  pu  empêcher  une  injus- 
tice, comment  la  publicité  contemporaine  de  la  décision  eût-elle 
été  plus  efficace? 

Admettre  toutes  ces  hypothèses,  qui  accuseraient  une  dé- 
fiance peu  honorable  du  législateur  pour  la  magistrature,  si  elles 
avaient  pu  un  moment  le  préoccuper ,  c'est  se  souvenir  un  peu 
trop  du  scandale  des  décisions  que  rendaient  dans  d'autres  temps 
les  juges  romains  C'est  trop  oublier  l'esprit  de  nos  mœurs  judi- 
ciaires 2. 

749.  On  assigne  d'autres  considérations,  comme  but  égale- 
ment principal  de  la  publicité. 
Ceux,  dit-on,  qui  exercent  la  profession  du  barreau,  qui  ap- 


1.  —  Voy.  Macrobc,  Saturnales,  lib.  n,  cap.  xu. 

2.  —  Pénétré  de  la  nécessité  de  donner  aux  juges ,  dans  le  public  présent,  un 
moniteur  incessant  et  incorruptible ,  un  auteur  allemand,  Feuerbac,  pense 
qu'un  certain  nombre  de  citoyens  devraient  être  tenus  d'assister  à  l'audience. 
A  cela,  Meyer  répond  fort  justement  que  la  possibilité  de  la  présence  du  public 
suffit  pour  garantir  l'observation  des  formes,  et  que  le  témoin  contraint  d'assis- 
ter à  la  séance,  songerait  moins  à  exercer  la  surveillance  qu'à  soupirer  après  le 
moment  de  la  clôture  qui  lui  rendrait  sa  liberté. 
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prôchènt  tous  les  jours  de  la  magistrature,  peuvent  contribuer 
d'une  manière  efficace  à  la  bonne  administration  de  la  justice, 
lorsqu'ils  suivent  la  voie  qui  leur  est  indiquée  par  l'honneur,  et 
qu'ils  se  refusent  à  servir  des  causes  où  la  mauvaise  foi,  s'envelop- 
pant  des  paroles  de  la  loi,  cherche  à  éluder  son  intention.  Le 
meilleur  moyen  de  les  astreindre  à  ne  pratiquer  que  la  partie 
honorable  de  leur  profession,  c'est  d'appeler  le  public  à  être 
témoin  de  leurs  débats ,  à  juger  de  leurs  talents ,  de  leur  probité, 
à  reconnaître  ceux  qui  ont  le  plus  de  droits  à  l'estime  générale,  à 
signaler  ceux  qui  resteraient  au-dessous  de  leur  ministère.  D'un 
autre  côté,  cette  publicité  provoque  l'émulation  qui  forme  les 
talents,  et  développe  ces  intelligences  d'élite  qui  honorent  si 
souvent  le  barreau. 

Cet  autre  motif,  exact  jusqu'à  un  certain  point,  pourrait-il  être 
décisif  pour  une  question  si  grave?  Le  doute  est  permis. 

Si  un  membre  du  barreau,  par  impossible,  était  assez  ou- 
blieux de  ses  devoirs  pour  oser  défendre  sciemment  le  système 
de  la  mauvaise  foi  devant  d'honorables  magistrats,  qui  peuvent 
mieux  l'apprécier  que  le  public  qui  écoute,  comment  serait-il 
arrêté  par  la  présence  de  ce  public  qui,  peu  initié  aux  difficultés 
de  la  procédure  et  des  lois,  pourrait  à  peine  comprendre  le 
débat? 

Quant  à  l'émulation  ,  il  faut  reconnaître  qu'elle  est  un  des  effets 
de  la  publicité  ;  mais  ce  que  l'on  peut  nier,  c'est  qu'elle  en  ait  été 
le  but.  Or ,  c'est  cela  que  nous  recherchons. 

730.  Il  est  plus  vrai  de  dire  que  la  publicité  des  audiences  a 
eu  pour  but,  et  c'est  aussi  l'un  de  ses  plus  grands  avantages 
pratiques,  de  faire  connaître  aux  citoyens  les  droits  et  les  devoirs 
que  la  législation  leur  donne  ou  impose.  En  assistant  à  l'applica- 
tion de  la  loi ,  le  public  en  pénètre  les  véritables  intentions, 
l'utilité,  et  il  apprend  à  l'aimer;  car  on  obéit  avec  d'autant 
plus  de  satisfaction  à  une  loi,  qu'on  entrevoit  davantage  le  but 
vers  lequel  elle  tend.  Les  citoyens  observent  ainsi  par  conviction 
et  en  connaissance  de  cause  une  loi  qu'ils  auraient  transgressée, 
parce  qu'ils  ne  l'auraient  pas  suffisamment  connue,  ou  qu'ils 
n'auraient  accomplie  qu'avec  répugnance ,  parce  qu'ils  ne  l'au- 
raient point  suffisamment  comprise.  La  loi  bien  connue,  les 
citoyens  s'intéressent  davantage  aux  droits  qu'elle  leur  garantit; 
et  comme  les  droits  sont  corrélatifs  des  devoirs,  en  jouissant  des 
uns  au  nom  de  la  loi,  ils  accompliront  plus  facilement  les  autres, 
parce  qu'elle  les  leur  impose.  En  assistant  à  l'audience,  le  public 
s'occupe  moins  de  la  cause  et  des  plaideurs,  qu'il  n'admire  la 
marche  imposante  de  la  justice  :  chaque  jugement  lui  inspire 


PUBLICITÉ.  —  HUIS-CLOS. 


l'amour  des  institutions  de  son  pays,  parce  que  ces  institutions 
se  montrent  à  lui,  grandes,  libres  et  majestueuses.  Et  dans  les 
matières  criminelles,  chaque  condamnation  réalise  pour  lui  le 
but  de  la  justice  pénale,  qui  est  l'exemple  :  ut  et  cœteri  timorem 
habeant. 

Le  principal  attribut  de  la  publicité  des  débats,  proclamons-le, 
est  donc  d'être  instructive  et  exemplaire. 

Un  autre  motif,  pour  lequel  la  publicité  a  été  introduite,  c'est 
le  besoin  d'écarter  de  la  justice  les  défiances  du  public,  en  la 
lui  montrant  dans  toute  sa  dignité,  dans  toute  son  impartialité: 
c'est  le  besoin  d'alimenter  la  foi  que  le  peuple  doit  avoir  aux 
institutions  judiciaires,  en  le  faisant  assister  à  ses  solennités. 
,  Mais  le  soupçon  sur  le  magistrat,  le  besoin  d'obliger  le  juge  à 
être  juste,  par  la  crainte  de  l'opinion,  ne  pouvait  pas  être  un 
motif  suffisant.  S'il  en  eût  été  ainsi,  aucune  considération  n'aurait 
pu  engager  le  législateur  à  permettre  le  huis-clos,  dans  certaines 
circonstances.  Car  le  magistrat,  contraint  de  respecter  les  lois  de 
la  justice,  parce  que  l'opinion  publique  veille  sur  lui,  devrait 
nécessairement  réserver  tout  son  arbitraire  pour  l'audience  se- 
crète. Et  cependant,  les  affaires  jugées  à  huis-clos  ne  sont  pas 
les  moins  importantes  :  de  sorte  que  le  législateur  ne  pourrait 
point  justifier  par  la  prétendue  nécessité  d'un  scandale  public  à 
éviter,  le  huis-clos  d'une  audience  qu'il  aurait  ainsi  réservée  à 
l'injustice  du  magistrat. 

En  admettant,  au  contraire,  que  la  publicité  a  été  surtout  ins- 
tituée pour  V enseignement  du  public,  comme  pour  la  dignité  de 
la  magistrature ,  le  huis-clos  se  justifie  par  le  but  même  de  la  loi. 
Voulant  moraliser  le  peuple,  l'habituer  au  respect  des  institu- 
tions, le  législateur  devait  n'employer  le  moyen  de  la  publicité, 
qu'autant  qu'elle  lui  procurait  le  but  qu'il  voulait  atteindre.  Mais 
comme,  dans  certains  cas,  la  publicité  pouvait  révéler  des  faits 
scandaleux,  propres  à  alimenter  l'esprit  des  mauvaises  mœurs  ou 
à  provoquer  des  désordres,  il  était  nécessaire  d'en  permettre  la 
suppression  pour  des  cas  particuliers.  Le  peuple,  prévenu  du 
but  de  cette  mesure,  sachant  qu'elle  a  lieu  pour  lui,  dans  son 
intérêt,  que  sa  présence  aux  débats  serait  dangereuse  pour  lui- 
même,  en  apprécie  le  motif,  le  comprend,  conserve  tout  son 
respect  et  toute  sa  confiance  pour  ses  juges.  Il  connaît  d'ailleurs 
l'acte  poursuivi,  il  connaît  aussi  la  décision;  il  lui  reste  encore 
l'exemple,  quoique  à  un  moindre  degré,  sans  avoir  les  incon- 
vénients qu'on  a  su  lui  épargner. 

731.  Ce  point  de  vue,  dont  nous  déduirons  bientôt  les  con- 
séquences, en  expliquant  le  système  de  la  loi,  paraît  plus  cou- 


2<)ï 


POURSUITE  ET  DÉFENSE. 


forme  à  la  dignité  de  la  magistrature,  contre  laquelle,  dans  l'in- 
térêt public,  il  est  indispensable  qu'il  ne  s'élève  aucun  soupçon 
d'injustice.  Nous  le  trouvons  indiqué,  en  ces  termes,  dans  l'ou- 
vrage de  droit  qui  peut  Je  mieux  nous  faire  connaître  la  pensée 
du  législateur  de  1790  :  «  La  publicité  a  pris  naissance  dans  le 
désir  de  prouver  à  tous  les  citoyens,  à  tous  les  sujets  d'un  empire, 
que  les  jugements  prononçant  sur  leurs  demandes,  sur  leurs  dif- 
férends, sont  si  conformes  à  la  justice  et  aux  lois,  qu'ils  peuvent 
^tre  entendus  de  la  multitude ,  sans  avoir  rien  à  craindre  de  sa 
censure.  D'ailleurs ,  elle  relève  les  fonctions  de  la  magistrature  , 
en  lui  communiquant  l'éclat  et  la  dignité  d'une  représentation 
plus  auguste 1 .  » 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que,  si  la  publicité  des  débats  peut  avoir 
pour  résultat  de  faciliter  la  bonne  administration  de  la  justice , 
elle  a  dû  surtout  être  instituée  dans  le  but  d'instruire  ou  de  mo- 
raliser le  peuple,  de  l'intimider  par  la  crainte  du  châtiment,  de 
je  porter  au  respect  de  la  justice,  en  lui  montrant  les  formes 
imposantes  dont  elle  est  environnée.  Si  donc,  dans  des  circon- 
stances données,  l'exemple  n'est  plus  possible,  si  les  fautes  à 
réprimer  ne  peuvent  point  être  les  fautes  de  tous,  si  d'ailleurs 
l'appareil  de  la  justice  doit  avoir  pour  résultat  certain  de  produire 
un  scandale,  non-seulement  il  est  convenable,  mais  il  est  né- 
cessaire de  procéder  à  huis-clos. 

Or,  en  matière  disciplinaire,  que  voyons-nous?  Est-ce  la  so- 
ciété qui  réclame  la  punition  d'un  coupable  dont  les  actions  ont 
porté  atteinte  à  ses  droits?  Est-ce  dans  l'intérêt  de  tous  que  la 
faute  est  poursuivie?  Est-ce  directement  au  nom  de  l'ordre 
public  que  l'on  en  demande  compte?  Nullement.  Le  Code  disci- 
plinaire n'est  point  la  loi  pénale  de  la  société  :  c'est  le  Code 
pénal  des  corporations  d'officiers  publics.  Comme  elles  ne  sont 
respectées  qu'autant  que  tous  leurs  membres  sont  fidèles  aux 
lois  de  V honneur  et  de  la  profession,  c'est  dans  leur  intérêt  qu'on 


i:  — Merlin,  Rép.,x°  Publicité  de  l'audience.  C'est  aussi  le  motif  qui  domine 
dans  le  remarquable  discours  de  rentrée,  de  M.  le  procureur  général  Caussin 
de  Perceval ,  qui  nous  parvient  au  moment  du  tirage  de  cette  feuille  (voy.  Ga- 
lette des  tribunaux,  13  novembre  1845).  Là  se  trouvent  démontrés.,  dans 
un  style  brillant,  les  avantages  de  la  publicité  judiciaire,  pour  l'intelligence 
de  la  loi  et  de  nos  institutions,  pour  la  solennité  des  jugements  et  le  respect 
dû  au  juge,  pour  l'instruction  du  peuple  et  sa  moralisation ,  en  tant  qu'il  sera 
iait  une  plus  fréquente  application  de  la  règle  exceptionnelle  du  huis-clos. 
Nous  regrettons  de  ne  trouver  dans  ce  discours  aucune  opinion  émise  relative- 
ment aux  poursuites  disciplinaires. 
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a  institué  des  moyens  pour  assurer  l'accomplissement  des  obliga- 
tions particulières  qui  sont  imposées  à  ceux  qui  en  font  partie. 
Ceux  qui  les  oublient  ne  portent  atteinte,  du  moins  en  général, 
qu'à  l'organisation  de  la  compagnie.  Ce  sont  des  infractions  pro- 
fessionnelles, et  non  des  fautes  publiques  qu'ils  commettent.  D'oû 
cette  conséquence  que  la  poursuite  n'a  d'autre  but  que  de  mettre 
le  contrevenant  dans  l'impossibilité  de  commettre  de  nouvelles 
fautes,  ou  bien  de  lui  rappeler,  par  un  avertissement  sévère, 
la  loi  de  famille  qu'il  a  méconnue. 

Quel  profit  le  public  retirerait-il  du  spectacle  d'une  pareille 
poursuite? En  quoi  la  conduite  du  fonctionnaire  inculpé  peut-elle 
régler  la  sienne?  Se  rendrait-il  bien  compte  de  la  nature  de  la 
faute  poursuivie?  Comprendrait-il  assez  comment  il  se  fait  qu'on 
ait  le  droit  de  punir  un  homme  qui,  en  définitive,  n'a  commis 
aucun  de  ces  délits  qu'il  est  appelé  à  voir  juger  tous  les  jours? 
Serait-il  capable  d'apprécier  l'utilité  même  de  la  peine  infligée? 
A-t-il  à  voir  développer  sous  ses  yeux  la  théorie  de  ses  droits  et 

de  ses  devoirs?  Non  L'enseignement ,  qui  est  le  but  principal 

de  la  publicité,  lui  manque  donc  :  car  l'enseignement  de  la  jus- 
tice n'est  possible  pour  le  peuple  qu'autant  qu'il  s'agit  de  devoirs 
généraux. 

Pour  les  autres  membres  de  la  corporation ,  la  publicité  est 
inutile.  Connaissant  parfaitement  les  devoirs  de  la  profession, 
ils  n'ont  pas  besoin  qu'on  les  leur  rappelle,  en  les  faisant  assister 
au  jugement  d'un  des  leurs  ;  s'il  y  a  pour  eux  un  enseignement 
à  retirer  de  la  poursuite ,  il  sera  suffisant  par  la  connaissance 
qu'ils  auront  de  la  décision  intervenue;  s'il  faut  que  la  mesure 
jugée  utile  soit  exemplaire,  ce  mode  d'avertissement  suffit  encore 
ut  timorem  habeant. 

Ainsi,  en  matière  purement  disciplinaire,  la  société  n'a  rien  à 
gagner  à  une  répression  publique.  Et  c'est  ce  qu'a  compris  le 
législateur  lui-même,  quand  il  a  récemment  institué,  pour  les 
instituteurs  primaires,  le  pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux 
civils  ;  car,  dominé  par  des  considérations  de  la  nature  de  celles 
qui  viennent  d'être  esquissées ,  averti  par  une  expérience  déjà 
longue  des  inconvénients  comme  des  avantages  de  la  publicité 
judiciaire ,  il  a  expressément  proscrit  là  publicité  et  a  disposé 
que  la  poursuite  disciplinaire  aurait  lieu  devant  le  tribunal  en 
chambre  du  conseil  (  L.  du  28  juin  1833,  art.  7).  C'est  sans 
doute  aussi  ce  qui  a  déterminé  la  Cour  de  cassation ,  dans  toutes 
les  poursuites  disciplinaires  qui  ont  eu  lieu  devant  elle  depuis 
1833,  à  repousser  la  publicité,  qui  n'avait  été  une  fois  ordonnée 
qu'à  raison  de  circonstances  particulières. 
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762.  II  y  a  d'ailleurs  un  double  inconvénient  dans  la  publicité 
des  débats  disciplinaires  ;  et  cet  inconvénient  est  assez  grave 
pour  faire  prévaloir  le  huis -clos. 

Il  est  nécessaire  que  le  peuple  ait  foi  aux  institutions;  il  faut 
qu'il  puisse  placer  sa  confiance  dans  les  officiers  publics  dont  le 
ministère  lui  est  nécessaire,  ou  dans  les  magistrats  dont  il  attend 
la  justice?  Quel  sentiment  éprouvera-t-il,  s'il  est  appelé  à  en- 
tendre des  accusations  dirigées,  tantôt  contre  des  officiers  minis- 
tériels ,  tantôt  contre  des  notaires ,  quelquefois  même  contre 
des  juges?...  un  sentiment  naturel  de  défiance,  d'autant  plus  fort 
qu'il  comprendra  moins  la  portée  de  l'action  à  l'exercice  de  la- 
quelle il  assiste.  13  s'exagérera  la  faute;  et  comme  dans  les  com- 
pagnies, dans  les  corps  constitués,  il  existe  une  sorte  de  solidarité 
qui  nait  de  la  conformité  des  positions  entre  tous  les  membres 
qui  les  composent,  il  fera  rejaillir  sur  la  corporation  entière 
les  soupçons  qu'il  conçoit  à  l'égard  du  membre  inculpé.  C'est  là 
un  mal  qu'il  est  possible  d'éviter,  sans  rien  faire  perdre  au  public 
du  bénéfice  que  peut  lui  procurer  la  poursuite. 

Quant  aux  garanties  que  cette  publicité  procurerait  à  l'officier 
public,  nous  les  croyons  d'autant  plus  inefficaces,  qu'en  matière 
disciplinaire,  la  loi  elle-même  a  abandonné  les  faits,  dans  leur 
appréciation,  à  l'arbitraire  du  juge;  de  telle  sorte  que  le  magis- 
trat qui  voudrait  être  injuste  et  partial  pourrait  l'être  légalement, 
aux  yeux  de  tous.  Qui  aurait  le  droit  de  s'élever  contre  sa  déci- 
sion? Sa  sévérité  même  ne  serait-elle  pas  la  manifestation  de 
l'honorable  sévérité  de  ses  principes  sur  les  devoirs  des  officiers 
publics? 

Mais  si  les  garanties  sont  nulles,  les  inconvénients  sont  im- 
menses sous  un  autre  rapport.  Par  sa  nature  même,  le  pouvoir 
disciplinaire  doit  se  montrer  exigeant  et  soupçonneux  :  sur  les 
plus  simples  indices ,  il  doit  intervenir  pour  apprécier  la  conduite 
de  l'officier  public  ;  si  ceux  qui  les  premiers  sont  appelés  à  exami- 
ner en  silence  cette  conduite,  n'interviennent  pas  ,  c'est  le  juge 
disciplinaire  supérieur  qui  doit  agir.  De  là  cette  conséquence 
que,  sur  un  simple  soupçon,  inspiré  quelquefois  par  la  malveil- 
lance, l'officier  inculpé  sera  obligé  de  venir  rendre  publiquement 
compte  de  sa  conduite.  Et,  quel  que  soit  le  résultat  de  la  pour- 
suite, qu'il  soit  puni  ou  proclamé  innocent,  l'opinion  publique 
se  retirera  de  lui  et  du  corps  auquel  il  appartient  ;  car  il  aura 
été  soupçonné  et  le  public  aura  assisté  à  la  manifestation  de  ces 
soupçons.  C'est  là  un  grave  danger,  qu'il  importe  de  prévenir, 
autant  que  cela  se  peut.  Puisque  l'exemple  et  l'intimidation  sont 
impossibles,  il  ne  faudrait  point  laisser  subsister  le  scandale  de  la 
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faute  commise,  ou  d'une  accusation  mal  fondée  :  l'honneur  et  la 
dignité  du  corps  que  l'action  disciplinaire  a  pour  but  de  proté- 
ger y  sont  intéressés. 

Sans  doute,  si  toute  poursuite  disciplinaire  devait  avoir  pour 
résultat  nécessaire  la  suspension  ou  la  destitution  de  l'officier 
public,  cet  inconvénient  serait  moins  à  prévenir,  parce  qu'il  se- 
rait produit  par  le  scandale  môme  de  la  peine  infligée,  quoique 
pourtant  à  un  moindre  degré.  Mais  oublie-t-on  que  l'action  dis- 
ciplinaire en  suspension  et  en  destitution ,  qui  se  produit  devant 
les  tribunaux  pour  les  saisir  valablement,  perd  très-souvent  de 
sa  gravité  dans  le  débat,  à  tel  point  que  les  tribunaux  sont 
obligés,  pour  faire  justice,  d'appliquer  les  simples  peines  de  dis- 
cipline intérieure  que  la  loi  a  sagement  concentrées  dans  le 
silence  des  chambres  disciplinaires?  Oubîie-t-on  qu'il  dépend 
des  appréciations  exagérées  d'un  seul  magistrat,  officier  du  mi- 
nistère public  et  par  cela  même  très-rigide,  de  disposer  en  quel- 
que sorte  de  l'honneur  et  de  l'avenir  d'un  officier  public?  En 
consacrant,  dans  tous  les  cas,  le  huis-clos,  on  ferait  taire  les  ré- 
clamations qui  se  sont  élevées  contre  les  tribunaux  qui  s'arrogent 
le  droit  de  prononcer  des  peines  que  la  loi  a  attribuées,  au  pre- 
mier degré,  aux  chambres  de  discipline.  En  admettant,  au  con- 
traire, la  publicité,  on  augmente  la  peine  de  tout  le  retentisse- 
ment qu'obtient  le  débat,  et  l'on  arrête  ainsi  bien  des  pour- 
suites ;  car  le  magistrat  le  plus  sévère  craint  lui-même  les  consé- 
quences de  l'action  qui  déshonore ,  par  cela  seul  qu'elle  se  pro- 
duit en  public.  Aussi,  Je  plus  souvent,  les  notaires  ne  sont-ils 
poursuivis  devant  les  tribunaux  qu'autant  que  le  scandale  de  leurs 
fautes  a  devancé  le  scandale  de  l'action  disciplinaire;  et  la  plu- 
part des  infractions  répréhensibles  restent  impunies,  se  trouvent 
en  quelque  sorte  tolérées  et  se  transforment  en  usages  abusifs, 
parce  que  le  ministère  public  ne  veut  pas  déshonorer  un  officier 
public  dont  la  faute  n'est  pas  assez  grave  pour  mériter  une  flé- 
trissure publique.  Quelquefois  même,  on  voit  les  magistrats, 
convaincus  tout  à  la  fois  de  la  nécessité  d'une  répression  et  des 
dangers  de  la  publicité  en  cette  matière,  actionner  et  statuer  en 
assemblée  générale ,  et  violer  ainsi  la  loi  pour  procurer  le  béné- 
fice du  huis-clos  au  notaire  inculpé.  Et,  comme  la  loi  n'a,  ni 
prévu  ce  vice  de  procédure ,  ni  conféré  à  aucune  autorité  le  pou- 
voir d'annuler  une  décision  prise  en  chambre  du  conseil  contre 
un  notaire ,  la  décision  se  trouve  obligatoire,  malgré  la  loi  elle- 
même,  dans  l'intérêt  de  la  discipline. 

7*55.  Cependant,  des  réclamations  se  sont  fait  entendre,  au 
nom  de  la  publicité.  Comment  se  fait-il,  a-t-on  dit ,  que,  lorsqu'il 
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s'agit  de  porter  atteinte  à  l'honneur  d'un  magistrat,  à  l'état  et 
à  la  fortune  d'un  officier  ministériel,  ces  fonctionnaires  soient 
privés  de  la  publicité  des  débats,  rigoureusement  commandée 
pour  les  autres  citoyens  dans  les  affaires  du  plus  mince  intérêt? 
«  L'honneur  n'est-il  pas  pour  eux  le  premier  des  biens 4  ?  » 

Comment  se  fait-il,  peut-on  répondre  pour  les  officiers  publics 
exposés  au  scandale  de  l'audience,  que,  pour  une  simple  né- 
gligence, quelquefois  sur  un  simple  soupçon,  ils  soient  obligés 
de  venir  devant  un  tribunal  rendre  compte  de  leur  conduite, 
répondre  à  une  accusation  publique  qui  les  flétrit?  Comment 
appelle-t-on  ainsi  sur  eux  la  déconsidération,  avant  qu'il  ne  soit 
jugé  qu'ils  l'ont  méritée?  L'honneur  n'est-il  pas  pour  eux  le  pre- 
mier des  Liens?  Pourquoi  ce  triste  privilège  pour  eux  seuls? 
Quelle  différence  si  grande  les  sépare  des  autres  officiers  pu- 
blics, qu'il  ne  leur  soit  pas  permis  de  profiter  des  bénéfices  qui 
sont  accordés  à  ceux-ci?  Et  cette  réponse  se  justifie  plus  facile- 
ment; car  elle  a  pour  elle  les  plus  graves  considérations. 

L'on  ajoute  que,  quand  il  s'agit  d'une  mesure  disciplinaire 
contre  les  notaires,  il  importe  à  l'ordre  public  que  la  poursuite 
soit  publique ,  parce  que,  plus  que  tous  autres  officiers  publics , 
c,es  fonctionnaires  doivent  donner  l'exemple  de  la  délicatesse  et 
de  la  probité? 

Et  cependant,  qui  n'aperçoit  de  suite  la  contradiction?  Si 
la  publicité  était  bonne  et  protectrice  pour  les  uns,  comment 
cesserait-elle  de  l'être  pour  les  autres?  Où  sont  les  motifs  de  la 
^différence?  En  quoi  l'ordre  public  est-il  plus  intéressé  dans  la 
poursuite  publique  des  notaires  que  dans  celle  des  officiers  mi- 
nistériels? Pourquoi,  s'il  n'est  pas  intéressé  dans  celle-ci,  le  serait- 
il  davantage  (ians  celle-là?  N'est-il  pas  plus  vrai  de  dire,  avec 
l'orateur  du  tribunat  :  «  Tout  ce  qui  peut  déconsidérer  le  no- 
ce taire,  doit  être  concentré  dans  un  tribunal  de  famille.  Ainsi, 
«  pas  de  publicité,  pas  de  solennité,  d'intervention  étrangère 
«  au  notariat.  Le  grand  jour,  l'éclat  de  l'audience  judiciaire,  sont 
«  contraires  à  ce  vceu  et  au  soin  de  l'honneur  du  corps  et  des 
«  membres.  »  Et  ce  danger  a  été  si  bien  compris ,  que  l'on  recon- 
naît aujourd'hui  aux  tribunaux ,  en  matière  de  discipline  nota- 
riale, comme  en  toute  autre  matière,  le  droit  d'ordonner  le  huis- 
clos,  et  de  procéder  sans  publicité,  par  exception  spéciale  et  mo- 
tivée, conformément  à  l'art.  55  de  la  Charte  constitutionnelle2. 


1.  —  Carnot,  Discipl.  jud.,  Introduction. 

2.  — Voy.  Dccis.  îuin.,  17  juin  1833,  10  dce.  1834  et  22  déc.  1835. 
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On  revendique  aussi  la  publicité  au  nom  des  magistrats,  lors- 
qu'il sont  appelés  à  rendre  compte  de  leur  conduite  devant  la 
Cour  de  cassation1.  Sans  doute,  dit-on,  lorsque,  pour  se  justifier 
d'une  simple  infraction,  le  magistrat  est  appelé  par  ses  collègues, 
l'instruction  peut  se  faire  à  huis-clos  :  la  sentence  n'est  pas  défi- 
nitive ;  elle  est  soumise  à  la  révision  de  la  Cour  royale,  et  même, 
après  ce  contrôle ,  elle  est  encore  appréciée  par  le  ministre  de  la 
justice.  La  garantie  du  nombre  des  juridictions  remplace  celle 
de  la  publicité.  Mais  quand,  pour  un  fait  qu'un  ministre  juge 
grave,  apprécie  seul,  soumis  qu'il  peut  être  à  des  influences  di- 
verses, le  magistrat  est  déféré  à  la  juridiction  de  la  Cour  su- 
prême jugeant  souverainement,  les  mêmes  garanties  n'existent 
pas  :  il  faut  celle  de  la  publicité. 

Nous  n'avons  point  à  reproduire  ce  que  nous  avons  dit  sur 
les  soupçons  de  partialité  et  d'injustice  que  l'on  fait  monter  jus- 
qu'aux magistrats ,  et  qui  devraient  être  plus  énergiquement 
repoussés  encore ,  s'ils  s'adressaient  à  la  magistrature  la  plus 
noble  et  la  plus  élevée  que  nos  institutions  aient  établie.  Mais 
nous  répondrons  qu'ici ,  comme  dans  tous  les  cas  où  un  tribunal 
est  appelé  à  statuer  disciplinairement  en  chambre  du  conseil,  la 
garantie  du  nombre  et  des  lumières  doit  rassurer  toutes  les  con- 
sciences. Nous  ajouterons  qu'à  l'égard  des  membres  de  la  Cour 
de  cassation ,  l'impartialité  est  nécessairement  d'autant  plus  com- 
plète, qu'ils  ne  sont  point  sous  l'influence  des  considérations  de 
localité  qui,  quelquefois  peut-être,  autorisent  des  craintes.  Ils 
sont  à  l'abri,  d'ailleurs,  de  tout  sentiment  particulier  qui  pût  les 
animer  contre  le  magistrat  inculpé. 

Nous  n'admettons  donc  point ,  du  moins  à  l'égard  des  pour- 
suites disciplinaires,  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que  «  l'au- 
dience publique  a,  dans  tous  les  cas,  cet  avantage,  qu'elle  est  une 
note  infaillible  aux  mauvais,  quelle  que  soit  l'issue  du  procès; 
aux  bons,  une  réparation  d'honneur,  qui  ne  peut  jamais  être  trop 
notoire,  ni  trop  connue  à  tout  le  monde  2.  » 

Disons,  au  contraire,  que  l'audience  publique,  en  matière 
disciplinaire,  est  inutile  pour  le  peuple,  dangereuse  pour  les 
corporations  et  pour  la  discipline  elle-même;  qu'elle  aggrave  inu- 
tilement la  peine  pour  l'officier  public  poursuivi  et  empêche  sou- 
vent la  répression  qui  conviendrait;  que  le  huis-clos,  avec  la 


1.  — Voy.  Dissertation  de  M.  Ledru-Rollin.  {Gazette  des  Tribunaux,  28 
mai  1832.) 

2.  — Ayrault,  Instrucl.  jud.;  Daviel,  Notes  sur  l'ordonn.  de  1822. 
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garantie  du  nombre,  est  bien  préférable,  sous  plusieurs  rapports 
et  généralement. 

7o4.  Dans  l'état  de  la  législation,  la  publicité,  en  matière 
disciplinaire,  est  interdite  pour  les  décisions  des  tribunaux  en 
assemblée  générale,  comme  pour  celles  des  conseils  de  discipline 
et  des  chambres  syndicales  l. 

Elle  est  prescrite  aux  tribunaux  civils,  correctionnels  et  autres, 
prononçant  disciplinairement  contre  des  officiers  publics,  soit 
qu'il  s'agisse  d'une  poursuite  disciplinaire  d'office  contre  un  no- 
taire, soit  que  la  poursuite  ait  été  provoquée  contre  un  notaire 
ou  huissier  par  une  assignation  en  responsabilité,  soit  qu'elle 
naisse  d'une  faute  d'audience  ou  de  la  révélation  d'une  faute 
commise  extérieurement  par  un  officier  ministériel2. 

Mais,  dans  les  cas  même  où  la  publicité  est  exigée  par  la  na- 
ture de  la  poursuite,  le  huis-clos  peut  être  ordonné,  si  la  discus- 
sion publique  paraît  devoir  entraîner  du  scandale  ou  des  incon- 
vénients graves,  par  application  des  art.  87  du  Code  de  proc.  civ. 
et  55  de  la  Charte  de  1830,  à  la  condition  qu'il  y  aura  un  juge- 
ment public  pour  l'ordonner,  et  que  le  jugement  rendu  sur  le 
fonds,  sur  un  incident  même,  sera  publiquement  prononcé, 
comme  le  veut  cette  dernière  disposition. 

Il  serait  difficile,  au  reste,  de  soustraire  à  la  publicité  le  juge- 
ment disciplinaire  d'une  faute  d'audience,  puisque  la  compé- 
tence du  juge  saisi  repose  précisément  sur  ce  motif  qu'il  faut 
que  le  public,  qui  a  été  témoin  de  l'offense,  assiste  aussi  à  la 
réparation. 

75o.  Les  membres  du  barreau ,  autres  que  ceux  qui  doivent 
présenter  la  défense,  ont-ils  le  droit  d'assister  au  débat  qui  a  lieu, 
soit  en  chambre  du  conseil ,  soit  à  huis-clos  ? 

Lorsque  les  tribunaux  jugent  disciplinairement,  en  chambre 
du  conseil ,  relativement  à  des  avocats  ou  des  officiers  ministé- 
riels ,  ils  remplacent  en  quelque  sorte  les  conseils  ou  chambres 
de  discipline.  Or,  devant  ces  conseils  et  chambres,  il  n'est  reçu, 
ni  en  droit,  ni  en  fait,  que  les  confrères  qui  n'en  font  pas  partie 
soient  admis  aux  débats  ou  aux  explications  que  la  chambre  peut 
avoir  à  demander  aux  membres  inculpés.  Et  l'on  comprend  qu'en 
effet,  le  secret  absolu  de  cette  délibération  soit  utile  à  l'officier 
ou  à  l'avocat  mandé  pour  s'expliquer,  surtout  lorsque  les  soup- 


1.  —  Voy.  suprâ,  n<»  37,  43,  44,  139,  181,  223,  2*9,  297,  322,  395,  462. 

2.  —  Voy.  suprà,  n°»  155,  160,  239,  300,  302,  422. 
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çons  sont  mal  fondés,  ce  qui  peut  arriver  souvent.  La  considé- 
ration a  toujours  à  souffrir  quelque  cjiose  d'une  pareille  mesure. 
La  publicité  des  débats  étant  d'ailleurs  interdite  d'une  manière 
générale,  le  droit  du  barreau  ou  de  la  compagnie  des  officiers 
ministériels  d'assister  à  l'audience  ne  saurait  être  solidement  éta- 
bli. A  cet  égard  pourtant,  tout  dépend  de  l'appréciation  que  les 
magistrats  ont  à  faire  des  circonstances. 

Un  tribunal  a  jugé  convenable  de  refuser  l'admission  des  avo- 
cats, dans  une  poursuite  disciplinaire  dirigée  contre  un  avoué  en 
chambre  du  conseil  Une  Cour  royale  a  cru  pouvoir  admettre  le 
barreau ,  dans  une  affaire  où  il  s'agissait  de  l'appel  d'une  décision 
de  conseil  de  discipline  2. 

Quant  aux  audiences  à  huis-clos,  elles  comportent  plus  de  lati- 
tude: la  question  d'admission  des  avocats  au  débat  dépendra 
aussi  des  circonstances  et  du  pouvoir  discrétionnaire  du  tribunal 
saisi. 


§  TL 

Citation.  —  Comparution.  — Débat. 

7o6.  S'il  est  un  principe  sacré,  c'est  que  nul  ne  peut  être  jugé, 
quelle  que  soit  la  juridiction ,  sans  avoir  été  appelé  ou  entendu  : 
ainsi  le  veulent  les  droits  inviolables  de  la  défense,  dont  l'exercice 
fera  l'objet  d'un  examen  ultérieur  (infrà,  n°  7G1  ). 

Comme  garantie  du  droit  de  défense,  toutes  les  législations 
exigent  un  mode  d'interpellation,  qui  recevait  en  droit  romain 
la  dénomination  de  vocatio  in  jus,  que  la  procédure  civile  appelle 
ajournement,  et  qui,  pour  la  justice  répressive,  se  nomme  cita- 
tion 3. 

Cette  formalité  n'est  pas  moins  nécessaire  dans  les  poursuites 
disciplinaires  qu'en  matière  civile  et  en  matière  correctionnelle. 
Aussi  est-elle  prescrite,  même  pour  l'exercice  du  pouvoir  discipli- 


1.  —  Trib.  civ.  de  Draguignan,  13  août  18*0.  (J.  Av.,  t.  lx,  p.  331.) 

2.  —  Cour  d'Aix  ,  arrêt  mentionné  dans  un  autre.  (  Voy.  Dali.,  H.  1.  53, 
note  8.) 

3.  —  Citatio,  quoad  defensionem,  est  juris  naturalis,  quia  fit  ut  is  cujus 
interest  se  defendat.  (RebutTe,  De  citât.,  prœfat.,  nos  22  et  25.)  —  «Àjourne- 
monl  psI  loi  de  la  nature  et  des  gens.  »  (Ayrault,  Instruct.  jud.,  p.  8.) 
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naire  ecclésiastique,  et  minutieusement  réglée  par  le  décret  qui 
l'exige  dans  les  poursuites  disciplinaires  contre  des  membres  de 
l'Université  [suprà,  n°  744),  Elle  se  trouve  exigée,  quoique  non 
réglée  dans  sa  forme,  par  plusieurs  des  lois  et  règlements  sur  la 
discipline  judiciaire,  savoir  :  pour  les  juges,  par  l'art.  55  de  la  loi 
du  20  avril  1810  ;  pour  les  officiers  de  police  judiciaire,  par  l'art.  81 
du  Code  d'instruction  criminelle;  pour  les  avocats,  par  l'ordon- 
nance du  20  novembre  1822,  art.  19;  pour  les  avoués  et  autres 
officiers  ministériels,  par  l'arrêté  de  Tan  ix,  art.  11 ,  par  le  dé- 
cret de  1813,  art.  81;  et  pour  les  autres  officiers  publics,  par 
des  dispositions  de  leurs  règlements  spéciaux,  notamment  l'art.  17 
de  l'ordonnance  de  1843  sur  le  notariat.  Mais  ces  arrêtés,  dé- 
crets, etc.,  ne  règlent  que  les  poursuites  qui  auront  lieu  devant 
les  chambres  syndicales  ;  ils  sont  étrangers  à  celles  qui  doivent 
saisir  les  tribunaux. 
De  là  plusieurs  questions. 

Une  citation,  évidemment,  est  nécessaire,  de  la  part  du  minis- 
tère public  comme  de  toute  partie  demanderesse,  pour  introduire 
une  poursuite  ou  instance  qui  ne  se  trouve  encore  aucunement 
engagée.  Mais  est-elle  indispensable  pour  mettre  en  mouvement 
l'action  disciplinaire,  quoiqu'il  y  ait  déjà  poursuite  entamée  par 
l'avis  de  la  chambre  syndicale,  quoiqu'il  y  ait  action  civile  inten- 
tée par  une  partie  civile  demanderesse,  et  même  lorsqu'il  s'agit 
d'une  faute  commise  ou  découverte  à  l'audience? 

757.  L'action  disciplinaire  ne  pouvant  être  exercée  que  par 
le  magistrat  ou  le  représentant  légal  d'une  compagnie  auxquels 
la  loi  en  a  spécialement  confié  l'exercice  {suprà,  n°  667),  nul  ne 
peut  la  mettre  en  mouvement  sans  la  volonté  de  ceux-ci,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  un  texte  de  loi  semblable  à  l'art.  182  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  suivant  lequel  le  tribunal  correctionnel,  saisi 
par  la  citation  d'une  partie  civile,  est  nécessairement  appelé  à 
statuer  sur  l'action  publique. 

Ainsi  : 

Lorsqu'un  juge  de  première  instance  est  disciplinairement  con- 
damne par  son  tribunal,  c'est  au  procureur  général  seul  qu'il  ap- 
partient et  incombe  de  saisir  la  Cour  royale,  dont  l'examen  est 
nécessaire  :  une  citation  doit  être  donnée,  à  sa  requête. 

Lorsqu'une  chambre  syndicale  émet  l'avis  de  prononcer  contre 
le  membre  poursuivi,  sur  les  réquisitions  du  syndic,  une  peine 
supérieure  à  celles  qu'elle  peut  elle-même  appliquer,  c'est  au 
chef  du  parquet  qu'il  appartient  aussi  et  incombe  également  de 
saisir  le  tribunal  qui  a  compétence  pour  appliquer  la  peine  supé- 
rieure, sauf* aggravation  par  le  ministre,  s'il  y  a  lieu  :  le  ministère 
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public  doit  également  citer  l'inculpé,  pour  qu'il  ait  à  comparaître 
et  se  défendre. 

Lorsqu'un  officier  public  est  assigné  en  responsabilité  devant 
le  tribunal  qui  serait  compétent  pour  statuer  sur  l'action  discipli- 
naire, le  tribunal  ne  se  trouve  pas  par  cela  môme  saisi  de  cette  ac- 
tion, parce  qu'elle  n'a  pu  être  exercée  par  une  partie  privée,  parce 
qu'aucun  texte  de  loi  ne  dit  qu'elle  sera  mise  en  mouvement  par 
l'assignation  de  la  partie  qui  se  dit  lésée.  On  a,  il  est  vrai,  mis  en 
question  si  le  ministère  public,  dans  les  matières  disciplinaires, 
qui  appartiennent  à  la  juridiction  civile,  avait  la  voie  d'action  ou 
seulement  la  voie  de  réquisition,  c'est-à-dire  s'il  pouvait  lui- 
même  saisir  le  tribunal  et  s'il  devait  le  faire  par  une  citation. 
Mais  on  a  dû  reconnaître  que,  s'agissant  ici  d'une  poursuite  qui 
touche  à  l'ordre  public,  l'organe  de  la  société  avait  évidemment 
le  droit  d'action,  qui  même  lui  est  reconnu  par  plusieurs  règle- 
ments de  discipline,  et  qu'ainsi  l'exercice  de  l'action  devait  se  ma- 
nifester par  un  acte  équivalant  à  une  citation  ou  à  un  ajourne- 
ment. Si  donc  le  ministère  public  trouve  matière  à  poursuite 
disciplinaire  dans  la  demande  portée  au  tribunal ,  il  doit  requé- 
rir le  renvoi  à  un  autre  jour  et  citer  pour  ce  jour-là  le  notaire , 
ou  bien  se  réserver  de  poursuivre  disciplinairement  l'officier  mi- 
nistériel devant  le  tribunal  assemblé  et  lui  donner  citation,  selon 
ce  que  commandent  la  qualité  de  l'officier  public,  les  règles  de 
compétence,  ainsi  que  les  circonstances  de  la  cause 

Les  fautes  d'audience  font  seules  exception  à  la  règle  qui  veut 
une  citation  préalable.  Pour  elles,  l'exception  est  commandée  par 
l'obligation  où  est  le  juge  de  statuer  immédiatement  ,  ut  se  con- 
temnari  non  patiatur.  Et  cependant,  si  le  jugement  immédiat 
était  impossible,  ou  s'il  s'agissait  seulement  d'une  faute  exté- 
rieure que  le  procès  aurait  révélée,  la  règle  et  les  convenances 
exigeraient  que  citation  fût  donnée  pour  le  jour  indiqué,  dans  le 
cas  surtout  où  l'officier  ministériel  n'aurait  pas  été  présent  au 
jugement  de  remise. 

738.  Les  formes  de  la  citation  varient,  suivant  les  diverses 
classes  de  fonctionnaires  ou  d'officiers  publics  soumis  à  l'action 
disciplinaire. 

Dans  l'usage,  à  défaut  de  règle  fixe,  le  magistrat  appelé  devant 
la  Cour  de  cassation  est  cité  en  vertu  d'un  arrêt  préalable ,  pris 
par  la  Cour.  La  citation,  donnée  dans  les  formes  ordinaires,  à  la 


1.  —  Voy.  Turin,  12  janv.  1810  (Dali.,  10.  438,  n°  2)  ;  Pau,  28  janv.  iSU  (J. 

vai..,  t.  xvm,  p.  m: 
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requête  du  procureur  général,  et  indiquant  le  délai  fixé  par  la 
Cour  pour  la  comparution,  doit  être  remise  au  magistrat  inculpé, 
par  l'intermédiaire  du  greffier  de  la  Cour  ou  du  tribunal  où  il 
siège.  C'était  ce  qu'exigeait  l'ordonnance  de  1667,  tit.  xxv, 
art.  3,  et  c'est  ce  que  veut  le  Code  de  procédure,  art  507,  po'ir 
les  réquisitions  en  déni  de  justice.  C'est  aussi  ce  qu'exigent  les 
ordonnances  qui  règlent  les  poursuites  disciplinaires  contre  les 
magistrats  des  colonies 

La  citation  aux  magistrats  et  greffiers,  pour  comparaître  devant 
leur  tribunal ,  n'est  soumise  à  aucunes  formes  essentielles  :  elle 
peut  être  donnée  par  simple  lettre  missive,  comme  elle  peut  l'être 
par  un  exploit  remis  au  greffier. 

La  citation  donnée  aux  officiers  de  police  judiciaire ,  dans  le 
cas  de  l'art.  281,  à  la  requête  du  procureur  général,  a  lieu  dans 
la  forme  ordinaire  :  elle  doit  être  précédée  d'une  autorisation  de 
la  Cour2. 

Pour  les  avocats  à  traduire  devant  le  conseil  de  discipline,  la 
citation  n'est  pas  toujours  nécessaire  :  ils  peuvent  se  présenter 
d'eux-mêmes,  pour  se  justifier  d'une  imputation  dirigée  contre 
eux.  Lorsqu'ils  sont  poursuivis,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte 
d'une  partie  intéressée,  la  citation  leur  est  donnée  par  simple 
lettre  du  bâtonnier  ou  du  secrétaire,  avec  un  délai  de  huitaine 
au  moins,  pour  la  comparution  :  cet  avertissement  n'a  plus  besoin 
d'être  renouvelé,  en  cas  de  non  comparution,  comme  l'exigait 
l'art.  27  du  décret  de  1810 3.  — Lorsqu'un  avocat  est  traduit,  soit 
devant  un  tribunal  faisant  fonctions  de  conseil  de  discipline,  soit 
devant  la  Cour  royale  saisie  par  appel ,  la  citation ,  donnée  à  la 
requête  du  ministère  public,  est  conçue  dans  les  formes  ordi- 
naires :  elle  pourrait  cependant  être  donnée  par  lettre.  Elle  est 
remise  à  cet  avocat,  lorsque  la  poursuite  est  basée  sur  une  faute 
personnelle;  si  la  poursuite  touche  à  un  acte  émané  du  conseil 
de  l'ordre,  elle  est  remise  au  bâtonnier  ou  à  un  membre  du  con- 
seil 4. 

S'il  s'agit  d'un  avoué  ou  d'un  commissaire-priseur,  traduit  de- 
vant la  chambre,  il  est  cité,  à  la  requête  du  syndic,  à  un  délai  de 
cinq  jours  au  moins ,  par  une  simple  lettre  indiquant  son  objet, 


1.  — Ordonn  21  sept.  1828,  art.  455. 

2.  —  C.  inst.  or.,  art.  281. 

3.  —  Ordonn.  de  1822,  art.  19, 

4.  — Pau,  8  juill.  18U.  {.T.  Av.,  t.  LXVII,  p.  526.) 
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signée  du  syndic,  et  envoyée  par  le  secrétaire,  qui  en  tient  note'. 
—  Devant  le  tribunal,  à  défaut  de  règlement,  l'avoué  et  le  com- 
missaire priseur  peuvent  être  appelés,  soit  par  lettre,  soit  par 
citation,  avec  un  délai  suffisant  pour  qu'ils  aient  le  temps  de 
préparer  leur  défense. 

Pour  les  huissiers,  la  citation  devant  la  chambre  est  donnée 
aussi  par  simple  lettre,  indicative  de  l'objet,  signée  du  rapporteur 
et  envoyée  par  le  secrétaire  ,  qui  en  prend  note  sur  un  registre 
spécial,  coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  :  le  délai  est  de  cinq  jours  au  moins2. —  Lorsqu'ils  sont 
appelés  devant  le  tribunal  civil  en  audience  publique,  ils  doivent 
recevoir  une  citation  dans  les  formes  et  avec  les  délais  ordinaires. 

Les  notaires,  devant  la  chambre,  sont  cités  une  première  fois 
par  lettre,  avec  un  délai  de  cinq  jours,  à  la  diligence  du  syndic. 
Si  l'inculpé  ne  comparaît  pas,  par  privilège  spécial,  il  doit  être 
cité  une  seconde  fois,  avec  les  mêmes  délais,  par  ministère  d'huis- 
sier3. —  Lorsqu'un  notaire  est  traduit  devant  le  tribunal,  il  doit 
être  appelé  par  une  citation,  qui  est  un  véritable  ajournement, 
qui  doit  au  moins  indiquer  les  faits  et  l'article  de  loi  applicable. 
L'assignation  est  donnée  à  un  délai  de  huitaine,  avec  augmenta- 
tion pour  les  distances,  hors  le  cas  d'urgence  extrême.  Le  no- 
taire est  appelé  devant  la  chambre  civile  ou  siège  le  président, 
à  moins  que  celui-ci  ne  désigne  une  autre  chambre  ;  mais  pen- 
dant les  vacances,  la  chambre  des  vacations  peut  être  saisie  de  la 
poursuite4. 

Enfin  les  agents  de  change  et  les  courtiers,  dans  l'usage ,  sont 
aussi  appelés  devant  leur  chambre  syndicale,  soit  par  une  lettre, 
soit  par  une  citation,  avec  délai  suffisant  pour  préparer  la  dé- 
fense 5. 

769.  Tels  sont  les  règles  et  usages. 

Il  serait  à  désirer  que  la  législation  réglât  d'une  manière  plus 
précise ,  pour  les  magistrats  et  les  avocats ,  surtout  pour  les  di- 
verses classes  d'officiers  publics,  la  forme  de  la  citation,  ainsi  que 
les  délais  de  la  comparution ,  et  fit  disparaître  les  différences  qui 
existent  à  cet  égard  ;  car  rien  n'est  plus  propre  à  déconsidérer 


t.  — Arrêté  du  13  frim.  an  ix,  art.  11  ;  Réglem.  23  germ.  an  ix,  art.  5. 

2.  —  Décret  du  H  juin  1813,  art.  80,  81. 

3.  —  Ordonn.  t  janv.  18i3,  art.  17. 

4.  — Décret,  30  mars  1808,  ai  t.  58  et  61  ;  Rennes,  7  janvier  1839.  (Dalloz,  30, 
2,  262.) 

•ï.  —  Voy.  suprà,  nns  555,  i56,  ?6:{. 
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une  action,  que  le  reproche  qu'elle  peut  encourir  de  s'exercer  ar- 
bitrairement, ou  de  ne  pas  être  entourée  des  formes  qui  ont  été 
jugées  constituer  des  garanties  nécessaires  pour  des  poursuites 
analogues  et  dans  des  cas  identiques. 

Des  distinctions  étant  nécessaires ,  à  cause  de  la  diversité  des 
positions,  il  faudrait  les  établir,  non  d'après  les  qualités  des  in- 
culpés, mais  d'après  les  juridictions  compétentes. 

Ainsi  : 

Pour  toute  citation  à  comparaître  devant  une  juridiction  de 
discipline  intérieure,  soit  le  tribunal  du  magistrat  ou  greffier  in- 
culpé, soit  le  conseil  de  discipline  ou  la  chambre  syndicale  de 
l'avocat  ou  officier  public  poursuivi ,  le  ministère  de  l'huissier 
devrait  être  généralement  interdit  ;  l'exploit  devrait  être  rem- 
placé par  une  lettre ,  dont  les  principales  indications  et  le  mode 
de  remise,  ainsi  que  sa  constatation,  seraient  réglés;  le  délai 
pour  la  comparution  devrait  être  uniformément  fixé,  à  cinq 
jours,  par  exemple;  nulle  autre  mesure  ne  devrait  être  prescrite 
pour  l'exercice  de  l'action  devant  cette  juridiction  inférieure. 

Pour  les  citations  devant  les  juridictions  supérieures ,  soit  la 
Cour  de  cassation  ou  les  cours  royales  relativement  aux  juges , 
soit  les  cours  royales  relativement  aux  officiers  de  police  judi- 
ciaire et  aux  avocats  en  instance  d'appel,  soit  les  tribunaux  en 
général  relativement  aux  officiers  ministériels,  le  ministère  de 
l'huissier  devrait  être  exigé,  avec  certains  tempéraments  pour  la 
remise  de  l'exploit;  les  énonciations  essentielles  de  cet  acte  de- 
vraient être  taxativement  fixées ,  de  manière  à  ce  qu'il  fût  assez 
explicite,  sans  qu'il  fallût  tout  ce  qu'exige  la  loi  ordinaire;  le 
délai  pour  la  comparution  devrait  être  uniformément  fixé ,  par 
exemple  à  huit  jours,  sauf  augmentation  pour  les  distances. 

Pour  les  citations  devant  les  tribunaux  en  jugement,  relative- 
ment aux  notaires ,  par  application  de  la  loi  de  ventôse  an  xi,  et 
relativement  aux  avocats  et  officiers  ministériels,  par  application 
du  décret  du  30  mars  1808,  la  loi  devrait,  exigeant  le  ministère 
de  l'huissier,  adopter  pour  les  formes  et  délais  les  règles  du  Code 
d'instruction  criminelle  combinées  avec  celles  du  Code  de  procé- 
dure civile ,  de  manière  à  satisfaire  tous  les  intérêts  et  trancher 
toutes  difficultés 

760.  Quelles  énonciations  doit  contenir  la  citation? 

Ici  encore,  la  loi  et  les  règlements  sont  muets  ou  imparfaits. 
En  matière  civile  ordinaire,  la  citation  doit  indiquer  l'objet  de 
la  demande,  et  donner  un  exposé  sommaire  des  moyens  (C.proc. 
civ.,  art.  61,  3°).  En  matière  correctionnelle,  elle  doit  énoncer 
les  faits,  suivant  l'expression  de  l'art.  183  du  Code  d'instr.  cr. 
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Que  la  poursuite  ait  lieu  à  la  requête  de  la  partie  civile  ou  à  la 
requête  du  ministère  public,  la  même  obligation  existe;  car.  dans 
les  deux  cas,  la  position  est  la  mêtne  :  il  faut  que  l'accusé  con- 
naisse le  fait  qui  lui  est  reproché;  autrement,  comment  pour- 
rait-il préparer  sa  défense,  recueillir  les  éléments  dont  elle  peut 
se  composer,  produire  les  témoins  propres  à  établir  des  faits  con- 
traires? Ce  principe  est  d'une  si  haute  importance,  qu'il  est  vrai 
de  dire,  avec  un  célèbre  arrêt  de  18221,  qu'il  n'a  pas  été  créé  par 
la  loi,  mais  reconnu  et  proclamé  par  elle.  La  poursuite  ne  serait 
plus  légitime,  si  les  faits  ne  devaient  point  être  articulés,  car  le 
droit  de  la  défense  serait  entravé.  L'indication  des  faits  est  donc 
une  formalité  substantielle. 

Pourquoi  cette  formalité  ne  serait-elle  point  exigée  en  matière 
disciplinaire?  Cela  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  les  faits  pour- 
suivis échappent  à  toute  définition  légale  et  précise,  que  celui 
à  qui  ils  doivent  être  reprochés  peut  les  avoir  commis  de  très- 
bonne  foi,  et  ne  pas  avoir  même  soupçonné  sa  faute.  Aussi,  par 
application,  soit  de  l'article  6!  du  Code  de  procédure,  soit  de 
l'article  183  du  Code  d'instruction  criminelle,  faut-il  reconnaître 
que  la  citation  donnée  à  un  officier  public  pour  comparaître,  soit 
devant  le  tribunal,  soit  même  devant  la  chambre  de  discipline, 
doit  contenir  l'indication  des  faits  de  la  poursuite. 

Il  ne  suffit  même  pas  que  la  citation  indique  en  substance  le 
fait  matériel  :  il  convient  parfois  qu'elle  le  précise,  qu'elle  indique 
la  disposition  de  loi  dont  l'application  sera  requise.  Il  faut  que 
l'officier  inculpé  puisse  voir,  par  l'inspection  de  la  citation,  toute 
l'importance  de  la  faute  qui  lui  est  reprochée,  se  rendre  compte 
de  la  poursuite,  savoir  où  elle  tend.  Cela  est  d'autant  plus  néces- 
saire, que  souvent  l'indication  delà  peine  réclamée,  en  matière 
disciplinaire,  comme  en  matière  ordinaire,  détermine  la  juridic- 
tion :  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'une  citation  adressée  à  un  no- 
taire par  le  procureur  du  roi ,  pour  comparaître  devant  le  tribu- 
nal civil,  alors  que  les  réquisitions  ne  tendraient  qu'à  une  peine 
de  discipline  intérieure,  permettrait  au  notaire  de  récuser  la 
juridiction  du  tribunal  et  de  réclamer  celle  de  la  chambre  syndi- 
cale2. 

761.  La  comparution  personnelle,  généralement,  est  un  de- 
voir pour  le  membre  d'un  corps,  d'un  ordre  ou  d'une  compagnie, 


1.  —  Cour  de  cass.,  7  déc.  1822.  (Joum.  du  dr.  cr.,  n°  730.) 

2.  —  Voy.  suprà,  nos  413  et  739. 


308 


POURSUITE  ET  DÉFENSE. 


appelé  à  s'expliquer  ou  se  justifier  devant  ceux  qui  exercent  sur 
lui  le  pouvoir  disciplinaire  :  les  convenances  l'exigent;  la  loi  per- 
met au  juge  de  l'ordonner.  Mais  il  y  a  des  distinctions  à  établir 
et  quelques  difficultés  à  résoudre,  à  cet  égard. 

Devant  les  juridictions  de  discipline  intérieure ,  telles  que  les 
tribunaux  en  assemblée  vis-à-vis  de  leurs  membres ,  les  conseils 
de  discipline  et  les  chambres  syndicales,  un  tiers ,  mandataire 
spécial  ou  mandataire  ad  lites ,  ne  peut  certainement  être  admis 
à  comparaître  pour  l'inculpé.  Ici,  point  de  débat  entre  des  indi- 
vidus sur  des  intérêts  privés  ;  point  d'actes  de  procédure  à  faire 
par  un  mandataire  légal  :  c'est  un  corps  dont  les  règles  ont  été 
méconnues,  qui  vient  demander  compte  à  l'un  de  ses  membres  de 
l'infraction  commise;  il  a  le  droit  d'exiger  des  explications  per- 
sonnelles, si  celui-ci  ne  veut  pas  s'exposer  à  être  jugé  d'après  les 
présomptions  qui  existent  contre  lui. 

11  doit  en  être  de  même  pour  les  juridictions  supérieures,  telles 
que  la  Cour  de  cassation  vis-à-vis  de  tous  juges  inférieurs  et  des 
membres  de  son  barreau,  les  cours  royales  vis  à-vis  des  juges  de 
première  instance,  des  avoués  de  leur  siège  et  des  avocats  de 
leur  ressort,  les  tribunaux  en  assemblée  vis-à-vis  des  officiers  mi- 
nistériels de  leur  arrondissement.  Quelle  que  puisse  être  la  peine, 
la  juridiction  est  encore  intérieure,  en  ce  sens  qu'elle  procède  en 
assemblée,  à  la  chambre  du  conseil,  sans  les  formes  rigoureuses 
de  procédure  du  droit  commun  :  et  c'est  encore  sur  ses  explica- 
tions personnelles  que  l'inculpé  doit  être  jugé,  s'il  veut  se  justi- 
fier ou  atténuer  sa  faute.  Ici ,  d'ailleurs ,  la  comparution  person- 
nelle est  exigée  par  les  plus  hautes  convenances  :  le  juge  supé- 
rieur a  le  droit  de  l'ordonner,  en  repoussant  le  tiers  qui  se  dirait 
chargé  de  comparaître  pour  l'inculpé. 

A  l'égard  des  tribunaux  procédant  en  jugement  pour  fautes 
d'audience ,  le  droit  d'exiger  la  comparution  personnelle  dérive 
naturellement  du  pouvoir  disciplinaire  et  de  police  qui  leur  ap- 
partient en  pareil  cas,  et  de  la  position  dans  laquelle  se  trouve 
l'avocat  ou  l'officier  ministériel  qui  vient  de  manquer  à  ses  de- 
voirs aux  yeux  du  tribunal  devant  lequel  il  exerce  ou  auquel  il 
est  soumis.  Il  y  aurait  à  la  fois  inconvenance  et  inutilité  dans  la 
présence  d'un  mandataire  de  l'inculpé  au  jugement  disciplinaire. 

Mais,  que  décider  relativement  aux  poursuites  disciplinaires 
qui  ont  lieu  devant  le  tribunal  civil,  à  l'audience?  D'une  part,  on 
peut  dire  que  ,  l'action  et  la  juridiction  étant  civiles  de  leur  na- 
ture, l'officier  public  ainsi  poursuivi  est  en  droit  et  même  dans 
l'obligation  de  se  faire  représenter  par  un  avoué,  mandataire 
légal,  dont  la  constitution  et  les  explications  le  dispenseront  de 
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comparaître  en  personne  *.  D'autre  part,  on  peut  objecter  que, 
même  dans  les  causes  civiles  où  il  y  a  avoué  constitué,  le  juge 
peut  ordonner  une  comparution  personnelle,  et  môme  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles,  sinon  pour  rendre  le  débat  con- 
tradictoire, du  moins  pour  éclairer  la  justice  en  expliquant  les 
faits  douteux  (G.  proc.  civ.,  art.  119  et  324);  que,  même  dans 
les  poursuites  correctionnelles  où  il  n'y  a  pas  de  délit  entraînant 
peine  d'emprisonnement,  et  qui  comportent  même  une  consti- 
tution d'avoué ,  le  juge  a  le  droit  d'ordonner  que  le  prévenu 
comparaîtra  en  personne,  pour  subir  un  interrogatoire  (G.  d'inst. 
ci\,  art.  185). 

Les  poursuites  disciplinaires  ayant  un  caractère  mixte,  non- 
obstant la  nature  de  la  juridiction  ,  le  tribunal  civil,  qui  exerce 
le  pouvoir  disciplinaire  vis-à-vis  d'un  officier  public,  doit  être 
armé  du  droit  d'exiger  que  celui-ci  comparaisse  personnellement 
pour  s'expliquer  lui-même  sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés, 
à  peine  d'être  réputé  défaillant  et  jugé  comme  tel:  la  loi,  assu- 
rément, ne  lui  refuse  pas  un  pouvoir  aussi  nécessaire. 

Mais  cela  exclut-il  le  ministère  de  l'avoué ,  relativement  au 
notaire  qui  est  cité  devant  le  tribunal  civil?  Nous  ne  pensons  pas 
que  ce  ministère  soit  obligatoire,  parce  que  le  droit  exclusif  qui 
a  été  conféré  aux  avoués  par  l'art.  94  de  la  loi  du  27  vent,  an  vin, 
ne  l'a  été  qu'en  vue  des  matières  civiles  ordinaires ,  dont  diffèrent 
assurément  les  poursuites  disciplinaires,  en  général.  C'est  avec 
raison  qu'une  Cour  royale  a  rétracté  un  arrêt  de  défaut  qui  an- 
nulait un  acte  d'appel  r  émané  d'un  notaire  disciplinairement 
poursuivi,  lequel  était  argué  de  nullité  pour  défaut  de  constitu- 
tion d'avoué  2.  Et  une  autre  Cour  a  pu  dire  aussi  que  cette 
constitution  n'était  pas  plus  nécessaire  devant  le  tribunal,  que 
devant  la  chambre  de  discipline  3. 

Toutefois,  le  ministère  de  l'avoué  doit  être  permis  au  notaire, 
cité  devant  le  tribunal ,  qui  veut  avoir  un  représentant  légal  pour 
les  actes  autres  que  l'interrogatoire;  car  il  peut  y  avoir  à  faire 
des  actes  de  procédure  exigeant  le  concours  de  l'avoué  ,  dans 
l'intérêt  de  la  défense  du  notaire  inculpé.  La  constitution  d'avoué 
pourrait  même  être  considérée  par  le  juge  comme  une  manifes- 


1.  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Discipline,  n°  165. 

2.  — Douai,  13  sept.  183 S-  et  15  juin  1835.  («7.  Pal.,  t.  xlix,  p.  538  et  539; 
Dali.,  35.  2.  149.) 

3.  —  Voy.  Renues,  21  déc.  1843.  {Gaz.  des  Tribunaux,  13  mars  1844.) 
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tation  de  l'intention  de  se  défendre,  et  autoriser  une  remise  pour 
la  comparution  personnelle.  C'est  ainsi  que  s'explique  le  juge- 
ment d'un  tribunal  qui  s'est  fondé,  pour  prononcer  un  défaut, 
sur  l'absence  du  notaire  cité  et  de  tout  avoué  constitué 

762.  L'inculpé  qui  ne  comparait  pas  est  jugé  par  défaut.  Toute- 
fois, lorsqu'il  a  reçu  une  citation  pour  comparaître  devant  le  conseil 
ou  la  chambre  de  discipline,  et  qu'il  se  borne  à  proposer  par 
écrit  des  exceptions  préjudicielles,  sans  se  présenter,  il  ne  peut 
plus  être  réputé  défaillant.  N'ayant  point  ignoré  la  poursuite,  il 
a  été  mis  à  même  de  fournir  ses  moyens  de  défense  :  il  l'a  si  peu 
ignorée,  qu'il  a  fait  valoir  des  moyens  d'exception;  de  plus,  l'or- 
donnance de  1822,  et  l'arrêté  de  l'an  ix,  applicable  à  tous  les 
officiers  ministériels,  n'exigent  point  que  l'inculpé  ait  été  néces- 
sairement entendu;  il  suffit  qu'il  ait  été  dûment  appelé.  Il  devait 
venir  s'assurer  du  résultat  de  la  demande  exceptionnelle  :  ne 
l'ayant  point  fait,  il  doit  subir  toutes  les  conséquences  de  son 
défaut  de  déférence  pour  les  représentais  de  sa  compagnie2. 

Il  en  est  autrement,  lorsqu'il  est  appelé  devant  le  tribunal  : 
dans  ce  cas,  on  ne  peut  le  condamner  sans  l'avoir  entendu,  La 
décision  qui  interviendrait  alors  serait  rendue  par  défaut. 

De  plus,  pour  les  avocats  spécialement,  lorsque  les  fonctions 
de  discipline  sont  exercées  parle  tribunal,  la  condamnation  ne 
peut  avoir  lieu,  sans  que  l'avis  par  écrit  du  bâtonnier,  protec- 
teur des  membres  du  barreau,  ait  été  pris  ou  demandé  3. 

Lorsque  le  magistrat  cité  devant  la  Cour  de  cassation  demande 
une  prolongation  de  délai,  il  n'est  point  indispensable  qu'il  com- 
paraisse, pour  faire  statuer  sur  sa  requête.  Il  en  est  de  même, 
lorsqu'il  pose  des  conclusions  préjudicielles,  pour  demander,  soit 
la  publicité  de  l'audience  ou  le  buis-clos,  soit  l'assistance  d'un 
défenseur.  Il  faut  appliquer  la  même  règle  à  tous  autres  officiers 
publics. 

Un  officier  ministériel  peut-il,  sans  avoir  été  dûment  appelé  ou 
entendu,  être  condamné  par  un  tribunal,  en  vertu  des  art.  1030 
et  1031  G.  pr.  civ.  ?  Le  droit  de  défense  étant  un  droit  général  et 
sacré,  la  négative  nous  paraît  certaine,  quoique  ces  articles  ne 
disent  point  formellement  que  l'officier  ministériel  doive  être  ap- 
pelé. S'appuyant  sur  ce  silence,  M.  Carré  a  émis.un  avis  contraire4. 


1.  —  Tribunal  de  Sarreguemines,  6  mars  1844.  (J.Av.,  t.  lxviii,  p.  15.) 
2  —  Caen,  8  janv.  1830.  (  J.  Pal.,  t.  xxm,  p.  24.) 

3.  —  Ordonn.  de  1822,  art.  19  et  20. 

4.  —  Carré,  Lois  de  la  proc,  t.  m,  p.  187,  n°  3396. 
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Une  pareille  dérogation  au  principe  absolu  de  la  libre  défense, 
n'est  admissible  qu'à  l'égard  des  fautes  qu'aucune  explication  ne 
peut  faire  disparaître,  par  exemple  celle  qui  résulte  de  la  signifi- 
cation d'une  copie  illisible  ou  contenant  plus  de  lignes  que  ne  le 
permet  la  loi.  Mais  toutes  les  fois  que  le  fait  matériel  établi  est 
cependant  susceptible  de  justification  ou  d'atténuation,  il  est 
d'autant  plus  nécessaire  d'entendre  ou  d'appeler  l'officier  minis- 
tériel inculpé,  que  ses  explications  pourront  rejeter  la  faute  sur 
un  autre.  Cette  opinion  est  consacrée  par  la  jurisprudence  *. 

765.  L'inculpé  ne  doit-il  pas  être  laissé  entièrement  libre,  dans 
l'exercice  du  droit  de  défense? 

Il  est  de  droit  naturel  qu'un  citoyen,  atteint  par  une  accusation 
qui  menace  sa  liberté,  son  honneur  ou  sa  vie,  puisse  user  de  tous 
les  moyens  qui  se  trouvent  en  son  pouvoir  pour  établir  sa  justi- 
fication complète  :  la  loi  positive  n'a  pu  que  confirmer  sur  ce  point 
les  prescriptions  de  la  loi  naturelle.  Aussi  l'orateur  romain ,  en 
reprochant  à  Verrès  d'avoir  privé  Sopater  de  la  liberté  de  se  dé- 
fendre ,  l'accusait-il  de  lui  avoir  refusé  «  ce  que  la  nature  accorde 
«à  tout  le  genre  humain.»  La  liberté  de  la  défense,  «c'est  la  loi 
des  animaux  vivant  sous  le  terrible  empire  de  la  force  ;  c'est  la 
loi  des  hommes  réunis  en  société  ;  ce  serait  la  loi  des  dieux  im- 
mortels, si  la  pensée  pouvait  en  concevoir  plus  d'un  seul2.»  Ainsi, 
nul  ne  peut  être  condamné,  sans  avoir  été  entendu  ou  légale- 
ment mis  à  portée  de  produire  sa  défense  :  nemo  condemnatus , 
nisi  auditus  vel  vocatus.  Ce  principe ,  si  général  et  si  humain  , 
n'a  reçu  de  la  loi  aucune  exception,  ni  limitation  :  le  violer,  ce 
serait  usurper  un  pouvoir  qui  n'appartient  à  aucun  juge.  Il  a  été 
consacré  de  la  manière  la  plus  formelle  par  l'art.  11  de  la  con- 
stitution de  l'an  in  et  reproduit  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle3. 

Le  droit  de  défense  doit  s'exercer  dans  toute  sa  plénitude  :  il 
pourrait  être  illusoire,  si  la  partie  inculpée  n'était  admise  à  faire 
présenter  ses  moyens  par  un  défenseur  de  son  choix,  dans  le  cas 
où  elle  serait  incapable  de  les  faire  valoir  elle-même.  Le  magis- 
trat ou  officier  poursuivant ,  habitué  aux  règles  et  aux  usages 
des  luttes  judiciaires,  peut  soutenir  avec  force  la  nécessité 


1.  — Cass.,  5  août  1822,  20  féy.  et  25  nov.  1823  (J.  Pal.,h  leur  date).  Voy., 
dans  ce  sens,  Chauveau  sur  Carré,  quest.  3396. 

2.  —  De  la  libre  défense  des  accusés,  par  M.  Dupin,  p.  5. 

3.  — Art.  146,  152,  182,  190,  355,  394  et  465. 
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de  la  répression.  Celui  qui  est  inculpé,  presque  toujours  conserve 
difficilement  la  présence  d'esprit  nécessaire  pour  développer 
sa  défense;  et  souvent  aussi,  malgré  sa  présence  d'esprit,  il  ne 
possède  point  le  talent  de  la  parole.  Dans  son  intérêt  comme  dans 
l'intérêt  général,  il  faut,  s'il  le  demande,  lui  accorder  le  droit  de 
se  faire  assister  d'un  défenseur.  L'ordre  public  y  estaussi  intéressé; 
car,  autrement,  l'opinion  publique  sera  toujours  disposée  à  penser 
que  la  condamnation  vient  de  l'insuffisance  de  la  défense,  et  à 
accuser  l'injustice  des  magistrats. 

C'est  ainsi  que  la  législation  de  tous  les  peuples  civilisés  a 
compris  le  droit  sacré  de  la  défense.  Les  Hébreux  avaient  large- 
ment ouvert  cette  faculté  :  lorsqu'il  arrivait  que  l'accusé  avait 
été  condamné  sans  avoir  été  défendu ,  une  disposition  formelle 
de  la  loi  exigeait  qu'au  moment  où  il  allait  subir  sa  peine,  un 
héraut  s'écriât  :  «Est-il  quelqu'un  de  vous  qui  puisse  le  justifier? 
Qu'il  parle.»  Si  quelqu'un  se  présentait,  l'on  reconduisait  le  con- 
damné en  prison,  et  un  nouveau  débat  s'ouvrait  devant  les  juges1 . 
Les  Grecs  et  les  Romains  avaient  entouré  d'une  espèce  de  vé- 
nération les  honorables  citoyens  qui  se  consacraient  à  la  défense 
des  accusés. 

Chez  les  peuples  modernes ,  la  libre  défense  a  reçu  sa  consé- 
cration dans  toutes  les  législations  :  l'on  n'y  rencontre  guère,  à 
certains  intervalles,  que  quelques  restrictions  particulières  et 
illégales,  qu'on  lui  a  fait  subir;  mais  L'histoire  les  a  énergiquement 
flétries2. 

En  France ,  le  droit  de  défense  fut  méconnu  dans  le  courant 
du  xvie  siècle  :  l'ordonnance  de  1539,  triste  fruit  de  la  haine  et 
de  la  vengeance  du  chancelier  Poyet ,  fat  assez  impie,  comme  le 
dit  Dumoulin,  pour  priver  l'accusé  du  droit  de  se  faire  assister 
d'un  défenseur.  Le  vertueux  président  de  Lamoignon  essaya 
vainement  de  la  faire  rapporter  :  elle  était  passée  dans  les  mœurs 
judiciaires;  l'ordonnance  de  1670  en  confirma  les  dispositions. 
Mais  celle-ci  expira  à  la  naissance  de  la  révolution  de  89  ;  elle 
disparut  sous  le  décret  du  9  octobre,  par  lequel  l'Assemblée 
Constituante  permit  à  l'accusé  de  se  choisir  un  ou  plusieurs  dé- 
fenseurs ,  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Cette  disposition 
fut  reproduite  par  l'art.  9  de  la  constitution  de  01  et  par  l'art.  321 


1.  —  Pastoret,  Hist.  de  la  législ.,  t.  iv,  p.  116. 

2.  —  Les  procès  d'Enguerrand  de  Marigny,  d'Anne  de  Boulen,  de  Mari  e- 
Stuart,  de  Jacques  Cœur,  sont  restés  coin  nie  des  monuments  d'une  suprême  in- 
justice. 
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de  la  loi  de  brumaire  an  îv,  qui,  prévoyant  le  cas  où  l'accusé 
n'aurait  pu  se  procurer  un  défenseur,  en  ordonna  la  nomination 
d'office. 

A  cette  époque,  l'ordre  des  avocats  n'existait  point  :  il  avait  été 
supprimé  par  les  lois  des  11  septembre  1790  et  3  brumaire  an  h. 
Aussi  la  latitude  la  plus  complète  était-elle  attribuée  aux  accusés, 
pour  le  choix  de  leur  défenseur. 

Après  la  loi  du  22  ventôse  an  xn,  des  avocats,  peu  fidèles  aux 
devoirs  de  leur  profession,  choisis  dans  des  tribunaux  autres  que 
ceux  où  avaient  lieu  les  débats,  commirent,  à  l'audience,  des 
scandales  qui,  en  nuisant  au  respect  de  la  justice,  compromettaient 
l'intérêt  des  accusés  :  c'est  pourquoi  l'art.  295  du  Code  d'instruction 
criminelle  circonscrivit  le  choix  de  l'accusé  parmi  les  avocats  du 
ressort  de  la  Cour  royale  par-devant  laquelle  il  était  traduit  ;  mais  il 
permit  à  l'accusé  de  se  faire  assister  d'un  parent  ou  ami,  avocat 
ou  non ,  quelle  que  fût  sa  résidence ,  pourvu  que  le  président  l'y 
autorisât.  Le  droit  des  avocats  de  tout  barreau ,  modifié  par  le 
décret  de  1810  et  par  l'ordonnance  de  1822,  a  repris  tout  son 
empire  depuis  l'ordonnance  du  27  août  1830. 

Le  Code  d'instruction  de  1808  ne  s'est  point  montré  moins 
soucieux  des  intérêts  des  accusés,  que  le  Code  de  l'an  iv.  Aussi, 
en  matière  criminelle,  l'accusé  doit,  à  peine  de  nullité,  être  as- 
sisté d'un  défenseur.  Dans  toute  matière  correctionnelle  ou  de 
police,  il  a  le  droit  d'en  demander  un. 

Mais  les  règlements  disciplinaires  sont  muets  relativement  au 
défenseur.  Qu'en  conclure? 

764.  En  matière  disciplinaire ,  le  droit  d'avoir  un  défenseur 
ne  doit  pas  moins  être  respecté  qu'en  toute  autre;  car,  si  l'action 
disciplinaire  n'a  pas  un  véritable  caractère  pénal,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  peut  intervenir  une  condamnation  altérant  gra- 
vement l'honneur,  la  réputation  ou  la  position  de  l'inculpé.  Et, 
comme  le  principe  a  été  admis  de  la  manière  la  plus  formelle  et 
la  plus  large,  tant  par  la  législation  criminelle  que  par  la  légis- 
lation civile,  on  ne  saurait  en  restreindre  l'application  dans  les 
matières  disciplinaires,  sous  le  prétexte  qu'il  n'est  point  spécia- 
lement reconnu  à  leur  égard. 

Ainsi  : 

Un  juge ,  cité  devant  la  Cour  de  cassation  ,  pourrait  réclamer 
l'assistance  d'un  défenseur,  s'il  arrivait  qu'il  se  trouvât  dans  l'im- 
possibilité de  se  défendre  personnellement.  En  vain  dirait-on 
que  le  magistrat  inculpé  doit  être  présumé  capable  de  présenter 
sa  défense,  parce  qu'il  a  l'habitude  des  affaires;  rien  n'est  plus 
rare  que  de  trouver  un  homme,  inculpé,  qui  possède  assez  par- 
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faitement  tous  ses  sens  pour  fournir  avec  clarté  et  précision  les 
moyens  de  juslification  qu'il  peut  invoquer  4.  Une  seule  restric- 
tion doit  être  admise,  parce  qu'elle  est  indiquée  par  la  raison  :  le 
droit  de  se  faire  assister  d'un  défenseur  pourrait  être  refusé,  si  le 
magistrat  n'avait  à  fournir  que  des  explications  sur  des  faits  ab- 
solument personnels;  mais  cette  restriction  devra  être  rarement 
appliquée  devant  la  Cour  de  cassation,  qui  n'est  saisie  de  pour- 
suites contre  des  magistrats  que  pour  des  causes  graves,  qui  ap- 
pellent un  débat  souvent  compliqué  et  quelquefois  solennel. 

La  Cour  de  cassation,  souveraine  dans  ses  délibérations ,  lors- 
que surtout  un  texte  de  loi  ne  lui  commande  pas  une  marche  à 
suivre,  n'admet  le  droit  de  se  faire  assister  d'un  défenseur,  que 
suivant  les  circonstances.  Elle  l'a  refusé,  dans  une  célèbre  affaire 
(arrêt  du  28  nov.  1820) ,  par  le  motif  «  que  le  pétitionnaire  avait 
été  cité  pour  donner  des  explications  sur  des  faits  qui  lui  étaient 
personnels ,  qui  avaient  été  énoncés  dans  un  réquisitoire  dont 
notification  lui  avait  été  faite ,  et  sur  lesquels  lui  seul  pouvait  et 
devait  fournir  ses  réponses  et  défenses.»  Jusque-là,  la  Cour  s'ap- 
puyait sur  un  motif  qui ,  s'il  eût  été  seul ,  ne  pouvait  être  criti- 
qué. Mais  elle  ajoutait  des  considérations  qui  permettent  de 
penser  que,  ne  se  fût-il  pas  agi  d'explications  personnelles,  elle 
n'en  aurait  pas  moins  refusé  le  droit  dont  on  réclamait  l'exercice: 
elle  disait,  en  effet,  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  l'instruction  et  des 
débats  sur  un  crime  ou  un  délit  ;  qu'il  s'agissait  de  la  juridic- 
tion disciplinaire  par  des  magistrats  suprêmes;  que,  devant 
cette  juridiction,  le  magistrat  cité  avait  toujours  présenté  sa 
défense  lui-même,  verbalement  ou  par  écrit,  et  qu'en  per- 
sistant dans  cet  usage  constamment  observé,  la  Cour  conservait 
d'ailleurs  à  ce  magistrat  tous  les  moyens  de  la  défense  légitime2. 

Depuis  lors,  la  Cour  de  cassation  s'est  montrée  large  dans 
l'application  du  principe  de  la  défense  par  un  tiers  :  elle  l'a  admis 
en  faveur  de  M.  Fouq...,  en  1832,  de  M.  Baud...,  en  1833,  et 
de  M.  Desfont  ,  par  un  arrêt  du  9  janvier  18W3. 

Les  magistrats  cités  devant  les  tribunaux  civils  et  les  Cours 
royales,  doivent  jouir  du  même  droit,  sous  la  même  limitation.  Il 
faut  bien  reconnaître  aussi  que  les  tribunaux  ont  le  droit  d'ap- 


1.  —  «  L'on  ne  plaidera  ja  si  bien  pour  soi  corne  pour  autrui  ;  car  véhément 
ire  desvoye  sens  dliome,  plustot  et  plus  souvent  en  sa  propre  querelle...»  (As- 
sises de  Jérusalem,  cbap.  ix,  p.  17.) 

2.  —  Voy.  Journ.  des  Av.,  t.  x,  p.  577. 

3.  —  Voy.  Moniteur  du  15  janv.  1844. 
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précier  le  motif  et  les  circonstances  de  la  demande  d'un  défen- 
seur :  si,  par  exemple,  un  magistrat  était,  évidemment,  en  état 
de  se  défendre  lui-même,  s'il  apparaissait  que  la  demande  d'un 
défenseur  ne  fût  soulevée  que  par  le  désir  de  faire  du  scandale, 
les  tribunaux  auraient  le  droit  et  le  devoir  de  refuser.  Il  y  a  ici 
un  motif  de  plus:  c'est  que,  dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux 
jugent  disciplinairement  des  magistrats,  ils  se  réunissent  en 
chambre  du  conseil  ;  la  juridiction  devient  alors  pour  ainsi  dire 
une  juridiction  de  famille,  etleplus  souvent,  des  explications  per- 
sonnelles sont  seulement  nécessaires.  Il  importe  de  ne  pas  ad- 
mettre avec  trop  de  facilité  des  étrangers  au  secret  de  la  pour- 
suite :  cependant,  les  tribunaux  ne  doivent  user  de  ce  droit 
qu'avec  une  certaine  circonspection  ;  il  ne  faut  point  laisser  le 
prétexte  d'une  accusation  d'injustice. 

Pour  les  avocats,  soit  lorsqu'ils  sont  cités  devant  le  conseil  de 
discipline,  soit  lorsqu'ils  sont  appelés  devant  les  tribunaux,  les 
règlements  sont  muets  ;  et  l'on  conçoit  que  leurs  auteurs  n'aient 
pas  dû  être  préoccupés  de  cette  pensée  que  l'avocat  inculpé 
pourrait  avoir  besoin  d'un  défenseur  :  ceux  qui  sont  appelés  à  dé- 
fendre, tous  les  jours,  les  intérêts  d'autrui,  doivent  être  supposés 
capables  de  défendre  les  leurs. 

Pour  les  officiers  ministériels,  le  droit  semble  reconnu  par 
l'art.  13  de  l'arrêté  de  l'an  ix,  dont  la  rédaction  embarrassée 
pourrait  bien  faire  supposer  qu'il  n'appartient  qu'aux  parties  plai- 
gnantes, mais  qui  doit  être  interprété  d'une  manière  plus  large. 
S'ils  ont  cette  faculté,  lorsqu'ils  sont  appelés  devant  la  chambre 
de  discipline,  on  ne  saurait  la  leur  refuser,  lorsqu'ils  sont  ap- 
pelés devant  le  tribunal.  Mais  des  doutes  ont  été  émis  à  cet 
égard1. 

Quant  aux  notaires,  le  droit  est  implicitement  consacré  par 
l'art.  20  de  l'ordonnance  de  18V3 ,  reproduisant  les  termes  de 
l'art.  15  de  l'arrêté  du  2  nivôse  an  xn ,  lequel  accorde  aux  tiers 
qui  veulent  être  entendus  la  faculté  de  se  faire  représenter  ou 
assister  par  un  notaire.  îl  y  avait  un  doute  possible  sur  le 
droit  que  pourrait  avoir  un  individu  de  se  faire  représenter  par 
un  membre  de  la  compagnie  à  laquelle  appartiendrait  celui 
contre  lequel  il  aurait  dirigé  sa  plainte ,  et  le  législateur  a  voulu 
le  trancher.  Mais  la  même  mention  n'était  pas  absolument  né- 
cessaire à  l'égard  des  notaires,  dont  l'intérêt,  plus  sacré  que  celui 


1.  —  Décis.  min.,  2  janv.  1837. 
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du  plaignant ,  devait  être  au  moins  protégé  au  même  degré  \ 
Devant  les  tribunaux,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute;  là,  c'est  de 
la  justice  ordinaire. 

Mais  une  observation  également  applicable  à  tous  les  officiers 
publics,  si  ce  n'est  aux  notaires  appelés  devant  le  tribunal,  c'est 
que  le  droit  de  se  faire  représenter  par  un  défenseur  peut  être 
refusé ,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  que  des  explications  person- 
nelles à  fournir,  ou  que  l'officier  public  est  évidemment  en  état 
de  se  défendre,  et  ne  demande  l'assistance  d'un  défenseur  que 
dans  un  esprit  de  scandale  et  de  contradiction.  Cette  observa- 
tion est  surtout  applicable  aux  chambres  de  discipline,  dont  la 
juridiction  éloigne  toute  pensée  de  luttes  judiciaires  et  n'admet 
guère  que  des  explications  personnelles. 

Lorsque  les  tribunaux  jugent  des  fautes  d'audience ,  l'assistance 
du  défenseur  est  un  droit  incontestable 

Le  défenseur,  selon  les  juridictions,  peut  être  choisi  parmi  les 
avocats ,  les  avoués ,  les  parents  ou  amis. 

765.  Les  plaignants,  en  général ,  ne  sont  pas  admis  au  débat 
disciplinaire  :  il  y  aurait  trop  d'inconvénients  à  introduire  des 
étrangers,  poussés  par  leur  intérêt,  dans  l'intérieur  d'une  com- 
pagnie. Cependant,  une  pareille  intervention  est  autorisée,  dans 
certains  cas,  comme  moyen  d'éclaircissement2. 

Ces  plaignants  peuvent-ils  se  porter  parties  civiles,  lorsqu'ils 
sont  lésés  par  l'infraction  poursuivie?  Quoique  la  juridiction  disci- 
plinaire participe,  sous  certains  rapports,  de  la  juridiction  civile 
ordinaire,  et  sous  certains  autres,  de  la  juridiction  criminelle, 
cependant  son  caractère  dominant  et  spécial  doit  faire  repousser 
certaines  assimilations,  prises  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  juri- 
dictions. Ainsi,  l'on  ne  saurait  admettre,  pour  la  partie  lésée,  le 
droit  de  se  porter  partie  civile  et  de  demander  des  condamna-' 


1.  — Il  existe,  en  sens  contraire,  une  délibération  d'une  chambre  de  disci- 
pline, du  9  août  1836,  ainsi  conçue  : 

«  Considérant  que  si  l'art.  15  de  l'arrêté  du  2  niv.  an  xii  n'attribue  le  droit 
d'assistance  qu'aux  tierces-parties,  et  non  aux  notaires  eux-mêmes,  il  n'est  pas 
permis  davantage  à  ces  derniers  de  se  faire  assister  d'un  confrère,  en  lui  don- 
nant le  nom  d'ami  ;  que,  comme  conservatrice  des  droits  de  la  chambre,  elle 
doit  repousser  tout  ce  qui  est  contraire  aux  lois  de  son  institution  ;  que  si,  au 
fond,  elle  voit  peu  d'inconvénients  à  ce  que  M.  Br...;soii  assisté  de  son  confrère, 
elle  ne  peut  pas  non  plus  établir  un  pareil  précédent  ;  est  d'avis  unanime  que 
l'assistance  réclamée  ne  peut  avoir  lieu.  »  —  Ce  n'est  pas  un  précédent  décisif. 

2.  —  Voy  Décr.  13  frim.  an  ix,  art.  13;  Ordonn.  4  janv.  184-3,  art.  20; 
Mollot,  Règles  de  la  prof,  d'avocat,  n°  260,  p.  338. 
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lions  pécuniaires  devant  cette  juridiction.  Il  ne  peut  y  avoir 
de  doute  sur  ce  point,  à  l'égard  des  chambres  ou  des  conseils  de 
discipline:  car  ce  ne  sont  point  des  tribunaux  ayant  qualité 
pour  prononcer  des  condamnations  à  des  dommages-intérêts. 

En  est-il  de  môme  pour  les  Cours  ou  tribunaux ,  saisis  de  la 
poursuite?  Le  tribunal  appelé  à  statuer  prend  le  caractère  de 
juge  disciplinaire,  en  perdant  celui  de  juge  ordinaire  :  sa  juri- 
diction est  de  la  même  nature  que  celle  des  chambres  de  dis- 
cipline; cela  est  si  vrai,  qu'il  leur  est  substitué  quelquefois, 
lorsque  le  nombre  des  membres  de  la  compagnie  n'est  pas  suffi- 
sant pour  qu'une  chambre  puisse  être  légalement  constituée. 
Sous  ce  rapport  donc,  le  tribunal  ne  saurait  avoir  plus  de  droits 
que  la  chambre. 

La  juridiction  disciplinaire  a  d'ailleurs  été  instituée  exclusive- 
ment pour  maintenir  dans  les  compagnies  d'officiers  publics  les 
principes  d'honneur,  de  probité,  de  délicatesse,  qui  font  toute 
la  dignité  de  leur  profession  :  l'exercice  de  cette  action  est  un 
droit  et  un  devoir  pour  ainsi  dire  de  famille,  qui  doit  avoir  lieu 
seul,  sans  le  mélange  d'aucun  intérêt  privé.  Le  huis-clos  des  dé- 
libérations, qui  est  ordinairement  prescrit,  s'oppose,  en  outre, 
à  la  présence  aux  débats  de  la  partie  lésée  :  sa  voix  passionnée 
ne  doit  pas  se  faire  entendre  dans  une  enceinte  où  ne  peuvent  se 
discuter  que  des  questions  d'honneur,  de  délicatesse  et  de  désin- 
téressement ;  enfin ,  un  débat  de  cette  nature  appartient  à  la  juri- 
diction qui  instruit  et  juge  publiquement,  de  telle  sorte  que  le 
tribunal  ne  serait  point  compétent  pour  faire  droit  à  la  demande. 

Cette  exclusion  ne  nuit  point  aux  intérêts  de  la  partie  lésée; 
car  l'exercice  de  l'action  disciplinaire  ne  fera  pas  obstacle  à  ce 
qu'elle  poursuive  devant  les  tribunaux  ordinaires  la  réparation 
du  préjudice  dont  elle  se  plaint.  Elle  ne  nuit  point  non  plus  à 
l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  :  car  elle  n'a  lieu  qu'en  tant 
que  la  partie  lésée  vient  réclamer  des  dommages-intérêts ,  pour 
lesquels  les  juridictions  disciplinaires  sont  sans  pouvoirs  ;  et  elle 
n'empêche  pas  que  cette  partie  lésée,  plaignante  ou  non,  soit 
appelée  à  fournir  des  explications  et  des  renseignements  pour 
éclairer  la  justice  '. 

Il  pourrait  en  être  autrement,  à  l'égard  des  tribunaux  jugeant 
publiquement  des  fautes  d'audience.  Dans  ce  cas,  la  question 
de  compétence ,  au  point  de  vue  de  la  publicité,  ne  peut  pas 
s'élever  :  la  faute  qui  peut  avoir  occasionné  le  préjudice  sera 


1 .  —  Limoges,  1 4  juin  \Ul.  (J.  Av.,  t.  lxvii,  p.  Ut.) 
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d'autant  mieux  appréciée ,  qu'elle  sera  plus  présente  à  l'esprit 
des  juges  ;  enfin ,  le  tribunal  est  alors  bien  moins  juge  discipli- 
naire que  juge  ordinaire,  et  l'on  ne  voit  pas  l'utilité  d'une  action 
séparée.  Toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  il  faut  éviter  le  cir- 
cuit des  juridictions. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  notaires ,  qui  sont  pour- 
suivis à  l'audience,  l'art.  53  de  la  loi  de  l'an  xi  ne  peut  laisser 
aucun  doute.  Cet  article  donne,  en  effet,  aux  tribunaux,  jugeant 
disciplinairement ,  le  droit  de  prononcer  toutes  suspensions , 
destitutions,  condamnations  d'amende  et  dommages-intérêts, 
soit  d'office ,  soit  à  la  poursuite  des  parties  intéressées. 

766.  Nul  ne  peut  être  admis  à  intervenir,  en  son  nom,  dans  la 
poursuite,  pour  défendre  l'officier  public,  ou  autre  inculpé,  de 
l'action  dirigée  contre  lui. 

L'action  disciplinaire,  en  effet,  est  toute  personnelle;  et  si  les 
condamnations  peuvent  rejaillir  sur  la  corporation ,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  celle-ci  ne  saurait  point  fournir,  aux  lieu  et 
place  de  l'officier  ou  avocat  inculpé ,  les  explications  demandées 
sur  des  faits  qui  le  concernent  spécialement. 

Les  tiers  qui  peuvent  être  intéressés  à  ce  que  l'officier  public, 
leur  débiteur,  ne  soit  point  privé  ,  à  temps  ou  à  toujours,  des 
bénéfices  de  sa  charge ,  n'ont  pas  plus  qualité  pour  exercer 
son  droit  de  défense;  car  l'honneur  du  corps  et  l'intérêt  de  la  dis- 
cipline doivent  prévaloir  sur  toute  considération  d'intérêt  privé  '. 
C'est  au  gouvernement  à  considérer  les  intérêts  des  tiers,  lors- 
qu'il en  est  réduit  à  prononcer  la  destitution  ou  à  remplacer  celui 
qu'un  tribunal  a  destitué. 

767.  Le  débat  s'engage  —  devant  les  chambres  syndicales,  sur 
les  conclusions  du  syndic,  et,  devant  les  tribunaux,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public.  Il  est  convenable  que  les  conclu- 
sions soient  prises  par  écrit  et  communiquées  à  l'inculpé. 

La  loi  de  1810 ,  art.  55 ,  impose  formellement  l'obligation  de 
poser  des  conclusions  écrites ,  aux  procureurs  généraux  ou  du 
roi  requérant  contre  des  magistrats.  Il  devrait  en  être  de  même 
pour  tous  les  membres  des  corporations  soumises  à  l'action  disci- 
plinaire des  tribunaux. 

Mais  des  conclusions  verbales  suffisent,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
répression  des  fautes  commises  ou  découvertes  à  l'audience.  Et 
même ,  dans  ce  cas,  le  tribunal  doit  être  juge  absolu  de  la  pour- 
suite: si  donc  le  ministère  public  garde  le  silence,  soit  parce 


1.  — Rolland  de  Yillargues,  Rép.  du  notar.,  v°  Destitution,  n<>  39. 
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qu'il  ne  juge  pas  la  faute  assez  grave ,  soit  par  tout  autre  motif, 
le  tribunal  a  le  droit  de  se  saisir  d'office  et  de  prononcer  les 
peines  disciplinaires.  L'atteinte  portée  à  sa  dignité  doit  être  né- 
cessairement réprimée  ;  et  cette  répression ,  d'autant  plus  né- 
cessaire que  l'offense  et  le  scandale  ont  été  publics ,  ne  peut  dé- 
pendre de  l'appréciation  du  ministère  public.  Il  n'est  donc  pas 
même  nécessaire  que  le  ministère  public  prenne  ses  conclusions  : 
aucune  disposition  de  loi  ne  l'exige ,  et  s'il  n'était  pas  entendu, 
il  n'y  aurait  point  nullité  dans  la  procédure  !. 

Lorsque  la  partie  poursuivante  a  pris  ses  conclusions  et  les  a 
développées,  l'officier  inculpé  présente  sa  défense. 

Les  conclusions  de  la  poursuite  et  de  la  défense  peuvent  s'ap- 
puyer sur  tous  les  éléments  de  décision  que  la  loi  met  à  la  dis- 
position des  parties. 

§  III. 

Éléments  de  décision. 

768.  Avant  de  statuer,  le  juge  disciplinaire  peut  s'entourer  de 
tous  les  renseignements  propres  à  lui  faire  connaître,  d'une  ma- 
nière exacte,  la  conduite  de  l'inculpé  :  il  peut  donc  ordonner  qu'un 
membre  désigné  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité  ;  c'est  ordinairement  le  rap- 
porteur qui  est  chargé  de  ce  soin,  dans  les  juridictions  de  dis- 
cipline intérieure. 

Les  tribunaux,  lorsqu'ils  procèdent  en  jugement,  peuvent 
même  ordonner  qu'il  soit  procédé  à  des  enquêtes  régulières. 

Dans  quelle  forme  ces  enquêtes  doivent-elles  avoir  lieu?  Faut- 
il  suivre  les  prescriptions  du  Code  d'instruction  criminelle,  ou 
bien  celles  du  Code  de  procédure  civile?  La  solution  de  cette 
question  dépend  du  caractère  attribué  à  la  poursuite  disciplinaire. 
Si  on  la  considérait  comme  une  poursuite  criminelle,  il  faudrait 
se  conformer  aux  dispositions  des  art.  153  et  suivants  du  Code 
d'instruction  criminelle  :  il  serait  inutile,  spécialement,  de  faire 
notifier  d'avance  à  la  partie  inculpée  les  noms  et  domicile  des 
témoins.  Si,  au  contraire,  on  la  considère  comme  une  action  ci- 
vile, le  Code  de  procédure  civile  sera' seul  applicable,  et,  spécia- 
lement, il  faudra  faire  notifier  d'avance  aux  parties  les  noms  des 
témoins  qui  doivent  être  appelés.  Or,  c'est  ce  dernier  caractère 


1.  — Cass.,  6  août  18U.  (J.  Av.,  t.  lxvii,  p.  510.) 
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qui,  avec  juste  raison,  a  été  attribué  à  la  poursuite  disciplinaire  *. 

En. effet,  l'action  criminelle  ne  peut  porter  que  sur  des  faits 
qui  soient,  précisément,  qualifiés  par  la  loi,  crime,  délit  ou  con- 
travention. L'action  disciplinaire,  au  contraire,  s'étend  à  tous 
les  faits,  non  caractérisés,  qui  blessent  l'honneur  du  corps  auquel 
appartient  l'officier  public  contre  qui  elle  est  dirigée.  Quand, 
après  avoir  donné  satisfaction  à  la  société  pour  les  atteintes  graves 
portées  à  ses  lois  par  les  crimes  ou  par  les  délits,  les  mêmes  faits 
servent  de  base  à  une  poursuite  disciplinaire,  l'action  est  intentée 
d'après  une  nouvelle  appréciation  des  actes,  au  point  de  vue  des 
droits  de  la  corporation  :  c'est  alors  l'intérêt  particulier  de  celle- 
ci  qui  succède  à  l'intérêt  général  ;  aussi  avons-nous  vu  que  la 
poursuite  criminelle  ne  faisait  point  obstacle  à  la  poursuite  disci- 
plinaire. Pourrait-il  en  être  ainsi,  si  la  nature  de  celle-ci  ne  diffé- 
rait pas  essentiellement  de  la  nature  de  celle-là?  Il  faut  donc  ad- 
mettre les  conséquences  de  ce  principe,  et  reconnaître  que  les 
enquêtes,  comme  tous  autres  actes  d'instruction  qui  seraient 
nécessaires  pour  éclairer  les  tribunaux,  devraient  avoir  lieu  con- 
formément au  Code  de  procédure  civile.  11  ne  suffit  point ,  pour 
procéder  suivant  les  formes  criminelles,  que  l'ordre  public  soit 
intéressé  de  près  ou  de  loin  dans  la  question  :  il  faut,  pour  cela, 
que  l'ordre  public  y  soit  intéressé  au  degré  voulu  par  la  loi,  et 
par  suite  des  faits  qu'elle  a  qualifiés. 

Cependant,  si  l'enquête  avait  eu  lieu  sans  opposition,  suivant  les 
formes  du  Code  d'instruction  criminelle,  au  lieu  de  l'être  suivant 
celles  du  Code  de  procédure ,  la  nullité  pourrait  être  réputée  cou- 
verte; car  les  différences  ne  sont  pas  assez  sensibles  pour  que 
l'ordre  public  puisse  paraître  compromis  par  la  forme  suivie 2. 

700.  Les  témoins  produits  à  l'audience  doivent  prêter  ser- 
ment :  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  à  cet  égard,  quelque  opinion 
que  l'on  adopte  d'ailleurs  sur  la  nature  de  l'action  disciplinaire. 
La  raison  en  èst  que  le  Code  de  procédure  civile,  art.  262,  et  le 
Code  d'instruction  criminelle,  art.  155,  exigent  également  la 
prestation  du  serment. 

Que  si  l'enquête  avait  lieu  devant  une  chambre  syndicale  ou  un 
conseil  de  discipline,  aucune  forme  rigoureuse  ne  serait  exigée, 
par  le  motif  que  ces  formes  ne  sont  indiquées,  à  peine  de  nul- 
lité, que  pour  les  procédures  faites  devant  des  juges  ordinaires, 


1.  C.  de  Cass.  30  juin  181 S  (J.  P.  t.  xn,  p.  285);  6  janv.  18S5  (P.  J.  t.  xxvi 
p  1229)  ;  22  fév  ,  6  mai  184 1.  (J.  P.  t.  il,  1844,  p.  19.) 

2.  — Rej.,  18  fév.  1845,  (J.  Av.,  t.  lxviii,  p.  215.) 
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ayant  investiture  royale.  Par  la  môme  raison,  le  serment  ne 
pourrait  être  exigé  des  témoins,  et  leur  déposition  ne  pourrait 
être  prise  que  comme  un  renseignement.  Les  témoins  ne  pour- 
raient môme  être  forcés  de  venir  déposer,  sous  les  peines  portées 
par  la  loi  ». 

Cependant,  si  les  témoins  se  présentent  volontairement,  l'en- 
quête peut  être  valablement  faite.  Un  jugement  a  pourtant  décidé 
que  les  chambres  de  discipline  des  notaires  n'avaient  point  le 
droit  d'ordonner  une  enquête  régulière  et  contradictoire 2.  Ce 


1.  — Décis.  min.,  20  nov.  1837.  (Dali.,  38.  3.  118.) 

2.  — «  Attendu  queles  voies  d'instruction  à  suivre  par  la  chambre  disciplinaire 
des  notaires  sont  déterminées  expressément  par  la  loi  et  confiées  à  un  fonc- 
tionnaire spécial  qu'elle  institue  (art.  5,  §  3  de  l'arrêté  du  2  niv.  an  xn  ,  ainsi 
conçu  :  «  Un  rapporteur  recueillera  les  renseignements  sur  les  affaires  contre 
les  notaires  inculpés,  »)  et  que  cette  voie  d'instruction,  ainsi  précisée,  dans  une 
matière  tout  exceptionnelle  et  on  ne  peut  plus  restrictive,  exclut  nettement  la 
voie  d'enquête  contradictoire,  telle  qu'on  la  reçoit  juridiquement,  c'est-à-dire, 
faite  par  ordre  de  l'autorité,  dans  l'ordre  des  juridictions,  d'autant  que,  comme 
cette  autorité,  une  chambre  des  notaires  n'a  pas  le  pouvoir  de  prêter  la  force 
nécessaire  à  la  décision  ordonnant  une  enquête,  puisque,  pour  pouvoir  faire 
une  enquête,  il  faut  bien  pouvoir  faire  amener,  même  de  vive  force,  les  témoins, 
ce  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  l'autorité  constituée,  qui  a  à  sa  disposition  la 
force  publique;  mais  que,  ne  pouvant  forcer  les  témoins  à  se  présenter,  on 
n'aurait  le  plus  probablement  que  des  témoins  volontaires,'  et  que  les  témoins 
empressés  à  offrir  leur  témoignage  ne  sont  pas  communément  les  plus  dignes 
de  foi;  qu'en  un  mot,  c'est  dire  que  probablement  de  pareilles  enquêtes  se- 
raient rarement  au  plus  grand  avantage  delà  vérité,  d'autant  qu'aucun  serment 
préalable  n'aurait  pu  être  exigé  ni  prêté  devant  un  commissaire  enquêteur, 
simple  notaire,  devant  celui  qui  n'est  pas  revêtu  du  caractère  solennel  de  ma- 
gistrat ;  attendu  que,  ne  pouvant  ni  forcer  la  comparution  ni  exiger  le  serment 
d'un  témoin  devant  un  notaire  commissaire  enquêteur,  la  manifestation  de  la 
vérité  trouve  bien  plus  de  garanties  dans  les  simples  renseignements  recueillis 
dans  le  secret,  en  l'absence  des  parties,  à  leur  insu  et  dès  lors  hors  de  leur  in- 
fluence, conformément  aux  dispositions  de  l'art.  5,  §  3  du  décret  du  2  nivôse 
an  xn  précité  ;  —  que  recueillir  ainsi  des  renseignements  en  secret,  est  bien 
d'ailleurs  dans  l'esprit  qui  a  dicté  l'institution  toute  paternelle  des  pouvoirs 
disciplinaires  des  chambres,  en  vue  de  ménager,  par  le  secret,  la  position  des 
dépositaires  par  état  de  la  confiance  des  familles  dans  leurs  plus  importants 
intérêts  ;  —  attendu  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  que,  au  lieu  de  cette  voie 
douce  et  paternelle  de  discrétion  et  de  secret,  ce  ne  soit  bien  une  enquête  et 
une  enquête  contradictoire,  avec  toute  sa  publicité  et  son  fracas,  que  la  déci- 
sion attaquée  a  ordonnée  ;  qu'il  suffit  de  lire  les  termes  de  cette  décision,  or- 
donnant, avant  dire  droit,  que  des  renseignements  seront  produits  par  les  par- 
ties, devant  le  notaire  commis  pour  les  recevoir  ;  que  ce  n'est  point  là  un 
rapporteur  cherchant,  recueillant  en  secret  des  renseignements,  aux  termes 
de  l'art.  5,  §  3  du  décret  du  2  niv.  an  xn  ;  qu'au  contraire,  ce  sont  des  parties 
amenant  devant  un  commissaire  enquêteur,  des  témoins  qui  se  présentent, 
s'offrent  en  quelque  sorte  d'eux-mêmes  au  commissaire  enquêteur  qui,  dans 
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jugement  a  été  annulé,  avec  raison,  par  la  Cour  de  Nîmes,  don- 
nant pour  motif  que  tout  juge  a  le  droit  d'ordonner  le  *mode 
d'instruction  qui  lui  parait  nécessaire  à  la  découverte  de  la  vérité  ; 
que  les  chambres  de  notaires  exercent  une  juridiction  censoriale, 
reconnue  par  la  loi;  que  leurs  décisions  sont  légales,  toutes  les 
fois  qu'elles  n'excèdent  point  les  limites  des  peines  autorisées  ; 
qu'une  décision  qui  tend  à  une  voie  d'instruction  préalable,  rentre 
sous  tous  les  rapports  dans  les  pouvoirs  légaux  des  chambres  de 
discipline  4. 

La  question  se  présente  aussi  pour  les  chambres  d'avoués,  et 
doit  être  résolue  de  la  même  manière.  Il  en  est  de  même  pour 
les  conseils  de  discipline  des  avocats. 

770.  Lorsqu'une  enquête  a  lieu  régulièrement,  l'inculpé  a 
le  droit  de  proposer  des  reproches  contre  les  témoins,  dans  les 
termes  de  l'art.  283  du  Code  de  procédure  civile. 

Si  le  tribunal  le  jugeait  convenable,  les  témoins  pourraient 
être  entendus  à  l'audience ,  suivant  les  formes  prescrites  au  titre 
des  matières  sommaires.  C'est  même  ainsi  le  plus  souvent  que  les 
enquêtes  doivent  avoir  lieu. 

Les  tribunaux  n'ont ,  du  reste ,  pas  besoin  de  faire  procéder  à 
des  enquêtes,  lorsqu'elles  ont  été  faites  dans  des  procédures  anté- 
rieures, fournissant  des  renseignements  suffisants;  c'est  ainsi 
qu'ils  pourraient  s'appuyer  sur  les  constatations  de  faits-  maté- 
riels, faites  à  une  audience  criminelle,  alors  même  que  les  pour- 
suites n'auraient  pas  abouti  à  une  condamnation. 

Ils  peuvent  aussi  ordonner  l'apport  des  pièces  dont  ils  jugent 
l'inspection  nécessaire. 

L'enquête  ordonnée,  la  chambre  et  le  tribunal  ne  sont  pas 
obligés  d'entendre  tous  les  témoins  assignés.  Ils  peuvent  refuser 
de  continuer  l'information,  lorsque  leur  conviction  est  suffisam- 
ment formée2. 


d'autres  termes,  au  lieu  d'aller  à  eux  recueillir  des  renseignements  à  Tinsu  des 
parties,  attend  que  ces  témoins  soient  produits  et  amenés  devant  Lui  par  les 
parties;  —  attendu,  enfin,  qu'un  pareil  mode  d'instruction,  diamétralement 
opposé  aux  prescriptions  textuelles  de  la  loi,  et  contraire  à  son  esprit  général, 
doit  être  réprouvé  et  entraînerail  seul  la  nullité  de  la  décision,  fût-elle  d'ail- 
leurs exempte  des  vices  précédemment  signalés; 

«  Par  ces  motifs,  jugeant  en  premier  ressort  et  à  la  charge  de  l'appel,  dé- 
clare nulle  et  de  nul  effet  la  décision  de  la  chambre  des  notaires.  »  (Trib.  de 
Privas,  30  août  1836). 

ï.  —Nîmes,  5  janv.  1837.  (Dali.,  38.  2.  163.) 

2.  —Délibérât,  du  5  août  1836. (Dali.,  37.  3. 136.) 
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On  peut  entendre,  dans  l'enquête  faite  devant  la  chambre,  des 
membres  de  la  compagnie  qui,  avant  la  poursuite,  et  comme 
membres  d'une  autre  chambre,  auraient  eu  l'occasion  d'expri- 
mer leur  opinion  sur  l'inculpation  :  ils  sont  à  môme  de  fournir 
des  renseignements  utiles  ;  c'est  assez  pour  qu'on  puisse  les  con- 
sulter. Tout  est  de  faculté  et  de  convenance  à  cet  égard. 

Pour  les  tribunaux  en  chambre  du  conseil,  la  même  latitude 
doit  exister. 

771.  L'action  disciplinaire  étant  une  action  civile,  résulte-t-il  de 
là  que  l'art.  1341  du  Code  civil  soit  applicable,  de  telle  sorte  que 
le  ministère  public  ne  soit  point  admis  à  établir  par  la  preuve  tes- 
timoniale que  des  actes  reçus  par  un  officier  public  contiennent 
de  fausses  énonciations?  Évidemment  non. 

L'art.  1341  a  eu  pour  but  de  mettre  un  frein  à  la  mauvaise  foi 
des  parties  qui,  pour  se  soustraire  à  une  obligation,  auraient  pu 
corrompre  des  témoins  et  chercher  à  établir  des  faits  contraires 
à  ceux  qui  seraient  constatés  dans  des  actes.  Mais  l'action  disci- 
plinaire ,  basée  sur  les  fausses  énonciations  d'un  acte ,  n'a  pas 
pour  but  de  faire  tomber  l'acte  entre  les  parties  contractantes  : 
cet  acte,  vis-à-vis  d'elle,  conservera  sa  force  légale.  L'action 
s'adresse  au  fonctionnaire  seul  :  la  soumettre,  sous  ce  rapport, 
aux  restrictions  des  actions  civiles,  ce  serait  la  rendre  illusoire, 
dans  bien  des  cas  ;  ce  serait  méconnaître  la  différence  qui  existe 
entre  la  mauvaise  foi ,  la  passion  de  l'intérêt;  purement  privé  qui 
s'agite  devant  les  tribunaux  ordinaires,  et  la  prévoyante  sollici- 
tude de  l'intérêt  public  qui  veille  à  ce  que  les  devoirs  des  fonctions 
publiques  soient  observées.  Le  ministère  public  pourrait  donc, 
à  l'aide  de  témoignages,  et  sans  recourir  à  l'inscription  de  faux, 
établir  des  faits  contraires  aux  énonciations  contenues  dans  les 
actes 

772.  L'aveu  de  l'inculpé  suffirait-il  seul,  pour  baser  une  con- 
damnation? 

Chez  la  plupart  des  peuples  anciens,  à  Rome  notamment,  comme 
chez  les  Juifs,  le  seul  aveu  de  l'accusé  établissait  complètement 
sa  culpabilité  et  pouvait  le  faire  condamner  aux  peines  les  plus 
graves.  Dans  l'ancienne  législation  française,  il  ne  faisait  point 
preuve  complète  ;  mais  les  juges  le  prenaient  en  grande  considé- 
ration. 11  est  difficile  de  concevoir,  en  effet,  qu'on  aille  s'accuser 
bénévolement  d'une  faute  que  l'on  n'a  point  commise.  Cepen- 


1.  —Rennes,  21  déc.  1843  (J.  Av.,  t.  lxvii,  p.  85)  ;  Bruxelles,  30  avril  1845 
Belgique  judiciaire  du  25  sept.  1845). 
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dant,  comme  l'aveu,  dans  des  circonstances  données,  pouvait 
être  une  bravade  ou  un  acte  de  désespoir,  on  vit  s'établir  la 
maxime  :  Nemo  auditur,  perire  volens. 

Le  Gode  d'instruction  criminelle  n'a  point  reconnu  la  légalité 
de  l'aveu,  comme  preuve  :  mais  cet  aveu  concourt  puissamment 
à  former  la  conviction  du  juge,  qui  n'a  point  à  rendre  compte 
de  ses  motifs;  et,  quelque  imparfaits  que  soient  d'ailleurs  les 
témoignages,  il  leur  prête  un  puissant  appui.  Cependant,  en 
général,  les  condamnations,  basées  uniquement  sur  un  aveu, 
ne  sont  point  valables  Seul,  il  ne  peut  suffire  pour  justifier  la 
peine;  il  doit  être  recueilli,  mais  il  doit  être  pesé;  il  ne  forme 
une  preuve  que  lorsque  sa  sincérité  n'est  pas  suspecte,  et  qu'il 
est  corroboré  par  les  indications  du  procès. 

En  matière  civile,  l'aveu  fait  preuve  complète,  sauf  quelques 
rares  exceptions  où  il  n'est  point  admis.  En  matière  disciplinaire, 
il  peut  avoir  plus  d'autorité  qu'en  matière  criminelle.  Difficile- 
ment on  comprendrait  qu'un  officier  public,  inculpé  faussement, 
se  résolût  à  accepter  le  reproche  qui  lui  serait  adressé  et  s'expo- 
sât gratuitement  à  une  peine  disciplinaire  :  les  sentiments  d'hon- 
neur et  de  considération  qui  doivent  l'animer  lui  feront  repousser 
au  contraire ,  de  toutes  ses  forces ,  une  inculpation  qu'il  n'aurait 
pas  méritée;  si  donc  il  avoue,  c'est  qu'il  est  coupable.  Au  sur- 
plus, les  juges  disciplinaires  ayant  un  pouvoir  discrétionnaire 
d'appréciation,  il  devient  incontestable  que  l'aveu,  qui  d'ailleurs 
rarement  se  trouvera  seul ,  pourrait  également  servir  de  base  à 
une  condamnation  disciplinaire. 

775.  Outre  les  témoignages  et  l'aveu,  le  juge  disciplinaire 
peut  admettre  comme  preuve,  pour  ou  contre,  tout  adminicule 
non  suspect. 

Les  fautes  disciplinaires  n'étant  pas  exactement  déterminées 
par  la  loi ,  la  constatation  peut  en  être  faite  par  tous  les  moyens 
possibles  de  renseignements.  En  matière  ordinaire,  la  procé- 
dure est  réglée  :  elle  exige  que  les  constatations  soient  faites  con- 
tradictoirement  avec  les  parties  ;  et  la  décision  qui  s'appuierait  sur 
la  connaissance  personnelle  que  le  juge  aurait  extérieurement  ac- 
quise des  faits  ou  des  actes,  sans  s'appuyer  en  même  temps  sur 
une  expertise  ou  enquête,  faite  parties  présentes  ou  appelées, 
serait  entachée  de  nullité. 

En  matière  disciplinaire ,  il  en  est  autrement.  Les  juges  peu- 


1.— Turin,  28  avril  1810  ;  C.  de  cass.,  30 janv.  1830  et  23  sept.  1837.  (Journ. 
dudr.  cr.,  art.  2066.) 
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vent  apprécier  les  faits,  d'après  leurs  renseignements  personnels, 
sans  aucun  autre  moyen  d'instruction ,  s'ils  le  jugent  convenable. 
Cela  tient  aussi  bien  à  la  nature  de  l'action  disciplinaire,  qu'à  ce 
que  la  loi  n'a  posé  à  cet  égard  aucune  forme  particulière. 

La  loi  et  les  règlements  n'interdisent  qu'une  chose  :  c'est  la 
participation  à  la  décision,  pour  la  condamnation,  du  magistrat 
ou  officier  public  qui  exerce  l'action  disciplinaire  (Voy.  suprà, 
nos  695  et  767  ;  infrà ,  liv.  iv,  sect.  il,  §  1er  ). 


SECTION  II. 

OPPOSITION  ET  VOIES  DE  RECOURS. 

774.  Quelles  que  soient  l'impartialité  et  la  prudence  des  ma- 
gistrats, ils  sont  hommes  et  sujets  à  l'erreur.  La  justice  veut  que 
la  partie  qui  croit  avoir  été  condamnée  à  tort,  ne  soit  pas  privée 
de  tout  moyen  d'obtenir  un  nouvel  examen. 

Lorsque  le  défendeur  ou  inculpé  n'a  point  comparu,  la  con- 
damnation par  défaut  qui  a  été  prononcée  contre  lui  peut  avoir 
été  déterminée  par  de  simples  présomptions,  qu'aurait  dissipées 
la  contradiction  apportée  à  la  demande  ou  à  la  poursuite  ;  par 
des  présomptions  ou  soupçons,  qu'aura  fait  naître  contre  lui  l'ab- 
sence de  tout  moyen  de  défense,  par  lui-même  ou  en  son  nom. 
Et  cependant,  il  peut  avoir  des  moyens  péremptoires  de  défense 
ou  de  justification,  dont  l'invocation  n'a  peut-être  été  empêchée 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  dont  la 
simple  indication  pourra  faire  reconnaître  l'erreur  du  juge.  Cette 
possibilité  doit  suffire,  aux  yeux  de  la  justice  et  dans  l'intérêt  du 
droit  sacré  de  la  défense,  pour  que  le  défendeur  ou  inculpé,  ainsi 
condamné  par  défaut ,  soit  admis  à  demander  au  juge  lui-même 
la  rétractation  d'un  jugement  surpris  peut-être  à  sa  religion. 

Aussi  l'opposition  à  tout  jugement  par  défaut  est-elle  réputée 
de  droit  naturel,  et  a-t-e!le  été  admise  par  toutes  les  législations. 

En  matière  civile,  le  droit  d'opposition  était  reconnu ,  avec 
certaines  règles  propres  à  prévenir  les  abus,  par  le  droit  romain, 
qui  y  consacrait  plusieurs  dispositions,  comme  il  l'a  été  par  l'an- 
cienne jurisprudence  française  et  par  notre  Code  de  procédure 


1.  —  Voy.  Boncenne,  Théorie  de  la  proc.  civ.,  t.  m,  chap,  ix,  p.  1-158. 
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En  matière  correctionnelle  et  de  police,  et  même  dans  les  ma- 
tières de  grand  criminel,  la  législation  actuelle  reconnaît  encore 
à  celui  qui  a  été  condamné,  par  défaut  ou  par  contumace,  le 
droit  de  former  opposition  ou  de  purger  sa  contumace,  en  se  pré- 
sentant devant  la  juridiction  compétente1. 

De  même,  en  matière  disciplinaire,  le  droit  d'opposition  aux' 
décisions  qui  ont  prononcé  une  condamnation  par  défaut  doit 
exister/  en  tant  qu'il  est  compatible  avec  les  règles  d'exercice  du 
pouvoir  disciplinaire  (  Voy.  suprà,  nos  744  et  suiv.;  infrà ,  §  1er  ). 

775.  Malgré  la  comparution  et  la  défense  présentée ,  le  juge 
peut  avoir  méconnu  la  vérité  ou  la  loi  :  la  victime  de  son  erreur 
ne  doit  pas  non  plus  être  privée  de  tout  recours.  Chez  tous  les 
peuples  où  l'organisation  judiciaire  est  assise  sur  de  larges  bases 
et  perfectionnée  par  le  développement  des  institutions ,  il  est 
nécessaire  qu'une  juridiction  supérieure  soit  établie,  pour  ré- 
parer les  erreurs  échappées  au  premier  juge. 

La  loi  romaine  avait  compris  ce  besoin  ;  elle  consacrait  un 
grand  nombre  de  dispositions  à  réglementer  le  droit  d'appel. 

En  France,  le  double  degré  de  juridiction  était  en  usage  sous 
les  deux  premières  races,  dans  cet  état  de  liberté  qui  précéda 
l'époque  féodale  :  les  rois,  qui  alors  rendaient  la  justice  par  eux- 
mêmes  ou  par  les  grands  officiers  de  la  couronne ,  étaient  inves- 
tis du  droit  de  réformer  sur  appel  les  jugements  rendus  par  les 
comtes;  ils  étaient  appelés  aussi  à  réprimer  les  dénis  de  justice 
que  commettaient  ces  juges  inférieurs  ;  pour  cela,  ils  envoyaient, 
avec  toute  leur  suite,  des  officiers  qualifiés  missi  dominici ,  qui 
allaient  s'établir  dans  le  château  du  seigneur,  à  ses  frais,  jusqu'à 
ce  que  justice  fût  faite 2. 

Plus  tard ,  sous  la  troisième  race ,  naquit  et  se  développa  le 
combat  judiciaire,  fruit  de  l'ignorance  et  de  la  superstition  du 
peuple.  A  cette  époque,  l'appel  ne  consistait  point  à  déférera  un 
tribunal  supérieur  le  jugement  d'un  tribunal  inférieur  :  et  même, 
ce  n'était  point  contre  les  parties  que  l'appel  était  dirigé,  mais 
contre  le  juge  lui-même.  On  appelait  le  juge  en  champ  clos, 
comme  on  y  avait  appelé  les  parties;  et,  l'épée  à  la  main,  il  devait 
défendre  sa  sentence.  C'était  l' appel  de  faux  jugement  :  cepen- 
dant, comme  appeler  son  seigneur  pour  faux  jugement,  c'était 
l'accuser  d'avoir  rendu  sa  décision  contrairement  aux  lois  de  la 


1.  —  Voy.  notre  Dict.  du  dr.  cr.,  vis  Contumace,  Défaut,  Opposition  à  juge- 
ment. 

2.  — Henrion  de  Pansey,  Aut.jud.,  Introd.,  §  t<*. 
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justice  et  de  la  vérité ,  et  commettre  ainsi  une  sorte  de  félonie, 
l'usage  était  d'appeler,  en  général ,  les  pairs  du  seigneur,  qui  le 
représentaient  et  défendaient  pour  lui  la  sentence  qu'ils  avaient 
rendue  en  son  nom.  On  conçoit  bien,  pourtant,  que  ces  appels 
devaient  être  peu  fréquents;  car  ils  faisaient  courir  trop  de 
chances,  parla  raison  qu'il  fallait  livrer  le  combat  à  tous  ceux 
qui  avaient  participé  au  jugement.  Pour  éviter  ce  danger,  il  arri- 
vait quelquefois  qu'on  priait  le  seigneur  d'ordonner  que  chaque 
pair  dît  tout  haut  son  avis  :  lorsque  le  premier  avait  donné  son 
opinion ,  trouvée  injuste,  et  qu'un  autre  pair  allait  en  prononcer 
une  semblable,  on  accusait  le  premier  d'être  «  faux,  méchant 
et  calomniateur  ;  »  et  ce  n'était  plus  que  contre  lui  que  l'on  de- 
vait se  battre  f. 

C'est  cet  usage  qui  a  fait  dire  à  Montesquieu  que  juger,  c'était 
combattre.  Il  y  avait  pourtant  des  cas  où  l'appel  était  interdit, 
soit  à  raison  de  la  nature  de  la  demande,  soit  à  raison  de  la 
personne  même  du  juge.  C'est  ainsi  qu'on  ne  pouvait  point 
appeler  des  jugements  de  la  cour  du  roi  ;  et  les  justices  seigneu- 
riales profitaient  quelquefois  de  l'exception,  en  demandant  des 
hommes  de  la  cour  du  roi  pour  juger  certains  différends  de  leur 
ressort. 

On  connaissait  aussi,  à  cette  époque,  Y  appel  du  défaut  de  droit, 
qui  n'était  qu'une  action  en  déni  de  justice,  portée  devant  le  juge 
supérieur  et  jugée  par  lui  sans  combat. 

Les  appels  de  faux  jugement  disparurent  sous  saint  Louis,  avec 
leur  caractère,  et  firent  place  à  des  discussions  juridiques,  por- 
tées à  la  cour  du  roi  ;  mais,  pendant  longtemps  encore,  ils  furent 
dirigés  contre  le  juge  lui-même.  Cependant,  les  appels  s'étaient 
multipliés  d'autant  plus  que  les  dangers  en  disparaissaient  ;  il  fallut 
prendre  des  mesures  pour  que  le  juge,  dont  la  présence  était 
nécessaire  dans  son  ressort,  ne  fût  point  obligé  d'aller  défendre 
à  chaque  instant  dans  un  autre  ses  décisions.  Aussi  vit-on  s'éta- 
blir bientôt  la  maxime  :  Que  le  fait  du  juge  est  le  fait  de  la  partie, 
et  ce  fut  désormais  contre  celle-ci  que  l'appel  fut  dirigé. 

A  mesure  que  les  ténèbres  de  l'ignorance  se  dissipèrent,  sous 
l'action  bienfaisante  d'une  civilisation  plus  éclairée,  l'appel  s'é- 
tablit plus  régulièrement  dans  les  justices  seigneuriales  et  royales. 

Il  existait  trois  degrés  de  juridiction  seigneuriale:  la  basse,  la 


t.  — Montesquieu,  Esprit  des  lois,  t.  n,  p.  415.  Voy.  les  détails  curieux 
qu'il  donne  sur  cette  procédure  d'appel. 
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moyenne  et  la  haute  justice.  Mais  l'appel  ne  s'exerçait  que  de  la 
basse  ou  de  la  moyenne  justice  à  la  haute. 

Il  y  avait  aussi  trois  degrés  de  juridiction  royale.  Le  premier 
était  celui  des  châtelains ,  prévôts  royaux  ou  viguiers  ,  qui  con- 
naissaient des  appels  relevés  contre  les  sentences  des  hauts 
justiciers;  le  second  était  celui  des  baillis,  sénéchaux  et  pré- 
sidiaux,  juges  d'appel  des  sentences  des  châtelains  et  des  pré- 
vôts royaux  ;  enfin,  au  troisième  degré,  se  trouvaient  les  parle- 
ments, qui  jugeaient  sommairement,  en  dernier  ressort,  les 
appels  des  baillis,  sénéchaux  et  présidiaux. 

Le  triple  degré  n'était  suivi  qu'en  matière  civile.  Dans  les  ma- 
tières criminelles,  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  d'une  condam- 
nation à  une  peine  afflictive,  l'appel  de  la  sentence  du  juge  était 
porté  directement  au  parlement. 

Et,  dans  certaines  matières  spéciales,  on  comptait  jusqu'à 
quatre  degrés  de  juridiction;  dans  d'autres,  la  règle  du  double 
degré  était  seule  suivie. 

La  féodalité  disparut,  mais  n'emporta  point  avec  elle  les  ga- 
ranties de  plusieurs  degrés  de  juridiction  :  elles  subsistèrent 
comme  une  nécessité  de  la  justice,  et  ne  firent  que  se  déve- 
lopper et  s'améliorer  avec  le  temps. 

Enfin  l'on  s'aperçut  qu'admettre  plus  de  deux  degrés  de  juri- 
diction, c'était  éterniser  les  discussions,  sans  profit  pour  les  par- 
ties. Quels  que  fussent  les  avantages  que  l'on  retirât  de  cette  in- 
stitution, l'on  pensa  aussi  que  la  règle  du  double  degré  ne  pou- 
vait point  être  générale  et  absolue  ;  on  comprit  qu'il  était  une 
foule  de  contestations  qui ,  soit  à  cause  de  la  modicité  de  leur 
intérêt,  soit  à  cause  de  leur  nature  particulière  ou  des  circon- 
stances dans  lesquelles  elles  se  produisaient ,  devaient  être  défi- 
nitivement appréciées  par  le  juge.  Dans  l'intérêt  bien  entendu 
des  parties,  toujours  prêtes  à  protester  contre  la  décision  oppo- 
sée à  leurs  intérêts ,  on  dut  fixer  les  limites  en  deçà  desquelles 
le  pouvoir  du  juge  pouvait  s'exercer  sans  contrôle  ;  il  fallait  éviter 
que  les  frais  d'un  nouveau  débat  ne  vinssent  absorber  l'impor- 
tance minime  du  litige  ;  il  fallait  aussi  quelquefois  éviter  les  len- 
teurs de  la  décision,  et  arriver  vite  à  un  résultat  définitif:  le 
décret  de  l'Assemblée  constituante,  du  ier  mai  1790,  déclara  que 
désormais  il  n'y  aurait  plus  que  deux  degrés  de  juridiction  ;  il 
détermina  aussi  certains  cas  dans  lesquels  les  décisions  devaient 
être  rendues  en  premier  et  dernier  ressort.  D'autres  fois,  enfin, 
il  fallait  éviter  le  circuit  des  juridictions,  et  attribuer,  par  inci- 
dent, à  un  juge  supérieur,  un  débat  qui,  s'il  eût  surgi  seul  et 
dégagé  de  toute  autre  contestation  ,  eût  dû  appeler  d'abord  la 
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décision  du  premier  degré  :  le  législateur  détermina  certains 
cas  particuliers  dans  lesquels  les  juges  du  second  degré  furent 
appelés  à  juger  en  premier  et  dernier  ressort ,  par  droit  d'évo- 
cation. 

Telle  est  l'origine  et  telles  sont  les  règles  fondamentales, 
avec  leurs  principales  exceptions,  du  droit  d'appel  que  nos  lois 
ont  consacré,  en  le  réglant  selon  les  juridictions. 

Pour  les  matières  civiles,  le  double  degré  de  juridiction  est 
admis  dans  la  plupart  des  cas  et  réglé  par  une  foule  de  disposi- 
tions de  notre  Code  de  procédure1. 

Pour  les  matières  correctionnelles  et  de  police,  l'appel  est  aussi 
autorisé  dans  presque  tous  les  cas2. 

776.  Il  ne  suffit  même  pas  toujours  d'avoir  la  voie  d'opposi- 
tion ou  d'exercer  le  droit  d'appel.  Dans  certains  cas  et  pour  cer- 
taines difficultés,  il  faut  encore  une  nouvelle  garantie  aux  parties 
litigantes. 

Lorsque  le  fait  a  été  débattu  devant  les  juges  des  deux  degrés, 
ou  devant  le  juge  du  premier  et  dernier  ressort,  lorsqu'il  a  été 
souverainement  apprécié,  il  ne  peut  plus  être  permis  de  le  discu- 
ter. Mais,  le  fait  constaté,  il  faut  lui  appliquer  la  loi  ;  et  comme  la 
loi  est  unique  pour  tous,  que  pourtant,  suivant  les  tribunaux, 
les  mêmes  faits  peuvent  recevoir  une  solution  légale  différente, 
il  était  nécessaire  d'ouvrir  un  dernier  recours  devant  un  juge  su- 
prême, appelé  à  établir  l'uniformité  dans  l'application  de  la  loi. 

La  nécessité  de  cette  institution  avait  été  comprise  depuis 
longtemps  déjà.  Les  Etablissements  de  saint  Louis  permettaient 
aux  parties  d'appeler  devant  le  roi,  pour  erreur  de  droit  ,  des 
sentences  émanées  des  justices  royales.  Plus  tard,  ce  fut  le  con- 
seil d'État  qui,  sous  le  nom  de  Conseil  des  parties,  fut  appelé 
à  réviser  en  droit  toutes  les  sentences  en  dernier  ressort. 

L'institution  de  ce  conseil  et  la  voie  de  recours  ouverte  aux 
parties  elles-mêmes ,  dans  certains  cas ,  réalisaient  jusqu'à  un 
certain  point  la  pensée  qu'avait  exprimée  Loysel,  disant  :  «Que 
tout  ainsi  que  les  provinces,  duchés,  comtés  et  seigneuries  de  ce 
royaume,  régis  et  gouvernés  sous  diverses  coutumes,  se  sont 
avec  le  temps  rangés  sous  l'obéissance  d'un  seul  roy  ,  ainsi  enfin 
se  pourraient-elles  réduire  à  la  conformité,  raison  et  équité  d'une 
seule  loi,  coutume,  poids  et  mesure.  »  Il  ne  manquait  que  la  fusion 
des  coutumes  en  une  loi  générale. 


1.  —  Voy.  Dictionn.  gén.  de  M.  A.  Dalloz,  v°  Degvés  de  juridiction. 

2.  —  Voy.  notre  Dict.  du  dr.  cr.,  v°  Appel,  et  v°  Degrés  de  juridiction. 
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C'est  cette  pensée  à? uniformité  de  la  loi,  qui  préoccupa  l'as- 
semblée constituante,  lorsqu'elle  institua,  le  1er  déc.  1790,  un 
tribunal  suprême,  appelé  tribunal  de  cassation,  auquel  les  parties 
furent  autorisées  à  recourir  dans  certains  cas,  indépendamment 
des  modes  d'annulation  qui  ont  été  réglés  clans  l'intérêt  de  la  loi 
même. 

Le  droit  de  recours  en  cassation,  admis  avec  certaines  restric- 
tions pour  les  matières  civiles,  l'a  été  d'une  manière  plus  large 
pour  les  matières  de  police  et  les  matières  correctionnelles,  et 
d'une  manière  presque  illimitée  pour  les  matières  criminelles  *. 

777.  L'utilité  du  double  degré  de  juridiction,  en  matière  or- 
dinaire, est  justifiée  par  l'expérience,  ainsi  que  celle  du  recours 
en  cassation,  qui  parfois  en  tient  lieu.  Boit-il  être  admis  égale- 
ment en  matière  disciplinaire? 

Si  la  prudence  et  la  sagesse  des  magistrats  n'ont  point  été,  pour 
le  législateur,  des  garanties  suffisantes  d'une  saine  justice  dans  les 
procès  ordinaires;  si,  dans  la  plupart  des  procès  criminels,  il  a 
cru  devoir  offrir  à  tous  les  citoyens  l'appui  des  deux  degrés  de 
juridiction,  la  nécessité  de  cet  appui  ne  devait  point  lui  échapper, 
lorsqu'il  allait  poser  des  règles  qui  touchent  à  l'honneur,  à  la 
considération  et  à  l'avenir  des  fonctionnaires  ou  officiers  pu- 
blics Elle  devait  se  faire  sentir  d'autant  plus,  que  les  faits  qui 
donnent  lieu  à  la  poursuite  disciplinaire  étaient  moins  définis,  et 
par  suite  plus  abandonnés  à  l'arbitraire  des  magistrats  ;  que  des 
rivalités  fâcheuses,  mais  souvent  inévitables,  pouvaient,  dans  plus 
d'une  circonstance,  influencer  des  délibérations  que  la  justice 
et  le  soin  de  l'intérêt  des  corporations  judiciaires  devraient  pour- 
tant seuls  inspirer.  11  fallait  soustraire  la  décision  définitive  à  ces 
dangers,  par  le  concours  du  chef  de  la  justice  ou  de  magis- 
trats placés  au-dessus  de  toutes  les  influences.  En  instituant  le 
double  degré,  soit  comme  moyen  nécessaire  de  révision,  soit 
comme  mode  de  recours  facultatif,  le  législateur  relevait  donc 
d'avance  l'institution  du  pouvoir  disciplinaire  du  reproche  d'arbi- 
traire absolu  qu'on  n'aurait  pas  manqué  de  lui  adresser,  et  la  lé- 
gitimait, en  la  rendant  protectrice  impartiale  à  la  fois  des  intérêts 
des  corporations  et  de  ceux  des  inculpés. 

Cependant,  le  législateur  avait  des  analogies  à  suivre.  En  ma- 
tière civile,  et  même  en  matière  pénale,  l'appel  n'était  pas  tou- 
jours ouvert  :  autant  dans  l'intérêt  des  parties  que  dans  l'intérêt 


1.  -t  Voy.  notre  Dict.  du  dr.  cr.,  v°  Cassation. 
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d'une  bonne  et  prompte  justice ,  les  principes  avaient  restreint, 
dans  certains  cas,  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction. 
L'exemple  méritait  d'être  imité;  et  il  y  avait  plusieurs  motifs. 

D'abord,  dans  bien  des  cas,  disons  môme  le  plus  souvent,  les 
inculpés  n'ont  à  répondre  de  leur  conduite  que  devant  une  juri- 
diction toute  domestique,  n'ayant  point  de  pouvoir  judiciaire 
proprement  dit,  décidant  sans  doute,  mais  ne  jugeant  pas,  dans 
le  terme  légal  du  mot  :  la  nature  de  cette  institution  était  incon- 
ciliable avec  le  droit  d'appel  qui ,  en  principe,  ne  s'applique 
qu'aux  jugements.  D'un  autre  côté,  le  peu  d'importance  de  la 
peine  prononcée,  dans  la  plupart  des  cas,  ne  semble  pas  exiger  la 
nécessité  d'un  second  débat  sur  des  faits  déjà  appréciés  et  dont 
l'oubli  pourrait  être  dans  l'intérêt  de  tout  le  monde. 

Enfin,  il  était  indispensable  de  laisser  au  pouvoir  disciplinaire, 
dans  une  certaine  limite ,  un  droit  absolu  et  sans  contrôle  ré- 
gulier. L'intérêt  de  la  discipline  le  voulait  ainsi  :  on  redoute  davan- 
tage une  décision  définitive  qui,  sans  causer  un  dommage  con- 
sidérable, peut  avoir  une  certaine  gravité;  on  s'étudie  plus 
attentivement,  on  se  montre  plus  scrupuleux  observateur  de 
tous  ses  devoirs,  on  respecte  davantage  aussi  une  juridiction  qui 
tire  toute  sa  force  d'elle-même  et  qui  n'est  soumise  à  aucune 
autre.  Et  ce  respect  est  le  plus  grand  frein  des  mauvaises  inspi- 
rations; il  peut  prévenir  de  graves  fautes,  rendre  ainsi  inutile 
l'exercice  des  moyens  plus  rigoureux.  L'autorité  du  pouvoir  dis- 
ciplinaire est  alors,  sans  doute,  de  Sa  dictature  au  petit  pied; 
mais  elle  ne  peut  avoir  que  peu  d'inconvénients  dans  certains  cas 
donnés  :  elle  doit  offrir,  en  général,  d'immenses  avantages  ;  c'en 
est  assez  pour  l'admettre. 

Mais,  pour  les  peines  disciplinaires  plus  graves ,  d'autres  con- 
sidérations appelaient  des  règles  différentes.  Les  inconvénients 
seraient  immenses ,  si  le  pouvoir  de  toute  juridiction  discipliuaire 
pouvait  aller,  sans  contrôle,  jusqu'à  porter  une  atteinte  grave  à 
l'honneur  d'un  fonctionnaire,  en  le  frappant  dans  sa  profession. 
Ce  n'est  pas  trop  alors  de  la  garantie  du  double  degré,  pour 
rassurer  toutes  les  alarmes;  il  est  d'une  bonne  législation  d'ap- 
pliquer cette  garantie  le  plus  largement  possible.  Il  faut  que 
l'officier  frappé  ne  puisse  avoir  à  s'abriter  derrière  un  prétexte 
d'arbitraire  :  une  accusation  de  cette  nature  serait  un  mal ,  si 
elle  pouvait  avoir  une  apparence  de  fondement;  elle  détruirait 
l'utilité  de  l'exemple.  On  ne  craint  pas  un  pouvoir  que  l'on  croit 
abusif;  on  le  brave.  On  ne  voit  point  la  peine  punissant  la  faute  ; 
on  croit  voir  la  faute  exagérée ,  créée  peut-être  pour  appliquer 
la  peine. 
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Le  législateur  avait  donc  à  considérer  principalement  la  nature 
de  la  peine  et  la  position  hiérarchique  du  juge  disciplinaire ,  pour 
admettre  ou  refuser  la  garantie  d'un  deuxième  degré  de  juri- 
diction. N'autorisant  les  juridictions  de  discipline  intérieure  à 
prononcer  que  des  peines  très-légères,  il  pouvait  et  devait  même 
interdire  des  moyens  de  recours  qui  perpétueraient  le  débat  sans 
utilité.  Accordant  aux  juridictions  supérieures  plus  de  latitude, 
il  devait,  pour  certaines  condamnations,  exiger  ou  permettre 
une  révision,  de  la  part  du  chef  de  la  magistrature.  Et  quant  aux 
décisions  rendues  en  jugement,  il  devait  laisser  ouvertes  les 
voies  ordinaires  d'appel  et  de  recours. 

Nous  verrons  quelles  règles  ont  été  établies,  à  cet  égard. 

Dans  un  premier  paragraphe,  nous  examinerons  quelles  déci- 
sions sont  susceptibles  d'opposition.  Nous  rechercherons,  dans 
un  second  paragraphe,  quels  sont  les  cas  de  révision  nécessaire; 
dans  un  troisième,  quelles  voies  facultatives  de  recours  sont  ou- 
vertes devant  les  juges  supérieurs  et  quelles  en  sont  les  formes. 

S  Ie*. 

Opposition. 

778.  Nul  ne  peut  être  condamné  sans  avoir  été  entendu  ou 
mis  à  même  de  proposer  ses  moyens  :  c'est  là  un  principe  de 
droit  naturel  et  de  justice.  Aussi,  lorsqu'une  partie  appelée  de- 
vant le  juge  ne  s'est  point  présentée,  l'opposition  est-elle  de 
droit  commun  :  elle  est  le  complément  indispensable  du  droit  de 
défense.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  autorisée  par  une  loi  : 
il  suffît  qu'elle  ne  soit  point  interdite  par  un  texte  exceptionnel. 
A  défaut  de  loi  spéciale,  il  faudrait  au  moins,  pour  la  repousser, 
qu'elle  fût  inconciliable  avec  le  caractère  de  la  juridiction  qui 
aurait  rendu  la  décision. 

A  l'égard  des  magistrats  poursuivis  disciplinairement  devant  les 
tribunaux,  ce  droit  est  implicitement  consacré  par  l'art.  55  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  qui  porte  qu'aucune  décision  ne  peut  être 
prise  que  le  juge  inculpé  n'ait  été  entendu  ou  dûment  appelé. 
*  On  ne  saurait  prétendre  que  l'opposition  est  inutile,  puisque  le 
magistrat  inculpé  peut  faire  tomber  la  décision  en  présentant  ses 
moyens  de  défense,  soit  à  la  Cour  royale,  soit  au  ministre:  il 
importe  à  son  honneur  que  ceux-là  qui  ont  rendu  la  décision 
sans  l'avoir  entendu,  soient  les  premiers  à  reconnaître  qu'elle 
n'avait  pas  de  base. 
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Pour  les  avocats  et  les  officiers  ministériels,  jugés  à  l'au- 
dience, le  droit  d'opposition,  dans  les  cas  de  condamnation  par 
défaut,  résulte  évidemment  du  droit  commun.  11  en  est  de  môme 
pour  les  notaires  '. 

Lorsque  la  décision  émane  d'un  tribunal,  ou  d'une  cour,  sta- 
tuant en  chambre  du  conseil,  rien  ne  repousse  l'admission  du 
droit  d'opposition.  Il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  ce  droit  et 
le  caractère  de  la  juridiction  qui  a  prononcé. 

779.  L'opposition  n'est-elle  pas  aussi  admissible  a  l'égard  des 
condamnations  émanées  des  chambres  ou  conseils  de  discipline  ? 
On  en  a  douté,  particulièrement  à  l'égard  de  celles  des  chambres 
de  notaires. 

Pourquoi,  a-t-on  objecté,  l'art.  13  de  l'arrêté  du  2  nivôse  an  xn 
aurait-il  dit  que ,  si  le  notaire  ne  comparaît  point  sur  la  lettre  du 
syndic,  il  doit  être  cité  une  seconde  fois  dans  le  même  délai,  à  la 
même  diligence,  par  le  ministère  d'un  huissier?  Pourquoi  l'art.  15 
a-t-il  dit  que  la  chambre  doit  prendre  ses  délibérations,  après 
avoir  entendu  ou  dûment  appelé  le  notaire  inculpé  ?  Il  suffît  donc 
de  l'appeler  ;  et,  s'il  ne  comparaît  pas,  il  est  censé  renoncer  à  tout 
droit  d'opposition.  Si  l'arrêté  avait  voulu  admettre  l'opposition, 
pourquoi  n'en  aurait-il  pas  fixé  le  délai?  Le  droit  d'opposition  a 
surtout  été  introduit  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  peuvent  subir  une 
condamnation,  sans  avoir  connu  la  demande  :  or,  cette  possibilité 
n'existe  guère  pour  le  notaire  à  qui  l'on  a  signifié  un  double  aver- 
tissement. 

Mais  à  cela  on  doit  répondre  que  les  formes  spéciales  de  l'aver- 
tissement par  lettre  et  par  citation,  pour  être  des  mesures  de 
prudence,  ne  sont  point  une  garantie  certaine  que  le  notaire  sera 
prévenu.  D'ailleurs,  la  certitude  que  la  citation  a  été  donnée 
n'enlève  pas  le  droit  de  faire  défaut,  si  l'on  ne  se  trouve  point 
suffisamment  préparé  à  sa  défense  :  le  notaire  inculpé  a  le  droit 
de  choisir  le  moment  le  plus  favorable  pour  fournir  ses  moyens  ; 
l'intérêt  d'honneur  et  de  position  engagé  dans  le  débat  justifie- 
rait ce  droit,  s'il  avait  besoin  d'être  justifié. 

Si  l'arrêté  de  l'an  xn  a  déclaré  que  les  délibérations  seraient 
prises  après  que  le  notaire  aurait  été  entendu  ou  même  seule- 
ment appelé,  cette  formule  n'exclut  pas  expressément  le  droit 
de  former  opposition,  pas  plus  dans  ce  cas  que  dans  tous  autres 
où  le  législateur  a  employé  de  semblables  expressions.  Elle  signi- 


1.  — Poitiers,  20  fév.  1823.  [J.  Pal.,  t.  xvn,  p.  96i.) 
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fie  seulement  que  la  décision  peut  être  régulièrement  prise  alors 
que  le  notaire  a  été  appelé  :  car  il  ne  peut  pas  dépendre  de  celui- 
ci,  en  refusant  de  se  présenter  devant  ses  juges,  de  se  soustraire 
à  la  condamnation.  Mais  le  droit  commun  conserve  son  empire» 
A  plus  forte  raison^  en  est-il  ainsi  à  l'égard  des  autres  chambres 
et  des  conseils  de  discipline,  dont  les  décisions  interviennent 
après  un  seul  avertissement1. 

780.  Mais  si  l'inculpé  est  présent,  lorsque  l'officier  chargé  de 
la  poursuite  requiert  contre  lui  des  peines  de  discipline,  et,  s'il  ne 
demande  pas  à  prendre  la  parole  pour  présenter  sa  défense,  il 
n'est  plus  recevable  à  prétendre  plus  tard  qu'il  n'a  point  été  en- 
tendu. Son  silence  équivaut  à  un  mode  de  défense,  et  la  décision 
est  réputée  contradictoire. 

Il  en  serait  de  même  si,  après  avoir  été  dûment  appelé,  il  s'était 
borné  à  proposer  par  lettres  ou  autrement  des  exceptions  préju- 
dicielles, sans  se  défendre  au  fond.  Le  droit  d'opposition  est,  en 
effet,  fondé  surtout  sur  cette  présomption  que  la  partie  appelée 
n'a  point  reçu  la  citation.  Or,  lorsque  l'inculpé  a  proposé  des  ex- 
ceptions, il  savait  fort  bien  qu'il  était  l'objet  de  la  poursuite:  il 
devait  venir  s'assurer  si  ses  moyens  préjudiciels  seraient  admis  ou 
rejetés  ;  en  ne  le  faisant  pas ,  il  est  censé  avoir  renoncé  au  droit 
de  se  défendre  au  fond,  et  il  doit  être  présumé  dans  l'impossibi- 
lité de  fournir  des  explications  satisfaisantes  2. 

781.  Le  droit  d'opposition  est-il  ouvert  contre  les  délibérations 
de  chambres  syndicales,  portant  avis  qu'il  y  a  lieu  à  suspension  ? 

Au  premier  abord,  en  songeant  à  l'objet  de  la  délibération  et 
à  l'influence  qu'elle  peut  exercer  sur  l'esprit  des  juges  qui  doivent 
ultérieurement  connaître  de  la  poursuite,  on  pourrait  voir  là  une 
véritable  décision  disciplinaire.  A  la  vérité,  elle  ne  serait  pas  dé- 
finitive; mais,  comme  elle  doit  former  un  des  éléments  les  plus 
importants  du  débat  qui  doit  s'ouvrir  devant  le  tribunal,  comme 
elle  peut  être  basée  sur  des  faits  erronés,  si  l'officier  public  n'a 
pas  été  entendu  dans  ses  explications ,  on  pourrait  penser  que 
l'opposition  serait  admissible. 

L'on  ne  peut  nier,  sans  doute ,  que  l'officier  public  n'eût  un 
immense  intérêt  à  arrêter  la  discussion,  avant  qu'elle  ne  vint  à 
s'ouvrir  devant  le  tribunal  :  cet  intérêt  est  surtout  puissant,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  notaire,  dont  la  conduite  doit  être  examinée  au 


1.  — Paris,  25  août  1834.  (Dali.  34.  2.  229.) 

2.  —  Caen,  8  janv.  1830.  (J.  Pal.,  t.  xxn,  p.  24  } 
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grand  jour.  Cependant,  si  l'opposition  est  de  droit,  ce  n'est  jamais 
qu'à  l'égard  des  décisions  qui  appliquent  une  peine  :  ce  ne  peut 
être  à  l'égard  de  celles  qui  indiquent  seulement  les  motifs  sur 
lesquels  on  peut  s'appuyer  pour  en  appliquer  une.  Celles-ci  ne 
font  que  préparer  la  décision  définitive  :  elles  constituent  les  pré- 
somptions de  l'inculpation  ;  le  moment  n'est  pas  encore  venu  de 
les  combattre  ;  les  juges  pourront  négliger  cet  avis  qui  ne  les  lie  ' 
pas  ;  les  explications  de  l'inculpé  devant  eux  les  éclaireront. 

782.  Les  formes  de  l'opposition  doivent  être  d'autant  plus 
simples  et  le  délai  d'autant  plus  long  que  le  droit  de  défense  y 
est  plus  intéressé.  L'opposition  recevable  doit  être  formée  dans 
la  huitaine  à  partir  de  la  notification  de  la  décision  ,  savoir  :  par 
lettre,  si  la  décision  émane  d'une  chambre  syndicale  ou  d'un 
conseil  de  discipline,  par  exploit,  si  elle  émane  d'un  tribunal. 

L'opposition  formée  par  un  notaire  devant  le  tribunal  doit  avoir 
lieu  par  requête,  et  contenir  les  moyens,  conformément  au  Code 
de  procédure  civile. 

§  IL 

Révision  nécessaire. 

785.  La  règle  salutaire  du  double  degré  de  juridiction  devant 
être  appliquée  aux  matières  disciplinaires,  en  tant  que  la  peine  ou 
mesure  prononcée  aurait  quelque  gravité  pour  le  juge  ou  officier 
public  ainsi  atteint,  la  loi  et  les  règlements  ont  dû  la  subordonner, 
dans  son  application,  aux  règles  et  formes  que  comportent  seules 
les  juridictions  disciplinaires  compétentes  de  premier  et  de  se- 
cond degré,  d'après  leur  constitution  particulière.  Ils  n'ont 
pu  admettre  l'appel  proprement  dit,  avec  ses  formes  strictes, 
là  où  il  n'y  avait  pas,  à  proprement  parler,  de  jugement  et  de 
juge  d'appel  :  un  moyen  analogue  a  été  adopté,  c'est  celui  de  la 
révision  obligée,  par  une  juridiction  disciplinaire  supérieure. 

Toute  décision  disciplinaire,  prise  par  un  tribunal  de  première 
instance  à  l'égard  de  l'un  de  ses  membres,  doit  être,  avant  de 
recevoir  son  exécution ,  transmise  par  le  procureur  du  roi  au  pro- 
cureur général,  et  soumise  à  la  Cour  royale,  qui  est  investie  du 
droit  de  la  réviser,  et  qui,  pouvant  exercer  le  pouvoir  qu'aurait 
négligé  le  tribunal,  est  conséquemment  autorisée  à  faire  ce  qu'au- 
rait dû  faire  le  tribunal  inférieur.  (Voy.  suprà.,  n°723.)  Il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  appel  facultatif,  à  interjeter  dans  un  délai  et  avec  des 
formes  sans  lesquels  la  décision  acquerrait  autorité  de  chose 
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jugée  :  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  la  condamnation  d'un 
juge  dépendît  de  sa  volonté,  parce  que  l'honneur  d'un  magistrat 
est  un  bien  qui  n'appartient  pas  à  lui  seul;  il  n'a  pas  voulu  que 
la  décision  dépendît  de  l'observation  exacte  de  certaines  formes 
ou  de  certains  délais,  parce  que  les  déchéances  seraient  trop  fu- 
nestes en  pareille  matière, 

Les  décisions  disciplinaires  des  tribunaux  de  première  instance, 
prises  en  assemblée  relativement  aux  officiers  ministériels  de 
leur  arrondissement,  ne  sont  pas  assujetties  à  la  révision  par  la 
Cour  royale  :  le  législateur  et  le  pouvoir  exécutif,  se  préoccupant 
beaucoup  moins  de  l'honneur  d'un  officier  ministériel  que  de 
celui  d'un  juge,  ont  cru  qu'il  suffisait  que  le  garde  des  sceaux 
eût  le  droit  de  révision  qui  lui  a  été  conféré  d'une  manière 
absolue.  Peut-être  eût-il  été  convenable  d'accorder  aux  Cours 
royales,  en  pareil  cas,  à  l'égard  de  celles  des  décisions  discipli- 
naires qui  auraient  quelque  gravité,  un  droit  d'examen  et 
d'avis,  respectant  d'ailleurs  le  pouvoir  supérieur  du  ministre  :  ce 
serait  une  garantie  parfois  utile. 

784.  Comme  chef  de  l'ordre  judiciaire,  le  ministre  de  la  justice 
était  naturellement  appelé  à  veiller  au  maintien  de  la  discipline , 
et  à  exercer  la  juste  et  sévère  application  des  règles  disciplinaires  : 
aussi ,  indépendamment  du  pouvoir  direct  de  surveillance  qui  lui 
a  été  attribué,  la  loi  lui  a-t-elle  donné,  en  certains  cas ,  un  pou- 
voir de  révision,  qu'elle  a  substitué  au  pouvoir  des  juges  d'appel 
et  quelquefois  même  à  celui  de  la  Cour  de  cassation. 

Ainsi  : 

Le  garde-des-sceaux  est  appelé  à  réviser  les  décisions  dis- 
ciplinaires des  Cours  royales,  qui  prononcent  ou  confirment  la 
censure  avec  réprimande  ou  la  suspension  provisoire  contre  un 
magistrat1.  Ces  décisions  ne  peuvent  être  exécutées,  avant  de 
lui  avoir  été  soumises  ;  il  a  le  droit  de  les  annuler,  de  les  modi- 
fier, si  elles  lui  paraissent  trop  rigoureuses;  mais  il  ne  peut  les 
aggraver.  IJ  peut  seulement  exiger  que  son  arrêté  soit  transcrit 
sur  le  registre  du  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  2.  Il  a,  du  reste, 
le  droit  de  statuer  sur  tous  les  incidents  de  la  poursuite.  Et  à  lui 
seul  appartient  le  droit  de  déférera  la  Cour  de  cassation,  comme 
acte  judiciaire  contraire  à  la  loi,  la  décision  d'une  Cour,  entachée 
d'un  vice  de  forme 3. 


1.  —  L.20  avril  1810,  art,  56. 

2.  —  Cass.,  5  mai  1835,  29  nov.  1837.  (Dali.,  35.  1.  277;  38.  1.  2G0.) 

3.  —  Cass.,  6  fév.  1823,  24  nov.  1825,  25  fév.  1826.  (J.  Pah,  aux  dates.) 
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Les  décisions  rendues  contre  des  officiers  ministériels,  par  le 
tribunal  en  assemblée  générale,  ne  sont  définitives  que  par  l'ap- 
probation du  garde-des-sceaux,  à  qui  elles  sont  transmises  par 
le  procureur  général  près  la  Cour  du  ressort.  Le  ministre  peut, 
comme  pour  les  magistrats,  modifier  ou  anéantir  la  décision;  il 
peut  de  plus  l'aggraver. 

Mais  son  droit  de  révision  ne  saurait  s'exercer  sur  les  décisions 
rendues  à  l'audience.  Lorsque  celles-ci,  en  effet,  prononcent  la 
suspension ,  elles  sont  soumises  au  juge  suprême  ;  lorsqu'elles 
prononcent  des  peines  inférieures,  le  garde-des-sceaux  ne  peut 
que  les  déférer  à  la  Cour  de  cassation,  s'il  y  a  lieu ,  en  vertu  du 
pouvoir  général  qui  lui  est  accordé  sur  tous  les  actes  judiciaires1. 
Il  peut  aussi  proposer  la  destitution  2. 

Le  droit  de  révision  n'existe  point  non  plus  :  —  à  l'égard  des 
magistrats,  sur  les  décisions  rendues  par  la  Cour  de  cassation, 
parce  que  le  ministre  de  la  justice  est  censé  y  concourir  (Voy.  su- 
prà, nos  25  et  33)  ;  —  à  l'égard  des  officiers  de  police  judiciaire, 
sur  les  décisions  disciplinaires  des  Cours  royales,  parce  que  ce 
sont  aussi  des  arrêts  exécutoires  par  eux-mêmes,  d'après  le  Code 
d'instruction  criminelle  (Voy.  suprà,  n°  65);  — à  l'égard  des 
avocats,  sur  les  décisions  disciplinaires,  émanées,  soit  des  conseils 
de  discipline,  soit  des  tribunaux ,  parce  que  le  ministre  n'a  plus 
de  juridiction  disciplinaire  proprement  dite  sur  les  avocats  de 
Cour  royale,  et  parce  que  son  pouvoir  vis-à-vis  des  avocats  en 
Cassation  ne  peut  pas  modifier  celui  de  la  Cour  suprême  (  Voy. 
suprà,  nos  115  et  184)  ;  —  à  l'égard  des  officiers  ministériels  et 
des  notaires,  sur  les  décisions  des  chambres  syndicales  qui  pro- 
noncent des  peines  de  discipline  intérieure,  parce  que  ces  déci- 
sions sont  souveraines  dans  leurs  limites  légales  (Voy.  suprà, 
n,,s719  et  suiv.)  ;  —  enfin  à  l'égard  des  notaires,  sur  les  décisions 
des  tribunaux  compétents,  parce  que,  pour  ces  fonctionnaires,  les 
tribunaux  seuls  exercent  le  pouvoir  disciplinaire,  sauf  appel  et 
recours  en  cassation  (Voy.  suprà,  n°  739,  et  infrà,  nos  786  et 
suiv.  ).  —  Nous  ne  pensons  même  pas  que  le  ministre  pût  réviser 
une  décision  incompétemment  rendue,  contre  un  notaire,  par  un 
tribunal  en  assemblée  et  en  chambre  du  conseil  (Voy.  suprà, 
nos  410  et  729). 

78o.  Le  droit  de  révision  s'exerce  nécessairement,  dans  tous 


1.  — Décret  du  30  mars  1808,  art.  103,  lOi;  loi  27  vent,  an  vm,  art.  88  ; 
décîs.  min.  12  avril  1839. 

2.  —  Voy.  suprà,  n"  part.,  liy.  ier,  chap.  ier,  sect  m. 

II.  22 
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les  cas  où  la  loi  l'a  admis  :  il  est  indispensable  pour  donner  force 
égale  aux  décisions;  il  est  indépendant  de  la  volonté,  soit  des  offi- 
ciers inculpés,  soit  du  ministère  public. 

A  l'égard  des  juges,  le  motif  en  est  que  nulle  condamnation 
disciplinaire ,  émanât-elle  de  la  Cour  royale,  ne  doit  être  irrévo- 
cable tant  qu'il  reste  un  doute,  un  moyen  de  contrôle  et  une  ju- 
ridiction compétente  pour  la  révision. 

Relativement  aux  officiers  ministériels ,  il  y  a  un  autre  motif. 
La  décision  à  réviser  émane  d'une  juridiction  disciplinaire  de 
premier  degré,  qui,  exercée  par  un  tribunal  inférieur  ou  par 
une  Cour  royale,  ne  connaît  point  d'autre  juridiction  supérieure 
que  celle  du  chef  de  l'ordre  judiciaire.  Si  cette  décision  est  trop 
rigoureuse,  une  atténuation  est  nécessaire,  et  elle  ne  doit  pas 
dépendre  du  plus  ou  moins  d'empressement  de  l'officier  minis- 
tériel condamné  à  réclamer  contre  une  condamnation  que  peut- 
être  il  ne  juge  pas  assez  grave  pour  exiger  de  sa  part  un  recours 
au  chef  de  la  justice  :  mieux  vaut  que  l'exercice  du  droit  de  ré- 
vision soit  provoqué  par  le  procureur  général  ou  ait  lieu  d'office. 
Que  si  la  décision  est  trop  modérée  pour  la  faute  commise,  l'in- 
térêt de  la  discipline  exige  une  aggravation,  qui  ne  doit  pas  non 
plus  dépendre  du  libre  arbitre  du  parquet,  auquel  il  serait  trop 
facile  de  l'empêcher  en  ne  formant  pas  son  recours.  C'est  pour- 
quoi le  décret  du  30  mars  1808,  art.  103,  exige  formellement 
que  toute  décision  disciplinaire,  sans  exception,  qui  est  prise 
par  un  tribunal  ou  une  cour  royale  à  l'égard  d'un  officier  minis- 
tériel, soit  adressée  par  le  procureur  général  au  ministre,  investi 
d'un  pouvoir  souverain  de  révision  \ 

Mais  le  mode  suivant  lequel  le  ministre  est  saisi,  donne-t-il 
aux  officiers  ministériels  ainsi  poursuivis  des  moyens  suffisants 
de  défense?  La  transmission  par  le  procureur  du  roi  au  procu- 
reur général,  et  par  celui-ci  au  ministre,  se  fait  sans  communi- 
cation à  l'officier  inculpé  des  observations  par  lesquelles  le  mi- 
nistère public  provoque  souvent  une  aggravation  de  peine ,  sans 
avis  ou  mise  en  demeure  à  cet  officier  ministériel,  qui  presque 
toujours  ignore  le  moment  de  la  transmission  et  les  motifs  d'ag- 
gravation allégués  contre  lui.  Le  droit  de  défense  exigerait  que 
l'inculpé,  qui  peut  espérer  delà  juridiction  souveraine  du  ministre 
une  décision  favorable  ou  modérée,  fût  mis  à  même  de  présenter 
utilement  sa  justification. 


1.  —  Voy.  suprà,  n°*  254  et  siiiv.,  754  et  suiv. 
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§  III. 

Appel  et  recours  en  cassation. 

786.  Les  magistrats  disciplinairement  poursuivis  n'ont  pas  le 
droit  d'appel  dont  nous  avons  à  parler  ici.  Si  les  décisions  prises 
contre  eux  par  les  tribunaux  doivent,  dans  tous  les  cas,  être 
transmises,  avant  de  recevoir  leur  exécution,  aux  procureurs 
généraux  par  le  procureur  du  roi,  pour  être  soumises  aux  Cours 
royales,  puis  au  ministre,  ce  n'est  pas  là  un  recours  d'appel 
proprement  dit  :  c'est  une  procédure  de  révision,  instituée  par  la 
loi  pour  tous  les  cas,  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'en  cette  forme, 
nécessitant  une  transmission  de  pièces  lors  même  que  les  tribu- 
naux ne  prononcent  aucune  peine  et  que  cependant  le  ministère 
public  accepte  la  décision.  (  Voy.  suprà,  nos781  et  785.) 

Il  faut  reconnaître  toutefois  que  cette  voie  de  révision,  prescrite 
dans  l'intérêt  de  la  magistrature  entière,  paraît  offrir  tous  les 
avantages  de  l'appel  ;  car  le  magistrat  condamné  a  le  droit  de 
faire  présenter  à  la  Cour  et  au  ministre  les  moyens  de  défense 
qu'il  peut  avoir  à  invoquer. 

787.  A  l'égard  des  avocats,  l'appel  est  admis,  mais  avec  des  rè- 
gles exceptionnelles;  et,  quand  on  sait  les  dispositions  qui  y 
sont  relatives,  l'on  est  tenté  d'oublier  qu'elles  sont  contenues  dans 
l'ordonnance  de  1822,  pour  les  transporter  dans  le  décret  de  1810, 
dont  le  préambule  et  certaines  dispositions  témoignaient  si  peu 
de  la  bienveillance  de  son  auteur  pour  le  barreau. 

L'ordonnance  de  1822  applique  d'abord  un  principe  qui  do- 
mine la  matière  disciplinaire,  dans  le  système  des  voies  de  re- 
cours :  ce  principe,  c'est  que  le  but  essentiel  des  chambres  et  des 
conseils  de  discipline  est  de  faire  juger  en  famille  et  définitive- 
ment les  infractions  qui  n'entraînent  qu'une  peine  légère.  En 
conséquence,  de  même  que  l'ordonnance  de  1817,  relative  aux 
avocats  à  la  Cour  de  cassation,  avait  formellement  déclaré  que 
le  conseil  prononçait  définitivement  les  peines  de  discipline  in- 
térieure, l'art.  2V  de  celle  de  1822  limite  le  droit  d'appel,  pour 
l'avocat,  aux  décisions  portant  interdiction  à  temps  ou  radiation  ; 
et  l'interprétation  saine  de  cet  article  doit  faire  repousser  tout 
appel  proposé  contre  une  décision  qui  ne  condamnerait  qu'à  la 
peine  de  l'avertissement  ou  de  la  réprimande.  Le  procureur 
général,  au  contraire,  peut  interjeter  appel  à  minimâ  dans  tous 
les  cas,  même  quand  il  y  a  absolution  complète;  eyorsque  l'avo- 
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cat  interjette  appel,  la  Cour  peut,  s'il  y  a  lieu,  prononcer  une 
peine  plus  forte,  quoique  le  procureur  général  n'ait  pas  lui- 
même  appelé1. 

Ces  dispositions  ont  soulevé  de  justes  réclamations.  Nous  n'ad- 
mettons point,  pourtant,  l'opinion  de  ceux  qui  revendiquent 
l'appel  pour  toutes  décisions  des  conseils  de  discipline,  môme 
pour  celles  prononçant  seulement  l'avertissement  ou  la  répri- 
mande. Il  faut,  dans  l'intérêt  de  la  discipline,  que  les  conseils 
aient  une  autorité  personnelle  et  indépendante ,  jusqu'à  un  cer- 
tain point  :  les  recours  contre  les  décisions  qu'ils  rendent  pro- 
voquent un  débat,  toujours  fâcheux  pour  l'ordre,  de  la  part  de 
ceux  qui  en  sont  investis  ;  les  choix  qui  confèrent  la  qualité  de 
membre  du  conseil ,  sont  ordinairement  assez  éclairés,  pour  qu'on 
puisse  attendre  justice  et  indulgence  :  les  garanties  de  l'appel,  à 
cet  égard  ,  nous  paraissent  peu  nécessaires. 

Mais  une  disposition  contre  laquelle  on  ne  saurait  trop  s'élever, 
c'est  celle  qui,  interdisant  l'appel  à  l'avocat  pour  les  peines  légères, 
le  permet  dans  tous  les  cas  au  ministère  public  ;  c'est  encore  celle 
qui,  dans  le  cas  où  le  ministère  public  n'appelle  point,  permet  à 
la  Cour  d'aggraver  la  peine  que  l'appel  de  l'avocat  avait  pour  but 
de  faire  diminuer,  tandis  qu'au  contraire,  en  cas  d'appel  du 
ministère  public  et  de  silence  de  la  part  de  l'avocat ,  la  Cour  n'a 
pas  le  droit  de  la  modérer. 

La  première  de  ces  dispositions  blesse  le  principe  de  justice  et 
de  réciprocité  suivant  lequel  la  position  des  parties  doit  être  égale 
devant  les  juridictions  :  on  ne  saurait  la  justifier  par  cette  considé- 
ration que  les  droits  du  ministère  public,  quanta  l'appel,  doivent 
se  mesurer  sur  l'importance  des  conclusions  qu'il  a  prises,  tandis 
que  ceux  de  l'avocat  doivent  dépendre  de  la  gravité  de  la  con- 
damnation qui  le  frappe.  Un  autre  principe  devrait  dominer;  c'est 
celui  qui  veut  que  le  degré  de  juridiction  se  règle,  dans  tous  les 
cas,  sur  l'importance  des  conclusions  de  l'une  des  parties. 

Que  résulte-t-il,  d'ailleurs,  de  ce  que  le  procureur  général  peut 
appeler,  en  cas  d'absolution?  Le  délai  qui  lui  est  donné  par  la 
loi  ne  court  que  du  jour  de  la  communication  qu'il  reçoit  de  la 
décision  du  conseil  de  discipline  par  le  bâtonnier  ;  aussi,  tant  que 
cette  communication  n'est  pas  faite,  l'avocat  averti  ou  réprimandé 
est  incertain  s'il  ne  sera  point  frappé  d'une  peine  plus  forte,  et 
l'avocat  relaxé  peut  se  voir  exposé  tout  à  coup  à  une  nouvelle 
poursuite. 


1.  —  Ordonn.  1822,  art.  M,  25,  28. 
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Des  règles  aussi  bizarres  sont-elles  conformes  â  la  loi  de  dignité 
et  d'indépendance  dont  le  barreau  a  le  droit  de  réclamer  l'entier 
privilège?  On  peut  en  douter. 

La  seconde  disposition  est  plus  exorbitante  encore:  elle  est  une 
anomalie  choquante  dans  la  législation  ;  elle  renverse  toutes  les 
règles  du  droit  commun.  Au  nom  de  quel  principe  a-t-on  pu 
vouloir  qu'un  droit  de  recours,  ouvert  dans  l'intérêt  d'un  ci- 
toyen, fût  un  danger  pour  lui?  Dans  les  matières  civiles  ordinaires, 
lorsque  la  partie  condamnée  seule  interjette  appel,  les  magistrats 
ne  peuvent  que  maintenir  les  choses  en  l'état,  en  confirmant,  ou 
améliorer  la  position  de  l'appelant,  par  une  infirmation  partielle 
ou  totale.  En  matière  correctionnelle,  il  en  est  de-même ,  encore 
que  la  partie  civile  se  soit  portée  appelante,  lorsque  le  ministère 
public,  lui ,  n'a  point  demandé  l'aggravation  de  la  condamnation. 
Pourquoi  les  avocats  ont-ils  seuls  obtenu  le  triste  privilège  d'une 
si  flagrante  injustice?  Il  est  difficile  d'en  assigner  le  motif.  Aurait- 
on  voulu  donner  plus  d'autorité  aux  conseils  de  discipline,  en 
dissuadant,  par  la  crainte  d'une  peine  plus  sévère,  ceux  qui  seraient 
tentés  d'appeler  de  leurs  décisions?  Nous  ne  croyons  guère  à  une 
autorité  qui  n'a  d'autre  base  que  la  peur;  et  les  conseils  des  dis- 
cipline feraient  volontiers  l'abandon  de  cette  autorité  d'intimi- 
dation, pour  la  libre  et  noble  indépendance  qu'ils  réclament1. 

Pourquoi  leur  vœu  ne  serait-il  pas  admis?  Les  faits  dont  est 
saisi  le  conseil  sont  des  faits  spéciaux,  intérieurs,  ne  troublant 
point  l'ordre  social,  ne  portant  point  atteinte  à  la  dignité  de  la 
magistrature,  ne  blessant  que  l'honneur  et  la  dignité  de  l'Ordre. 
L'ordre  est  donc  plus  intéressé  que  tout  autre  à  réprimer  les  fautes 
disciplinaires  :  il  sait  que  sa  considération  dépend  de  la  rigueur  de 
sa  discipline  ;  il  doit  savoir  accomplir  son  mandat,  sans  faiblesse 
et  sans  passion.  Aussi,  en  fait,  le  ministère  public  use-t-il  rarement 
de  son  droit. 

788.  L'appel  de  l'avocat  ou  du  procureur  général,  contre  la 
décision  du  conseil  de  discipline,  n'est  recevable,  qu'autant  qu'il  a 
été  formé  dans  les  dix  jours  de  la  communication  qui  leur  a  été 
donnée,  par  le  bâtonnier  ou  le  procureur  du  roi,  de  la  décision  du 
conseil  de  discipline2. 

Les  formes  de  cet  appel  ne  sont  point  tracées  par  l'ordonnance 
de  1822.  Le  débat  disciplinaire  qui  s'ouvre  devant  le  conseil  n'é- 


1.  —  Voy.  Mollol,  p.  248. 

2.  —  Ordonn.  de  1822,  art.  26. 
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tant  point  un  véritable  procès,  il  ne  paraît  point  nécessaire  de  le 
faire  par  acte  d'huissier,  comme  l'exige  un  arrêt1.  Une  lettre  au 
bâtonnier  et  au  procureur  général ,  adressée  par  l'avocat,  dans  le 
délai  de  l'ordonnance,  répond  aux  exigences  de  la  justice  et  à 
celles  des  convenances2. 

L'appel  est  jugé  par  la  Cour  en  assemblée  générale,  en  cham- 
bre du  conseil 3* 

789.  L'appel  est-il  recevable  contre  toutes  les  condamnations 
disciplinaires,  prononcées  à  l'audience  par  un  tribunal  de  pre- 
mier degré  contre  un  avocat  ou  un  officier  ministériel?  Il  ne  peut 
y  avoir  de  doute  pour  les  condamnations  emportant  suspension, 
ou  les  peines  autorisées  par  les  articles  90  et  1036  du  Code  pé- 
nal, et  la  loi  de  1819  :  ces  dernières  tombent,  en  effet,  sous  l'em- 
pire du  droit  commun;  et,  quant  aux  premières ,  s'il  n'y  avait 
point  la  disposition  particulière  de  l'article  103  du  décret  de 
1808 ,  on  devrait  autoriser  l'appel ,  par  à  fortiori  de  ce  qui  est 
admis  pour  les  condamnations  pareilles  prononcées  par  les  con- 
seils de  discipline. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  d'un  avocat ,  lorsque  le  juge- 
ment ne  prononce  que  l'avertissement  ou  la  réprimande.  L'on 
peut  dire  alors  que  l'avocat  est  plus  compromis  par  la  condamna- 
tion que  lorsqu'elle  est  prononcée  par  un  conseil  de  discipline; 
car  la  publicité  qu'elle  acquiert  en  augmente  la  gravité.  Mais,  peut- 
on  objecter  avec  la  raison  et  la  loi,  les  peines  de  discipline  inté- 
rieure n'ont  point  un  caractère  pénal  assez  marqué  pour  autoriser 
la  voie  d'appel  :1e  tribunal  exerce  alors  les  pouvoirs  du  conseii,et 
doit  les  avoir  au  moins  aussi  étendus.  Quelque  pénible  que  soit  la 
réprimande  ou  l'avertissement,  il  est  permis  de  penser  que  le  légis- 
lateur a  considéré  ces  peines  comme  une  espèce  de  punition  pater- 
nelle ,dont  la  gravité  ne  pouvait  nécessiter  les  deux  degrés  de  juri- 
diction. L'inconvénient  de  la  publicité,  juste  punition  du  scandale 
de  la  faute,  ne  peut  point  restreindre  les  pouvoirs  du  tribunal.  Il 
y  a  mieux  :  l'ordonnance  de  1822,  après  avoir  réglé  les  droits  du 
conseil  de  discipline,  réserve  aux  tribunaux  le  droit  de  réprimer 
les  fautes  d'audience  commises  p'ar  les  avocats.  En  conséquence 
de  cette  disposition ,  la  jurisprudence  a  déclaré  applicable  aux 
avocats  l'article  103  du  décret  du  30  mars  1808  :  or,  d'après  cet 


1.  — Nîmes,  30  juill.  1825.  (J.  Av.,  t.  xxx,  p.  121.) 

2.  — Rouen,  13  janv.  1840  (  J.  Av.,  t.  lix,  p.  408);  Agen,  29  nov.  1844  (J. 
Av.,  t.  lxv,  p.  273). 

3.  —  Ordonn.  de  1822,  art.  27. 
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article,  les  tribunaux  prononcent  sans  appel  toutes  les  peines  de 
discipline  intérieure;  ils  sont  donc  placés,  sous  ce  rapport,  sur  la 
même  ligne  que  les  conseils  de  discipline1. 

Pour  toute  faute  d'audience,  qui  donne  lieu  à  un  jugement 
susceptible  d'appel,  l'appel  peut  être  interjeté  par  le  ministère 
public,  comme  par  l'avocat;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille 
étendre  à  ce  cas  les  dispositions  exorbitantes  de  l'ordonnance  de 
1822,  sur  les  effets  de  l'appel.  Cet  appel  doit  être  interjeté  dans 
le  délai  de  trois  mois  du  jour  de  la  signification,  et  dans  les  formes 
ordinaires  :  toutefois,  s'il  s'agit  d'un  tribunal  correctionnel,  il  est 
interjeté  dans  les  formes  et  les  délais  propres  à  cette  juridiction. 
11  est  d'ailleurs  jugé  à  l'audience  publique,  par  la  chambre  com- 
pétente du  tribunal  supérieur  ou  de  la  Cour  d'appel 2.  Il  est  ou 
non  suspensif,  suivant  la  juridiction  qui  a  statué. 

790.  Il  n'y  a  jamais  lieu  à  appel  contre  les  décisions  du  con- 
seil de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation, 
qui  est  autorisé  à  prononcer  définitivement  des  peines  de  dis- 
cipline intérieure,  et  qui  n'a  qu'un  avis  à  donner  dans  tous  au- 
tres cas. 

L'appel  ne  serait  pas  davantage  admissible ,  et  l'on  peut  dire 
même  qu'il  serait  inutile,  si  un  conseil  de  discipline  d'avocats 
d'un  barreau  quelconque,  ou  une  chambre  syndicale  d'officiers 
publics ,  prononçait  une  condamnation  excédant  ses  pouvoirs  , 
par  exemple  une  peine  proprement  dite  ou  des  dommages-inté- 
rêts. En  effet,  une  pareille  décision,  émanée  d'une  juridiction 
disciplinaire  à  laquelle  la  loi  refuse  le  merum  imperium,  serait 
dépourvue  de  toute  autorité,  n'aurait  aucune  force  exécutoire  : 
elle  demeurerait  comme  une  lettre  morte,  sans  qu'il  fallût  la  dé- 
férer à  une  juridiction  supérieure.  La  voie  à  suivre,  s'il  y  avait 
par  là  préjudice  causé,  serait  une  action  en  nullité  ou  en  dom- 
mages-intérêts devant  les  juges  ordinaires 3. 

791.  A  l'égard  des  officiers  ministériels,  il  y  a  des  règles  spécia- 
les. Les  décisions  rendues  par  la  chambre  et  prononçant,  suivant 
ses  pouvoirs,  des  peines  de  discipline  intérieure,  ne  sont  point 
sujettes  à  appel,  de  même  que  les  décisions  des  conseils  de  disci- 
pline dans  les  mêmes  cas.  Que  si  elles  prononcent  des  peines  au- 
tres que  celles  prévues  par  l'arrêté,  ce  ne  sont  plus  des  décisions, 


1.  —  Cass.,  17  mai  1828.  (J.  Pal.,  t.  xxi,  p.  1165.) 

2.  —  Nîmes,  28  avril  1836.  (J.  Pal.,  t.  xxvn,  p.  1369.) 

3.  —  Voy.  Rej.  i  décembre  1833.  (Dali.  33,  1,  358.) 
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mais  de  simples  avis,  soumis  à  l'homologation  du  tribunal,  qui 
doit  la  refuser 

Quand  elles  sont  rendues  par  les  tribunaux ,  en  assemblée  gé- 
nérale, l'appel  est  également  interdit.  Cela  est  incontestable  pour 
les  décisions  portant  peine  de  discipline  intérieure  :  les  tribu- 
naux exercent  alors  le  pouvoir  des  chambres.  Ce  doit  être  aussi 
certain  pour  les  décisions  portant  suspension  ;  car  la  loi  ouvre 
un  droit  de  révision,  qui  ne  doit  pas  être  entravé  par  un  appel 
remettant  en  question  l'appréciation  de  la  faute  et  la  nécessité 
d'une  condamnation  rigoureuse. 

En  est-il  de  même,  à  l'égard  des  décisions  qui  statuent  sur 
une  question  préjudicielle  de  compétence? 

On  l'a  pensé ,  et  l'on  a  appliqué  à  ce  cas  le  droit  de  révision 
que  les  lois  ont  conféré  au  ministre,  dans  certains  cas,  en  ma- 
tière disciplinaire 2.  Nous  ne  saurions  admettre  cette  doctrine. 

La  disposition  qui  soumet  au  ministre  les  décisions  des  tribu- 
naux ,  en  chambre  du  conseil ,  n'est  relative  qu'à  la  décision 
rendue  sur  le  fond  et  prononçant  une  peine  disciplinaire  ,  quel- 
que forte  qu'elle  soit.  Cette  disposition  est  déjà  exceptionnelle; 
il  ne  faut  point  l'étendre  au  delà  des  limites  qu'elle  comporte. 
Ce  qu'a  voulu  le  législateur,  à  tort  ou  à  raison  ,  c'est  que  les  tri- 
bunaux prononçassent  définitivement  sur  la  peine,  sous  la  seule 
révision  du  ministre;  c'est  que  le  ministre  pût  être  le- seul  juge 
de  la  gravité  de  la  peine  méritée.  Mais,  lorsqu'au  lieu  d'attaquer 
la  décision  dans  ce  qu'elle  a  de  rigoureux  au  fond ,  on  l'attaque 
dans  ce  qu'elle  a  de  vicieux  et  d'illégal,  au  point  de  vue  des  pou- 
voirs du  tribunal,  l'art.  103  n'est  plus  applicable.  N'est-il  pas  de 
droit  commun  que  l'appel  est  recevable  contre  toute  décision 
incompétemment  rendue,  alors  même  que,  d'après  la  nature  de 
la  contestation,  elle  aurait  été  prise  en  dernier  ressort?  Et  com- 
ment ,  lorsque  le  plus  médiocre  intérêt  peut  être  protégé  par 
cette  voie  de  recours,  cette  garantie  serait-elle  refusée  à  l'hon- 
neur et  à  la  position  de  l'officier  ministériel?  Qu'importe  le  re- 
cours au  ministre  de  la  justice?  Il  n'équivaut  pas  exactement 
àla  garantie  qu'offre  l'indépendance  des  tribunaux.  Comme  dit 
Carnot ,  «  on  doit  supposer  sans  doute  que  le  ministre  n'abusera 


1.  — Arrêté  de  Fan  ix,  art.  9;  Arrêté  de  l'an  x,  art.  Ie1';  Décret,  30  mars 
1808,  art.  103. 

2.  —  Voy. Nîmes,  31  janv.1831;  Rennes, 25  mars  1844.  (J.  Av.,  t.  xl,  p.  382; 
t.  Lxvi,p.  154.)  —  Contrà,  Aix,  8  sept.  1831  ;  Rennes,  24  janv.  1833  (J.  Av., 
t.  xliv,  p.  412)  ;  Paris,  21  avril  1836  (J.  Av.,  t.%  p.  213). 
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pas  d'un  pouvoir  aussi  étendu  ;  mais  sa  religion  ne  peut-elle  pas 
être  trompée?  Et  ne  suffit-il  pas  que  la  chose  soit  possible  pour 
jeter  l'épouvante  dans  l'âme  de  ceux  qui  pourraient  devenir  les 
victimes  innocentes  d'une  pareille  erreur?  » 

Jusqu'à  un  certain  point,  ce  système  est  protégé  par  l'art.  103 
lui-même  du  décret.  En  effet,  ce  n'est  que  contre  les  décisions 
rendues  en  chambre  du  conseil  et  contre  quelques-unes  de  celles 
rendues  à  l'audience  que  l'appel  est  interdit  ;  pour  toutes  autres, 
l'appel  doit  dépendre  du  caractère  véritable  qui  leur  appartient; 
si  donc  elles  sont  de  véritables  jugements ,  quoique  qualifiées  de 
décisions,  à' arrêtés  disciplinaires,  les  principes  généraux  doi- 
vent reprendre  leur  empire.  S'il  en  était  autrement,  il  serait 
vrai  de  dire  que  la  position  des  officiers  ministériels  serait  à  la 
merci  de  l'arbitraire  ,  car  il  suffirait  de  leur  enlever  la  publicité 
pour  les  priver  de  toutes  les  garanties  ordinaires.  C'est  là  ce  qu'on 
ne  saurait  admettre  :  une  première  violation  de  la  loi  doit  être 
réprimée ,  et  ne  doit  pas  avoir  pour  conséquence  d'en  autoriser 
une  seconde. 

Enfin,  à  l'égard  des  jugements  d'audience,  l'appel  n'est  admis, 
pour  les  officiers  ministériels  comme  pour  les  avocats ,  qu'autant 
qu'ils  prononcent  la  suspension  fj 

L'appel,  devant  être  porté  à  la  chambre  correspondante  à  celle 
d'où  émane  la  décision  attaquée,  est  interjeté  dans  les  formes 
et  les  délais  propres  à  la  juridiction  qui  a  prononcé.  Il  est  ou  non 
suspensif,  suivant  que  c'est  un  tribunal  criminel  ou  civil  qui  a 
statué. 

792.  Ne  serait-il  pas  à  désirer  que  le  législateur  intervînt, 
pour  changer  la  disposition  qui  interdit  aux  officiers  ministériels 
l'appel  contre  les  décisions  des  tribunaux,  en  assemblée  géné- 
rale, prononçant  la  suspension? 

De  nombreuses  réclamations,  à  cet  égard,  ont  été  formées  et 
réitérées.  Tl  faut,  a-t-on  dit,  mettre  le  règlement  du  30  mars  1808 
en  harmonie  avec  les  autres  branches  de  la  législation  discipli- 
naire. Par  quel  motif  plausible  accorder  le  droit  d'appel  aux  no- 
taires, aux  officiers  ministériels  eux-mêmes,  pour  les  cas  de 
suspension,  lorsque  cette  peine  est  prononcée  à  l'audience,  et 
le  refuser  à  ceux-ci,  lorsqu'elle  est  prononcée  en  chambre  du 
conseil?  Serait-ce  parce  que,  dans  un  cas,  il  y  a  le  scandale  de 
la  publicité  ,  et  que,  dans  l'autre,  cet  immense  inconvénient  est 


1.  —  Décret  du  30  mars  1808,  art.  103.  — Voy.  suprà,  no  256. 
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épargné  à  l'officier  ministériel?  Mais,  de  ce  qu'il  y  a  un  incon- 
vénient de  moins,  résulte-t-il  que  le  préjudice  de  la  suspension 
soit  moins  sérieux  dans  un  cas  que  dans  l'autre?  N'est-ce  pas 
toujours  au  même  degré  que  l'honneur,  la  fortune  et  l'avenir 
de  l'officier  ministériel  sont  intéressés  dans  la  question? 

Ces  réclamations,  assurément,  seraient  fondées  si  les  décisions 
dont  il  s'agit  échappaient  à  tout  contrôle ,  dans  l'état  de  la  légis- 
lation disciplinaire.  Mais ,  ainsi  qu'on  l'a  vu ,  toute  décision  dis- 
ciplinairement  rendue,  à  l'égard  d'un  officier  ministériel,  est 
soumise  à  la  révision  du  chef  de  l'ordre  judiciaire ,  qui  peut  mo- 
difier la  condamnation  comme  il  peut  l'aggraver.  Si  donc  le  con- 
cours d'une  Cour  royale  est  désirable,  quand  il  s'agit  de  la  sus- 
pension d'un  officier  ministériel,  ce  ne  peut  être  qu'à  titre  d'avis, 
et  non  suivant  les  règles  de  l'appel  autorisant  une  infirmation 
définitive  en  jugement. 

D'autres  principes  règlent  les  décisions  prononcées  par  les  tri- 
bunaux contre  les  huissiers,  spécialement  lorsqu'ils  sont  poursui- 
vis en  vertu  des  lois  qui  attribuent  une  juridiction  particulière 
sur  leurs  actes.  Ainsi ,  il  faut  reconnaître  que  l'appel  est  ouvert , 
suivant  les  règles  ordinaires,  contre  la  décision  du  tribunal 
qui ,  à  l'audience  publique ,  condamne  un  huissier  à  la  restitu- 
tion de  sommes  indûment  perçues,  ou  à  des  dommages-inté- 
rêts pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions  *.  Il  en  est  de  même  à 
l'égard  de  la  décision  prononcée  par  un  tribunal  correctionnel, 
dans  le  cas  de  l'art.  45  du  décret  de  1813. 

Mais  l'appel  est  interdit  contre  la  décision  du  juge  de  paix, 
rendue  dans  le  cas  de  l'art.  18  de  la  loi  du  25  mai  1838  ;  et  il 
l'est  également  dans  le  cas  de  condamnation  par  un  tribunal 
quelconque ,  contre  un  huissier,  à  l'amende  encourue  pour  signi- 
fication d'une  copie  incorrecte  ou  illisible  2. 

795.  A  l'égard  des  notaires,  plusieurs  distinctions  doivent  être 
faites. 

Si  la  décision  est  rendue  par  la  chambre,  et  qu'elle  ne  pro- 
nonce qu'une  des  peines  de  discipline  intérieure  autorisées  par 
la  loi,  elle  est  rendue  en  dernier  ressort,  comme  la  décision  des 
chambres  des  officiers  ministériels  dans  les  mêmes  cas.  Et  l'appel 
est  aussi  interdit  contre  la  décision  préparatoire  ou  interlocutoire. 

Si  la  chambre  prononce  une  peine  excédant  ses  pouvoirs,  sa 


1.  — Décr.  Il  juin  1813,  art.  73. 

2.  —  Voy.  suprà,  n°s  301  et  suiv. 
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décision  ne  peut  avoir  plus  de  force  qu'un  simple  avis.  Elle  de- 
vrait être  soumise  à  l'homologation  du  tribunal ,  qui  aurait  à  la 
refuser:  si  le  tribunal  l'accordait,  son  jugement  pourrait  être 
annulé,  sur  l'ordre  du  garde-des-sceaux,  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. Cette  voie  d'homologation  paraît  plus  simple,  plus  directe 
que  tout  autre  recours  :  elle  trouve  sa  base  dans  la  disposition 
même  de  la  loi,  relative  aux  délibérations  portant  avis  qu'il  y  a 
lieu  à  des  peines  autres  que  celles  de  discipline  intérieure.  C'est 
une  sorte  d'action  en  nullité,  assez  semblable  à  celle  qui  peut 
frapper  les  décisions  arbitrales  n'ayant  par  elles-mêmes  aucune 
valeur,  de  même  que  les  décisions  des  conseils  de  discipline  qui 
excèdent  leurs  pouvoirs.  D'ailleurs,  il  est  de  principe  que  l'ap- 
pel ne  peut  frapper  que  des  jugements,  à  moins  d'une  exception 
contraire  apportée  par  la  loi ,  comme ,  par  exemple ,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  décision  d'un  conseil  de  discipline1. 

S'il  s'agit  d'un  jugement  disciplinaire  rendu  par  le  tribunal, 
l'appel  est  de  droit,  soit  pour  le  ministère  public,  soit  pour  le 
notaire2.  Cet  appel  est  recevable,  quelle  que  soit  la  peine  pro- 
noncée, serait-ce  une  simple  peine  de  discipline  intérieure.  Il  y  a 
ici  exception  au  principe  déjà  appliqué  aux  chambres  syndicales 
et  même  aux  tribunaux  jugeant  à  l'audience  publique  des  avocats 
ou  des  officiers  ministériels ,  principe  suivant  lequel  les  peines 
de  discipline  intérieure  sont  prononcées  en  dernier  ressort.  Ici, 
en  effet,  le  notaire  est  poursuivi  publiquement  pour  un  fait  qui 
ne  s'est  point  passé  à  l'audience  ;  le  scandale  de  la  faute  n'ap- 
pelait donc  pas  la  publicité  comme  compensation.  Cette  publicité 
a  été  créée  dans  un  tout  autre  but  :  à  tort  ou  à  raison  (  selon 
nous  à  tort),  le  législateur  l'a  établie;  il  a  ainsi  changé  la  nature 
de  la  juridiction  disciplinaire,  pour  les  notaires.  A  l'égard  de 
ceux-ci,  la  juridiction  du  tribunal  est  une  juridiction  ordinaire; 
et  comme  les  conclusions  prises  contre  eux  aboutissent  toujours 
à  des  conséquences  dont  l'importance  est  illimitée,  il  s'ensuit 
qu'en  vertu  des  principes  généraux,  l'appel  doit  être  admis. 

L'appel  des  officiers  ministériels  et  des  notaires  est  formé  dans 
les  délais  et  suivant  les  formes  propres  à  la  juridiction  qui  a  pro- 
noncé. Comme  celui  qui  est  formé  par  les  avocats  contre  le  dé- 
cisions des  tribunaux,  il  est  ou  non  suspensif,  suivant  qu'il  émane 


1.  —  Pau,  28  avril  1832  (D.,  32.  2.  117);  Cass.,  4  oct.  1835  (D.,  35.  1.  358); 
Nîmes,  5  jamv.  1837  (D.,  38.  2.  168)  ;  Cass.,  5  avril  1838  (D.,  38.  2. 168)  ;  Cass., 
4  déc.  1833  (D.  33.  1.  358). 

2.  —  L.  25  vent,  an  xi,  art.  53. 
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de  la  juridiction  criminelle  ou  de  la  juridiction  civile.  Il  est  porté 
à  la  chambre  qui  correspond  à  celle  d'où  émane  la  décision 
attaquée * . 

794.  Le  recours  en  cassation  a  reçu,  comme  le  droit  d'appel, 
de  profonde  modifications,  en  matière  disciplinaire. 

A  l'égard  des  magistrats  soumis  à  la  juridiction  des  Cours 
royales  ou  des  tribunaux ,  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  de  pou- 
voir à  exercer,  parce  que  la  loi  a  attribué  un  droit  de  révision  à 
une  autre  autorité. 

Les  officiers  de  police  judiciaire  ne  jouissent  d'aucun  recours, 
lorsque  les  Cours  royales  se  renferment  dans  les  limites  de  la 
pénalité  légale.  Mais  si  les  Cours  prononcent  d'autres  peines,  la 
Cour  de  cassation  est  saisie,  soit  par  ordre  du  ministre  de  la  jus- 
tice, soit  par  les  réquisitions  de  l'avocat  général  portant  la  pa- 
role dans  l'affaire  où  une  pareille  décision  est  produite  2. 

A  l'égard  des  avocats,  il  n'existe  aucun  droit  de  révision  par- 
ticulier. Le  droit  d'appel ,  comme  nous  l'avons  vu,  leur  est  ouvert 
dans  certains  cas  :  l'arrêt  de  la  Cour,  rendu  sur  cet  appel,  doit 
être  soumis  au  recours  en  cassation,  suivant  les  règles  ordinaires. 

En  est-il  de  même,  à  l'égard  des  décisions  prises,  omisso  medio, 
directement,  par  la  Cour  royale?  Il  est  certain  qu'il  n'existe  point 
de  prohibition  ;  l'application  des  principes  généraux  doit  donc 
faire  admettre  l'affirmative,  d'autant  que  la  décision  prise  ainsi, 
sans  l'intermédiaire  du  conseil  de  discipline,  peut  être  erronée, 
irrégulière  en  la  forme,  illégalement  prise  ;  et  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  a  consacré  ce  système,  en  admettant 
des  recours  fondés,  soit  sur  des  excès  de  pouvoir,  soit  sur  des 
moyens  d'incompétence,  soit  même  sur  des  moyens  de  forme  3. 
C'est  ainsi  qu'elle  a  cassé  des  arrêtés  disciplinaires  rendus  par  une 
Cour  qui  n'était  point  composée  du  nombre  de  membres  exigé  ; 
c'est  ainsi  encore  qu'elle  a  cassé,  pour  excès  de  pouvoirs,  des 
arrêts  qui  avaient  censuré  des  actes  légitimes ,  modifié  des  déci- 
sions relatives  à  des  admissions  au  stage  ou  au  tableau,  pro- 
noncé des  peines  autres  que  celles  qui  étaient  permises  par  les 
règlements 4. 


1.  —  Cass.,  28  avril  1820  ;  18  sept.  1823  ;  1er  sept.  1828  ;  Cass.,  3  juill.  i  836. 
(J.  Pal.,  à  leurs  dates.) 

2.  —Cass.,  4  mai  1817,  25  avril  1834.  (Bull,  cr.,  aux  dates.) 

3.  — Cass.,  20  avril  1830,  22  juill.  1834,  5  avril  1841,  6  août  1844.  (J.  Av., 
t.  LV,  p.  422  ;  t.  LXVI,  p.  27  et  33.) 

4.  — Cass.,  12fév.  1838,  13  juill.  1843,  8 janv.  1844.  (J.  Av.,  t.  LV,  p.  422; 
t.  lxvi,  p.  27  et  33.) 
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795.  Le  recours  est-il  ouvert  contre  les  décisions  prises  par 
les  tribunaux,  jugeant  à  l'audience? 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute,  à  l'égard  de  la  décision  prise  par 
la  Cour  sur  l'appel  formé  contre  celle  du  tribunal  qui  a  prononcé 
la  suspension  ;  car  le  droit  d'appel  entraine  le  droit  de  se  pour- 
voir en  cassation. 

Il  doit  en  être  ainsi  de  la  décision  d'un  tribunal,  ou  d'une 
Cour,  prononçant  en  dernier  ressort  une  peine  de  discipline  in- 
térieure. Si  le  droit  d'appel  est  interdit  pour  un  pareil  cas,  c'est 
que  la  loi  n'a  pas  voulu,  lorsque  la  condamnation  n'était  pas 
grave,  en  faire  apprécier  de  nouveau  le  mérite,  en  soumettant 
la  faute  à  un  nouvel  examen.  Mais  le  pourvoi  en  cassation  ne  se 
base  que  sur  la  violation  de  la  loi  ou  des  règles  de  compétence, 
indépendamment  de  l'appréciation  du  fait.  Ici,  la  règle  générale 
reprend  tout  son  empire'. 

796.  A  l'égard  des  officiers  ministériels,  le  recours  en  cassa- 
tion n'est  pas  plus  recevable  que  l'appel,  contre  les  décisions  des 
chambres  de  discipline  prononçant  des  peines  de  discipline  inté- 
rieure. Si  elles  prononcent  d'autres  peines,  elles  sont  soumises, 
comme  nous  l'avons  vu,  à  l'homologation  du  tribunal,  qui  doit 
la  refuser,  sous  peine  d'annulation  par  la  Cour  de  cassation. 

Les  décisions  rendues  en  assemblée  générale  sont  aussi  à  l'abri 
du  recours  en  cassation,  lorsqu'elles  se  renferment  dans  les  limites 
de  la  pénalité  établie  par  les  arrêtés  de  l'an  îx  et  de  l'an  x.  Mais 
si  elles  sont  entachées  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir,  le 
recours  est  ouvert  en  faveur  des  officiers  ministériels,  comme  en 
faveur  des  avocats.  Le  droit  de  révision  que  la  loi  accorde  à  une 
autre  autorité  ne  s'applique  qu'aux  décisions  compétemment 
rendues  :  le  droit  de  régler  la  compétence  devait  être  laissé  à 
la  Cour  de  cassation  2. 

Si  les  jugements  sont  rendus  à  l'audience  et  prononcent  la 
suspension,  ils  sont  soumis  au  recours,  aux  termes  de  l'art.  103 
du  décret  de  1808 3 . 

Il  doit  en  être  de  même,  à  l'égard  des  jugements  prononçant 
une  peine  moindre.  Ce  recours,  en  effet,  est  ouvert  généralement 
contre  toute  décision  en  dernier  ressort,  pour  violation  de  la 
loi,  incompétence  ou  excès  de  pouvoir  :  le  décret  de  1808  ne 


1.  — Cass.,  17  mai  1828.  (J.  Pal.,  à  sa  date.) 

2.  —  Rennes,  24  juitl.  1833  (J.  Av.,  t.  xliv,  p.  412)  ,  Cass.,  3  mars  1839  (J. 
Av.,  t.  Lix,p.  29)  ;  Riom,  8  avril  1835  (J.  Av.,  t.  xlix,  p.  471). 

3.  — Cass.,  6  août  18i4.  (J.  Av.,  t.  LXVII,  p.  540.) 
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l'interdit  pas  ;  la  prohibition  du  recours  en  cassation  contenue 
dans  cet  article  ne  se  rapporte  directement  qu'aux  mesures  en 
assemblée  générale,  et  ses  expressions  formelles  n'ont  pour  but 
que  d'exclure  l'appel.  D'ailleurs,  ce  recours  est  admis  en  faveur 
des  avocats,  à  qui  l'art.  103  est  applicable: l'analogie  doit  le  faire 
admettre  forcément  en  faveur  des  officiers  ministériels  \ 

797.  A  l'égard  des  notaires,  les  décisions  des  chambres  syn- 
dicales qui  prononcent  des  peines  de  discipline  intérieure  sont 
à  l'abri  du  recours>  même  pour  excès  de  pouvoir  prétendu  2.  Si 
elles  prononcent  des  peines  non  prévues,  et  que  le  tribunal  les 
homologue,  cette  décision  seule  est  susceptible  d'être  annulée 
par  la  Cour  de  cassation. 

Quant  aux  jugements  prononcés  par  les  tribunaux,  le  recours 
en  cassation,  lorsque  la  voie  d'appel  est  épuisée,  est  ouvert  au 
ministère  public  et  au  notaire. 

Et,  dans  cette  matière,  aucune  fin  de  non  recevoir  ne  peut 
être  tirée  —  vis-à-vis  du  ministère  public,  de  ce  qu'il  aurait  pro- 
voqué l'exécution  de  la  condamnation;  vis-à-vis  du  notaire,  de  ce 
qu'il  s'y  serait  provisoirement  soumis.  La  raison  en  est  que  l'exé- 
cution des  condamnations  disciplinaires  prononcées  contre  les 
notaires  a  lieu  par  provision,  et  que  d'ailleurs  la  poursuite  inté- 
resse l'ordre  public.  Il  en  est  autrement,  si  le  notaire  exécute 
les  condamnations  pécuniaires,  à  l'égard  desquelles  l'exécution 
provisoire  n'a  pas  lieu  3. 

798.  Toutes  les  fois  que  la  Cour  de  cassation  est  appelée  à  sta- 
tuer sur  une  décision  disciplinaire,  elle  doit  accepter  les  déclara- 
tions et  appréciations  de  fait  constatées.  Mais  elle  a  le  droit  de 
vérifier  la  régularité  des  formes  et  la  légalité  de  l'application  de 
la  loi,  et  de  réviser  la  qualification  donnée  aux  faits 4. 

Le  pourvoi  en  cassation  doit  être  régularisé  dans  les  formes  et 
les  délais  ordinaires,  par  requête  d'avocat  à  la  Cour  de  cassation, 
dans  les  trois  mois  de  la  notification  de  la  décision,  si  elle  émane 
d'un  tribunal  civil  ou  d'une  Cour  royale5. 

Si  la  décision  à  attaquer  est  rendue  par  un  tribunal  crimi- 


1.  —  C.  de  cass.,  13  déc.  1824.  (J.  Pal.,  t.xvm,  p.  1216.) 

2.  —  Rej.,  4  décembre  1833  {Dali.  33.  1.  358.) 

—  3.  C.  de  cass.,  20  nov.  1811  et  13  déc.  1824.  (J.  Pal,  aux  dates.) 

4.  — Cass.,  10  août  1844.  (J.  Av.,  t.  lxvii,  p.  342.) 

5.  — Cass.,  16  déc.  1829;  Grenoble,  7  janv.  1836  ;  Cass.,  7  juill.  1836,  {J. 
Pal.,  à  leurs  dates.) 
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nel  ou  correctionnel ,  le  pourvoi  doit  être  régularisé  dans 
les  formes  et  les  délais  propres  à  cette  juridiction.  Il  est  ou 
non  suspensif,  suivant  que  la  décision  émane  de  la  juridiction 
criminelle  ou  de  la  juridiction  civile 


1.  — Cass.,  28  avril  1820,  1er  déc.  1829,  7  juill.  1836.  {J.  Pal.,  aux  dates.) 
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CHAPITRE  IV. 


ïlécisions  disciplinaires. 


799.  Si  toute  action  déférée  au  pouvoir  judiciaire  nécessite 
une  procédure  ou  des  formes  de  jugement,  de  même  toute  pour- 
suite régulièrement  engagée  exige  une  décision  qui  îa  termine. 
Les  procès  qui  ne  touchent  qu'à  des  intérêts  privés  peuvent  seuls 
s'éteindre  par  transaction ,  par  désistement  ou  renonciation  des 
parties;  ceux  auxquels  l'ordre  public  est  intéressé  appellent  né- 
cessairement une  appréciation  des  faits  par  le  juge  compétent, 
parce  que  rien  de  ce  qui  est  d'ordre  public  ne  peut  dépendre  de 
conventions  privées. 

A  l'égard  des  infractions  réprimées  par  la  loi  pénale  ordinaire, 
il  est  de  principe  que  la  juridiction  régulièrement  saisie  ne  doit 
s'arrêter  que  devant  une  décision  définitive,  sauf  les  cas  excep- 
tionnels de  sursis  nécessaire  ou  d'absence  d'indices  suffisants. 
Pour  les  infractions  disciplinaires,  la  règle  doit  être  la  même  et 
aussi  absolue  :  dès  qu'une  faute  qui  blesse  la  discipline  se  trouve 
révélée,  si  les  investigations  qui  ont  lieu  en  constatent  l'existence, 
il  importe  que  son  auteur  soit  recherché ,  que  l'auteur  découvert 
soit  poursuivi,  que  la  poursuite  ne  soit  pas  arrêtée  par  les  doutes 
qui  existeraient  sur  la  culpabilité  intentionnelle  de  l'inculpé; 
qu'en  un  mot,  l'inculpation  soit  sérieusement  et  définitivement 
appréciée ,  afin  que  nul  ne  reste  sous  le  soupçon ,  afin  que  l'in- 
culpé innocent  soit  justifié  aux  yeux  de  tous,  afin  que  l'inculpé 
coupable  subisse  une  condamnation  qui  servira  d'exemple  à  tous 
les  membres  du  corps  auquel  il  appartient.  C'est  le  besoin  de  la 
discipline. 

800.  Les  matières  pénales  ordinaires  comportent  plusieurs 
modes  de  décision,  qui  diffèrent  surtout  par  leurs  effets;  il  n'en 
doit  pas  être  de  même  des  matières  disciplinaires. 

Ainsi  : 

Certaines  questions  préjudicielles  commandent  un  sursis,  pour 
que  de  graves  intérêts  civils  ne  soient  point  compromis  par  une 


CONDAMNATIONS. 


poursuite  qui  serait  un  moyen  détourné  d'y  préjudicier  :  aucun 
intérêt  civil,  en  matière  disciplinaire,  ne  peut  commander  un  sur- 
sis, parce  que  tous  intérêts  sont  indépendants,  comme  nous  l'a- 
vons démontré  suprà,  nos  667  et  suiv. 

Dans  certains  cas,  la  justice  criminelle  est  obligée  de  recon- 
naître que  le  fait  poursuivi,  quoique  répréhensible,  n'est  pas 
prévu  et  puni  par  la  loi  pénale  existante  ;  alors ,  elle  doit  pro- 
noncer l'absolution  de  l'accusé,  de  même  que  si  le  délit  était 
couvert  par  la  prescription  :  aucune  absolution,  en  matière  dis- 
ciplinaire, ne  peut  être  prononcée  sur  le  fondement  de  l'absence 
d'une  loi  pénale,  pas  plus  que  par  un  motif  de  prescription , 
parce  que  toute  infraction  disciplinaire  constatée,  à  défaut  de 
pénalité  expresse,  doit  être  réprimée  par  l'application  d'un  des 
moyens  qui  sont  autorisés  pour  les  cas  non  prévus  (Voy.  aussi 
suprà,  n0s  64-6  et  suiv.). 

La  décision  définitive,  en  matière  disciplinaire,  ne  peut  donc 
être  qu'une  condamnation,  si  l'inculpé  est  convaincu;  qu'un 
renvoi  de  la  poursuite,  s'il  s'est  justifié. 

Dans  une  première  section ,  nous  essaierons  de  préciser  les 
règles  relatives  aux  condamnations  disciplinaires.  La  deuxième 
section  sera  consacrée  à  l'examen  des  causes  et  moyens  qui 
peuvent  empêcher  une  condamnation  ou  modifier  celle  qui  au- 
rait été  prononcée. 


SECTION*  PREMIÈRE. 

CONDAMNATIONS. 

801.  Dès  qu'un  prévenu  ou  accusé  se  trouve  régulièrement 
convaincu  d'un  fait  punissable ,  le  juge  doit  prononcer  une  con- 
damnation :  de  même,  dès  qu'un  magistrat,  avocat  ou  officier 
public  est  reconnu  coupable  d'avoir  enfreint  les  règles  de  la  dis- 
cipline, l'autorité  qui  est  investie  du  pouvoir  disciplinaire  à  son 
égard  doit  sévir  contre  lui. 

îMais  trois  choses  sont  nécessaires  pour  toute  condamnation 
d'abord  l'existence  de  moyens  de  répression  légalement  autorisés;  v 
en  second  lieu,  une  appréciation  exacte  de  ces  moyens  et  de 
leurs  effets  légaux  par  rapport  au  fait  poursuivi  et  à  la  personne 
du  délinquant;  en  troisième  lieu,  l'expression  de  la  décision  et 

H.  23 
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de  ses  motifs,  dans  certaines  formes.  De  là,  nécessité  de  subdi- 
viser. 

Nous  examinerons,  dans  un  1er  §  —  quelles  mesures  ou  peines 
disciplinaires  sont  autorisées  par  les  lois  ou  règlements  de  la 
matière  ;  —  dans  un  2e,  quelles  doivent  être  les  bases  des  con- 
damnations et  leur  portée  ;  dans  un  3e,  quelles  formes  sont  né- 
cessaires pour  la  condamnation  et  pour  son  exécution. 


§  Ier. 

Peines  ou  mesures  autorisées. 

802.  La  sanction  nécessaire  de  toute  obligation  de  faire  ou  de 
s'abstenir  se  trouve  dans  des  moyens  de  contrainte  ou  de  ré- 
pression ,  auxquels  se  donne  généralement  la  dénomination  de 

peines. 

Celle  des  obligations  purement  civiles  peut  être  établie  par  une 
convention,  comme  par  la  loi  :  elle  consiste  ordinairement  dans 
une  clause  pénale  stipulant  des  dommages-intérêts  pour  le  cas 
d'inexécution ,  ou  dans  les  condamnations  pécuniaires  que  peut 
prononcer  le  juge  (sous  forme  de  dommages-intérêts,  ou  de  dé- 
pens, avec  contrainte  par  corps  dans  certains  cas},  soit  comme 
moyen  d'exécution  forcée ,  soit  comme  peine  de  l'inexécution. 

Celle  des  obligations  civiles  dont  la  méconnaissance  constitue 
un  quasi-délit,  dérive  de  la  loi  naturelle  qui  défend  de  causer 
dommage  à  autrui ,  et  consiste  aussi  en  condamnations  pécuniaires 
(sous  forme  de  réparations  civiles,  avec  contrainte  parfois),  qui 
sont  autorisées  par  la  loi  civile  comme  par  la  loi  naturelle. 

Celle  des  obligations  sociales  dont  la  méconnaissance  blesse 
plus  ou  moins  Tordre  public  et  doit  être  qualifiée  délit,  ne  peut 
être  établie  que  par  des  lois  criminelles  ou  pénales,  indiquant 
clairement  ce  qui  est  défendu  et  la  peine  que  fera  encourir  l'in- 
fraction :  elle  consiste  principalement  dans  des  pénalités  corpo- 
relles ou  pécuniaires  que  le  juge  est  autorisé  à  prononcer ,  à  titre 
de  répression  de  l'infraction  commise,  soit  pour  l'amendement 
du  coupable,  soit  pour  l'exemple,  indépendamment  des  répara- 
tions civiles  qui  doivent  être  accordées  à  l'individu  lésé  par  l'in- 
fraction. 

Mais  il  est  des  obligations  d'une  nature  mixte,  dont  la  sanction 
doit  différer,  dans  son  principe  et  dans  ses  moyens  de  répression. 
Les  prescriptions  établies  par  mesure  de  simple  police  n'ont  pas 
toutes  besoin  d'être  spécifiées  dans  la  loi  elle-même  :  le  législa- 
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teur  peut  se  borner  à  tracer  le  cercle  des  prescriptions  possibles 
et  à  indiquer  les  pénalités  que  feront  encourir  les  infractions,  en 
déléguant  aux  autorités  administratives  le  pouvoir  d'imposer  telle 
ou  telle  obligation  de  police,  dans  tel  cas  ou  telle  localité  ;  le  rè- 
glement que  fera  l'autorité  compétente,  dans  ces  limites,  sera 
obligatoire  comme  la  loi  qui  eût  elle-même  établi  la  prescription  ; 
toute  infraction  à  ce  règlement  sera  inévitablement  passible  de 
la  peine  de  police  édictée  pour  ce  cas  comme  sanction  nécessaire  \ 
La  sanction  peut  même,  dans  certains  cas,  être  convenue  pour  le 
cas  d'inexécution  des  clauses  d'un  contrat  administratif  conte- 
nant quelques  dispositions  de  police  :  ainsi,  lorsqu'un  service  pu- 
blic est  mis  en  adjudication  par  une  commune ,  avec  stipulation 
d'une  amende  de  simple  police  pour  chaque  contravention  au 
règlement  local  qui  a  déterminé  les  nécessités  de  ce  service , 
l'adjudicataire  se  trouve,  par  cela  même,  soumis  à  toutes  les 
obligations  du  règlement  et  aux  peines  de  simple  police  qui  en 
sont  la  sanction 2. 

Les  obligations  imposées  par  la  discipline  de  chaque  corps  à 
ses  membres  individuellement  sont  également  mixtes  :  elles  par- 
ticipent beaucoup  plus  des  obligations  civiles  et  des  prescriptions 
de  police  que  de  celles  qui  sont  établies  par  les  lois  pénales.  Leur 
sanction,  en  tant  qu'elle  consistera  dans  des  moyens  autres  que 
ceux  du  droit  criminel ,  n'exige  pas  nécessairement  des  lois  dis- 
posant par  elles-mêmes  que  telle  faute  sera  punie  de  telle  ma- 
nière, telle  autre  faute  par  tel  autre  moyen.  Le  but  de  cette 
sanction  étant  moins  de  punir  que  de  contraindre  à  l'observation 
des  règles  de  discipline ,  le  législateur  peut  aussi ,  en  organisant 
chaque  corps  et  en  conférant  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  ré- 
glementer ses  attributions  et  ses  devoirs  professionnels,  se  bor- 
ner à  indiquer  le  cadre  des  peines  disciplinaires  qui  seront  la 
sanction  des  obligations  établies  par  le  règlement.  Les  prescrip- 
tions réglementaires  qui,  en  vertu  de  ce  pouvoir,  appliquent  telle 
peine  à  telle  infraction ,  sont  aussi  légales  que  celles  du  règle- 
ment municipal  qui  prescrit  une  mesure  de  simple  police  avec  la 
sanction  de  la  peine  autorisée  par  la  loi  préexistante.  Elles  sont 
d'autant  plus  obligatoires  pour  chaque  membre  du  corps  dont  les 
devoirs  sont  ainsi  réglementés,  et  l'application  qu'il  encourra 


1.  —  L.  16-24  août  1790  ;  tit.  xi,  art.  3  et  4;  L.  19-22  juill.  1791,  tit.  ier; 
C.  pén.,  art.  471,  15<>. 

2.  —  Voy.  notre  dissertation  sur  la  responsabilité  pénale  et  la  responsabilité 
civile,  en  matière  de  contraventions.  {Journ.  du  dr,  cr,,  1843,  art.  32i8.) 
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des  peines  qui  les  sanctionnent  est  d'autant  plus  légitime ,  qu'il 
s'y  est  formellement  soumis  par  l'acceptation  des  fonctions  et  ' 
par  le  serment  volontairement  prêté  d'en  remplir  toutes  les  obli- 
gations; que,  d'ailleurs,  ces  peines  n'ont  rien  qui  affecte  la  liberté 
personnelle  et  qui  dépasse  les  limites  légales  des  engagements 
permis. 

Dans  notre  législation  disciplinaire,  il  y  a  des  lois  qui  règlent 
elles-mêmes  les  peines  applicables,  parce  qu'il  s'agit,  soit  de  magis- 
trats inamovibles,  soit  d'officiers  de  police  judiciaire  auxquels  sont 
dues  aussi  des  garanties  :  rien  n'est  plus  régulier.  Il  en  est  qui 
créent  les  peines  principales  et  délèguent  au  gouvernement  le 
pouvoir  de  régler  les  peines  de  discipline  intérieure,  parce  qu'il 
s'agit  d'officiers  publics  qui  sont  fonctionnaires  ou  qui  méritent 
une  protection  tempérée  :  les  mesures  qu'a  autorisées  la  loi  sont 
légitimées  par  cette  délégation  de  pouvoirs.  S'il  est,  de  plus, 
des  peines  créées  par  le  pouvoir  exécutif,  sans  délégation  du  lé- 
gislateur, leur  application  trouve  sa  légalité  dans  la  force  légis- 
lative qu'ont  acquise  les  décrets  impériaux  et  dans  la  soumission 
solennelle  de  chaque  officier  public  aux  mesures  ainsi  autorisées 
(Voy.  supra,  nos  635-664.) 

805.  Les  pénalités  proprement  dites ,  établies  avec  plus  ou 
moins  de  sévérité  selon  les  temps  et  les  pays,  sont,  en  général, 
proportionnées  au  degré  de  gravité  des  fautes  dans  l'ordre  moral 
et  au  péril  causé  à  l'ordre  social.  Les  crimes  commis  avec  violence 
ou  par  des  moyens  qui  compromettent  également  l'ordre  public 
sont  frappés  de  peines  afflictives  et  infamantes,  telles  que  les 
travaux  forcés  ou  la  réclusion.  Les  délits  qui,  quoique  moins 
graves,  sont  encore  dangereux,  tels  que  le  vol,  sont  punis  de 
peines  afflictives,  comme  l'emprisonnement,  avec  une  peine  ac- 
cessoire rassurante  pour  la  société  :  par  exemple,  la  surveillance 
de  la  haute  police.  Les  infractions  légères  sont  punies  d'une 
simple  amende,  ou  d'un  emprisonnement  de  peu  de  durée,  avec 
l'amende  qui  doit  toujours  être  prononcée  envers  le  trésor  pu- 
blic, et  indépendamment  des  réparations  civiles  dues  \ 

Les  forfaitures  et  délits  des  fonctionnaires  publics  appellent 
des  pénalités  sévères,  suivant  le  système  de  Bentham,  qui  veut 
que  la  somme  de  la  peine  soit  supérieure  à  la  somme  du  proflt 
que  l'agent  retirerait  de  son  délit,  afin  que  l'intérêt  personnel 
s'accorde  avec  le  devoir.  Dans  notre  législation ,  les  crimes  com- 


1.  —  Voy.  notre  Dict.  du  dr  cr.,  V*9  Infraction,  Peines. 
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mis  par  les  fonctionnaires  proprement  dits  emportent  au  moins 
la  dégradation  civique,  qui  exclut  des  fonctions  publiques;  les 
simples  délits  des  fonctionnaires  sont  punis  d'emprisonnement 
et  d'amende,  indépendamment  de  la  destitution  encourue  selon 
les  cas.  C'est  ainsi  que  la  loi  pénale  punit  —  de  la  réclusion,  avec 
dégradation  civique,  les  fonctionnaires  et  officiers  publics  con- 
cussionnaires ;  —  de  l'emprisonnement ,  avec  amende  et  exclu- 
sion des  fonctions  publiques ,  les  fonctionnaires  et  officiers  pu- 
blics qui  prennent  un  intérêt  dans  des  actes  ou  adjudications  dont 
ils  ont  l'administration  ou  la  surveillance  ;  —  de  la  dégradation 
civique,  avec  une  amende  double  du  profit  espéré,  tout  fonction- 
naire public  qui  se  laisse  corrompre,  etc. ,  etc.  4. 

Pour  les  infractions  à  la  discipline ,  qui  ne  sont  point  prévues 
et  réprimées  par  le  Code  pénal,  il  faut  des  peines  d'un  autre  ordre, 
des  peines  qui  soient  plutôt  morales  qu'afflictives  ou  pécuniaires. 
Mais  les  fautes  disciplinaires  comportent  elles-mêmes  différents 
degrés,  soit  dans  la  culpabilité  de  l'agent,  soit  dans  le  trouble 
apporté  à  la  discipline  :  il  était  donc  également  nécessaire  d'éta- 
blir des  peines  diverses ,  en  les  graduant  selon  la  gravité  relative 
des  infractions,  en  empruntant  même  à  la  loi  générale  les  péna- 
lités qu'on  pouvait  juger  convenables  pour  prévenir  ou  réprimer 
les  plus  graves. 

804.  Les  peines  disciplinaires  devant  principalement  consister 
dans  des  moyens  plus  ou  moins  énergiques  d'improbation  d'ac- 
tions ou  négligences  blâmables,  leur  gradation  doit  être  établie 
en  raison  du  degré  d'énergie  de  l'improbation ,  de  la  position 
hiérarchique  de  l'autorité  qui  l'exprimera  et  des  effets  qui  y  se- 
ront attachés. 

Mais  cette  gradation  est  difficile  à  observer,  du  moins  d'une 
manière  uniforme  pour  toutes  les  branches  du  pouvoir  discipli- 
naire et  pour  tous  les  justiciables ,  à  raison  la  diversité  des  po- 
sitions. 

Dans  l'ordre  ecclésiastique,  les  peines  canoniques  ou  discipli- 
naires qui  peuvent  être  prononcées  par  les  supérieurs  envers  les 
clercs,  reçoivent  le  nom  générique  de  censures,  et  se  divisent  en 
censures  simples,  suspenses,  interdits,  avec  des  subdivisions, 
selon  que  la  peine  est  seulement  locale,  ou  bien  personnelle,  ou 
mixte  2. 


1.  —  C.  peu.*  art.  166  et  suiv.,  art.  174,  175,  177  et  suiv. 

2.  —  Voy.  Henrion,  Code  ecclésiast,,  clrap.  xvn,  p.  75  et  suiv. 
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Dans  l'ordre  universitaire,  les  peines  de  discipline  qui  peuvent 
être  prononcées  contre  tous  membres  de  l'Université ,  sont  des 
amendes  ou  retenues ,  des  censures  simples ,  des  réprimandes 
avec  ou  sans  retenue  de  traitement,  des  suspensions  de  fonctions, 
des  radiations  avec  ou  sans  affiche ,  et  même  des  détentions  tem- 
poraires * . 

Dans  Tordre  judiciaire  et  dans  les  corporations  d'officiers  pu- 
blics soumises  aux  tribunaux  pour  leur  discipline,  les  peines 
disciplinaires  ont  des  dénominations  analogues,  avec  des  effets 
semblables  ;  mais  il  n'y  a  pas  uniformité  complète  pour  tous  les 
corps,  parce  que  les  règlements  divers  émanent  de  sources  dif- 
férentes et  ont  été  rédigés  à  différentes  époques.  Il  peut  être 
utile  de  les  coordonner  autant  que  possible. 

Nous  divisons  en  trois  classes,  d'après  les  éléments  combinés 
de  classification  que  nous  avons  indiqués ,  les  peines  qui  peuvent 
être  prononcées  pour  infractions  à  la  discipline  des  tribunaux, 
du  barreau  et  des  corporations  d'officiers  publics ,  en  y  compre- 
nant, non-seulement  les  peines  disciplinaires  proprement  dites, 
mais  aussi  les  pénalités  empruntées  par  un  règlement  de  disci- 
pline à  la  loi  pénale  pour  sanctionner  certaines  obligations  pro- 
fessionnelles. 

La  première  classe  comprend  les  mesures  ou  peines  discipli- 
naires qui  sont  réputées  peines  de  discipline  intérieure,  parce 
qu'elles  sont  modérées  et  mises  à  la  disposition  des  supérieurs 
immédiats  ainsi  que  des  compagnies  elles-mêmes,  ou  de  leurs 
représentants  légaux,  vis-à-vis  de  chacun  des  membres  de  ces 
compagnies.  Ce  sont  :  l'avertissement;  —  le  rappel  à  la  règle  ou 
rappel  à  l'ordre  ;  —  la  censure  simple  ;  —  la  censure  avec  ré- 
primande ;  —  la  privation  de  voix  délibérative  dans  l'assemblée 
générale  ;  —  l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre  ;  —  à  quoi 
il  faut  ajouter,  d'après  quelques  dispositions  anciennes  ou  excep- 
tionnelles ,  et  sauf  examen  de  leur  légalité  actuelle  :  —  l'admo- 
nition ;  —  le  blâme  ;  —  l'injonction  d'être  plus  circonspect  ;  — 
la  défense  de  récidiver. 

La  deuxième  classe  comprend  les  peines  disciplinaires  carac- 
térisées, qui  doivent  affecter  le  membre  d'un  corps  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  ;  qui,  conséquemment,  ne  peuvent  être  pronon- 
cées que  par  une  autorité  constituée  compétente.  Ce  sont  :  — 


1.  —  Décr.  15  nov.  1811,  art.  63  et  75  ;  voy.  notre  Dict.  du  dr.  cr.,  v<>  Uni- 
versité. 
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l'interdition  temporaire;— la  radiation  du  tableau;— la  suspension 
de  fonctions  ;  —  la  déchéance;  —  la  destitution. 

La  troisième  classe  comprend  les  moyens  et  pénalités  qui 
doivent  affecter  le  membre  condamné,  dans  son  honneur,  sa  for- 
tune, ou  sa  liberté,  et  que  par  conséquent  les  tribunaux  ordi- 
naires peuvent  seuls  ordonner  ou  prononcer.  Ce  sont  :  —  la 
suppression  d'écrit  ;  — l'impression  et  l'affiche  du  jugement  pro- 
nonçant injonction  ou  suppression  ;  —  la  contrainte  par  corps  ; 
—  l'amende  ;  —  l'emprisonnement. 

Parcourons  le  cercle  de  ces  différentes  mesures  ou  peines , 
pour  fixer  le  caractère  de  chacune  et  ses  règles  d'application. 

805.  L'avertissement  est  autorisé ,  savoir  :  —  à  l'égard  des 
juges,  par  l'art.  49  de  la  loi  du  20  avril  1810;  — à  l'égard  des  gref- 
fiers ,  par  l'art.  62  de  la  même  loi  ;  —  à  l'égard  des  officiers  de 
police  judiciaire,  par  les  art.  279  et  280  du  Gode  d'instruction 
criminelle;  —  enfin,  à  l'égard  des  avocats,  par  l'art.  18  de  l'or- 
donnance du  20  novembre  1822.  Il  n'est  mentionné  dans  aucun 
des  règlements  concernant  le  ministère  public  ou  les  officiers 
publics  ;  mais  il  n'en  devrait  pas  moins  être  permis,  quant  à  eux. 
En  effet,  l'avertissement,  fût-il  une  peine  disciplinaire,, se  trou- 
verait renfermé  dans  les  peines  établies  par  les  règlements  sous 
les  noms  de  rappel  à  l'ordre,  injonctions,  censure,  etc.  C'est, 
d'ailleurs,  moins  une  peine  ou  mesure  répressive,  qu'un  simple 
moyen  préventif,  un  acte  secret  et  paternel  du  supérieur  envers 
l'inférieur  qui  suit  une  fausse  direction ,  qui  s'engage  dans  une 
mauvaise  route  dont  il  faut  le  détourner'. 

Cette  mesure  doit  être  employée,  par  exemple,  lorsqu'un 
magistrat ,  avocat  ou  officier  public  ,  jusqu'alors  irréprochable , 
commet  une  faute  légère,  mais  blâmable ,  ou  lorsqu'il  se  livre 
insensiblement  à  des  irrégularités  incompatibles  avec  ses  devoirs, 
quoique  non  répréhensibles  :  alors,  elle  peut  émaner  du  supérieur 
ou  surveillant  légal,  agissant  seul  et  sans  poursuite  disciplinaire. 

Elle  est  également  permise  au  corps  constitué,  exerçant  le  pou- 
voir disciplinaire ,  lorsque  la  gravité  du  fait  poursuivi  a  disparu 
devant  les  explications  du  membre  inculpé.  Mais  elle  serait  vaine 
à  l'égard  d'une  faute  grave,  comportant  une  répression  disci- 
plinaire ;  dans  ce  cas,  on  ne  doit  pas  même  l'employer  comme 
mesure  préalable2. 


1.  — Voy.  Instr.  min.,  12  déc.  1821.  (Suprà,  no  36.) 

Z.  —  lbid.,  voy.  aussi  Carré,  t.  i«r,  p.  69;  Cass.,  25  fév.  1826  (Dali.,  26. 1. 
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Il  est  un  autre  avertissement,  autorisé  par  l'art.  5f+  de  la  loi  du 
20  avril  1810  :  c'est  celui  que  les  Cours  royales  peuvent  donner 
aux  tribunaux  de  première  instance  qui  ont  négligé  d'exercer  les 
droits  de  discipline  à  eux  attribués,  et  qui  a  pour  objet  de  les 
inviter  à  être  plus  exacts  à  l'avenir.  Celui-ci  participe  du  droit  de 
censure  des  décisions  ou  actes  judiciaires  contraires  à  la  loi,  ainsi 
que  du  droit  d'avertissement  tendant  à  l'observation  des  devoirs. 
II  s'adresse  autant  aux  actes  et  au  corps  entier  qu'à  ses  membres 
individuellement ,  de  même  que  l'avertissement  donné  au  tribu- 
nal inférieur  de  redoubler  de  zèle  pour  l'expédition  des  affaires 
arriérées  \ 

806.  IJ  admonition,  qui  semblerait,  par  l'étymologie  du  mot, 
n'être  qu'un  mode  d'avertissement,  était  autrefois  une  sorte  de 
punition,  prononcée  par  la  justice  répressive  contre  l'officier  pu- 
blic qui  avait  manqué  à  ses  devoirs  et  encouru  une  poursuite  cri- 
minelle dont  il  était  relaxé.  Les  recueils  constatent  que  plus  d'un 
greffier,  plus  d'un  huissier  surtout,  fuient  admonestés  par  arrêt, 
pour  faits  de  charge,  et  renvoyés  à  leurs  fonctions  avec  injonc- 
tion d'être  plus  exacts  ou  circonspects  à  l'avenir 2.  Cette  peine  a 
été  nécessairement  abolie  par  le  Code  pénal  de  1791  et  ne  se  re- 
trouve en  aucune  façon  dans  nos  codes  :  elle  ne  pourrait  être  au- 
jourd'hui prononcée  par  aucune  juridiction  disciplinaire,  pas 
plus  que  par  les  tribunaux  de  répression;  mais  l'emploi  du  mot 
admonition,  pour  exprimer  un  avertissement  légalement  donné, 
ne  pourrait  être  considéré  comme  l'expression  d'une  condamna- 
tion pénale. 

Le  blâme  était  autrefois  une  admonestation ,  infligée  par  le 
gouverneur  d'une  colonie  à  celui  qui  avait  commis  une  infrac- 
tion ne  comportant  pas  de  condamnation  pénale  ;  et  l'application 
de  cette  sorte  de  peine,  par  un  tribunal  de  la  Martinique,  en  1823, 
a  été  jugée  légale  par  arrêt  de  rejet 3.  La  législation  nouvelle  des 
colonies  n'admet  point  la  peine  du  blâme,  pas  plus  que  les  lois 
de  la  métropole,  ce  qui  n'empêche  pas  que  cette  peine  existe 
dans  la  catégorie  des  peines  anciennes.  Aucune  décision  discipli- 
naire ne  doit  donc  employer  une  expression  qui  pourrait  paraître 


259)  ;  Rennes,  31  janv.  1833  ;  et  Limoges,  19  avril  1833  (Journ.  Pal,  t.  xxv, 
p.  392). 

1.  —  Voy.  Cass.,  7  mai  ISU.  (J.  Av.,  t.  lxvi,  p.  398.) 

2.  —  Voy.  Merlin,  Ré  p.,  v°  Admonition. 

3.  — C.  de  cass.,  11  juin  1825,  (J.  Pal.,  t.  xix,  p.  568;  Isambert,  Recueil 
des  lois,  1824-,  Introduct.) 
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aggravante;  mais  un  mot  impropre  ne  suffirait  pas  pour  rendre 
illégale  une  décision  d'ailleurs  régulière. 

807.  Le  rappel  à  la  règle  et  le  rappel  cl  Vordre  sont  deux  me- 
sures analogues,  autorisées,  l'une  à  l'égard  des  magistrats,  l'autre 
à  l'égard  des  notaires,  des  avoués,  des  huissiers,  par  leurs  règle- 
ments respectifs  de  discipline. 

La  première  de  ces  mesures  a  sa  source  dans  les  pouvoirs  qui 
ont  été  conférés,  savoir  :  —  au  ministre  de  la  justice,  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  27  avril-27  mai  1791,  de  donner  aux  juges  tous  les 
avertissements  nécessaires,  de  les  rappeler  à  la  règle,  etc.;  — 
au  grand  juge,  par  l'art.  81  du  sénatus-consulte  du  16  thermi- 
dor an  x  et  par  l'art.  57  de  la  loi  du  20  avril  1810,  de  surveiller 
et  reprendre  les  membres  des  tribunaux,  de  les  mander  même 
auprès  de  sa  personne  à  l'effet  de  s'expliquer;  —  et  aux  procu- 
reurs généraux,  par  l'art.  60  de  cette  dernière  loi,  de  rappeler  à 
leurs  devoirs  les  officiers  du  ministère  public  dont  la  conduite  est 
répréhensible. 

L'autre  mesure  se  trouve  expressément  autorisée ,  savoir  :  — 
relativement  aux  avoués  et  aux  commissaires  priseurs  (ceux-ci 
sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  avoués,  aux  termes  de 
l'arrêté  du  29  germinal  an  ix) ,  par  l'art.  8  de  l'arrêté  organique 
du  13  frim.  an  ix,  qui  met  le  rappel  à  l'ordre  au  premier  rang 
des  peines  de  discipline  que  peut  prononcer  la  chambre;  —  rela- 
tivement aux  notaires,  par  l'art.  9  de  l'arrêté  du  2  nivôse  an  xn 
et  l'art,  lk  de  l'ordonnance  du  h  janvier  1843,  qui  font  la  même 
classification;  —  enfin,  relativement  aux  huissiers,  par  l'art.  71 
du  décret  du  14  juin  1813,  qui  procède  de  même. 

Ces  deux  mesures  ou  peines  de  discipline  doivent  être  per- 
mises à  toute  juridiction  disciplinaire,  régulièrement  saisie,  vis-à- 
vis  de  tout  magistrat,  avocat  ou  officier  public  jugé  passible  d'une 
répression  disciplinaire,  soit  qu'on  les  trouve  édictées  dans  le  rè- 
glement de  leur  corporation  par  relation  à  ceux  qui  les  autori- 
sent expressément,  soit  qu'on  les  considère  comme  virtuellement 
autorisées  par  d'autres  dispositions  édictant  des  peines  plus  sé- 
vères dans  lesquelles  elles  sont  nécessairement  renfermées. 

808.  U  injonction  d'être  plus  exact  ou  circonspect  est  une 
sorte  d'avertissement  et  de  rappel  à  l'ordre ,  particulièrement 
permise  —  aux  Cours  royales,  à  l'égard  des  officiers  de  police 
judiciaire  négligents,  par  l'article  281  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle; —  aux  Cours  et  tribunaux  ,  à  l'égard  des  officiers  mi- 
nistériels, par  l'article  102  du  décret  du  30  mars  1808  et  par 
les  articles  90  et  1036  du  Code  de  procédure  relatifs  à  la  police 
des  audiences. 
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Cette  mesure,  ou  peine  disciplinaire,  ne  pourrait  être  substi- 
tuée par  une  Cour  royale  à  Y  avertissement  d'être  plus  exact  à 
l'avenir,  qu'autorise  l'article  54  de  la  loi  du  20  avril  1810  vis-à-vis 
des  tribunaux  qui  négligent  d'exercer  leur  pouvoir  disciplinaire; 
car  il  est  de  principe  fondamental  qu'aucun  tribunal  ne  peut 
donner  ^injonctions  à  un  autre.  Mais,  comme  elle  n'est  qu'une 
censure  modérée ,  cette  mesure  pourrait  être  employée  par  un 
tribunal  vis-à-vis  d'un  notaire ,  au  lieu  et  place  de  tout  autre 
mode  de  censure,  sans  que  l'on  dût  y  voir  une  condamnation 
arbitraire  ou  une  fausse  application  <}u  décret  de  1808,  qui  n'est 
pas  applicable  aux  notaires. 

Vis-à-vis  des  officiers  ministériels,  l'injonction  dont  il  s'agit 
peut  être  faite  sous  différentes  formes  ou  en  différents  termes, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  d'aggravant.  Par  exemple,  un  tribunal 
peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  enjoindre  à  un  avoué,  à  un  avocat 
même,  dans  le  cas  où  il  irait  au  delà  de  ce  que  permet  le 
droit  de  défense,  ce  de  ne  plus  se  mêler  aux  explications  que  les 
parties  comparantes  sont  appelées  à  donner  au  tribunal  pour 
éclairer  sa  religion 1 .  » 

Il  en  est  de  même  pour  la  défense  de  récidiver,  que  permet 
aux  tribunaux  l'article  102  du  décret  du  30  mars  1808  vis-à-vis 
des  officiers  ministériels  qui  sont  trouvés  en  contravention  aux 
lois  et  règlements.  C'est  encore  un  mode  de  rappel  à  l'ordre, 
avec  aggravation  par  les  termes,  mais  d'un  degré  inférieur  à- la 
censure  proprement  dite  :  il  a  même  été  jugé  que  l'on  ne  peut 
trouver  un  excès  de  pouvoirs  vis-à-vis  d'un  simple  particulier, 
dans  la  sentence  d'un  juge  de  paix  lui  faisant  une  pareille  dé- 
fense2. 

809.  La  censure  simple  est  une  peine  de  discipline,  expressé- 
ment édictée,  savoir  : 

A  l'égard  des  juges ,  par  les  articles  82  du  sénatus-consulte  du 
16  thermidor  an  x  et  50  de  la  loi  du  20  avril  1810;  ' 

A  l'égard  des  avoués  et  des  commissaires  priseurs,  par  l'art.  8 
de  l'arrêté  du  13  frimaire  an  ix  ; 

A  l'égard  des  notaires ,  par  l'article  10  de  l'arrêté  du  2  nivôse 
an  xii,  et  l'article  14  de  l'ordonnance  du  4  janvier  1843; 

A  l'égard  des  huissiers,  par  l'article  70  du  décret  du  14  juin 
1813; 


1.  — Metz,  27  août  1822  ;  Rej.  13  juill.  1824.  (J.  Pal,  t.  XVIII,  p.  879.) 

2.  —  Rej.?  7  août  1843.  (Dali.,  43.  1.  348.) 
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A  l'égard  des  agents  de  change,  par  l'article  3  de  l'ordonnance 
du  29  mai  1816  ;  enfin ,  à  l'égard  des  courtiers  de  commerce  de 
Paris,  par  l'art.  49  du  règlement  du  23  décembre  1844. 

Cette  peine  ne  se  trouve  point  expressément  édictée  par  l'or- 
donnance du  20  novembre  1822,  concernant  les  avocats  ;  mais 
elle  doit  y  être  virtuellement.  En  effet,  la  censure  simple ,  quoi- 
que différente  de  la  censure  exercée  par  la  Cour  régulatrice  sur 
les  décisions  annulées ,  se  manifeste  seulement  par  la  décision 
qui  la  prononce  et  ne  comporte  aucune  autre  peine  personnelle  : 
c'est  ce  qui  résulte  des  propres  expressions  de  quelques-unes 
des  dispositions  édictant  cette  peine ,  de  celles  notamment  de 
l'article  8  de  l'arrêté  de  l'an  ix  :  «  censure  simple ,  par  la  déci- 
sion même.  »  Or ,  cette  peine  modérée  se  trouve  nécessaire- 
ment renfermée  dans  celle  de  la  censure  avec  réprimande,  qui  est 
la  peine  supérieure  pour  les  officiers  publics,  et  conséquemment 
dans  celle  de  la  réprimande,  édictée  en  termes  exprès  vis-à-vis  des 
avocats  par  l'ordonnance  qui  les  régit.  De  là  il  résulte  que  la  dé- 
cision disciplinaire  qui  prononce  contre  un  avocat  la  peine  de  la 
censure ,  sans  aucune  aggravation ,  ne  peut  être  annulée  pour 
excès  de  pouvoirs1. 

Quant  à  la  censure  que  se  permettent  quelquefois  les  tribu- 
naux vis-à-vis  des  officiers  du  ministère  public  ou  de  police  judi- 
ciaire, elle  est  absolument  interdite  par  des  règles  qu'a  dû  sou- 
vent rappeler  la  Cour  de  cassation2;  et  celle  que  se  permettrait 
indûment  un  tribunal  à  l'égard  d'un  particulier  pourrait  donner 
ouverture  à  prise  à  partie,  sinon  à  cassation3. 

810.  La  réprimande  est  une  peine  de  discipline,  édictée  sous 
différentes  formes  par  les  règlements  de  tous  les  corps  de  l'or- 
dre judiciaire.  La  première  disposition  à  cet  égard  est  celle  de 
l'arrêté  du  13  frimaire  an  ix,  article  8,  qui  place  au  troisième 
rang  des  peines  de  discipline  que  peuvent  prononcer  les  cham- 
bres d'avoués  «  la  censure  avec  réprimande ,  par  le  président ,  à 
l'avoué  en  personne,  dans  la  chambre  assemblée.»  L'article  10 
de  l'arrêté  du  2  nivôse  an  xn  a  également  autorisé  les  chambres 
de  notaires  à  prononcer  «  la  censure  avec  réprimande,  par  le  pré- 
sident, aux  notaires  en  personne,  dans  la  chambre  assemblée.  » 


1.  — Rej.  5  avril  1841  (J.  Pal,  t.  i,  1841,  p.  657)  ;  Rej.  6  août  1844  (J.  Av,t 
t.  Lxvil,  p.  541). 

2.  —  Voy.  suprày  n0349  et  57;  et  Mangin,  Act.  civ.,  etc.,  t.  Ier,  p.  230. 

3.  —  Voy.  Paris,  9  août  1823  et  Rej.  29  janv.  1824  (Sir.  23.  2.  262  ;  24.  1. 
344.) 
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L'article  50  de  la  loi  du  20  avril  1810  place  au  deuxième  rang 
des  peines  de  discipline  que  les  juges  peuvent  encourir  «  la  cen- 
sure avec  réprimande,  emportant  de  droit  privation  de  traitement 
pendant  un  mois  »;  et  l'article  62  dispose  que  «  les  greffiers  se- 
ront avertis  ou  réprimandés  par  les  présidents...»  L'article  70  du 
décret  du  14  juin  1813,  calqué  sur  l'article  8  de  l'arrêté  relatif 
aux  avoués ,  a  édicté  pour  les  huissiers  la  peine  de  la  «  censure 
avec  réprimande,  par  le  syndic  à  l'huissier  en  personne,  dans  la 
chambre  assemblée.»  L'ordonnance  du  29  mai  1816,  pour  les 
agents  de  change,  dit  que  «  la  chambre  pourra,  suivant  la  gravité 
des  cas,  censurer  ou  suspendre  les  contrevenants  »;  le  règlement 
du  23  décembre  1844,  pour  les  courtiers,  porte  que  la  chambre 
pourra  censurer,  soit  en  chambre  syndicale,  soit  en  assemblée 
générale,  dispositions  qui  comprennent  virtuellement  la  répri- 
mande. Enfin,  l'article  18  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822, 
concernant  les  avocats,  a  placé  «  la  réprimande  »,  sans  indication 
d'aucun  mode,  au  deuxième  rang  des  peines  de  discipline,  entre 
l'avertissement  et  l'interdiction  temporaire. 

Du  rapprochement  de  ces  différentes  dispositions,  il  nous  sem- 
ble résulter  que  la  peine  de  la  réprimande ,  comprenant  la  cen- 
sure et  plus ,  peut  être  prononcée  en  termes  quelconques  expri- 
mant une  réprimande  ;  que,  pour  les  magistrats  et  les  avocats 
comme  pour  les  officiers  publics,  elle  comporte  une  injonction  de 
comparaître  en  personne  et  une  allocution  devant  les  membres 
du  corps  ou  de  la  chambre  qui  a  prononcé  cette  peine. 

811.  La  privation  de  voix  dclibérative  dans  rassemblée  gé- 
nérale est  particulièrement  autorisée,  à  l'égard  des  notaires,  par 
l'article  10  de  l'arrêté  du  2  nivôse  an  xn  et  par  l'article  14  de 
l'ordonnance  du  4-12  janvier  1843. 

Cette  peine  de  discipline  intérieure  est  spécialement  mise  à  la 
disposition  des  chambres  de  notaires  par  les  dispositions  préci- 
tées :  un  tribunal  ne  pourrait  la  prononcer  qu'autant  qu'il  serait 
autorisé  à  infliger  l'une  des  peines  de  discipline  intérieure,  à  dé- 
faut de  condamnation  par  la  chambre,  suivant  les  distinctions 
que  nous  avons  déjà  indiquées  (suprà,  n°  309). 

El!e  doit  nécessairement  être  temporaire,  comme  celle  qui 
consiste  dans  la  privation  du  droit  d'être  membre  de  la  chambre. 
Sa  durée,  que  les  règlements  du  notariat  ont  omis  de  fixer  par- 
ticulièrement ,  doit  avoir  les  mêmes  limites  que  la  peine  analo- 
gue qui  se  trouve,  par  une  disposition  immédiate,  fixée  à  trois 
ans  pour  la  première  fois,  à  six  ans  en  cas  de  récidive. 

Les  chambres  syndicales  d'avoués,  de  commissaires  priseurs, 
d'huissiers,  d'agents  de  change  et  de  courtiers  ne  sont  point  au- 
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torisées  à  prononcer  la  peine  dont  il  s'agit,  pas  plus  que  les  con- 
seils de  discipline  d'avocats.  C'est  une  lacune  qu'il  serait  peut- 
être  bien  de  combler,  du  moins  à  l'égard  des  officiers  publics; 
car  les  motifs  qui  ont  fait  établir  cette  peine  pour  les  notaires,  et 
qui  sont  dans  l'intérêt  de  la  compagnie  entière,  s'appliquent  éga- 
lement aux  autres  officiers  publics. 

812.  L'interdiction  de  Centrée  de  la  chambre  est  encore  une 
peine  de  discipline  intérieure  ,  mise  à  la  disposition  de  la  plupart 
des  chambres  syndicales  d'officiers  publics,  et  qui  consiste  dans 
la  privation  temporaire  du  droit  d'être  membre  de  la  chambre. 
Elle  est  expressément  autorisée,  savoir  :  —  pour  les  avoués ,  et  par 
suite  pour  les  commissaires-priseurs ,  par  l'art.  8  de  l'arrêté  du 
13  frimaire  an  ix  ;  —  pour  les  notaires  ,  par  l'art.  10  de  l'arrêté 
du  2  nivôse  an  xn  et  par  l'art.  14  de  l'ordonnance  du  4  janvier 
1843 ;  — pour  les  huissiers,  par  l'art.  71  du  décret  du  14  juin 
1813. 

La  durée  de  cette  peine  est  fixée,  savoir  : —  par  le  règlement 
de  discipline  des  notaires,  à  3  ans  au  plus  pour  la  première  fois, 
à  6  ans  au  plus  en  cas  de  récidive;  —  par  le  règlement  de  disci- 
pline des  huissiers ,  à  6  mois  au  plus. 

Aucune  durée  n'est  indiquée  dans  le  règlement  de  discipline 
des  avoués,  qui  s'applique  aussi  aux  commissaires  priseurs.  Ces 
différences  ne  se  justifient  par  aucun  motif  et  në'peuvent  s'ex- 
pliquer que  par  la  diversité  des  sources.  Dans  l'application  ,  cha- 
que chambre  syndicale  doit  avoir  égard  aux  circonstances ,  en 
tenant  compte  de  la  modération  que  peut  commander  la  limita- 
tion apportée  par  un  règlement  analogue. 

L'interdiction  dont  il  s'agit  n'est  point  permise  à  l'égard  des 
avocats,  qui  n'ont  point  de  chambre  syndicale.  Peut-être  serait-il 
bien  que  les  conseils  de  discipline  fussent  investis  du  pouvoir  de 
prononcer  une  interdiction  temporaire  qui  empêchât  une  majo- 
rité de  quelques  voix ,  dans  un  moment  de  réaction ,  d'élire  un 
avocat  récemment  réprimandé ,  pour  membre  du  conseil  de  qui 
il  aurait  reçu  la  réprimande  ;  car  une  pareille  élection  serait  de 
nature  à  troubler  l'harmonie  qui  doit  exister  dans  le  sein  du  con- 
seil de  discipline. 

Les  membres  de  la  chambre  syndicale,  soumis  comme  tous 
leurs  confrères  au  pouvoir  disciplinaire  de  la  chambre,  peuvent 
être  frappés  de  l'interdiction  dont  il  s'agit,  ainsi  que  de  la  priva- 
tion de  voix  déiibérative  dans  les  assemblées  générales  ;  car  il 
n'y  a  exception  pour  eux,  ni  sous  le  rapport  de  la  discipline  ,  ni 
quant  aux  peines.  Si  donc  une  chambre  syndicale  se  trouvait 
dans  la  dure  nécessité  de  prononcer  cette  peine  contre  l'un  de 
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ses  membres,  on  ne  pourrait  voir  là  une  exclusion  illégale,  mais 
seulement  l'usage  rigoureux  d'un  droit  qui  ne  doit  être  exercé 
qu'autant  que  c'est  un  devoir  ** 

815.  La  dénonciation  à  V autorité  est  classée  parmi  les  peines 
de  discipline  intérieure,  relativement  aux  agents  de  change  et 
aux  courtiers,  par  des  dispositions  réglementaires  (arrêté  du 
29  germ.  an  ix,  art.  17;  règlement  du  23  déc.  18H,  art.  46), 
autorisant  et  invitant  même  les  chambres  syndicales  à  dénoncer 
les  membres  qui  refusent  de  se  soumettre  à  leurs  injonctions ,  ou 
qui  sont  reconnus  coupables  d'infractions  graves 2. 

Cette  peine,  pour  les  officiers  publics  dont  il  s'agit,  est  indé- 
pendante de  la  suspension  provisoire  que  peuvent  prononcer  dans 
certains  cas  leurs  chambres  syndicales,  épuisant  leurs  pouvoirs  de 
discipline  intérieure. 

Elle  n'existe,  ni  à  l'égard  des  avocats,  dont  les  conseils  de  dis- 
cipline peuvent  prononcer  eux-mêmes  l'interdiction  temporaire 
et  la  radiation  du  tableau ,  sauf  appel ,  —  ni  quant  aux  notaires 
et  aux  officiers  ministériels,  dont  les  chambres  syndicales  doivent 
procéder  par  voie  de  simple  avis  quand  elles  jugent  encourue  la 
peine  de  la  suspension ,  immédiatement  supérieure  aux  peines 
de  discipline  intérieure  qui  sont  à  leur  disposition. 

814.  V interdiction  temporaire  est  une  sorte  de  suspension, 
particulièrement  autorisée ,  à  l'égard  des  avocats,  par  l'art.  18  de 
l'ordonnance  du  20  novembre  1822 ,  qui  la  place  au  troisième 
rang  des  peines  de  discipline  et  la  limite  à  une  année. 

Cette  peine  peut  être  prononcée  par  les  conseils  de  discipline 
eux-mêmes,  sauf  appel;  conséquemment,  elle  ne  saurait  être  à 
la  disposition  des  chambres  syndicales  d'officiers  publics,  qui 
n'ont  pas  le  droit  d'interdire  l'exercice  de  fonctions  conférées  par 
ordonnance  royale.  Elle  n'est  pas  davantage  permise  au  conseil 
de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la 
Cour  de  cassation,  par  cet  autre  motif  que  les  fonctions  dont  sont 
investis  les  membres  de  cet  ordre  ne  peuvent  être  paralysées  que 
par  une  suspension  prononcée  suivant  d'autres  règles  que  celles 
qui  régissent  les  simples  avocats. 

La  radiation  du  tableau  est  la  plus  grave  des  peines  que  peu- 
vent prononcer  les  conseils  de  discipline  d'avocats.  Elle  peut  être 
directement  prononcée  par  les  conseils  de  discipline  d'avocats  de 


1.  —  Il  y  a  un  exemple  d'une  pareille  condamnation.  Voy.  Dali.,  33,  1,  358. 

2.  —  Voy.  notre  Ier  vol.,  nos  454  et  467. 
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cour  royale,  comme  par  les  cours  royales  compétemmcnt  saisies  * . 
Elle  ne  saurait  Vôtre  par  aucune  chambre  syndicale,  ni  même 
par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  de 
cassation ,  qui  ne  peut  rayer  de  son  tableau  que  ceux  qui  ont 
cessé  de  faire  partie  de  cet  ordre  par  décès ,  démission  ou  autre- 
ment. 

Les  deux  peines  dont  il  s'agit  sont  des  moyens  extrêmes,  que 
les  conseils  de  discipline  remplacent  souvent  par  la  simple  omis- 
sion du  tableau,  sans  condamnation  formulée.  Lorsque  l'une  d'el- 
les est  méritée,  et  qu'il  n'y  a,  ni  doute,  ni  motifs  extraordinai- 
res d'indulgence,  l'intérêt  public  veut  que  le  conseil  compétent 
prenne  une  décision  propre  à  prévenir  une  admission  qui  serait 
surprise  dans  un  autre  barreau 2. 

815.  La  suspension  de  fonctions  est  une  grave  peine  de  dis- 
cipline ,  applicable  dans  la  magistrature  comme  dans  les  corpora- 
tions d'officiers  publics ,  et  qui  n'est  étrangère  qu'aux  officiers 
du  ministère  public  et  greffiers,  tous  révocables.  Elle  est  expres- 
sément autorisée,  savoir  :  — à  l'égard  des  juges  qui  compromettent 
la  dignité  de  leur  caractère,  par  l'art.  50  de  la  loi  du  20  avril 
1810;—  à  l'égard  des  officiers  ministériels,  en  général,  par  l'art. 
102  du  décret  du  30  mars  1808;  et  spécialement,  à  l'égard  des 
avoués  et  commissaires  priseurs,  par  l'art.  9  de  l'arrêté  du  13  fri- 
maire an  ix  ;  —  à  l'égard  des  huissiers,  par  l'art.  64  du  décret  du 
14  juin  1813  ;— à  l'égard  des  notaires,  par  l'art.  11  de  l'arrêté  du 
2  nivôse  an  xii,  et  par  l'art.  13  de  l'ordonnance  du  4  janvier  1843; 
—  à  l'égard  des  agents  de  change  et  des  courtiers  de  commerce, 
par  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  29  mai  1816,  et  par  l'art.  46  du 
règlement  du  23  décembre  1844  ;  —  enfin ,  à  l'égard  des  gardes 
du  commerce,  par  l'art.  27  du  décret  spécial  du  14  mars  1808. 

Cette  peine  existe  pour  les  juges  de  paix  comme  pour  les  ma- 
gistrats inamovibles  ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  toujours  nécessaire 
en  présence  du  droit  de  révocation ,  qui  est  plus  efficace  ;  et  elle 
est  même  encourue  de  plein  droit,  dès  qu'il  y  a  mandat  d'arrêt 
ou  de  dépôt,  ordonnance  de  prise  de  corps  ou  condamnation  cor- 
rectionnelle (L.  20  avril  1810,  56).  Elle  existe  aussi  pour  les 
avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation ,  en  vertu  de 
l'art.  9  de  l'arrêté  du  13  frimaire  an  ix,  qui  a  régi  momentané- 
ment cet  ordre,  de  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  qui 


1.  — Suprà,  n°s  128  et  14-2. 

2.  —  Voy.  les  décisions  rapportées  par  M.  Mollot,  Règles  de  la  profession 
d'av.y  p.  451  et  suiv.,  469  et  suiv. 
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régit  les  avocats  comme  les  officiers  ministériels  en  tant  qu'il 
peut  leur  être  appliqué ,  et  de  l'ordonnance  du  10  septembre 
1817,  qui  a  laissé  subsister  les  règlements  précédents  pour  tout 
ce  qui  ne  pouvait  être  uniquement  régi  par  les  règlements  parti- 
culiers du  barreau1.  Mais  elle  n'existe  pas  et  ne  saurait  être  pro- 
noncée à  l'égard  des  officiers  du  ministère  public  et  des  greffiers  ; 
soit  parce  que  les  uns  ne  dépendent  que  de  leurs  supérieurs  hié- 
rarchiques, dont  le  pouvoir  est  très- limité,  et  du  ministre,  qui 
peut  les  faire  révoquer  ;  soit  parce  que  les  uns  et  les  autres  ont 
des  fonctions  incessantes,  sans  avoir  des  suppléants  ou  des  con- 
frères en  nombre  plus  que  suffisant  ;  d'où  résulte  la  nécessité 
d'un  remplacement,  dans  le  cas  où  le  titulaire  a  encouru  une 
répression  sévère. 

La  durée  de  la  suspension  doit  nécessairement  être  limitée, 
puisque  une  suspension  indéfinie  équivaudrait  à  une  destitution. 
Pour  les  magistrats,  la  fixation  d'un  terme  est  commandée  par  le 
principe  de  l'inamovibilité,  et  elle  est  dans  le  vœu  de  la  loi  de 
1810  elle-même,  dont  l'art.  50  n'autorise  qu'une  suspension  pro- 
visoire. Si  un  auteur  a  supposé  possible  une  suspension  sans 
terme ,  qui  laisserait  au  souverain  le  droit  de  rappeler  ou  non  le 
juge  suspendu ,  c'est  une  opinion  hasardée  ,  qui  nous  paraît  se 
réfuter  par  cette  double  considération,  que  la  suspension  n'auto- 
rise pas  le  remplacement,  et  que  cependant  les  fonctions  ne 
peuvent  pas  indéfiniment  rester  vacantes,  au  gré  du  ministre2. 

Pour  les  officiers  publics ,  un  terme  est  également  nécessaire  ; 
soit  qu'on  considère  que  les  produits  d'un  office  sont  une  sorte 
de  propriété,  qui  ne  peut  pas  être  confisquée;  soit  qu'on  remar- 
que qu'il  serait  contraire  à  l'intérêt  public  de  laisser  vacant  un 
office  dont  la  suppression  n'est  pas  jugée  possible.  Aussi  l'art.  102 
du  décret  du  30  mars  1808  se  sert-il  de  l'expression  des  suspen- 
sions à  temps  ;  et  la  Cour  de  cassation  a  annulé  un  jugement  qui 
prononçait  une  suspension  indéfinie,  mais  sans  motiver  la  cassa- 
tion sur  ce  point,  autrement  que  parla  transcription  deTart.  102, 
parce  qu'il  y  avait  avant  tout  une  incompétence  flagrante 3. 

816.  La  déchéance  est  une  peine  exorbitante ,  autorisée  seule- 
ment à  l'égard  des  juges  qui  ont  subi  une  condamnation  pénale 
ordinaire,  par  l'art.  59  de  la  loi  du  20  avril  1810,  mais  encourue 


1.  _  Voy.  notre  i^vol.,  p.  35,  127,  157,  210  et  suiv.,  309  et  312. 

2.  _  voy.  notre  n»  32  et  les  autorités  citées;  Voy.  aussi  Merlin,  Quest.  de 
dr.,  v°  Non  bis  in  idem,  et  vo  Suspension  d'un  fonctionn.  puni. 

3.  — Cass.,  13  mars  1827.  (J.  Huiss.,  t.  vin,  p.  325.) 
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aussi  de  plein  droit,  dans  certains  cas,  par  tous  fonctionnaires 
publics. 

Toute  condamnation  pour  forfaiture  contre  un  fonctionnaire 
public,  toute  peine  infamante  prononcée  contre  un  fonctionnaire 
ou  officier  public,  entraînent  dégradation  civique  et  conséquem- 
ment  déchéance  des  fonctions1. 

Lorsqu'une  condamnation  répressive  est  prononcée  contre  un 
juge,  si  elle  n'entraîne  pas  déchéance  de  plein  droit  et  paraît  ce- 
pendant grave,  la  déchéance  peut  être  disciplinairement  pro- 
noncée par  la  Cour  de  cassation,  sur  la  dénonciation  du  garde- 
des-sceaux.  C'est  un  pouvoir  exorbitant,  qu'avait  créé  la  loi 
organique  de  1790,  qu'a  maintenu  celle  de  1810,  que  n'a  point 
détruit  le  principe  de  l'inamovibilité  des  juges ,  consacré  par  la 
charte ,  mais  dont  il  ne  doit  être  usé  que  dans  des  cas  graves  et 
avec  beaucoup  de  réserve2. 

81 7.  La  destitution  est  une  peine  disciplinaire,  qu'il  faut  dis- 
tinguer des  moyens  analogues  par  lesquels  un  magistrat,  greffier 
ou  officier  public,  peut  être  à  toujours  privé  de  ses  fonctions. 

Cette  peine  diffère  de  la  déchéance,  qui  peut  être  prononcée 
dans  des  cas  rares  contre  des  juges,  en  ce  que  le  principe  de  l'in- 
amovibilité, consacré  par  la  charte,  ne  permet  plus  l'emploi  d'un 
moyen  qui  existe  spécialement  pour  des  officiers  publics  non  dé- 
clarés inamovibles.  Elle  diffère  encore  plus  de  la  révocation,  que 
peut  prononcer  le  gouvernement  à  l'égard  de  tous  officiers  du 
ministère  public,  juges  de  paix  et  greffiers,  en  ce  que  ce  moyen 
est  purement  administratif,  à  raison  du  principe  de  la  révocabilité 
des  fonctions  dont  il  s'agit  (Voy.  supra,  n°  "730)  ;  et  elle  est  aussi 
différente  du  remplacement,  qui  peut  avoir  lieu  par  la  volonté  du 
souverain  à  l'égard  des  magistrats  et  notaires ,  dans  des  cas  dé- 
terminés qui  équivalent  à  une  démission  [supra,  nos  16  et  340). 

L'ancienne  législation,  respectant  le  droit  de  transmissibilité 
des  offices  vénaux,  admettait  cependant,  sous  le  nom  de  priva- 
tion de  Cojfice,  le  droit  de  destitution,  non  comme  droit  admi- 
nistratif, mais  à  titre  de  peine  à  prononcer  par  voie  disciplinaire. 
Les  lois  nouvelles  ne  l'ont  admis  à  l'égard  des  juges  que  pour  le 
cas  de  forfaiture  jugée,  qui  entraîne  aujourd'hui  déchéance.  La 
loi  organique  du  notariat,  art.  53,  confère  aux  tribunaux  civils 
seuls  le  droit  de  destitution,  à  l'égard  des  notaires  qui  ont  commis 


1 .  —  Voy.  suprà,  n°  32. 

2.  —  Ibid.,  et  n"  30,  à  la'note.  Voy.  aussi  Massa  biau,  Manuel  du  procur.  du 
roi,  n°  2998. 

H.  24 
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de  graves  infractions  [suprà,  n°  412).  Les  lois  en  vertu  desquelles 
ont  été  institués  ou  rétablis  les  agents  de  change  et  les  courtiers 
attribuent  aux  tribunaux  correctionnels,  concurremment  avec  le 
pouvoir  exécutif,  le  droit  de  destituer  ces  officiers  publics  dans 
certains  cas  [suprà,  n°494).  Quant  aux  officiers  ministériels,  leur 
destitution  n'est  expressément  autorisée  que  par  le  décret  du  30 
mars  1808 ,  art.  102 ,  dont  la  disposition  à  cet  égard  ne  repose 
sur  aucun  texte  des  lois  organiques  et  aurait  dû  être  soumise  au 
corps  législatif,  conformément  à  l'art.  1042  du  code  de  proc.  civ. 
(suprà,  n°  262).  Mais,  à  leur  égard,  le  droit  existe  néanmoins, 
par  le  double  motif  que  le  décret  de  1808  a  acquis  force  de  loi  et 
que  les  officiers  ministériels  s'y  sont  soumis  par  l'acceptation 
volontaire  des  fonctions  et  par  le  serment  prêté  sans  contrainte  : 
seulement,  il  ne  doit  être  exercé  que  par  l'autorité  et  dans  les 
formes  qu'a  indiquées  le  décret  lui-même ,  puisque  la  destitution 
est  une  peine  disciplinaire  et  non  un  simple  droit  administratif. 
(Voy.  suprà ,  nos  730  et  suiv.  ) 

818.  Les  autres  peines  dont  nous  avons  à  parler ,  ne  sont  pas 
purement  disciplinaires  et  sortent  conséquemment  de  notre  sujet  : 
nous  devons  seulement  indiquer  leurs  rapports  avec  le  pouvoir 
disciplinaire  et  les  limites  de  ce  pouvoir  à  leur  égard. 

La  suppression  d'écrit  est  à  la  fois  un  mode  de  censure,  pour 
l'avocat  ou  officier  ministériel  qui  s'est  écarté  de  ses  devoirs  dans 
un  écrit  produit,  et  une  réparation  civile,  en  faveur  de  la  per- 
sonne vis-à-vis  de  laquelle  ont  été  dépassés  les  droits  de  la  dé- 
fense. Ce  moyen  est  mis  à  la  disposition  des  tribunaux  procédant 
en  jugement,  par  les  art.  1036  C.  proc.  civ.  et  23  de  la  loi  du  26 
mai  1819,  et  n'a  de  caractère  pénal  qu'autant  que  la  suppression 
est  prononcée  à  titre  de  peine  d'un  délit  d'injure  ou  de  contre- 
façon, par  un  tribunal  de  répression,  contre  un  prévenu  con- 
damné l. 

L'impression  ou  l'affiche  du  jugement  est  autorisée  parles  art.  10 
et  1036  C.  proc.  civ.,  à  titre  de  réparation  civile,  et  par  des  dis- 
positions pénales  sur  l'injure  ou  la  contrefaçon,  à  titre  de  peine  : 
ceci  est  étranger  à  la  discipline.  L'art.  102  du  décret  du  30  mars 
1808  autorise  ce  mode  de  censure ,  à  titre  de  peine  disciplinaire, 
vis-à-vis  des  officiers  ministériels  jugés  en  contravention  ;  mais 
les  tribunaux  doivent  être  sobres  de  mesures  qui  déconsidére- 
raient des  officiers  publics.  Nous  ne  saurions  approuver  le  juge- 


1.  —  Voy.  Rej.  5  avril  1839  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Rocher.  {Journ. 
du  dr.  cr.,  art.  2343.) 
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ment  d'un  tribunal  qui  a  cru  pouvoir  autoriser  une  partie  saisie  à 
faire  afficher  sa  décision  prononçant  la  suspension  de  l'huissier 
saisissant,  pour  poursuites  vexatoires1  ;  car  la  suspension  ne  peut 
être  prononcée  que  par  le  tribunal  en  assemblée,  dans  le  seul  in- 
térêt de  la  discipline.  (Voy.  suprà,  n°  738.) 

En  aucun  cas,  un  tribunal,  condamnant  disciplinairement  un 
notaire,  ne  peut  ordonner  l'affiche  de  son  jugement,  pas  plus 
que  la  transcription  sur  les  registres  de  "la  chambre2. 

Si  une  loi  veut  que  les  noms  des  agents  de  change  frappés  de  sus- 
pension provisoire  soient  affichés  à  la  Bourse,  c'est  un  moyen  exor- 
bitant, qui  ne  peut  se  justifier  que  par  d'impérieuses  nécessités3. 

La  contrainte  par  corps,  autorisée  comme  moyen  de  contrainte 
pour  restitution  de  dépôt  et  pour  dommages-intérêts,  ne  peut 
jamais  être  prononcée  à  titre  de  peine  disciplinaire. 

H amende,  qui  est  une  peine,  d'après  le  Code  pénal,  ne  peut 
être  prononcée  que  par  les  tribunaux  de  répression  et  que  pour 
les  infractions  qualifiées  délits ,  hors  des  cas  exceptionnels  où  elle 
est  édictée  à  un  titre  purement  civil  ou  disciplinaire.  Il  en  est 
de  même,  à  plus  forte  raison,  de  Y  emprisonnement11. 


§11. 

Bases  et  portée  des  condamnations. 

819.  Dans  la  plupart  des  législations  criminelles,  chaque  fait 
jugé  répréhensible  est  frappé  d'une  peine  déterminée,  et  cela 
par  une  disposition  de  loi  elle-même,  qui  laisse  seulement  au 
juge  de  répression  une  certaine  latitude ,  soit  en  fixant  un  mini- 
mum et  un  maximum,  soit  en  lui  permettant  d'abaisser  la  peine 
dans  certains  cas  favorables. 

Notre  législation  disciplinaire  ne  procède  point  ainsi ,  du  moins 
généralement.  La  plupart  des  règlements  de  discipline  se  bornent 
à  indiquer,  exempli  gratiâ,  quelques  infractions  punissables  et 
à  donner  l'énumération  des  peines  disciplinaires  qui  pourront 


1.  — Voy.  Bruxelles,  lOnov.  1819.  (Dali.  A.,  9,  p.  11,  no  2.) 

2.  — Douai,  13fév.  1843.  (/.  Av.,  t.  lxv,  p.  4-18.) 

3.  —  Voy.  L.  27  prair.  an  x,  art.  13. 

4.  —  Voy.  suprà,  n°s300  et  416.  Voy.  aussi  Cass.,  11  janv.  1841  (Dali.,  41  1 
78)  ;  Cass.,  16  janv.  IW.  (J.  Av.,  X.  jlxvi,  p.  3*.) 
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être  prononcées  ;  ils  ne  fixent  eux-mêmes  la  peine  particulière- 
ment applicable  à  telle  ou  telle  infraction  que  dans  des  cas  rares , 
sans  même  exclure  toujours  l'application  facultative  d'une  autre 
peine  de  discipline  ;  d'où  résulte  pour  le  juge  l'obligation  de  faire 
une  appréciation  exacte  de  l'infraction  poursuivie  et  des  peines 
autorisées,  afin  que  la  répression  soit  en  proportion  de  la  gravité 
de  la  faute. 

Il  doit  cependant  y  avoir  quelques  règles  d'appréciation ,  pour 
que  l'arbitraire  ne  prenne  pas  la  place  de  la  justice  et  n'amène 
pas  des  décisions  dissemblables,  qui  déconsidéreraient  le  pouvoir 
disciplinaire. 

C'est  ce  que  nous  voulons  examiner  ici. 

820.  Les  règles  principales  qui  doivent  guider  le  juge  dans 
l'application  des  peines  de  discipline  nous  paraissent  être  celles-ci  : 

Le  juge  ne  peut  créer  aucune  pénalité  ou  mesure  coërcitive; 
il  doit  appliquer  les  peines  telles  qu'elles  ont  été  déterminées  par 
le  règlement  de  la  matière  ;  il  ne  peut  les  aggraver  ni  modifier  ; 
seulement  il  lui  est  permis  de  prononcer  la  peine  moindre,  quand 
il  a  le  droit  d'infliger  la  peine  plus  forte  ;  c'est  ainsi  qu'il  peut 
prononcer  la  peine  de  la  censure  simple  contre  celui  auquel  il 
aurait  le  droit  d'infliger  une  simple  réprimande  \ 

Le  juge  doit  appliquer  la  peine  même  qui  est  prononcée  par  le 
règlement,  dans  les  cas  où  le  règlement  a  taxativement  fixé  la 
peine  applicable ,  à  moins  qu'il  n'ait  autorisé  une  modification 
dans  la  pénalité,  à  raison  de  quelque  circonstance.  Ainsi,  il  doit 
prononcer  la  suspension  provisoire  contre  le  magistrat  qui  est 
dans  les  liens  d'une  condamnation  correctionnelle  (suprà,  n°815), 
contre  l'avoué  qui  se  trouve  coupable  d'un  des  faits  que  nous 
avons  indiqués  au  n°  237  ;  il  doit  prononcer  l'amende  contre 
l'huissier  qui  a  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  loi  pour  les 
copies,  la  suspension  ou  la  destitution  contre  le  notaire  qui  a 
instrumenté  hors  de  son  ressort  ou  fait  des  insertions  fraudu- 
leuses dans  un  de  ses  actes  (suprà,  nos  279  et  414.) 

Chaque  fois  que  le  règlement  laisse  la  répression  à  l'apprécia- 
tion du  juge,  il  doit  tout  calculer  de  manière  à  ce  que  la  peine 
ne  soit  aucunement  en  disproportion  avec  la  faute  ;  car  l'effica- 
cité des  condamnations,  qui  doivent  être  justes  et  exemplaires, 
dépend  entièrement  de  cette  condition  fondamentale.  Ainsi ,  des 
peines  légères  doivent  être  appliquées  aux  simples  fautes  de  né- 


1.— •  C.  de  cass.,  6  août  1844.  (J.  Av.,  t.  j.xvii,  p.  541.) 
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gligence  ou  autres  semblables;  les  plus  sévères  doivent  être  pro- 
noncées dans  tous  les  cas  où  il  y  a  faute  contre  l'honneur,  la 
probité  ou  la  délicatesse  \ 

L'appréciation  est  permise  aux  tribunaux  civils  procédant  dis- 
ciplinairement  contre  des  notaires,  de  même  qu'aux  juridictions  de 
discipline  intérieure  et  autres  :  restreinte  aux  circonstances,  elle 
échappe  à  toute  censure,  de  la  part  de  la  Cour  de  cassation 2  ; 
mais  elle  ne  peut  aller  jusqu'à  dénaturer  l'inculpation ,  en  qua- 
lifiant mal  les  faits3. 

821.  Des  circonstances  atténuantes  peuvent  exister  à  l'égard 
d'une  faute  disciplinaire  comme  pour  toute  autre  infraction.  Le 
juge  doit  en  tenir  compte,  autant  que  possible,  dansTapplication 
de  la  peine. 

En  matière  pénale  ordinaire,  l'admission  de  circonstances 
atténuantes  permet,  soit  d'abaisser  la  peine  d'un  ou  deux  degrés, 
dans  les  cas  prévus,  soit  au  moins  de  ne  prononcer  que  le  mini- 
mum de  la  peine  édictée.  En  matière  disciplinaire,  dans  le  si- 
lence de  la  loi  ou  du  règlement  sur  les  circonstances  atténuantes, 
le  juge  doit  n'infliger  que  l'une  des  moindres  peines  de  celles 
qui  sont  mises  à  sa  disposition ,  lorsque  cette  atténuation  ne  lui 
est  pas  formellement  interdite  par  un  texte  fixant  taxativement 
la  peine  applicable.  Mais  l'existence  reconnue  de  circonstances 
simplement  atténuantes,  lorsqu'il  n'y  a  pas  justification  com- 
plète, ne  saurait  autoriser  le  juge  à  prononcer  un  renvoi  absolu 
de  la  poursuite  \ 

La  récidive,  dans  toutes  les  législations  et  pour  tous  les  genres 
d'infractions,  est  une  circonstance  aggravante,  qui  doit  faire 
prononcer  une  peine  d'un  degré  ou  d'une  durée  supérieurs  à 
celle  qui  était  encourue  pour  la  première  infraction ,  pourvu 
qu'avant  la  deuxième  le  coupable  eût  reçu  un  avertissement  de 
la  justice 5. 

Cette  cause  d'aggravation  est  à  considérer  surtout  par  le  pou- 
voir disciplinaire,  qui  s'exerce  sur  des  fautes  que  chacun  doit 
savoir  répréhensibles ,  sans  qu'il  lui  faille  un  premier  avertisse- 


1.  — Voy.  Agen,  29  fév.  1844.  (J.  Av.,  1844,  p.  398.)  —  Voy.  aussi  nos  art. 
30,  106,  157,  237,  300*115  et  suiv. 
2  —  C.  de  cass.,  24  juin  1828.  (Dali.,  28.  1.  292.) 

3.  — Cass.,  19  août  1844.  (Dali.,  44.  1.  397.) 

4.  —  C  de  cass.,  15  avril  1826.  (J.  Pal.,  t.  xx,  p.  382.) 

5.  —  Voy.  notre  Dict.  du  dr.  cr.,  v°  Récidive. 
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ment.  Elle  est  prévue  par  les  règlements  sur  la  discipline  univer- 
sitaire, comme  par  les  lois  de  la  discipline  ecclésiastique  Nous 
la  trouvons  indiquée,  relativement  à  la  discipline  judiciaire,  dans 
l'art.  50  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  édicté  une  peine  disci- 
plinaire pour  le  cas  où  la  moindre  faute  d'un  juge  se  renouvelle 
après  l'avertissement  exigé  pour  les  fautes  légères  ;  dans  l'art.  23 
de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  qui  veut  que  la  réitération  de  l'in- 
fraction prévue  (qui  n'est  passible  que  d'amende  pour  la  première 
fois),  entraîne  la  suspension  de  fonctions  ;  et  dans  différentes 
dispositions  des  règlements  de  discipline  intérieure,  v.  g.  l'art.  14 
de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843. 

L'application  de  la  peine  encourue  pour  récidive ,  en  matière 
disciplinaire  ,  est-elle  subordonnée  à  l'existence  d'une  première 
condamnation? Rigoureusement  parlant,  le  pouvoir  disciplinaire 
n'est  pas  enchaîné  par  les  principes  du  droit  criminel,  parce 
qu'il  lui  faut  la  plus  grande  latitude  d'appréciation  pour  le  main- 
tien de  la  discipline,  qui  domine  toute  considération  autre  que 
les  droits  de  la  défense.  Mais  la  justice  conseillera  toujours  de 
n'appliquer  la  peine  de  la  récidive ,  qu'autant  que  la  deuxième 
faute  aura  été  précédée,  au  moins,  d'un  avertissement  tel  que 
celui  qu'exige  l'art.  50  de  la  loi  de  1810. 

822.  Le  principe  du  non  cumul  des  peines  présente  de  graves 
difficultés  en  droit  criminel ,  quoiqu'il  y  ait  des  règles  positives 
à  certains  égards  et  même  plusieurs  dispositions  de  loi  qui  ont 
dû  trancher  les  difficultés  principales 2.  Il  peut  s'en  présenter 
aussi  quelques  unes,  en  matière  disciplinaire. 

Une  infraction  disciplinaire  pouvant  constituer  en  outre  un 
délit  qualifié,  l'action  disciplinaire  et  l'action  publique  ayant  des 
différences  essentielles  et  étant  respectivement  indépendantes, 
il  est  clair  que  la  peine  proprement  dite  ne  saurait  absorber  la 
peine  ou  mesure  disciplinaire,  qui  a  une  cause  et  un  but  diffé- 
rents 3.  Seulement,  le  juge  disciplinaire ,  quand  il  est  en  môme 
temps  le  juge  de  répression ,  peut  n'appliquer  que  la  peine  qu'il 
juge  suffisante,  sans  qu'on  doive  voir  là  une  omission  de  statuer 
sur  les  deux  actions ,  ou  une  extension  du  principe  de  la  non 
cumulation  des  peines  \ 


1.  —  Voy.  Décr.  15  nov.  1811,  art.  80.  « 

2.  — Voy.  notre  Dict.  du  dr.  cr.,  v°  Peines,  p.  577-581. 

3.  —Voy.  suprà,  nos  664-686  ;  Ghassan,  Délits  etcontrav.  de  la  parole,  etc., 
t.  i",  p.  84  et  85. 

4.  —  Orléans,  H  mars  1828.  (J.  Pal.,  1829,  2,  218.) 
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Une  infraction  disciplinaire  peut  même  donner  lieu  à  deux 
actions  et  à  deux  condamnations  disciplinaires,  en  ce  sens  que 
le  ministère  public  peut  agir  devant  le  tribunal ,  nonobstant  l'ac- 
tion de  la  chambre  syndicale.  Dans  ce  cas  particulier,  la  condam- 
nation prononcée  par  le  tribunal  doit  effacer  celle  qui  aurait  été 
prononcée  par  la  chambre  syndicale,  à  défaut  de  sursis  ou  anté- 
rieurement à  la  poursuite  du  ministère  public ,  parce  qu'une 
seule  infraction  disciplinaire  ne  peut  pas  être  deux  fois  punie 
disciplinairement.  De  même,  la  juridiction  disciplinaire  qui  a 
deux  peines  à  sa  disposition,  doit  n'en  prononcer  qu'une  et  ne 
pourrait  cumuler  la  moindre  avec  la  plus  forte,  parce  que  la  règle 
du  non-cumul  s'applique  ici  comme  principe  de  droit  naturel, 
sans  qu'il  faille  un  texte  de  loi 4. 

Enfin,  deux  infractions  disciplinaires  peuvent  être  simultané- 
ment dénoncées  et  réprimées.  Sans  appliquer  la  peine  de  la  ré- 
cidive, le  juge  disciplinaire  pourrait  infliger  une  peine  distincte, 
pour  chacune  des  deux  fautes  ;  mais  la  justice  conseille  de  réunir 
les  infractions  pour  l'application  de  la  peine,  comme  elles  ont  été 
réunies  pour  la  poursuite ,  et  de  n'infliger  que  la  peine  la  plus 
forte  ou  le  maximum  de  la  répression  permise  2. 

825.  Toute  condamnation  disciplinaire  qui  est  définitive  doit, 
au  point  de  vue  de  la  discipline,  produire  ses  effets  par  elle- 
même  dès  qu'elle  est  suffisamment  connue,  sans  qu'il  soit  permis 
au  membre  condamné  d'en  appeler  à  l'opinion  publique,  abusée 
par  des  écrits  ou  discours  qui  seraient  une  sorte  de  protestation 
contre  les  décisions  compétemment  rendues.  Un  pareil  recours , 
contraire  à  toutes  les  règles  et  au  maintien  si  important  de  la 
discipline  dans  les  corps  ou  compagnies  légalement  institués, 
serait  à  la  fois  inconvenant  et  répréhensible. 

De  même  que  le  magistrat  ou  officier  public,  qui  a  reçu  l'aver- 
tissement paternel,  doit  s'y  conformer  pour  éviter  une  répression 
disciplinaire,  de  même,  celui  qui  a  été  censuré  ou  réprimandé 
pour  un  fait  jugé  répréhensible,  doit  cesser  de  commettre  l'in- 
fraction et  s'abstenir  de  la  renouveler,  à  peine  d'être  puni  plus 
sévèrement  :  car  il  faut  que  les  décisions  légalement  rendues 
s'exécutent,  si  l'on  ne  veut  pas  le  désordre;  et  les  juridictions 
disciplinaires  supérieures  doivent  comprendre  le  besoin  qu'ont 


1.  —  Les  peines  dont  Tune  est  la  conséquence  de  l'autre,  sont  en  dehors  de 
notre  règle  :  voy.  suprà,  n°s  811,  812,  et  Dali.,  1836,  3.  125. 

2.  —  Arrêté  du  cons.  de  Tordre  des  avocats  à  la  Cour  de  Paris,  5  déc.  1839. 
(Mol lot,  p.  377,  il"  275.) 
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les  juridictions  inférieures  de  tout  leur  appui ,  pour  remplir  leur 
difficile  mission. 

Lorsqu'un  avocat  est  frappé  d'une  interdiction  temporaire, 
sans  appel,  il  doit  s'abstenir  de  tout  acte  de  la  profession  du 
barreau.  Celui  qui  est  rayé  du  tableau  doit  demeurer  étranger 
désormais  à  tout  ce  qui  est  du  domaine  de  l'avocat  inscrit  (Voy. 
suprà,  n°  129).  S'il  lui  est  permis  de  se  présenter  dans  un  autre 
barreau,  il  faut  que  la  cause  de  sa  radiation  soit  connue,  que  le 
conseil  de  l'ordre  dans  lequel  il  veut  entrer  soit  mis  à  même 
d'apprécier  la  faute  et  le  repentir. 

Lorsqu'il  y  a  suspension  de  fonctions,  notifiée  suivant  ce  que 
nous  allons  indiquer  (n°  830),  le  magistrat  ou  officier  public 
suspendu  doit  immédiatement  s'abstenir  de  tout  acte  des  fonc- 
tions et  même  de  tout  ce  qui  pourrait  être  considéré  comme  une 
sorte  de  résistance  à  la  condamnation.  Autrement,  il  s'exposerait 
à  une  poursuite  correctionnelle ,  suivant  l'art.  197  du  Code  pé- 
nal, et  de  plus  à  une  nouvelle  répression  disciplinaire,  pour 
l'exécution  rigoureuse  de  la  première  condamnation  (Voy.  suprà, 
n°  253). 

Après  destitution  officiellement  notifiée,  le  titre  n'existe  plus 
et  les  liens  de  la  discipline  sont  brisés.  Mais  la  continuation  illi- 
cite des  fonctions  constituerait  un  délit,  qui  appellerait  toute  la 
rigueur  des  tribunaux  correctionnels  '. 


§  in. 

Formes  de  la  décision  et  de  l'exécution. 

824.  Lorsqu'un  juge  a  prononcé,  sa  décision  doit  revêtir  cer- 
taines formes,  propres  à  la  faire  apprécier  et  exécuter.  Les  formes 
essentielles  varient  suivant  les  juridictions. 

Les  jugements  des  tribunaux  civils,  généralement,  doivent  être 
rédigés  de  manière  à  indiquer  —  les  noms  des  juges,  pour  que 
la  responsabilité  morale  existe  autant  que  le  permettent  les  insti- 
tutions;— les  noms,  etc.,  des  parties ,  pour  qu'un  jugement  ne 
puisse  jamais  être  appliqué  à  un  tiers  ; —  leurs  conclusions,  pour 
que  le  litige  soit  bien  connu;  —  l'exposé  sommaire  des  points  de 
fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement,  pour 


î.  — C.  pén.,  art.  497  ;  Paris,  27  mai  t837  (J.  av.,  t.  lu,  p.  327). 
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que  la  partie  condamnée  et  le  juge  d'appel  puissent  être  fixés 
sur  le  débat,  sur  la  décision  et  les  raisons  qui  ont  été  détermi- 
nantes. 

Les  jugements  des  tribunaux  de  répression  ,  pour  la  plupart , 
doivent  contenir  des  énonciations  analogues  et,  de  plus,  la 
transcription,  tout  au  moins  la  citation,  de  la  loi  pénale  qui  a 
été  appliquée,  pour  que  le  motif  de  la  condamnation  soit  bien 
connu1. 

Les  uns  et  les  autres  doivent  mentionner  les  formalités  qui 
ont  été  accomplies ,  pour  que  leur  régularité  puisse  être  vérifiée. 
Ils  doivent  être  signés  des  juges  et  du  greffier,  êtrertranscrits, 
expédiés  et  exécutés  dans  certaines  formes2. 

Le  pouvoir  disciplinaire  doit  aussi  observer  des  formes  propres 
à  justifier  ses  décisions.  Dans  l'ordre  ecclésiastique,  il  a  toujours 
été  de  règle  que  les  sentences  disciplinaires  devaient  être  mises 
par  écrit  et  renfermer  l'énumération  de  la  cause.  Dans  l'ordre 
universitaire,  le  décret  réglementaire  exige  que  les  décisions  de 
discipline  expriment  le  fait  et  les  motifs ,  soient  signées ,  tran- 
scrites, etc.  (Voy.  suprà,  n°  Ikk). 

La  discipline  judiciaire  ne  saurait  être  moins  exigeante.  Aussi 
quelques  règlements  spéciaux  prescrivent-ils,  les  uns  certaines 
formes,  les  autres  quelques  formes  analogues,  dont  l'ensemble 
doit  être  autant  que  possible  observé  pour  chaque  décision  dis- 
ciplinaire. 

C'est  ce  que  nous  allons  indiquer. 

825.  Les  décisions  disciplinaires  doivent  être  rédigées  sous 
forme  d'arrêt  ou  jugement,  ou  de  délibération,  suivant  que  la 
juridiction  qui  a  prononcé  a  ou  non  le  merum  imperium. 

Elles  doivent  être  signées.  Celles  qui  émanent  d'un  tribunal, 
doivent  recevoir  les  signatures  du  président  et  du  greffier,  suivant 
la  règle  ordinaire.  Lorsqu'elles  émanent  d'une  chambre  ou  d'un 
conseil  de  discipline,  la  règle  varie  :  pour  les  avocats,  la  signature 
du  bâtonnier  et  du  secrétaire  suffît  ;  pour  les  avoués,  il  faut  celle 
de  la  majorité  des  membres  présents;  sur  les  expéditions,  celles 
des  président  et  secrétaire  sont  seules  exigées. 

Les  décisions  des  chambres  syndicales  d'huissiers  doivent  être 
signées  par  tous  les  membres  qui  y  ont  concouru  ;  les  expéditions 
ne  peuvent  porter ,  comme  pour  les  avoués,  que  la  signature  du 


1.  — Voy.  noire  Diction,  du  dr.  cr.,  v°  Jugements  et  arrêts. 

2.  — Voy.  Ibid.  et  v°  Procès-verbal  des  débats. 
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syndic  et  du  secrétaire.  Celles  des  chambres  de  notaires  sont 
signées  par  le  président  et  le  secrétaire ,  à  la  séance  même  où 
elles  ont  été  prises. 

820.  Toutes  ces  décisions  doivent  contenir  les  noms  des  mem- 
bres qui  y  ont  participé,  ceux  des  parties  inculpées,  l'exposé  des 
faits  qui  y  ont  donné  lieu,  les  conclusions  prises  par  la  partie  pour- 
suivante et  par  l'inculpé.  De  plus ,  les  décisions  de  la  Cour  de 
cassation  peuvent  contenir  dans  leur  point  de  fait,  ou  dans  le 
procès-verbal  qui  précède  la  décision ,  le  texte  entier  du  réquisi- 
toire du  procureur  général. 

Les  décisions  disciplinaires  doivent-elles  être  motivées?  En 
matière  ordinaire,  les  motifs  des  jugements  offrent  plusieurs 
avantages.  D'abord  ils  donnent  à  la  justice  un  prestige  de  plus, 
ils  augmentent  la  confiance  que  les  citoyens  doivent  avoir  en  elle  ; 
car  Ton  ne  peut  se  défier  d'une  magistrature  qui  produit  publique- 
ment les  raisons  sur  lesquelles  elle  s'appuie  pour  porter  ses  déci- 
sions. Ensuite ,  la  nécessité  de  motiver  les  jugements  rend  plus 
difficile,  si  elle  était  possible,  la  partialité  que  tel  ou  tel  juge 
voudrait  manifester  en  faveur  d'une  partie  :  obligé  de  violenter 
la  loi  pour  la  donner  comme  base  à  sa  sentence,  il  peut  reculer 
devant  les  sophismes  qu'il  serait  obligé  d'invoquer;  il  redoutera 
d'ailleurs  de  s'approprier  une  décision  qui  resterait  comme  un 
monument  de  son  incapacité  ou  de  sa  mauvaise  foi. 

De  plus,  le  juge,  obligé,  en  motivant  sa  décision,  d'indiquer  la 
loi  qu'il  croit  devoir  appliquer,  en  apprécie  mieux  le  sens,  qu'il 
se  voit  dans  la  nécessité  d'examiner,  au  lieu  de  s'en  rapporter 
aux  interprétations  souvent  erronées  qu'il  aurait  précédemment 
reçues.  Et  s'il  voulait  l'enfreindre,  alors  que  le  sens  serait  clair 
et  précis ,  il  n'oserait  point  affronter  la  contradiction  formelle  qui 
en  résulterait. 

Les  motifs,  d'ailleurs,  rendent  la  décision  plus  saisissable  pour 
ceux  qui  l'écoutent,  et  à  qui,  dans  bien  des  cas,  elle  doit  servir 
d'enseignement  :  ils  signalent  les  imperfections  de  la  loi  et  en 
appellent  la  modification  ;  ils  mettent  les  parties  intéressées  à 
même  d'apprécier  le  mérite  de  leurs  prétentions,  et  celui  de  la 
décision  elle-même  ;  enfin ,  ils  facilitent  les  voies  de  recours,  en 
signalant  les  bases  sur  lesquelles  la  décision  s'appuie. 

Aussi  la  nécessité  des  motifs,  institution  de  nos  lois  modernes, 
domine-t-elle  toutes  les  matières  civiles  et  criminelles. 

En  matière  disciplinaire,  les  motifs  sont  d'autant  plus  néces- 
saires ,  que  les  faits  qui  donnent  lieu  à  la  poursuite  ne  sont  pas 
définis  par  la  loi  et  qu'il  importe  alors  de  montrer  pourquoi  la 
condamnation  est  prononcée  contre  l'officier  inculpé. 
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Conséquemment,  il  faut  reconnaître  sans  difficulté  que,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'une  décision  rendue  par  un  tribunal,  soit  à 
audience,  soit  même  en  assemblée  dans  la  chambre  de  conseil, 
elle  doit  être  motivée. 

En  est-il  de  même  pour  les  décisions  des  chambres  et  conseils 
de  discipline? 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute,  en  ce  qui  concerne  les  chambres 
des  avoués  et  des  notaires  ;  l'arrêté  de  l'an  ix ,  art.  13,  celui  du 
2  niv.  an  xi,  art.  15,  en  ont  une  disposition  formelle.  Le  décret  de 
1813  est  muet,  en  ce  qui  concerne  les  huissiers  :  mais  ce  silence 
vient  de  ce  que  le  principe  existe  de  la  manière  la  plus  absolue, 
pour  toute  décision  émanée  d'une  autorité  quelconque 

Il  faut  donc  appliquer  le  principe  à  toutes  les  chambres  syndi- 
cales. Il  faut  l'appliquer  aussi  aux  conseils  de  discipline;  car  ils 
touchent  encore  de  plus  près  à  la  justice. 

827.  Les  décisions  doivent-elles  contenir  la  citation  ou  la 
transcription  de  la  loi  appliquée? 

Les  art.  14  et  15  de  la  loi  du  24  août  1790  exigeaient  que  la  loi 
civile  elle-même  fût  énoncée  dans  tout  jugement;  l'omission  de 
cette  formalité  entraînait  nullité.  Cette  obligation  ne  subsiste  plus 
que  pour  les  matières  criminelles  :  elle  est  prescrite  par  les  art. 
163,  195,  369  du  Code  d'instruction  criminelle,  mais  avec  quel- 
ques différences.  Ainsi,  tandis  que  l'art.  163  exige  que  le  juge- 
ment desimpie  police  contienne,  non  pas  la  simple  citation,  mais 
la  transcription  du  texte  appliqué,  à  peine  de  nullité,  les  art.  195 
et  369  exigent  une  lecture  de  la  loi  par  le  président  du  tribunal 
correctionnel  ou  de  la  Cour  d'assises,  et  l'insertion  du  texte  de  la 
loi,  sous  la  simple  sanction  d'une  amende  contre  le  greffier. 

Il  paraît  convenable  d'admettre,  pour  les  matières  discipli- 
naires, la  nécessité  de  la  transcription  de  la  loi,  tout  au  moins  de 
sa  citation.  Ceux  qui  sont  poursuivis  pour  des  fautes  de  discipline 
n'ont  pas  moins  intérêt,  que  tous  autres  inculpés,  à  savoir  d'une 
manière  bien  précise  quelle  est  la  loi  qui  leur  est  appliquée. 
Mais  il  n'y  aurait  pas  nullité ,  si  cette  formalité  était  omise,  parce 
que  la  règle  n'est  pas  expresse  et  essentielle. 

828.  Enfin  les  décisions  doivent  contenir  la  mention  de  l'ac- 
complissement des  formalités  existantes,  surtout  de  celles  qui 
touchent  à  la  défense. 

Elles  sont  inscrites  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  pré- 


1.—  J.  Av.,  t.  xiv,  p.  645  ;  Carré,  Compét.,  t.  Ier,  p.  364,  à  la  note. 
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sident  de  la  chambre,  ou  bien  sur  le  registre  ordinaire  d'audience, 
suivant  la  juridiction  qui  statue. 

Les  expéditions  de  celles  qui  émanent  des  tribunaux  civils  en 
jugement ,  ou  des  Cours  royales  vis-à-vis  des  avocats ,  doivent 
être  revêtues  de  la  formule  exécutoire ,  et  intitulées  au  nom 
du  roi.  Il  en  est  de  même  de  celles  qui  émanent  de  la  Cour  de 
cassation  (Voy.  suprà,  n°s  33  et  184). 

829.  Les  minutes  et  les  expéditions  des  décisions  rendues 
par  les  chambres  de  discipline  sont  affranchies  du  timbre  et  de 
l'enregistrement,  excepté  les  expéditions  réclamées  dans  l'in- 
térêt des  parties4.  Lorsque  les  expéditions  sont  réclamées  par  le 
ministère  public,  il  doit  être  fait  mention  de  cette  destination2. 

La  chambre  de  discipline  est  obligée  de  communiquer  ses  déci- 
sions au  ministère  public,  toutes  les  fois  qu'il  le  requiert.  Il  en  est 
de  même  du  registre  des  délibérations  et  de  tous  autres  papiers 
déposés  dans  les  archives.  Cela  est  certain,  pour  les  conseils  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats,  pour  les  chambres  de  notaires 
et  d'huissiers3  :  il  ne  peut  en  être  autrement  pour  les  chambres 
d'avoués.  Les  art.  45  et  47  de  la  loi  du  20  avril  18 10  chargent  les 
procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  roi  de  la  surveillance 
générale  des  officiers  ministériels  de  leur  ressort  :  ce  droit  est  en 
même  temps  un  devoir  :  le  ministère  public  ne  pourrait  user  de 
l'un  et  remplir  l'autre,  sans  recueillir  tous  les  renseignements 
nécessaires4. 

850.  Les  décisions  doivent  être  signifiées  aux  parties  :  cela  ré- 
sulte des  principes  généraux;  c'est  surtout  incontestable,  si  l'officier 
inculpé  n'était  pas  présent  à  la  décision.  Mais  il  doit  en  être  de 
même  lorsqu'il  était  présent  :  les  décisions  ne  sont  bien  connues, 
qu'autant  qu'on  peut  en  suivre  attentivement  tous  les  éléments 
dans  le  texte  même  qui  en  est  remis.  La  notification  est  indis- 
pensable, d'ailleurs,  pour  faire  courir  les  délais  du  recours  quand 
il  y  a  lieu5. 

Il  doit  en  être  ainsi ,  alors  même  qu'il  serait  constaté  par  le 
procès-verbal  de  délibération  que  la  décision  a  été  lue  en  présence 
de  l'inculpé  condamné. 


1.  —Voy.  Arrêté  de  l'an  ix;  Décret  de  1813  ;  Ordonn.  de  1843. 

2.  —  Décis.  min.,  28  vent,  an  xm  ;  27  oct.  1830. 

3.  —  Voy.  J.  Av.,  t.  lxvii,  p.  28. 

4.  —  Cass.,  30  juin  1814  (J.  Phi.,  t.  xn,  p.  285);  6  janv.  1835  (J.  Pal., 
t.  xxvi,  p.  1229)  ;  22  fév.-6  mai  1854  (J.  Pal,  184i,  t.  Il,  p.  19). 

5.  —  Paris,  25  août  1834  (Dali.,  3'*.  2.  229);  Contrà,  Rennes,  21  déc.  1843 
(J.  Av.,  t.  lxvii,  p.  81.) 
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Les  décisions  de  la  Cour  de  cassation  doivent  être  signifiées 
aussitôt  après  qu'elles  ont  été  rendues.  L'exécution  ne  peut 
subir  aucun  retard  ;  car  le  ministre  n'est  point  appelé  à  les  ré- 
viser. 

Il  en  est  autrement  de  celles  qui  sont  rendues  par  les  tribunaux 
ou  les  Cours  royales  contre  des  magistrats  ;  celles-ci  doivent,  en 
effet,  avant  de  devenir  exécutoires,  être  soumises  à  la  Cour  et 
même  au  ministre  dans  tous  les  cas.  Cependant,  si  la  suspension 
provisoire  a  été  prononcée,  l'abstention  doit  être  immédiate, 

Celles  des  conseils  de  discipline  ou  des  tribunaux ,  statuant 
contre  des  avocats,  sont  notifiées  et  exécutées  aussitôt,  suivant 
qu'elles  sont  ou  non  sujettes  à  des  recours.  Pour  les  avocats  à  la 
Cour  de  cassation,  la  décision,  constatée  par  procès-verbal,  est 
signifiée  sans  délai,  puis  exécutée  à  la  diligence  du  premier  syndic. 
A  l'égard  des  avoués,  la  notification  n'intervient  qu'après  l'avis  du 
garde-des-sceaux,  rendu  sur  la  décision  :  jusque-là,  les  actes  faits 
sont  valables. 

Pour  les  notaires ,  la  notification  de  la  décision  de  la  chambre 
vaut  exécution1.  Celle  de  la  décision  des  tribunaux  permet  l'exé- 
cution par  provision ,  sauf  quant  aux  condamnations  pécuniaires , 
alors  même  que  le  notaire  s'est  pourvu  par  une  voie  quelconque  ; 
il  est  fait  mention  de  la  notification  en  marge  des  délibérations. 
Il  faut  observer,  du  reste,  que  cette  notification  n'est  nécessaire 
qu'autant  que  la  peine  prononcée  entraîne  une  suspension  de 
fonctions,  ou  des  condamnations  pécuniaires  :  elle  est  inutile, 
toutes  les  fois  qu'un  simple  avertissement,  un  rappel  à  l'ordre 
ou  une  censure  sont  prononcés,  pourvu  néanmoins  que  l'officier 
inculpé  ait  été  présent  au  prononcé  de  la  décision  ;  dans  ces  cas, 
c'est  la  décision  même  qui  constitue  la  peine. 

Les  notifications,  quand  il  y  a  lieu ,  sont  faites  dans  les  mêmes 
formes  que  les  citations,  suivant  les  diverses  classes  d'officiers 
publics. 

851.  L'officier  public  condamné  a  aussi  le  droit  d'exiger  une 
expédition  de  la  délibération  ou  de  la  décision.  S'il  n'a  pas  reçu 
de  notification ,  elle  lui  est  utile  pour  bien  connaître  la  portée  de 
la  décision  :  s'il  en  a  déjà  reçu,  il  a  intérêt  à  s'assurer  que  la  no- 
tification est  entièrement  conforme.  Du  reste,  le  droit  est  accordé 
à  toute  personne  qui  le  requiert,  en  matière  ordinaire  :  on  ne 
voit  pas  pourquoi  l'officier  public  intéressé  ne  l'aurait  pas  aussi  ; 


1.  —  Arrêté  du  2  niv.  an  xn ,  art.  15. 
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si  cette  expédition  lui  était  refusée ,  il  devrait  s'adresser  aux  tri- 
bunaux, pour  en  faire  ordonner  la  délivrance  *. 

Mais  un  tiers  n'aurait  pas  le  droit  de  demander  expédition  des 
décisions  rendues  en  chambre  de  discipline  ou  en  la  chambre 
du  conseil  :  l'intérêt  de  corporation  doit  faire  fléchir  ici  le  droit 
commun.  Du  moins,  serions-nous  porté  à  penser  qu'il  faudrait 
que  le  tiers  justifiât,  auprès  de  qui  de  droit,  de  l'intérêt  qu'il  peut 
avoir  à  obtenir  cette  expédition;  et  ce  ne  serait  que  sur  ordon- 
nance de  justice  que  les  dépositaires  devraient  la  délivrer. 

Les  décisions  doivent  aussi  être  notifiées  à  la  partie  plaignante 
qui  a  demandé  des  dommages-intérêts ,  quoique  la  juridiction 
saisie  n'eût  pas  qualité  pour  statuer  sur  cette  question.  11  faut 
que  cette  partie  sache  pourquoi  sa  demande  a  été  rejetée2. 

852.  Les  décisions  sont  exécutées,  à  la  requête  du  ministère 
public,  ou  des  syndics  des  corporations. 

Pour  les  magistrats ,  c'est  toujours  à  la  requête  du  procureur 
général  ou  du  procureur  du  roi,  suivant  la  juridiction  qui  a  pro- 
noncé. 

Pour  les  avocats ,  le  ministère  public  est  aussi  chargé  de  faire 
exécuter  la  condamnation  emportant  suspension  ou  radiation.  A 
cet  effet,  la  décision  doit  être  transmise  dans  les  trois  jours  au 
procureur  général.  Celui-ci  peut  d'ailleurs,  quand  il  le  juge  né- 
cessaire, requérir  qu'il  lui  soit  délivré  une  expédition  des  dé- 
cisions emportant  avertissement  ou  réprimande,  ou  prononçant 
l'absolution.  Cette  procédure,  indiquée  pour  les  décisions  des 
conseils  de  discipline,  est  applicable  aux  décisions  des  tribunaux. 

Pour  les  avoués,  lorsque  la  décision  émane  de  la  chambre, 
l'exécution  est  poursuivie  à  la  requête  du  syndic  ;  c'est  par  le  mi- 
nistère public,  lorsqu'elle  émane  d'un  tribunal.  Il  en  est  de  même 
pour  les  huissiers  et  les  notaires. 

Lorsque  les  chambres  donnent  leur  avis  pour  la  suspension, 
elles  doivent,  pour  mettre  le  ministère  public  à  même  de  pour- 
suivre l'homologation,  le  déposer  au  greffe  du  tribunal,  et  en 
envoyer  une  expédition  au  chef  du  parquet.  C'est  là  que  celui-ci 
puise  tous  éléments  d'appréciation  nécessaires  pour  faire  les  ré- 
quisitions qui  lui  paraîtront  commandées  par  les  circonstances 3. 


1.  —  Pau,  28  août  1832  (D.,  32.  2.  217)  ;  Cass.,  31  août  1831  (J.  P.,  t.  xxiv, 
p.  217). 

2.  — -  Rolland  de  Villargues ,  Rép.,  v°  Discipline,  n°  322. 

3.  — Voy.  C.  de  cass.,  25  nov.  1813  et  11  avril  1835.  (J.  Pal.,  t.  lvii  ,  p.  58.  ) 

Yoy.  aussi  suprà,  n<»  224,  253,  403  et  404-, 
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Les  décisions  disciplinaires  rendues  à  huis-clos  doivent,  en  gé- 
néral, demeurer  secrètes,  pour  que  la  correction  de  famille  ne 
devienne  pas  une  flétrissure.  S'il  en  est  qui  comportent  leur 
publication  dans  le  Moniteur  ou  autres  journaux ,  elles  ne  peu- 
vent point  être  publiées  avec  l'exposé  des  faits  et  les  réquisitions 
du  ministère  public  :  l'art.  16  de  la  loi  du  18  juillet  1828  et  l'art. 
10  de  la  loi  du  9  septembre  1835  s'y  opposent. 

Lorsque  l'audience  a  été  publique,  tout  le  débat  peut  être 
publié.  Si  cependant  la  reproduction  contenait  des  inexactitudes, 
qui  augmentassent  la  gravité  de  la  poursuite  en  dénaturant  les 
faits,  l'action  en  diffamation  serait  ouverte  et  il  pourrait  y  avoir 
prévention  de  compte-rendu  infidèle. 


SECTION  II. 

DÉCISIONS  FAVORABLES. 

855.  La  justice  humaine  n'est  pas  infaillible:  elle  ne  doit  con- 
séquemment  sévir  que  lorsqu'il  y  a  certitude  acquise ,  autant  que 
possible,  de  la  culpabilité  du  prévenu.  De  là,  ces  règles  tutélaires 
sur  le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  la  condamnation  et  sur 
les  divers  recours. 

La  justice  n'est  pas  non  plus  impitoyable  :  elle  permet  d'avoir 
égard  au  repentir  sincère,  après  que  la  vindicte  publique  a  été 
satisfaite  par  une  condamnation  dont  l'exécution  a  commencé. 
Delà,  ces  moyens  ultérieurs  de  pardon,  autorisés  par  les  lois 
dans  certains  cas. 

La  discipline  a  ses  exigences  et  ne  comporte  pas  l'application 
de  toutes  les  règles  admises  pour  la  justice  criminelle  ordinaire. 
Cependant,  elle  doit  en  admettre  quelques  unes;  car  il  est  des 
droits  qui  sont  sacrés  pour  tous  et  en  tous  temps.  Nous  devons 
examiner  quelles  circonstances  permettent,  soit  de  relaxer  un 
inculpé ,  soit  de  rétracter  ou  atténuer  une  condamnation  pro- 
noncée. 

§  Ier. 

Acquittement. 

854.  Le  doute,  en  matière  pénale  ordinaire,  doit  se  résoudre 
en  faveur  de  l'accusé  :  c'est  là  un  principe  que  l'on  trouve  énoncé 
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dans  tous  les  ouvrages  des  criminalistes  ;  mais  il  faut  l'entendre 
raisonnablement. 

Si  le  doute  existe,  soit  sur  la  réalité  du  fait  matériel  ou  de  l'in- 
fraction, soit  sur  l'identité  de  l'auteur  du  fait  avec  l'accusé,  soit 
sur  la  culpabilité  intentionnelle  de  celui-ci,  alors  le  juge  de  ré- 
pression doit  déclarer  qu'il  n'est  pas  convaincu  et  s'abstenir  de 
toute  condamnation,  parce  que  mieux  vaut  acquitter  un  coupable 
que  de  s'exposer  à  condamner  un  innocent.  Que  s'il  y  a  doute 
seulement  sur  une  question  préjudicielle,  sur  un  point  d'instruc- 
tion, sur  l'applicabilité  même  de  la  loi  pénale  au  fait  perpétré,  les 
lumières  de  la  raison  et  de  la  science,  avec  le  secours,  au  besoin, 
d'une  interprétation  régulatrice,  doivent  décider  la  question  dou- 
teuse 1 . 

En  matière  disciplinaire,  on  devrait  aussi  résoudre  en  faveur 
de  l'inculpé  le  doute  qui  existerait  sérieusement  sur  le  fait  même 
ou  sur  l'identité  personnelle  :  car  nulle  peine,  fût-elle  légère,  ne 
peut  jamais  être  prononcée  contre  celui  qui  n'est  pas  convaincu  ; 
c'est  là  un  principe  d'équité,  de  justice  et  d'humanité,  qui  doit 
recevoir  son  application  en  toute  matière  répressive,  dans  toutes 
les  juridictions. 

Mais  le  doute  sur  la  culpabilité  intentionnelle  ne  saurait  faire 
acquitter  celui  qui  est  reconnu  auteur  volontaire  de  l'infraction 
disciplinaire  constatée,  parce  que  nul  membre  de  l'ordre  judi- 
ciaire ne  peut  ou  doit  ignorer  ses  devoirs  professionnels.  A  plus 
forte  raison,  un  acquittement  ne  peut-ii  être  commandé  par  des 
doutes,  plus  ou  moins  sérieux,  qui  existeraient  seulement  sur  un 
point  de  forme  ou  de  pénalité,  susceptible  d'être  résolu  par  la 
raison  et  la  doctrine. 

855.  Le  partage  d'opinions,  en  toute  matière  criminelle,  doit 
être  favorable  à  l'accusé,  comme  le  doute  même.  Mais  il  faut 
examiner  comment  s'est  introduit  ce  principe,  pour  voir  s'il  s'ap- 
plique aussi  aux  matières  disciplinaires. 

En  droit  romain,  même  dans  les  matières  civiles,  le  partage  de 
voix,  quand  il  y  avait  plusieurs  juges,  emportait  gain  de  cause  pour 
le  défendeur2.  Dans  l'ancienne  législation  française,  à  égalité 
de  voix,  l'avis  le  plus  doux  devait  prévaloir;  c'est  le  principe 
qu'avaitrecueiili  l'ordonnancecriminelle  de  1670,  portant,  tit.xxv, 
art.  12  :  «  Les  jugements,  soit  définitifs,  soit  d'instruction,  passe- 


1.  —  Voy.  le  remarquable  rapport  de  M.  le  conseiller  Rives,  qui  a  précédé 
l'arrêt  de  cassation  du  9  août  1839.  (Journ.  du  dr.  cr.,  art.  29-38.) 
2  —  L.  38  ff.,  De  re  icata. 
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ront  à  l'avis  le  plus  doux,  si  le  plus  sévère  ne  prévaut  d'une  voix 
dans  les  procès  qui  se  jugeront  à  la  charge  de  l'appel,  et  de  deux 
dans  ceux  qui  se  jugeront  en  dernier  ressort.  »  Une  majorité  plus 
ou  moins  forte  a  été  exigée  pour  la  condamnation ,  en  matière 
criminelle,  par  la  loi  du  29  sept.  1791,  par  celle  du  19  fructidor 
an  v,  par  celle  du  8  frimaire  an  VI,  par  celle  du  28  pluviôse  an  ix, 
enfin  par  l'art.  3V7  C.  instr.  cr.,  plusieurs  fois  modifié.  Mais  ces 
lois  ne  réglaient  que  la  décision  du  jury  :  elles  ne  s'occupaient 
pas,  du  moins  toutes,  de  la  décision  à  rendre  par  le  juge  du  droit 
pour  l'application  de  la  peine,  et  laissaient  entière  la  question, 
relativement  aux  juridictions  correctionnelles ,  qui  ont  à  statuer 
en  même  temps  sur  le  fait  et  sur  l'application  de  la  loi  pénale.  Le 
principe  que  l'avis  le  plus  doux,  à  égalité  de  voix ,  doit  prévaloir, 
avait  passé  dans  les  mœurs  judiciaires  :  il  a  été  jugé  applicable 
pour  les  tribunaux  correctionnels  ou  criminels,  comme  pour  le 
jury,  par  de  nombreux  arrêts,  le  dernier  tout  récent,  dont  voici 
les  principaux  motifs. 

«  Attendu  que  de  tous  les  temps,  et  même  avant  l'ordonnance 
de  1670,  on  tenait  pour  maxime,  dans  les  tribunaux,  qu'en  toute 
affaire  de  petit  comme  de  grand  criminel,  l'avis  le  plus  favorable 
à  l'accusé  devait  prévaloir,  en  cas  d'égalité  de  voix  ;  que  le  Code 
d'instruction  criminelle,  loin  de  déroger  à  cette  règle  de  droit 
public  et  d'humanité,  en  a  formellement  prescrit  l'observation  ; 
qu'en  effet,  par  l'art.  347,  il  l'applique  aux  délibérations  du  jury, 
et,  par  l'article  583,  aux  Cours  spéciales;  —  Attendu  que  le 
législateur  n'a  apposé  à  cette  règle  aucune  restriction;  qu'en 
laissant  ainsi  subsister  le  principe ,  dans  toute  son  étendue,  il 
en  a  prescrit  l'application  aux  tribunaux  correctionnels  ;  —  qu'il 
suit  de  là  que,  soit  qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer  sur  le  fait,  soit 
qu'il  y  ait  à  statuer  sur  le  droit,  en  cas  d'égalité  de  voix,  l'avis 
le  plus  favorable  à  l'accusé  doit  prévaloir,  et  qu'il  y  a,  de  plus, 
lieu  de  prononcer  en  faveur  de  l'accusé;  qu'il  ne  peut  exister  de 
jugement  de  partage  en  matière  correctionnelle  ou  criminelle, 
le  partage  emportant,  à  la  différence  des  matières  civiles,  déci- 
sion en  faveur  du  prévenu1.  » 

Un  principe  aussi  généralement  admis  ne  saurait  demeurer 
étranger  aux  matières  disciplinaires,  qui,  bien  qu'elles  appartien- 
nent à  la  juridiction  civile  plutôt  qu'aux  juridictions  criminelles, 


1.  —  C.  de  cass.,  27  juin  1811,  5  mars  1813,  6  mai  Î825,  1"  avril  1826,  2i 
août  1832,  21  mai  et  17  juin  1840  {Journ.  du  dr.  cr.,  art.  931  et  2771)  ;  et  12 
sept.  185-5. 
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ont  des  peines  assurément  aussi  graves  que  de  simples  amendes 
correctionnelles.  A  la  vérité,  les  lois  et  règlements  qui  ont  insti- 
tué ou  organisé  les  juridictions  disciplinaires  ont  omis  de  prévoir 
spécialement  le  cas  de  partage  d'opinions,  lorsqu'il  s'agit  de  pro- 
noncer disciplinairement ,  tandis  que  certains  règlements  ont 
déclaré  que  la  voix  du  président  ou  bâtonnier  serait  prépondé- 
rante, en  cas  de  partage  dans  les  délibérations1.  Mais  cette  omis- 
sion ,  qui  existe  aussi  dans  le  Code  d'instruction  criminelle  pour 
les  juridictions  correctionnelles ,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'elles 
n'appliquent  le  principe  généralement  admis,  ne  saurait  faire 
repousser  ce  principe,  en  matière  disciplinaire,  puisqu'il  en  résul- 
terait que  la  condamnation,  dans  les  conseils  de  discipline  et  cer- 
taines chambres  syndicales,  serait  forcée,  à  égalité  de  voix,  cha- 
que fois  que  le  président  serait  d'avis  de  condamner. 
Il  faut  donc  distinguer  : 

Si  le  partage  d'opinions  n'existe  que  sur  un  point  d'instruction, 
une  mesure  préparatoire,  une  question  préjudicielle,  en  un  mot, 
sur  une  difficulté  qui  ne  touche  point  à  la  condamnation,  le  par- 
tage déclaré  devra  être  vidé  selon  les  règles  de  procédure  établies 
ou  admissibles  pour  la  juridiction  saisie  :  ainsi,  le  tribunal  civil 
et  la  Cour  royale,  procédant  disciplinairement  contre  un  notaire, 
la  Cour  de  cassation,  procédant  disciplinairement  contre  un  juge, 
devront  observer  les  art.  118  et  468  du  Code  de  procédure  civile. 

Mais  si  le  partage  se  déclare  sur  une  question  dont  la  solution 
affirmative  est  indispensable  pour  la  condamnation ,  par  exemple 
sur  l'existence  du  fait  ou  l'identité  personnelle ,  l'acquittement, 
quelle  que  soit  la  juridiction,  est  commandé  par  un  principe  fon- 
damental, qui  domine  toute  considération  tirée  de  l'intérêt  de 
la  discipline. 

856.  Lorsque  l'acquittement  est  motivé  sur  le  doute  qui  existe 
pour  la  culpabilité ,  aux  yeux  de  la  majorité ,  ou  sur  le  partage 
d'opinions  empêchant  une  condamnation,  la  teneur  de  la  décision 
doit  seule  donner  satisfaction  aux  intérêts  divers  :  à  celui  de  la 
discipline,  qui  doit  fléchir  ;  à  celui  de  l'inculpé,  qui  échappe  ainsi 
à  toute  répression  disciplinaire.  0 

Si  les  explications  de  l'inculpé  ont  fait  disparaître  tous  les  soup- 
çons, l'acquittement  doit  être  prononcé  en  termes  qui  le  justi- 
fient aux  yeux  de  tous,  dût  l'organe  de  la  poursuite  confesser 


1.  —  Yoy.  Arrêté,  13  frim.  an  ix,  art.  5  ;  Décr.  U  juin  1813,  art.  13  ;  Ordonn. 
10  sept.  1817,  art.  12  ;  Ordonn.  4  janv.  1843,  art.  6 
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qu'il  s'était  trompé  dans  son  accusation.  C'est  un  devoir  et  ce 
doit  être  un  bonheur  pour  ceux  qui  exercent  le  pouvoir  discipli- 
naire, de  proclamer  que  l'infraction  supposée  n'existe  pas,  ou 
qu'elle  n'est  point  imputable  au  membre  poursuivi;  que  le  corps 
entier  est  irréprochable,  ou  du  moins  qu'il  ne  connaît  aucun  in- 
fracteur  des  règles. 

Il  peut  arriver  aussi  qu'une  condamnation  prononcée  en  pre- 
mier ressort  soit  reconnue  erronée ,  et  que  l'inculpé  ainsi  con- 
damné se  justifie  complètement  devant  la  juridiction  supérieure: 
en  pareil  cas,  une  réparation  d'honneur  est  due  à  celui  qui  avait 
subi  une  condamnation  injuste.  Si  nos  lois  criminelles  ne  sont 
pas  encore  arrivées  à  ce  degré  de  perfection ,  que  l'accusé,  re- 
connu innocent,  ait  droit  à  une  réparation  autre  que  celle  qu'il 
peut  réclamer  de  son  dénonciateur,  notre  législation  discipli- 
naire, qui  admet  tous  moyens  pour  la  condamnation  du  coupable, 
doit  aussi  admettre  tout  ce  que  réclame  la  justice  en  faveur  de 
l'innocent.  Les  peines  disciplinaires ,  qui  consistent  principale- 
ment en  censures  plus  ou  moins  énergiques ,  ayant  produit  leur 
effet  dès  qu'elles  ont  été  infligées,  il  faut  que  le  juge  qui  improuve 
la  condamnation  la  déclare  imméritée,  et  la  fasse  autant  que  pos- 
sible disparaître,  par  l'un  de  ces  moyens  qui  réparent  les  injures 
faites  ou  les  offenses  reçues.  Le  ministre  qui  aggrave  la  condam- 
nation prononcée  par  un  tribunal  contre  un  officier  ministériel, 
peut  bien  ordonner  la  transcription  de  son  arrêté  sur  le  registre 
et  en  marge  de  la  décision  qu'il  complète  ainsi  (Voy  .suprà, 
n°  786)  :  le  juge  supérieur,  quel  qu'il  soit,  qui  veut  faire  dispa- 
raître la  tache  faite  à  l'honneur  d'un  officier  public  innocent,  doit 
pouvoir  ordonner  une  pareille  transcription  et  même  l'affiche  de 
sa  décision. 

C'est  ce  qu'a  reconnu  une  Cour  royale,  disant,  dans  son 

arrêt  :  «  Considérant  que  la  suspension  de  l'avoué  B  n'était 

pas  méritée  ;  que  cependant  elle  a  été  publique,  exécutée  ;  qu'il 
importe  de  le  réhabiliter  dans  l'opinion  ,  et  que  le  seul  moyen 
est  l'impression  et  l'affiche  de  l'arrêt....  ;  déclare  non  méritée  la 
suspension  prononcée  contre  ledit  B....  ;  lui  permet  de  faire  im- 
primer et  afficher  à  ses  fi  ais,  au  nombre  de  500  exemplaires,  dans 
tout  le  ressort  de  la  Cour,  la  disposition  du  présent  arrêt  qui  dé- 
clare la  suspension  non  méritée1.  » 


1.  — Bourges,  15fév.  1815.  (J.  Av.,  t.  ix,  p.  245.) 
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§  II. 

Remise  de  peine. 

837.  En  général,  lorsqu'un  juge  a  prononcé,  sa  décision  est 
irrévocable  :  vox  emissa  nescit  reverti.  Ce  principe  est  applicable 
à  toutes  les  juridictions,  et  doit  être  observé,  alors  même  que  le 
juge  croit  reconnaître  qu'il  s'est  trompé  :  c'est  ce  qu'a  décidé  un 
arrêt  de  cassation ,  se  fondant  sur  ce  que  le  juge  qui  s'était  per- 
mis de  modifier  ou  compléter  sa  décision  première,  pour  réparer 
le  vice  qu'elle  contenait ,  avait  par  celle-ci  épuisé  sa  juridiction  4. 

Il  n'appartient  qu'au  juge  supérieur  de  réparer  l'erreur  du 
premier  juge;  et  si  la  décision  erronée  est  en  dernier  ressort, 
c'est  au  souverain  à  voir  s'il  y  a  lieu  de  faire  remise  de  la  peine 
en  usant  d'un  pouvoir  qui  respecte  la  chose  jugée. 

Ainsi  : 

Une  chambre  syndicale,  pas  plus  qu'un  tribunal,  ne  peut  reve- 
nir sur  la  condamnation  prononcée,  ni  faire  remise  par  un  autre 
moyen  de  la  peine  qui  a  été  appliquée.  Un  conseil  de  discipline 
d'avocats  ne  le  peut  pas  davantage  :  la  preuve  s'en  trouve  dans  la 
disposition  de  l'ordonnance  de  1822,  article  21,  qui  charge  le 
procureur  général  d'assurer  l'exécution  de  la  décision  rendue.  Il 
ne  nous  paraît  même  pas  possible,  comme  le  suppose  M.  Mollot, 
de  gracier  ainsi  les  stagiaires  qui  subissent  une  condamnation 
disciplinaire  autre  qu'une  prolongation  de  stage;  car  l'omnipo- 
tence du  conseil  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  rétracter  une  décision 
acquise  à  la  société  ou  à  l'ordre  entier2. 

Un  conseil  de  discipline  peut  admettre  dans  son  ordre  l'avocat 
rayé  du  tableau  d'un  autre  barreau,  qui  se  présente  à  lui  avec  des 
titres  plus  ou  moins  réels  à  son  indulgence.  Mais  ce  n'est  pas  là 
une  remise  de  peine  :  c'est  uniquement  l'usage  d'un  droit  résul- 
tant de  ce  que  les  décisions  d'un  conseil  n'ont  pas  autorité  de 
chose  jugée  dans  tous  les  barreaux  (Voy.  suprà,  n°  129  ). 

Le  ministre  de  la  justice  peut  refuser  son  approbation  à  la  dé- 
cision de  Cour  royale  qui  prononce  ou  confirme  la  censure  avec 
réprimande,  ou  la  suspension  provisoire,  contre  un  juge.  Il  peut 


1.  —Cass.,  23  janv.  1837.  (Dali.,  37.  1.  173.) 

2.  —Voy.  Mollot,  Règles,  p.  371,  no  277,  note  2. 
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aussi  la  refuser,  en  vertu  de  son  droit  de  révision,  à  une  décision 
de  tribunal  ou  de  Cour  royale ,  en  assemblée  générale ,  pronon- 
çant une  peine  disciplinaire  contre  un  officier  ministériel.  Mais 
l'exercice  de  ce  double  pouvoir,  qui  doit  se  manifester  par  une 
décision  contraire  à  celle  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  constitue 
plutôt  une  infirmation  qu'une  remise  de  peine. 

858.  Les  moyens  autorisés  par  les  lois,  pour  effacer  ou  atté- 
nuer des  condamnations  irrévocables,  sont  —  la  révision ,  —  la 
réhabilitation ,  —  la  grâce,  —  l'amnistie. 

La  révision,  évidemment,  est  inadmissible  en  matière  discipli- 
naire, puisque  même  la  législation  criminelle  ne  l'admet  que  dans 
trois  cas  où  il  y  a  preuve  évidente  comme  la  lumière ,  de  l'erreur 
du  juge1.  Quelque  grossière  qu'on  puisse  supposer  l'erreur  com- 
mise dans  une  condamnation  disciplinaire,  il  n'y  aura  jamais 
de  motifs  assez  puissants  pour  commander  plus  qu'en  matière 
criminelle. 

La  réhabilitation  est  une  faveur  du  souverain ,  accordée  avec 
le  concours  d'autorités  administratives  et  judiciaires,  qui,  sans 
détruire  la  condamnation  prononcée  et  remettre  la  peine  en- 
courue ,  efface  pour  l'avenir  les  incapacités  qui  en  étaient  la 
conséquence  :  elle  se  distingue  de  la  révision ,  qui  a  pour  but 
d'anéantir  une  condamnation  basée  sur  une  erreur  de  fait ,  en 
ce  qu'elle  est  accordée,  non  à  l'innocence  reconnue,  mais  au 
repentir  manifesté  par  une  bonne  conduite  2.  Un  pareil  moyen 
doit  paraître  également  inadmissible  en  matière  disciplinaire , 
puisqu'il  n'est  ouvert  que  pour  certaines  condamnations  crimi- 
nelles et  ne  peut  même  jamais  être  admis  relativement  à  des 
condamnations  correctionnelles ,  pouvant  cependant  entraîner 
certaines  incapacités 3. 

Mais,  une  condamnation  criminelle  ayant  été  prononcée  pour 
forfaiture  contre  un  fonctionnaire  ou  officier  public  de  l'ordre 
judiciaire,  le  condamné,  après  avoir  subi  sa  peine,  pourrait  de- 
mander sa  réhabilitation,  pour  faire  cesser  l'incapacité  résultant 
de  la  dégradation  civique  encourue  \  Malgré  la  répulsion  qui 
existerait  naturellement ,  il  ne  serait  pas  impossible  qu'un  con- 
damné réhabilité,  qui  par  une  excellente  conduite  aurait  fait 


1.  — Voy.  notre  Dict^dudr.  cr.,  vo  Révision. 

2.  — Voy.  Dict.  cr.,  vo  Réhabilitation. 

3.  — Avis  du  cons.  d'État,  approuvé  le  8  janv.  1823  ;  Cass.,  31  janv.  1839. 
(Journ.  du  dr.  cr.,  art.  2309.) 

4.  — Bourguignon,  Jurisprud.  des  Cod.  crim.,  sur  l'art.  619  G.  instr.  crim. 


390 


DÉCISIONS  DISCIPLINAIRES. 


oublier  la  faute  ancienne ,  obtînt  un  office  public  et  méritât  de 

le  conserver. 

859.  Le  droit  de  grâce  est  le  plus  bel  attribut  de  la  souve- 
raineté :  émanant  de  la  même  source  que  le  droit  de  rendre  la 
justice,  conservé  tout  entier  au  souverain  par  la  constitution, 
nonobstant  la  délégation  de  celui-ci,  ce  droit  semble  devoir  em- 
brasser toutes  les  peines  quelconques  qui  sont  de  nature  à  affecter 
l'honneur  d'une  personne,  conséquemment  les  peines  discipli- 
naires comme  les  pénalités  proprement  dites4. 

Aussi  la  Charte  dit-elle,  art,  58,  que  «le  roi  a  le  droit  de  faire 
grâce  et  de  commuer  les  peines» ,  sans  créer  aucune  exception, 
ni  restriction  ;  et  la  jurisprudence  de  la  chancellerie,  n'exceptant 
que  les  peines  de  l'adultère ,  qui  sont  la  réparation  d'un  délit 
privé,  admet-elle  en  principe  l'exercice  de  ce  droit  pour  tous  les 
délits,  sauf  à  en  contester  l'opportunité  ou  la  convenance  à  l'égard 
de  certaines  peines ,  telles  que  l'amende  pour  délit  d'usure,  etc. 

Cependant,  on  lit  dans  une  décision  du  ministre  de  la  justice  : 
«Les  mesures  de  discipline  prises  contre  les  officiers  ministériels 
n'étant  pas  considérées  comme  des  peines,  il  ne  saurait  y  avoir 
lieu,  dans  l'espèce,  à  l'application  du  droit  de  grâce2. »  Mais, 
ainsi  que  le  font  remarquer  les  rédacteurs  des  recueils  qui  rap- 
portent cette  décision ,  le  généralité  des  termes  de  l'art.  58  pré- 
cité et  son  esprit  même  repoussent  une  interprétation  aussi 
restrictive.  Ajoutons  que  la  décision  précitée  se  fondait  sur  un 
autre  motif  rendant  le  premier  sans  utilité,  qui  était  tiré  de  ce  que 
la  peine  avait  été  infligée  par  un  jugement  qu'il  était  convenable 
de  respecter.  D'ailleurs,  osons  le  dire,  déclarer  officiellement  que 
les  officiers  publics,  disciplinairement  condamnés,  pourront  ré- 
clamer la  grâce  ou  commutation  des  peines  qui  leur  seront  in- 
fligées, c'eût  été  ouvrir  la  porte  à  bien  des  sollicitations,  souvent 
irrésistibles  :  le  ministre  agit  prudemment,  en  faisant  douter  d'un 
droit  invoqué,  qui  peut  exister  en  principe,  mais  qui  n'est  rien 
si  le  souverain  n'en  doit  jamais  user. 

840.  L'amnistie  est  un  acte  de  souveraine  clémence,  qui  em- 
porte abolition  absolue  des  délits  et  des  poursuites,  comme  des 
condamnations  qui  seraient  déjà  prononcées  :  deletio,  oblivio,  vel 
extinctio  accusationis.  Comme  la  grâce  individuelle ,  l'amnistie  , 


1.  — Voy.  notre  Dict.  du  dr.  cr.,  v°  Grâce. 

2.  —  Décis.  min.,  12  avril  1839  (Devill.,  39.  3.  399  ;  J.  Huis$.y  t.xx,  p.  230). 
Anal.  :  Décis.  min.,  10  août  1843. 
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qui  s'étend  à  toutes  les  infractions  qu'elle  prévoit,  peut  émaner 
du  souverain  seul ,  quoiqu'il  y  ait  quelques  exemples  d'amnisties 
accordées  par  le  législateur  lui-même1. 

Si  le  droit  de  grâce  peut  s'appliquer  aux  peines  disciplinaires, 
à  plus  forte  raison  le  roi,  surtout  avec  le  concours  des  deux  autres 
pouvoirs,  pourrait-il  amnistier  certaines  classes  d'infractions  aux 
règles  de  la  discipline  et  arrêter  ainsi  les  poursuites  commencées, 
ou  les  effets  des  condamnations  prononcées. 

Mais  on  comprend  combien  il  serait  contraire  à  la  dignité  des 
corps  et  corporations  de  l'ordre  judiciaire,  qu'une  amnistie  s'é- 
tendît à  des  actes  réprouvés  par  l'honneur,  qui  appellent  une 
réparation  disciplinaire.  S'il  intervenait  jamais,  par  suite  d'évé- 
nements graves  heureusement  accomplis ,  une  amnistie  générale 
avec  quelques  exceptions  motivées,  les  manquements  aux  devoirs 
professionnels  devraient  être  exceptés,  comme  le  sont  ordinaire- 
ment les  délits  qui  ont  lésé  certains  droits  respectables. 

En  aucun  cas ,  l'auteur  d'une  infraction  disciplinaire  consti- 
tuant en  même  temps  un  crime  ou  délit,  ne  devrait  obtenir  la 
remise  de  la  peine  disciplinaire  encourue  ou  prononcée,  par  cela 
seul  qu'il  y  aurait  amnistie  ou  grâce  pour  le  crime  ou  délit 
qualifié;  car  il  faut  toujours  conserver  la  distinction  essentielle 
qui  existe  entre  la  discipline  d'un  corps  et  les  règles  ordinaires , 
entre  les  devoirs  professionnels  et  les  devoirs  sociaux ,  entre  les 
infractions  disciplinaires  et  les  délits  communs,  enfin  entre  les 
peines  ou  mesures  qu'exige  la  discipline  efc  les  moyens  que  ré- 
clame la  législation  pénale. 


Nous  touchons  enfin  à  la  dernière  limite  des  matières  discipli- 
naires, et  nous  croyons  avoir  épuisé  notre  sujet2. 

En  ce  qui  concerne  les  corps  soumis  à  la  discipline  judiciaire, 
nous  avons  parcouru  en  entier  le  cercle  tracé  par  notre  Introduc- 


1.  —  Voy.  notre  Dictionn.  du  dr.  cr.,  v°  Amnistie. 

2.  —  L'importance  de  la  discipline,  pour  les  corps  judiciaires ,  se  fait  de 
plus  en  plus  sentir,  depuis  quelque  temps  :  elle  vient  d'inspirer  à  M.  le  procu- 
reur du  roi  Boucly  un  remarquable  discours  de  rentrée  ,  dans  lequel  se  trou- 
vent de  brillants  aperçus  et  de  profondes  réflexions  sur  les  mœurs  nouvelles  du 
magistrat.  (Audience  de  rentrée  du  tribunal  de  la  Seine,  du  4  nov.  1845.) 
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tion  :  juges  et  greffiers  de  tous  tribunaux ,  officiers  du  ministère 
public  et  officiers  de  police  judiciaire,  avocats  de  tout  barreau  et 
officiers  ministériels  de  tout  rang,  notaires  civils  et  notaires  du 
commerce  ;  tous  ceux  qui  appartiennent  à  l'ordre  judiciaire  ou 
qui  sont  soumis  au  pouvoir  judiciaire  des  tribunaux,  se  trouvent 
compris  dans  ce  traité. 

Relativement  aux  règles  de  la  matière ,  nous  avons  également 
complété ,  peut-être  même  en  allant  au  delà ,  le  cadre  qui  nous 
était  imposé  par  notre  sujet  :  historique  de  chaque  corps  et  de 
chaque  institution,  règles  organiques  et  règles  disciplinaires, 
attributions  et  obligations  professionnelles,  droits  et  devoirs 
respectifs  ou  corrélatifs ,  infractions  plus  ou  moins  répréhen- 
sibles,  fondements  du  pouvoir  disciplinaire  dans  l'ordre  judiciaire 
principalement ,  institution  et  compétence  des  juridictions  dis- 
ciplinaires diverses,  règles  d'action  et  de  poursuite,  formes  et 
garanties  pour  la  défense,  règles  et  formes  de  décision,  voies 
de  recours ,  etc.,  etc.  ;  tout  ce  qui  touche  à  l'organisation  et  à  la 
discipline  des  corps,  surtout  à  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire, 
a  été  par  nous  recherché ,  examiné ,  exposé ,  développé,  coor- 
donné autant  qu'il  était  en  nous. 

Si,  malgré  tous  nos  soins,  l'ensemble  n'est  pas  encore  entière- 
ment satisfaisant,  qu'il  nous  soit  permis  d'attribuer  les  imper- 
fections qui  subsistent  au  chaos  duquel  il  nous  a  fallu  extraire 
nos  matériaux,  à  l'incohérence  extrême  qui  existe  entre  les 
monuments  divers  de  notre  législation  disciplinaire,  désordre 
que  signalait  récemment  encore  un  magistrat  de  la  Cour  suprême, 
dans  un  de  ses  rapports.  (Voy.  notre  Introduction,  p.  xxv.  ) 

Que  s'il  nous  est  arrivé  parfois  d'émettre  une  opinion  sévère 
sur  certains  actes,  notre  justification  devra  se  trouver  dans  le 
sujet  même  de  ce  traité. 

Nous  dirons ,  d'ailleurs ,  avec  Erasme  : 

Admonere  voluimus,  non  mordere;  prodesse,  non  lœdere. 
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EXPLICATION  DES  SIGNES  OU  ABRÉVIATIONS. 


L'abréviation  Introd.,  suivie  de  chiffres  romains,  renvoie  à  l'Introduction 
qui  est  en  tête  du  1er  volume,  avec  indication  de  la  page. 

Le  chiffre  romain  I  ou  H,  suivi  de  chiffres  arabes,  indique  le  volume 
auquel  il  renvoie;  les  chiffres  arabes  indiquent  la  page  de  ce  volume. 

La  lettre  n,  suivie  d'un  chiffre  arabe,  signifie  note;  le  chiffre  qui  suit 
indique  le  numéro  de  la  note. 

La  lettre  V,  qui  signifie  voyex ,  renvoie  au  mot  ou  aux  mots  complétant 
les  indications. 
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A 

Absences.  — Les  magistrats  ne  peuvent  s'absenter  du  lieu  de  leur  résidence 
sans  l'autorisation  prescrite  par  les  lois  et  règlements  sur  les  congés.  I,  18, 
19,  60,  4-28  et  437.  L'absence  non  autorisée  entraîne  privation  de  traite- 
ment et  pourrait  devenir  une  cause  de  remplacement ,  comme  faisant  pré- 
sumer la  démission.  I,  20  et  61  ;  II,  67  et  68.  —  V.  Congés,  Juges,  Officiers 
du  ministère  public. 

Les  greffiers  ne  doivent  pas  non  plus  s'absenter  sans  congé  ou  autorisa- 
tion. Leur  absence  prolongée,  dans  le  silence  des  lois  et  règlements  sur  ce 
cas,  pourrait  être  considérée  comme  un  manquement  aux  devoirs  d'assiduité 
qui  leur  incombent  et  autoriser  l'exercice  du  droit  de  révocation  qui  existe 
vis-à-vis  d'eux.  —  V.  Greffiers. 

Les  officiers  publics  manqueraient  au  but  de  leur  institution  s'ils  s'absen- 
taient longtemps  sans  motifs  valables.  De  pareilles  absences  pourraient  être 
considérées  comme  infraction  aux  devoirs  de  résidence  et  entraîner  une 
mesure  disciplinaire  ou  administrative.  —  V.  Huissiers,  Notaires. 

Absolution.  —  En  matière  criminelle,  l'absence  de  loi  pénale  applicable, 
de  même  que  la  prescription  acquise,  nécessite  une  absolution,  différente 
de  l'acquittement  {voy.  notre  Diclionn.  du  dr.  cr.,  vis  Acquittement,  Ab- 
solution ).  Cette  règle  est  étrangère  aux  matières  disciplinaires,  parce  que 
les  exigences  de  la  discipline  ne  permettent,  ni  l'ignorance  des  devoirs  pro- 
fessionnels, ni  l'affranchissement  de  toute  peine  par  le  seul  laps  de  temps. 
—  F.  Acquittement. 

Abstention.  —  Aucun  juge  ne  peut,  par  sa  seule  volonté,  s'abstenir  de 
remplir  sa  fonction.  Celui  qui  croit  avoir  une  cause  d'abstention  ou  être 
récusable,  est  tenu  de  le  déclarer  à  sa  chambre,  qui  décidera  s'il  doit  s'abste- 
nir (C.  p.  c,  380).  Cette  règle  est  applicable  dans  toutes  les  juridictions , 
même  en  matière  disciplinaire.  II,  236-238. —  Les  officiers  du  ministère 
public  et  les  officiers  de  police  judiciaire  manqueraient  à  leurs  devoirs, 
s'ils  s'abstenaient  de  faire  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  par 
des  motifs  illégitimes.  I,  67.  L'abstention  illicite  d'un  greffier  serait  aussi 
passible  de  répression  disciplinaire.  I,  90  et  91.  Les  avocats  sont  générale- 
ment juges  des  motifs  de  leur  abstention,  mais  ils  ont,  à  cet  égard,  des 
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devoirs  moraux  traditionnels.  I,  119  et  n.  t.  Les  officiers  publics  ne  peu- 
vent, sans  motifs  légitimes,  s'abstenir  de  prêter  leur  ministère  requis.  I, 
184,  227  et  285  ;  II,  135.  —  Y.  Devoirs  individuels. 

Abus.  —  C'est  l'expression  usitée  dans  la  discipline  ecclésiastique,  pour  dési- 
gner toute  infraction  aux  règles  (  Henrion  ,  Code  ecclésiastique,  chap.  xvii). 
Dans  la  discipline  judiciaire,  on  emploie  plus  particulièrement  les  expressions 
manquement ,  faute ,  faute  disciplinaire. 

Abus  d'autorité.  —  Qualification  de  certains  délits  commis  par  des  magis- 
trats ou  des  dépositaires  de  la  force  publique.  —  V.  Déni  de  justice ,  Officiers 
de  police  judiciaire. 

—  de  confiance.  —  L'abus  de  confiance  qui  consiste  dans  le  détournement , 
par  un  officier  public,  d'une  cbose  qui  lui  avait  été  confiée  à  titre  de  dépôt 
ou  demandât,  constitue  un  délit  correctionnel  (  Cass.,  13  sept.  1845  et  22 
août  1846),  et  est  ainsi  un  manquement  répréhensible  aux  règles  de  la 
discipline.  I,  92,  184  et  312.  N'y  eût-il  pas  abus  de  confiance  caractérisé, 
au  point  de  vue  des  lois  pénales,  le  détournement  illicite  n'en  serait  pas 
moins  susceptible  d'être  réprimé  disciplinairement.  —  Y.  Fautes. 

Accusateur  public  —  Magistrat  institué  en  1791  pour  la  poursuite  des 
crimes  et  délits  ;  remplacé  par  les  commissaires  du  gouvernement  en 
l'an  8.  1 ,  54,  388. 

Accusation.  —  Expression  appartenant  à  la  langue  du  droit  criminel  pro- 
prement dit,  et  inadmissible  en  matière  purement  disciplinaire.  —  F.  Pour- 
suite. 

Acquiescement.  —  Est  inopérant  en  matière  disciplinaire.  —  Y.  Action 
disciplinaire. 

Acquittement.  —  Est  nécessaire,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  fait  ou  sur 
l'identité.  II,  383  et  384.  Secùs ,  si  le  doute  n'existe  que  sur  l'intention  ou 
sur  un  point  de  forme  ou  de  pénalité.  II,  384.  Est  aussi  nécessaire,  lors- 
qu'il y  a  partage  d'opinions.  II ,  38i-386.  Sauf  quand  le  partage  n'existe  que 
sur  un  point  d'instruction  ou  une  question  préjudicielle.  II,  386.  L'acquit- 
tement doit  être  pur  et  simple,  quand  il  est  nécessité  par  le  doute  ou  le 
partage  d'opinions.  II,  386.  Doit  être  motivé  en  termes  favorables,  quand  la 
poursuite  est  reconnue  erronée.  II,  386  et  387.  Motifs  nécessaires,  au  cas 
d'infirmation  d'une  condamnation  disciplinaire  indûment  prononcée  parle 
premier  juge.  II,  387. —  F.  Décisions  disciplinaires. 

Actes.  —  Quels  sont  permis  et  quels  sont  défendus,  les  jours  de  fête  légale. 

II,  127-130.  —  V.  Jours  fériés. 
Actes  judiciaires.  — Contraires  à  la  loi,  doivent  être  dénoncés  et  annulés. 

—  Y.  Cassation. 

Actes  publics.  —  Soumis  à  certaines  formes  et  conditions.  —  Y.  Notaires, 
Huissiers,  Prescriptions  fiscales. 

Action  civile.  —  Toujours  séparée  de  l'action  disciplinaire. 

—  disciplinaire.  — Sa  source  et  ses  règles  fondamentales.  In£rod.,xvet 
suiv.  Dérive  d'une  infraction  répréhensible  aux  devoirs  professionnels.  Ibid. 
Diffère  de  l'action  civile  en  dommages-intérêts  et  de  l'action  publique  en 
répression.  II,  167.  Est,  mixte.  II,  167  et  n.  1.  Doit  avoir  règles  spéciales. 
II,  168.  A  pour  objet  la  répression  disciplinaire  de  toute  infraction  aux 
devoirs.  ïntrod.,  xv  et  suiv.;  II,  168  et  169.  Peut  s'exercer  contre  toutes 
fautes ,  même  anciennes.  II ,  170-189.  —  F.  Fautes. 

Est  indépendante  de  l'action  civile  et  de  l'action  publique  qui  seraient 
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engagées  en  même  temps  qu'elle.  II,  190  et  191.  Des  difficultés  cependant 
peuvent  dériver  des  règles  ordinaires  sur  la  litispendance  ,  la  connexité,  la 
complicité,  le  désistement  et  la  chose  jugée.  II,  191-215.  (Infrà.) 

Son  exercice  doit  être  bien  réglé.  Introd.,  xvi  et  suiv.  ;  II,  168,  215  et 
suiv.  Personnes  qui  peuvent  l'exercer,  conditions  de  son  exercice  et  causes 
d'extinction.  II,  216-227.  (Infrà). 

Chose  jugée.  —  Controverse  quant  aux  actions  civile  et  publique  entre 
elles.  II,  198  et  199.  La  chose  jugée  sur  l'action  disciplinaire  n'empêche 
l'exercice  d'aucune  d'elles.  II ,  199,  200  et  209-213.  La  règle  doit  être  réci- 
proque. Ibid.  Textes  et  motifs.  II,  200  et  201.  Arrêts  qui  ont  fait  naître  le 
doute.  II,  201  et  202.  Principes  et  arrêts  contraires.  II,  202  et  suiv.  L'ac- 
quittement ou  relaxe  sur  l'action  publique  n'empêche  pas  l'action  discipli- 
naire, en  tant  que  les  déclarations  de  fait  seront  respectées.  II,  204  et  205. 
De  même,  les  ordonnances  ou  arrêts  de  non-lieu  et  les  jugements  ou  arrêts 
d'absolution.  II,  205  et  206.  La  condamnation  criminelle  ou  correctionnelle 
autorise,  loin  de  s'y  opposer,  la  poursuite  disciplinaire.  II,  207  et  208.  Ses 
décisions  affirmatives  ou  négatives  sur  les  faits  vérifiés,  sans  constituer  chose 
jugée  quant  à  l'action,  doivent  exercer  une  certaine  influence  sur  la  décision 
à  rendre.  II,  208  et  209.  —  La  chose  jugée  sur  l'action  disciplinaire  empêche 
une  nouvelle  action  de  même  nature.  II ,  214.  Exception  pour  certaines  pour- 
suites. II,  214  et  215. 

Complicité. —  Entre  deux  personnes  soumises  au  pouvoir  disciplinaire, 
pour  infraction  disciplinaire  et  même  pour  délit  qualifié,  autorise  action  dis- 
ciplinaire contre  toutes  deux.  I,  228  ;  II ,  168  et  suiv.  Entre  deux  personnes 
dont  une  seule  est  soumise  à  ce  pouvoir,  n'autorise  l'action  que  contre 
celle-ci.  II,  190,  194-197.  —  F.  Complicité,  Fautes. 

Connexité.  —  Entre  deux  poursuites  dirigées,  l'une  contre  un  notaire, 
l'autre  contre  un  huissier,  à  l'audience.  II,  194  et  195.  Entre  poursuites  exer- 
cées contre  avoué  et  huissier.  II,  195.  Ou  contre  avoué  et  notaire.  Ibid. 
N'empêche  pas  poursuites  séparées.  II,  195  et  196.  Peut  cependant  motiver 
jonction  dans  certains  cas.  Ibid.  Si  jonction  nécessaire,  on  doit  préférer  la 
juridiction  qui  offre  le  plus  de  garanties.  II,  196.  Cas  dans  lequel  on  doit 
procéder  préférablement  devant  la  chambre  syndicale.  II ,  196  et  197. 

Dénonciation.  —  N'est  pas  nécessaire  pour  l'exercice  de  l'action  discipli- 
naire. II,  221  et  222. 

Désistement.  —  Ne  peut  arrêter  l'action  disciplinaire.  II ,  197,  198  et  226. 

Exercice.  —  Personnes  à  qui  il  doit  appartenir.  Introd.  xx;  II ,  215  et  suiv. 
Appartient  à  certains  membres  des  compagnies  et  au  ministère  public.  II, 
217  et  218.  Attributions  spéciales  du  ministère  public  à  cet  égard.  II,  218. 
Membres  du  ministère  public  qui  en  sont  chargés.  II,  219  et  220.  Le  procu- 
reur du  roi  doit  demander  des  instructions  au  procureur  général.  II,  220 
Comment  doit  s'exercer  l'action.  II ,  221-225.  N'a  besoin  de  dénonciation  ni 
de  plainte.  II,  221  et  222.  N'est  pas  mise  en  mouvement  par  la  seule  assigna- 
tion d'une  partie  lésée.  II,  222  et  223.  S'exerce,  soit  de  propre  mouvement, 
soit  sur  provocation  du  supérieur.  II,  224  et  225. 

Extinction.  —  Ne  s'opère  pas  par  péremption  ou  prescription.  II,  175-180 
et  225.  Ni  par  désistement.  II ,  197,  198  et  226.  S'opère  par  acceptation  officielle 
de  démission.  II,  226  et  227.  Et  par  décès.  II,  227. 

Litispendance.  —  N'empêche  pas  de  suivre  sur  l'action  disciplinaire.  II, 
191.  Engagées  devant  le  même  juge,  l'action  civile  et  l'action  disciplinaire 
peuvent  être  suivies  simultanément.  II,  192.  Disjonction  possible.  Ibid.  — 
L'action  civile  résultant  d'un  délit  ne  fait  pas  davantage  obstacle  à  l'exercice 
de  l'action  disciplinaire.il,  193.  Ni  même  l'action  publique  répressive.  II , 
193  et  194.  Sursis  convenable  dans  certains  cas.  II,  194. 
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Adjoints  de  maire.  —  Représentent  le  ministère  public  dans  les  tribunaux 
de  police  tenus  par  le  maire.  I,  389.  Sont  ofticiers  de  police  judiciaire, 
comme  les  maires  eux-mêmes.  I,  65,  n.  1. 

Adjudications.  —  Sont  l'objet  de  droits  et  devoirs  pour  certains  officiers  pu- 
blics. —  V.  Ventes. 

Les  officiers  publics  qui  procèdent  à  des  ventes  aux  enchères  doivent  faire 
respecter  le  caractère  public  dont  ils  sont  revêtus.  Il  y  aurait  faute  répré- 
hensible,  de  la  part  de  ceux  qui ,  suivant  un  usage  abusif  qui  s'est  introduit 
dans  certaines  localités  ,  feraient  ou  permettraient  des  distributions  de  vin 
ou  autres  liqueurs  aux  personnes  présentes,  pour  exciter  les  enchères  ou 
pour  autre  cause  analogue.  Trop  souvent  des  notaires  ont  encouru  une  ré- 
pression disciplinaire  pour  de  telles  fautes.  I,  287;  II,  135  et  136.  —  F.  De- 
voirs individuels. 

Administration  de  la  justice.  —  Est  une  dette  de  la  société.  1 , 17  et  373; 
II,  106  et  suiv.  Fait  l'objet  de  lois  fondamentales  et  organiques.  1 ,  373  et  420. 
Un  minisire,  chef  de  la  magistrature,  est  spécialement  chargé  d'y  veiller. 

I,  7,  21  et  396.  —  V.  Ministre  de  la  justice. 

Administration  judiciaire.  —  Comprend  tout  ce  qui  a  trait  au  personnel 

des  magistrats,  greffiers  et  officiers  ministériels,  à  la  discipline,  aux  sta- 
tistiques ,  etc.,  etc.  1 ,  502  et  503. 

Admissibilité.  —  L'admissibilité  aux  emplois  publics  est  subordonnée  à  des 
conditions  d'aptitude ,  notamment  dans  l'ordre  judiciaire.  II,  7  et  suiv. 
—  V.  Magistrature ,  Offices. 

Admission  au  barreau.  —  Subordonnée  à  des  conditions  de  capacité  et  de 
moralité.  1 ,  109  et  4-64  ;  II ,  53.  —  F.  Avocats. 

Admittatur.  —  Dénomination  de  l'avis  favorable  d'une  chambre  syndicale 
ou  d'un  tribunal,  sur  une  présentation  de  candidat  à  un  office.  L'admittatur 
donné  par  les  chambres  de  notaires  et  d'huissiers  s'appelle  plus  particu- 
lièrement certificat  de  capacité.  —  F.  Offices. 

Admonition.  —  Était  autrefois  une  peine  qui  se  prononçait  contre  des  officiers 
publics  pour  certaines  fautes.  Ne  pourrait  plus  avoir  lieu  à  titre  de  peine. 

II,  360.  —  V.  Peines. 

Affiche.  —  Dans  quels  cas  est  autorisée  l'affiche  d'un  jugement  disciplinaire. 
I,  405;  II,  370  et  371.  Ne  doit  jamais  être  ordonnée  par  les  chambres  syn- 
dicales d'avoués.  I,  198  et  396.  Ni  par  les  tribunaux  condamnant  des  no- 
taires. II,  371.  —  F.  Peines  disciplinaires. 

Age.  — Un  certain  âge  est  nécessaire  pour  l'admission  dans  la  magistrature, 
au  barreau  et  dans  les  offices  publics.  Règles  successives  différentes  à  cet 
égard.  I,  374,  383,  400,  425,  433  et  488.  Règles  actuelles  pour  les  juges,  I, 
425;  II,  21.  Pour  les  différents  membres  du  ministère  public.  Ibid.  Pour 
les  greffiers.  Ibid.  Pour  les  officiers  publics.  II,  32.  Fonctions  pour  les- 
quelles aucune  dispense  d'âge  ne  peut  être  accordée.  II,  32  et  33.  A  l'égard 
des  avocats,  aucune  condition  d'âge  n'existe,  sauf  celle  qui  résulte  de  la  né- 
cessité d'avoir  suivi  les  cours  de  droit  pendant  3  ans.  II,  54.  —  F.  Magis- 
trature, Greffiers,  Avocats,  Offices. 

Agents  de  change.  —  Officiers  publics  institués  pour  être  les  notaires  du 
commerce.  I,  324.  Origine  de  cette  institution.  I,  325.  Distinction  établie 
entre  les  agents  de  change  et  les  courtiers.  Ibid.  Érigées  en  titre  d'office, 
les  fonctions  d'agent  de  change  furent  réglementées.  1, 325  et  326.  Anciens 
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règlements  de  discipline.  I,  326.  Suppression  de  ces  offices,  en  1791. 1,  326 

et  327.  Institution  nouvelle  en  Tan  4  et  l'an  9. 1,  327,  328  et  329.  Ses  motifs. 

I,  327,  n°  2  et  3.  Règlements  nouveaux  pour  la  discipline  intérieure.  I,  328. 

Aptitude.  —  Ses  conditions  sont  les  mêmes  que  pour  les  autres  offices 
publics,  et  il  y  en  a  quelques-unes  de  spéciales.  I,  330  et  331  ;  II,  32  et  33. — 
F.  Offices. 

Attributions.  —  Pouvoir  exclusif  pour  les  négociations  d'effets  publics; 
droit  de  concurrence  avec  les  courtiers  pour  certaines  négociations  et  ventes. 
I,  324,  328  et  329.  Garanties  contre  l'immixtion  illicite.  I,  330;  II,  139. 

Cautionnement.  —  Comment  il  est  exigé.  I,  329;  II,  40-42.  A  quoi  il  est 
affecté.  Ibid.  Règles  générales  à  cet  égard.  II,  40-42. 

Chambre  syndicale.  —  Existe  dans  chaque  place  où  le  nombre  des  agents 
de  change  est  suffisant.  I,  337;  II,  251-253,  Comment  elle  est  composée.  I, 
337  et  338.  Ses  pouvoirs  sont  imparfaitement  réglés;  ce  qu'ils  sont  ou  doivent 
être.  I,  338-340.  A  l'autorité  d'une  chambre  de  discipline.  I,  340.  Concourt  à 
l'admission  des  candidats  présentés.  I,  340  et  341.  A  mission  de  concilier  les 
membres  entre  lesquels  existe  une  contestation,  ou  de  donner  son  avis.  I, 
341.  Doit  rechercher  les  contraventions  commises  et  en  assurer  la  répression. 
I,  341  et  342.  Comment  elle  doit  agir.  I,  342;  II,  252  et  253.  Formes  qu'elle 
doit  observer.  I,  342;  II,  301  et  suiv.  Ce  qu'elle  peut  et  doit  décider.  I,  3i2. 
Peines  qu'elle  peut  prononcer.  I,  342  et  343.  Pouvoirs  de  la  chambre  quant 
à  l'immixtion  dans  les  fonctions  d'agent  de  change.  I,  343.  —  V.  Chambres 
syndicales,  Décisions  disciplinaires,  Peines. 

Compagnie.  —  Réunion  de  tous  les  agents  de  change,  dans  chaque  ville  où 
il  y  a  une  bourse  de  commerce.  I,  329.  Est  distincte  de  celle  des  courtiers. 
I,  337. 

Devoirs.  —  Sont  forts  stricts.  I,  332-334.  Obligations  auxquelles  est  sou- 
mis l'exercice  de  la  profession.  I,  332.  Défenses  relatives  à  des  opérations 
personnelles.  I,  333. 

Gouvernement.  —  Nomme  les  agents  de  change  et  a  sur  eux  un  pouvoir 
disciplinaire  souverain.  I,  329  et  347.  Le  ministre  peut  fixer  durée  de  sus- 
pension et  proposer  au  roi  destitution.  I,  347. 

Juridictions  disciplinaires.  —  Sont  :  les  chambres  syndicales,  les  tribu- 
naux correctionnels  et  le  gouvernement.  I,  337  et  338;  347  et  348;  II,  251- 
253,  274-278. 

Ministère  public.  —  Recherche  et  poursuit  contraventions  punissables.  I, 
348;  H,  276-279. 

Nomination.  —  A  lieu  par  le  roi,  sur  présentation  par  titulaire  démission- 
naire, ou  sur  présentation  des  autorités.  I,  329  ;  II,  7  et  suiv.  —  F  Offices. 

Patente.  —  Est  exigée  des  agents  de  change.  I,  332;  II,  102. 

Peines  disciplinaires.  —  Sont  :  l'avertissement,  l'affiche,  la  censure ,  la 
réprimande,  la  dénonciation  à  l'autorité,  la  suspension,  la  destitution,  outre 
l'amende.  1 ,  342,  343,  347  et  348;  II,  354-371.  —  F.  Chacun  de  ces  mots. 

Tribunaux  correctionnels.  —  Prononcent  condamnation  aux  amendes  en- 
courues. I,  348.  Peuvent  aussi  prononcer  destitution.  I,  348  et  349.  Pourquoi 
participent  ainsi  à  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire.  II,  276-279. 

Agréés.  —  Comment  admis  pour  représenter  les  parties  devant  les  tribunaux 
de  commerce.  I,  180  et  n.  2.  N'étant  point  titulaires  d'offices,  ne  sont  point 
officiers  ministériels.  Ibid.  N'ont  point  de  discipline  proprement  dite.  Ibid. 
Cependant,  un  tarif  a  été  établi  pour  eux  par  certains  tribunaux,  celui  de 
Paris  notamment.  1 ,  483.  C'est  inexactement  que  certains  annuaires  ou 
agendas,  pour  les  villes  où  le  tribunal  de  commerce  n'a  point  d'agréés , 
donnent  la  qualité  d'agréés  aux  avoués  qui  fréquentent  ces  tribunaux. 
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Ajournement.  —  D'installation.  II,  51.  D'admission  au  serment  d'avocat,  au 
stage  ou  au  tableau.  II,  53-59.  D'admission  d'une  démission  in  favorem.  II, 
28  et  29.  —  F.  Magistrature,  Avocats,  Offices. 

Ajournement  (Vocatio  in  jus).  —  Nécessaire  pour  l'inculpé,  même  en  ma- 
tière disciplinaire.  II,  302  et  303.  —  F.  Citation. 

Algérie.  —  L'organisation  judiciaire  et  l'institution  du  notariat,  dans  les 
possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique,  ont  été  l'objet  de  plusieurs  or- 
donnances successives,  qui  ont  force  législative  aux  termes  de  la  loi  du  24 
avr.  1833.  1,502  et  la  note. —  F.  Organisation  judiciaire,  Colonies. 

Alliance.  —  Aucune,  dans  notre  État  constitutionnel,  ne  saurait  être  inter- 
dite aux  fonctionnaires.  Mais  certaines  alliances  ou  pareniés  font  obstacle, 
soit  d'après  une  prohibition  de  la  loi,  soit  d'après  une  appréciation  des  con- 
venances par  le  gouvernement,  à  ce  que  l'on  obtienne  une  place  de  magis- 
trat ou  de  greffier  dans  telle  cour  ou  tel  tribunal.  I,  4-25;  II,  22.  —  F.  Ma- 
gistrature, Greffiers,  Empêchements. 

Ambition.  —  Doit  être  tempérée,  surtout  au  barreau.  Divulgation  du  nom 
n'est  pas  célébrité  (Delangle).  —  F.  Devoirs  individuels. 

Amende.  —  Est  généralement  une  peine  proprement  dite.  I,  239-242  ;  249  et 
250,  348;  II,  371.  De  la  compétence  des  tribunaux  de  répression.  Ibid. 
Exceptions  relativement  aux  huissiers.  I,  239-242.  Amendes  ayant  un  ca- 
ractère disciplinaire,  à  prononcer  par  les  tribunaux  civils.  I,  240.  Parles 
juges  de  paix.  Ibid.  Par  tout  tribunal  devant  lequel  est  produite  une  copie 
incorrecte  ou  illisible.  I,  241  et  242.  —  Exception  pour  les  notaires.  I,  306 
et  313.  Les  amendes  contre  eux,  hors  les  cas  de  délit  qualifié,  sont  pronon- 
cées par  les  tribunaux  civils.  Ibid.  —  Exception  pour  les  courtiers  :  leur 
chambre  peut  prononcer  une  amende  consistant  en  une  retenue  de  jetons 
de  présence.  I,  345.  —  F.  Prescriptions  fiscales,  Peines  disciplinaires. 

Amnistie.  —  Comment  elle  pourrait  avoir  lieu  pour  des  infractions  discipli- 
naires. II,  390  et  391.  Ses  effets  possibles.  II,  391. 

Amour  de  la  science.  —  Sujet  de  deux  mercuriales.  II,  133. 

—  de  la  simplicité.  —  Aussi  recommandée  aux  magistrats.  II,  133. 

—  de  son  état.  —  Vertu  dépeinte  par  d'Aguesseau.  II,  107  et  133. 

—  du  travail.  —  Nécessaire  à  l'avocat.  II,  135,  n.  3. 

Ancienneté.  —  N'équivaut  pas  à  l'honorariat,  pour  les  magistrats  et  notaires 
qui  ont  cessé  leurs  fonctions.  II,  73  et  74.  Est  un  titre  pour  les  avocats 
ayant  10  ans  d'exercice.  I,  113  etn.  2.  —  L'ancienneté  d'une  faute  passible 
de  répression  disciplinaire  n'est  pas  un. motif  suffisant  d'acquittement.  II, 
175  et  suiv.  —  F.  Honorarial,  Avocats,  Fautes. 

Appel.  —  Voie  de  recours  facultatif  contre  la  décision  d'un  1er  juge  :  com- 
ment introduite  en  matière  ordinaire,  comment  modifiée  pour  les  matières 
disciplinaires.  Introd.,  xxi  et  suiv.;  II,  325-332,  339-348.  Remplacée,  quant 
aux  magistrats,  par  une  voie  spéciale  de  révision.  I,  42  et  43  ;  II,  335-339. 
Admise,  relativement  aux  avocats,  avec  restrictions  et  règles  exception- 
nelles. 1, 128-133  ;  II,  339-343.  Refusée  aux  officiers  publics,  sauf  dans  cer- 
tains cas.  I,  240,  30i  et  305  ;  II,  343-348.  (Infrà.) 

Avocats.  —  Ne  peuvent  appeler  d'une  décision  du  conseil  de  discipline 
prononçant  seulement  avertissement  ou  réprimande.  I,  128  et  129;  II,  339 
et  340.  Appel  permis  contre  décisions  prononçant  interdiction  temporaire 
ou  radiation.  I,  129  et  130;  II,  339-341.  Autorise  aggravation;  réflexions 
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critiques  à  cet  égard.  Ibid.  Appel  permis  contre  certains  jugements  d'au- 
dience. II,  342  et  343.  Règles  différentes  pour  les  avocats  aux  conseils  du 
roi  et  à  la  cour  de  cassation.  I,  158;  II,  343. 

Effets.  —  Doivent  dépendre  des  pouvoirs  dont,  était  investie  la  juridiction 
qui  a  prononcé  ,  ainsi  que  des  formes  auxquelles  est  soumis  l'appel,  et  de  la 
juridiction  à  laquelle  il  est  porté.  II ,  345,  347  et  3i8.  —  De  même  que  la 
suspension  provisoire  prononcée  contre  un  juge  doit  s'exécuter  immédiate- 
ment, nonobstant  le  droit  de  révision  du  minisire  (  1.  20  avr.  1810  ,  50),  toute 
condamnation  à  la  suspension  ou  destitution  d'un  notaire,  est  exécutoire  par 
provision  ,  nonobstant  appel,  dès  qu'il  y  a  eu  notification  (  1.  25  vent,  an  xi, 
52  et  53).  A  l'égard  des  avocats  et  des  officiers  ministériels,  l'appel  doit  être 
suspensif  dans  le  cas  où  il  est  autorisé,  à  la  différence  du  pourvoi  en  cassation, 
qui  n'est  pas  suspensif  quand  la  juridiction  et  les  formes  sont  purement 
civiles  (C.  de  Pau,  juill.  1846  ;  aff.  Marast).  —  V.  Recours  en  cassation. 

Formes  et  délais.  —  Relativement  aux  avocats.  I,  133  et  134;  II,  341  et 
342.  Aux  officiers  ministériels  et  aux  notaires.  I,  209,  310  et  317;  II,  347  et 
348;  350  et  351. 

Huissiers.  —  Peuvent  appeler  des  jugements  prononçant  des  condamna- 
tions pécuniaires  ou  appliquant  des  peines  proprement  dites.  I,  241  ;  II,  346. 
Mais  non  des  décisions  de  tribunaux  ou  de  juges  de  paix  autorisées  par  l'art. 
45  du  décr.  de  1813,  et  par  l'art.  18  de  la  loi  de  1838.  I,  240;  II,  346. 

Notaires.  —  Ne  peuvent  appeler  des  décisions  de  leur  chambre  prononçant 
une  peine  de  discipline  intérieure.  I,  304  et  305;  II,  346  et  347.  Peuvent 
appeler  de  tout  jugement  disciplinaire.  I,  316  et  317;  II ,  347. 

Officiers  ministériels.  —  Ne  peuvent  appeler  des  décisions  de  leur  cham- 
bre prononçant  une  simple  peine  de  discipline  intérieure.  II,  343  et  344.  Ni 
des  décisions  des  tribunaux  en  assemblée,  soumises  à  révision  par  le  ministre. 
II,  344.  Controverse  à  l'égard  des  questions  préjudicielles.  II,  344  et  345. 
Peuvent  appeler  des  jugements  d'audience  prononçant  suspension.  I,  212-213; 
II,  345  et  346.  Réflexions  critiques  sur  ces  règles  exceptionnelles.  Ibid. 

Procureur  général.  —  Peut  appeler  de  toute  décision  du  conseil  de  disci- 
pline qui  prononce  contre  un  avocat  une  peine  inférieure.  I,  129;  II,  340. 
De  !a  décision  d'une  chambre  de  notaires  contenant  excès  de  pouvoirs.  I,  305. 
Et  de  tout  jugement  statuant  à  l'égard  d'une  faute  d'audience  ou  d'une  in- 
fraction reprochée  à  un  notaire.  1, 129,  212  et  213;  316  et  317;  II,  342  et  343, 
344  et  345. 

Arbitrage.  —  Sorte  de  justice,  autorisée  par  la  législation  nouvelle.  I,  23 
et  374.  Les  arbitres,  forcés  ou  volontaires,  ne  sont  pas  des  juges  soumis  à 
la  discipline  judiciaire.  I,  23.  Des  motifs  de  convenance  s'opposent  à  ce 
qu'un  magistrat,  institué  pour  rendre  la  justice  réglée  et  la  rendre  gra- 
tuitement, soit  arbitre,  surtout  avec  honoraires  et  dans  une  affaire  sus- 
ceptible d'être  portée  devant  son  tribunal.  Il  en  est  tout  autrement  des 
avocats,  qui  peuvent  recevoir  des  honoraires  et  dont  la  profession  n'a  rien 
d'incompatible  avec  un  arbitrage,  pourvu  qu'ils  s'abstiennent  de  plaider 
en  justice  dans  l'affaire  où  ils  ont  été  arbitres.  Les  officiers  publics  peuvent 
aussi  être  arbitres  et  recevoir  des  honoraires  ,  en  respectant  leurs  règles 
spéciales  d'organisation  ou  de  discipline.  — Tous  les  membres  de  l'ordre 
judiciaire  qui  acceptent  la  qualité  d'arbitres,  doivent  se  considérer  comme 
juges,  obligés  d'être  impartiaux,  et  non  comme  avocats  ou  mandataires 
de  la  partie  qui  les  a  nommés.  — Les  avoués,  notaires  et  autres  officiers  pu- 
blics peuvent,  comme  les  avocats  eux-mêmes  ,  se  présenter  et  plaider  devant 
des  arbitres-juges,  en  observant  les  devoirs  imposés  à  leur  profession  par 
la  morale  et  les  lois.  —  V.  Devoirs  individuels. 
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Archives.  —  Celles  du  royaume,  pour  la  section  judiciaire,  ne  sont  plus 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  justice  (ordonn.  11  mai  1831  et  21 
nov.  1836).  Secùs,  pour  celles  de  la  chancellerie.  I,  502. 

Arrêtés.  —  C'est  ainsi  qu'on  désigne  ordinairement  les  décisions  discipli- 
naires des  conseils  de  discipline  et  des  chambres  syndicales ,  et  même  celles 
qui  sont  prises  en  assemblée  par  les  tribunaux  autres  que  la  Cour  de  cas- 
sation. I,  37,  135,  211  et  215;  419  et  49;  II,  229  et  suiv.  —  V.  Décisions 
disciplinaires. 

Akrèts.  —  Dénomination  restituée  aux  jugements  des  cours  de  justice  par 
S.-C.  28  flor.  an  12.  I,  403. 

Assemblées  générales.  —  Réunions  où  doivent  être  appelés  et  assister 
tous  les  membres  du  corps  ou  de  la  corporation.  Nécessaires  dans  les  cours 
et  tribunaux  pour  la  discipline  et  pour  objets  se  rapportant  à  l'administra- 
tion de  la  justice.  I,  41  et  42,  43,  44  et  59;  II,  108-115.  —  Nécessaires  dans 
chaque  ordre  d'avocats,  pour  les  élections  et  les  intérêts  généraux.  I,  113, 
123  et  124,  155  et  156.  Et  dans  chaque  corporation  d'officiers  publics,  pour 
pareilles  causes.  I,  186  et  187,  234  et  235  ,  295  et  296,  337  et  344;  II,  115- 
116.  —  Des  règles  différentes  existent,  selon  les  corps  et  les  corporations. 
(  Infrà.  ) 

Barreau.  —  Droit  ancien  de  réunion.  1 ,  99,  113  et  147.  Objet  des  anciennes 
assemblées.  1 ,  147.  Assemblées  obligatoires  pour  les  élections.  I,  124  et  155. 
Doivent  avoir  lieu  à  la  lin  de  l'année  judiciaire.  Ibid.  Convocations  néces- 
saires. Ibid.  Nécessité  d'appeler  tous  les  avocats  et  à  temps.  I,  131.  Assem- 
blées permises  pour  délibérer  sur  objets  d'intérêt  commun.  I,  113  et  154. 
—  V.  Avocats. 

Corporations  d'officiers  publics.  —  Dans  chacune  d'elles,  une  assemblée 
générale  est  nécessaire  pour  les  élections.  1,  155  et  156,  186  et  187,  234  et 
235,  295  et  296  ,  337  et  344;  II,  115.  Convocations  et  époques.  Ibid.  En  dehors 
des  élections,  des  assemblées  sont  permises  pour  objets  d'intérêt  commun; 
sont  même  recommandées  par  le  règlement  sur  la  discipline  notariale.  I,  49; 
II,  115.  L'assistance  à  l'assemblée  est  une  obligation  pour  chaque  membre. 
II,  115.  Même  pour  celui  qui  serait  privé  de  voix  délibéralive.  II,  115  el  116. 
L'assemblée  générale  ne  peut  édicter  de  dispositions  réglementaires.  I,  236; 
11,115. 

Cours  royales.  —  Doivent  se  réunir  en  assemblée  générale,  chaque  fois 
qu'elles  ont  à  exercer  leur  pouvoir  disciplinaire.  I,  41  et  44;  II,  112.  Chaque 
année,  le  1er  mercredi  après  la  rentrée,  conformément  à  la  disposition  de  la 
loi  qui  a  voulu  raviver  l'usage  des  mercuriales.  H,  108-111.  Et  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  convocation  spéciale.  I,  44,  w.  1  ;  II,  111  et  112.  Objets  d'ordre  et 
de  service  intérieur  autorisant  celte  réunion.  Ibid.  Convocation  nécessaire  par 
le  premier  président,  d'office  ou  sur  réquisition  motivée.  I,  44;  II,  112  et 
113.  Nécessité  d'appeler  tous  les  membres.  I,  41,  n.  2;  1 ,  44;  II,  113.  Pré- 
sence et  réquisitions  du  ministère  public.  I ,  U,  n.  2;  I,  4i,  n.  1  ;  1 ,  58  ;  II , 
113,  n.  2.  La  composition  illégale  constituerait  un  vice  d'incompétence.  I,  135. 
Défense  de  délibérer  sur  objets  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  convocation.  II,  113. 
Compte  à  rendre  au  ministre.  Ibid. 

Greffiers.  —  N'assistent  point  aux  assemblées  générales  :  le  greffier  en  chef 
y  tient  seul  la  plume.  I,  76,  80  et  83. 

Parquets.  —  Une  assemblée  générale  du  parquet,  dans  les  cours  royales, 
est  nécessaire ,  lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  le  procureur  général  et  l'avocat 
général  sur  les  conclusions  à  prendre  par  celui-ci.  I,  59,  n.  1;  I,  430.  — 
V.  Officiers  du  ministère  public. 

Tribunaux.  —  Doivent  s'assembler  toutes  les  fois  qu'il  y  a  convocation 
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pour  objet  disciplinaire.  1 ,  41,  42  et  44;  II ,  113  et  114.  Ou  pour  objet  com- 
portant réunion  en  chambre  du  conseil.  I,  44;  II,  113.  Objets  de  discipline 
et  d'intérêt  commun  ou  d'ordre  public  pour  lesquels  il  y  a  droit  et,  devoir  de 
s'assembler.  1 ,  44,  n.  1  ;  II ,  113  et  114.  Convocation  nécessaire.  II ,  113.  Né- 
cessité d'appeler  tous  les  juges  et  suppléants.  1 ,  44  ;  II ,  214.  Présence  et  ré- 
quisitions du  ministère  public.  I,  44,  n.  1;  II,  114  et  115.  Nullité  de  la 
délibération  qui  serait  prise  par  quelques  membres  contre  d'autres  ou  sur  des 
objets- étrangers.  1 ,  44;  II ,  114.  Pouvoirs  et  obligations  des  différents  mem- 
bres du  ministère  public,  relativement  à  ces  assemblées.  1 ,  44  ,  n.  1  ;  1 ,  58. 
II,  114. 

Assesseurs.  —  Dénomination  usuelle  des  magistrats  qui  assistent  tout  pré- 
sident d'assises.  I,  421  et  432.  Les  assesseurs  de  juges  de  paix  n'existent 
plus.  I,  394. 

Assiduité.  —  Est  un  devoir,  à  des  titres  différents,  pour  les  juges  ,  les  ma- 
gistrats du  parquet,  les  greffiers,  les  avocats  et  surtout  les  stagiaires, 
enfin  les  officiers  publics  chargés  de  fonctions  importantes.  —  F.  Audiences, 
Fonctions ,  Devoirs  individuels. 

Assignations.  —  Sont  l'objet  de  devoirs  stricts  pour  les  officiers  ministériels 
qui  les  préparent  ou  les  donnent. —  F.  Avoués,  Huissiers,  Copies  de 
pièces. 

Assistance.  —  Est  nécessaire  aux  audiences  de  la  part  des  magistrats  ,  gref- 
fiers, avocats  et  officiers  ministériels  qui  y  sont  appelés.  I,  59,  91  et  227. 
Obligatoire  aussi  pour  les  assemblées  générales,  dans  les  tribunaux,  le 
barreau  et  les  compagnies.  I,  41  ;  II ,  109-116.  —  F.  Audiences,  Assemblées 
générales. 

—      (droits  d'). —Existent  pour  les  juges,  mais  ne  se  perçoivent 
plus.  I,  17,  n.  5.  —  V.  Juges,  Audiences. 

Association.  —  Est  illicite ,  à  l'égard  des  offices  et  de  certains  actes.  —  F. 
Pactes  nuls. 

Attaques.  —  Celles  qui  sont  inutiles  ou  contraires,  soit  à  la  religion,  soit 
aux  lois  du  pays  ,  sont  interdites  notamment  aux  avocats,  à  peine  de  répres- 
sion disciplinaire  ou  pénale.  I,  115,  n.  2;  465  et  466;  11,136.—  F.  Avocats, 
Devoirs  individuels. 

Attention.  —  Recommandée  aux  magistrats  par  deux  ordonnances  et  par  une 
mercuriale.  1 ,  5,  n.  1  ;  II ,  133. 

Attributions.  —  Celles  de  chaque  classe  de  membres  de  l'ordre  judiciaire 
et  d'officiers  publics  doivent  être  scrupuleusement  respectées  par  les  autres. 
I,  16,  111  et  n.Z,  182  etti.  1  ;  143  et  n.  4,  22i  et  228,  249,  284;  II,  138 
et  139.  —  F.  Devoirs  individuels. 

Audiences.  —  Imposent  des  devoirs  aux  magistrats,  greffiers,  avocats  et  offi- 
ciers ministériels,  surtout  depuis  qu'elles  sont  publiques.  I,  17,  58,  91,136, 
154,  183  et  suiv.,  227  etsuiv.;  II,  U6  et  suiv.  Dispositions  réglementaires 
à  cet  égard.  I,  5,  n.  1,  383-389,  410-4Ï9,  420-423,  425-430,  434-437  et  443. 
Embrassent  tout  ce  qui  tient  au  service  et  à  la  tenue  des  audiences,  à  leur 
police  et  aux  différents  devoirs  de  tous  ceux  qui  rendent  la  justice  ou  par- 
ticipent à  son  exercice.  (Infrà.) 

Assiduité. —  Est  un  devoir  pour  les  juges.  I,  17.  Dispositions  réglementaires 
qui  le  rappellent  et  le  sanctionnent.  I,  17,  n.  5  ;  II,  119,  n.  3.  Devoirs  d'assi- 
duité des  greffiers.  I,  72,  90  et  suiv.  Et  des  avocats  stagiaires.  II,  57  et  58.  — 
F.  Devoirs  individuels. 
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Assistance.  —  Devoir  pour  chaque  juge  non  empêché.  I,  17.  Sanctionné 
par  la  constatation  des  absences  sur  le  registre  de  pointe.  I,  17,  n.  5;  II,  119. 
Et  par  la  privation  des  droits  d'assistance,  lbid.  La  répartition  de  ces  droits 
ne  se  fait  plus;  réflexions  à  ce  sujet,  lbid. 

Costume.  —  Obligatoire  pour  les  magistrats  qui  siègent.  I,  13;  II,  92  et  93. 
Pour  le  greffier  qui  tient  la  plume.  I,  91;  II,  92  et  93.  Pour  les  avocats  et 
avoués  qui  doivent  parler  ou  conclure.  I,  111  et  419  ;  II,  93,  n.  2.  Et  pour  les 
huissiers  audienciers  de  service.  I,  224-226,  4-18  et  44-1.  —  V.  Costumes. 

Police.  —  Droit  de  police  nécessaire  pour  l'ordre  et  la  dignité  de  la  justice. 
I,  116  et  120  ;  II,  597.  Appartient  au  président  ou  magistrat  dirigeant,  dans 
toute  juridiction.  II,  120.  Pouvoirs  qu'il  comporte,  lbid.  Spécialement  vis-à- 
vis  des  avocats  et  officiers  ministériels.  I,  104  et  136,  201  et  suiv.;  II,  120 
et  121.  —  V.  Avocats,  Avoués. 

Présence.  —  Obligatoire  pour  l'organe  du  ministère  public.  I,  59.  Pour  le 
greffier  qui  doit  tenir  la  plume.  I,  91.  Pour  les  avocats  qui  doivent  plaider  et 
les  avoués  qui  doivent  conclure  (req.  2  août  1843).  Pour  les  huissiers  audien- 
ciers qui  sont  de  service.  I,  227. 

Remplacement.  —  Tout  juge  qui  n'en  est  pas  empêché  doit  remplacer  celui 
qui  l'est.  I,  410,  414,  427  et  437  ;  II,  119  et  49.  —  V.  Juges. 

Service  et  tenue.  —  Réglés  par  décrets  de  1806  et  1808,  ainsi  que  par  le 
règlement  particulier  de  chaque  cour  ou  tribunal.  I,  410  et  suiv.;  425  et 
suiv.,  434  et  suiv.;  II,  116  et  117.  Pour  régler  l'ordre  du  service  une  liste  est 
dressée.  lbid.  Un  roulement  a  lieu  chaque  année.  lbid.  Nombre  des  au- 
diences. I,  ibid.;  II,  118.  Heure  des  audiences.  I,  ibid.  ;  II,  118  et  119.  Dis- 
tribution des  causes,  instruction  est  jugement.  I,  ibid.;  II,  119  et  120.  —  V. 
Préséances,  Roulement. 

Audiences  solennelles.  —  Ont  lieu  notamment  pour  la  rentrée  des  cours  et 
imposent  des  devoirs  aux  magistrats,  avocats,  greffiers,  avoués  et  huissiers. 
I,  426  et  479  ;  II,  110. 

Autorité  judiciaire.  —  Pouvoir  des  plus  importants.  Sujet  d'un  ouvrage 
remarquable.  I,  3  et  15. 

Avertissement.  —  Est  moins  une  peine  disciplinaire  qu'une  mesure  pré- 
ventive. I,  40,  n.  1  et  67;  II,  859  et  360.  Nécessaire  pour  les  fautes  légères, 
inutile  pour  les  fautes  graves.  Ibid.  Règlements  qui  l'autorisent.  I,  423,  42i, 
et  465  ;  II,  359.  Avertissement  spécial  par  les  cours  royales  aux  tribunaux 
qui  négligent  d'exercer  leur  pouvoir  disciplinaire,  II,  360.  Avertissement 
confraternel  au  barreau,  a  souvent  lieu  sans  décision  écrite. 

Aveu.  —  Peut  être  admis  comme  preuve  suffisante  d'une  infraction  disci- 
plinaire. II,  323  et  324.  — F.  Décisions  disciplinaires,  Preuves. 

Avocat.  —  Origine  de  ce  mot.  I,  99.  —  A  qui  appartient  le  titre  d'avocat.  I, 
110.  L'usurpation  de  ce  litre  n'est  pas  répréhensible,  comme  celle  du  cos- 
tume. Ibid.  Le  titre  d'avocat  ue  doit  pas  être  pris  par  les  avoués,  notaires 
et  autres  officiers  ministériels,  reçus  licenciés,  avec  la  fonction  desquels  il 
est  incompatible.  —  V.  Avoués,  Notaires. 

Avocats.  —  N'ont  jamais  constitué  un  corps  proprement  dit;  composent  un 
ordre,  exerçant  une  profession  libre,  ayant  des  règles  traditionnelles  qui 
forment  une  espèce  de  discipline.  I,  97  et  98.  Origine  et  historique  de  leur 
institution.  I,  99  et  suiv.  Qualités  exigées  par  le  capitulairede  802. 1.  99.  Re- 
commandations faites  par  les  Établissements  de  saint  Louis.  Ibid.,  et  n.  4. 
Exigences  des  anciennes  ordonnances,  relativement  aux  conditions  d'ido- 
néité,  à  la  formation  d'un  rôle  ou  tableau,  à  la  prestation  d'un  serment,  à 
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la  fixation  des  honoraires  et  à  leur  réception.  I,  99,  100  et  101.  Premières 
règles  de  discipline  formulées  dans  les  ordonnances  des  xive,  xve  et  xvie  siè- 
cles. I,  100,  n.  3.  Conseils  et  éloges  adressés  aux  avocats  pard'Aguesseau  et 
Henrion  de  Pensey.  I,  102,  n.  1.  Suppression  de  Tordre  des  avocats  en  1790. 
1, 102,  n.  2.  Comment  il  a  été  remplacé.  I,  104.  Comment  il  a  été  rétabli, 
en  Tan  xn.  I,  105.  Répugnances  de  Napoléon.  1, 105.  Dispositions  du  règle- 
ment de  1810.  I,  105  et  106.  Imperfections  de  ce  règlement  signalées.  I,  106 
et  107.  —  Règlement  nouveau  en  1822.  I,  107  et  108.  Dispositions  de  ce 
règlement  qui  ont  été  abrogées  depuis.  1, 107,  n.  1.  Modifications  opérées  en 
1830.  I,  108.  Prescriptions  de  l'ordonnance  de  1835,  concernant  le  barreau 
de  la  cour  des  pairs.  I,  108.  Opinion  de  M.  Pinard  sur  le  barreau.  I,  108 
et  109.  Règles  actuelles.  (Infrà.  ) 

Admission  au  barreau.  —  Soumise  à  des  conditions  et  justifications.  I, 
109;  II,  53-58.  Motifs.  II,  53.  Qualité  de  citoyen  français,  jouissance  des 
droits  civiques,  grade  dans  l'enseignement.  II,  53  et  54.  Age  suffisant.  II, 
54.  Prestation  de  serment.  Ibid.  Acte  donné  du  sermentetconstatation.il, 
56.  Admission  au  stage.  Il,  56  et  57.  Assistance  aux  audiences,  conférences  et 
assemblées.  II,  57  et  58.  Inscription  au  tableau.  Conseil  de  discipline  est  juge 
souverain.  II,  58.  Adde  :  Lyon,  27  fév.  1846. 

Appel.  —  Décisions  disciplinaires  qui  sont  susceptibles  d'appel.  I,  127, 128, 
131,  132  et  141;  II,  339-343.  Formes  et  délais  de  l'appel.  I,  130  et  141;  II, 
341-343.  Effets  de  l'appel  de  l'avocat  et  de  l'appel  du  procureur  général.  I, 
129  et  141  ;  II,  339-341.  Réflexions  critiques  à  ce  sujet.  I,  129  et  130;  II,  340 
et  341.  —  F.  Appel. 

Barreau.  —  Réunion  ou  ordre  d'avocats.  Tout  tribunal  constitué,  dans 
l'ordre  judiciaire,  doit  avoir  un  barreau.  I,  109.  Il  y  en  a  un  à  la  cour  de  cas- 
sation, un  à  chaque  cour  royale  et  tribunal  civil  d'arrondissement.  Ibid. 

Bâtonnier.  —  Origine  de  cette  dénomination  du  chef  de  l'ordre.  I,  103. 
Comment  est  élu.  I,  123  et  12i.  Quels  sont  ses  pouvoirs  et  fonctions.  I,  125. 

Cassation.  —  Dans  quels  cas  le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre  une 
décision  disciplinaire.  I,  134  et  142  ;  II,  348  et  319.  Quand  il  y  a  lieu  à  cassa- 
tion. I,  135;  II,  350.  Formes  et  délais  du  pourvoi.  I,  135  et  142;  II,  350  et 
351.  —  V.  Recours  en  cassation. 

Citation.  —  Est  nécessaire  pour  la  régularité  de  toute  décision  du  conseil 
de  discipline  ou  de  la  cour  royale.  I,  134;  II,  301  et  suiv.  —V.  Citation. 

Conseil. — Mauvais,  pourrait  constituer  une  faute  disciplinaire.  I,  118, n.  1. 
—  V.  Devoirs  individuels. 

Conseils  de  discipline.  —  Comment  ils  sont  composés.  I,  123.  Quel  est  le 
nombre  de  leurs  membres.  Ibid.  Dans  quels  cas  un  barreau  ne  peut  avoir  de 
conseil  de  discipline.  I,  123  et  124.  Règles  relatives  aux  élections.  I,  124.  Dif- 
ficultés entre  les  avocats  et  le  tribunal  pour  la  formation  d'un  conseil  de  dis- 
cipline. I,  125.  Attributions  et  pouvoirs  de  ces  conseils.  I,  125  et  suiv.  Ad- 
missions au  stage  et  inscriptions  au  tableau.  I,  125  et  127.  Surveillance  et 
répression.  I,  126.  Maintien  des  règles  essentielles,  appréciation  obligée  des 
circonstances,  réserve  convenable  à  l'égard  des  devoirs  politiques.  I,  126  et 
1J7.  Étendue  de  la  juridiction  disciplinaire  de  ces  conseils,  quant  aux  per- 
sonnes et  quant  aux  actes.  I,  127  et  128.  Comment  ils  peuvent  agir  discipli- 
nairement.  I,  128.  Quel  nombre  de  membres  est  nécessaire.  Ibid.;  II,  249-251. 
Formes  et  délais  obligatoires.  I,  128;  II,  301  et  suiv.  Voies  de  recours  ou- 
vertes. I,  125  et  129;  II,  341  et  suiv.,  348  et  suiv.  Réflexions  critiques  à  ce 
sujet.  I,  129  et  130  ;  II,  Ibid.  —  V.  Conseils  de  discipline. 

Consultation.  —  Est  du  ministère  de  l'avocat.  I,  113.  Dans  quels  cas  il  faut 
avoir  10  ans  d'exercice.  I,  113,  n.  2.  Les  magistrats,  greffiers,  etc.,  ne  doivent 
pas  s'immiscer  dans  l'exercice  du  droit  exclusif  des  avocats.  II,  138  et  139. 
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Consultations  et  mémoires.  —  Dans  quels  cas  doivent  être  sur  timbre.  I, 
119  et  120,  n.  i. 

Cours  royales.  —  N'ont  pas  droit  de  veto  ou  de  révision  sur  décisions  ré- 
gulières des  conseils  de  discipline.  I,  130  et  131.  Comment  peuvent  statuer 
sur  certains  cas  de  radiation  et-  sur  composition  desdits  conseils.  1, 131.  Com- 
ment peuvent  réviser  certaines  délibérations.  Ibid.  Quelles  décisions  disci- 
plinaires peuvent  leur  être  déférées.  I,  132.  Peuvent-elles  disciplinaire- 
ment  prononcer  omisso  medio?  I,  132  et  133.  Ne  peuvent  exercer  leur  juri- 
diction disciplinaire  qu'en  assemblée  générale.  I,  133  et  134- ;  II,  112  et  255. 
Conditions  pour  leur  composition  régulière.  Ibid.;  et  II,  111  et  113.  Doivent 
prononcer  en  cbambre  du  conseil  sans  publicité.  I,  134;  II,  300.  Quelles  for- 
mes doivent  observer.  I,  134;  II ,  301  et  suiv.  A  quels  recours  sont  sou- 
mises leurs  décisions.  1, 134  et  135  ;  II,  339  et  suiv.— F.  Cours  royales,  Assem- 
blées générales,  Formes,  Appel,  Recours  en  cassation. 

Devoirs.  —  Enseignés  par  les  traditions  et  résumés  en  peu  de  mots  dans 
l'ordonnance  de  1822. 1,  115.  Devoir  de  modération  ;  réflexions  à  cet  égard. I, 
115  et  n.  2  ;  116,  et  n.  1  et  2.  Devoir  de  désintéressement,  discussion  relati- 
vement aux  honoraires.  I,  116,  117  et  118.  Devoir  de  probité  scrupuleuse.  I, 
118;  II,  132-137.  Obligations  contractées,  telles  que  celle  de  prêter  son  minis- 
tère quand  il  y  a  lieu,  celle  de  respecter  les  attributions  des  avoués,  etc.,  celle 
de  garder  les  secrets  confiés.  I,  118  et  119;  II,  137-141.  Obligations  spéciales, 
dans  les  cas  de  désignation  d'office.  I,  119,  n.  1.  Prescriptions  fiscales  qu'ils 
doivent  observer.  1, 119  et  120,  n.  1.  —  V.  Devoirs  individuels. 

Droits  et  prérogatives.  —  Costume  dislinctif.  I,  111.  Droit  de  plaider  et 
d'écrire.  Ibid.  Droit  de  se  réunir  et  de  délibérer  sur  leurs  intérêts  collectifs. 
I,  113.  Droit  de  suppléer  les  magistrats  absents  ou  empêchés.  1, 113  et  n.  4. 
Silence  discrétionnaire  vis-à-vis  des  magistrats  instructeurs.  I,  114.  Inviolabi- 
lité du  cabinet.  Ibid.  Immunité  pour  les  paroles  et  conseils.  Ibid.  Protection 
spéciale  contre  les  insultes.  I,  114  et  115. 

Discipline.  —  Comment  s'est  formée  la  discipline  du  barreau.  I,  98  et  103. 
Comment  elle  a  été  administrée  dans  les  premiers  temps.  1, 103.  Pouvoirs  des 
anciens  conseils  de  discipline  1, 103.  Pouvoirs  des  conseils  actuels.  I,  126  et 
suiv.  ;  II,  2J.8-251.  Pouvoirs  des  cours  royales.  I,  130  et  suiv.  ;  II,  254  et  suiv. 
Pouvoirs  des  tribunaux  quant  aux  fautes  d'audience.  I,  136  et  suiv.;  II,  268 
et  suiv. 

Elections.  —  Règles  relatives  à  l'élection  du  bâtonnier  et  des  membres  du 
conseil  de  discipline,  aux  renouvellements  par  élection,  aux  convocations,  etc. 
I,  123  et  124;  II,  248-251. 

Honoraires.  —  L'honoraire  de  l'avocat  n'est  point  un  salaire.  I,  101,  n.  1. 
L'usage  a  toujours  été  de  le  fixer  discrétionnairement  et  de  le  recevoir  sans 
donner  quittance.  1, 101.  Anciennes  ordonnances  qui  ont  voulu  tarifer  les  hono- 
raires des  avocats.  I,  99  et  100,  n.  1.  Prescriptions  de  l'ordonnance  de  Blois, 
relativement  aux  reçus  d'honoraires  ;  résistance  des  avocats;  contrainte  ten- 
tée par  le  parlement;  démissions  collectives;  conclusion  indiquée  par  Loysel. 
I,  101.  Devoirs  actuels  des  avocats  quant  à  leurs  honoraires;  discussion  de  la 
question  de  savoir  s'ils  encourent  une  peine  en  réclamant  ceux  qui  leur  sont 
dus.  I,  117  et  118. 

Incompatibilités.  —  Fonctions  ou  professions  incompatibles  avec  celles  du 
barreau.  II,  96  et  97.  Règles  fondamentales.  II,  93  98.  —  F.  Incompatibi- 
lités. 

Juridictions  disciplinaires.  —  Comment  elles  sont  instituées.  I,  122;  II, 
228-264.  Ce  sont  :  les  conseils  de  discipline,  tribunaux  de  famille;  les  cours 
royales,  juridictions  supérieures;  et  les  tribunaux  en  général,  pour  les  fautes 
d'audience.  1, 122,  123,  130  et  136;  II,  228  et  suiv. 
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Peines  disciplinaires.  —  Sont  au  nombre  de  4,  non  compris  celle  de  la 
censure,  qui  est  renfermée  dans  celle  de  la  réprimande.  1, 120  et  121.  Effets  de 
l'avertissement  et  de  la  réprimande.  1, 121  ;  II,  359  el  3C3.  Eflfets  de  l'interdic- 
tion temporaire.  I,  121;  II,  366.  Effets  de  la  radiation.  I,  121  et  122  ;  II,  366 
et  367. 

Plaidoirie.  —  Comment  le  droit  de  plaider  a  été  séparé  du  droit  de  postu- 
ler. I,  111,  n.  3.  La  plaidoirie  appartient  aux  avocats;  seules  exceptions  ad- 
missibles. Ibid.  Devant  quels  tribunaux  les  avocats  ont  le  droit  de  plaider.  I, 
111  et  112. 

Postulation.  —  Est  rigoureusement  interdite  aux  avocats  notamment.  I, 
181  et  182.  Comment  doit  être  réprimée.  1, 140  et  n.  3;  1829,  et  n.  1  ;  II,  138 
et  139.  —  F.  Avoués,  Attributions,  Devoirs  individuels. 

Récompense.  —  Comment  sont  récompensés  les  avocats  méritants.  1, 120. 

Répression. — Doit  être  proportionnée  à  la  gravité  relative  de  chaque  faute. 

I,  137  et  139  ;  II,  371-374.  —  F.  Condamnation. 

Reçus.  —  Les  avocats  ne  doivent  point  donner  de  reçus  des  pièces  et  de 
l'argent  qui  leur  sont  remis.  I,  101  et  119,  n.  3. 

Règlements.  —  Le  pouvoir  souverain  et  le  pouvoir  judiciaire,  depuis  le 
xme  siècle,  ont  toujours  voulu  réglementer  l'exercice  de  la  profession  d'avo- 
cat. I,  99-107.  Le  décret  réglementaire  de  1810  a  été  abrogé  par  l'ordonnance 
de  1822.  I,  111. 

Serment.  — Doit  être  prêté  par  tout  licencié  en  droit  voulant  devenir  avo- 
cat. I,  109;  II,  54.  Présentation  obligatoire.  II,  54  et  55.  Formules  successives. 

II,  55  et  56.  Prestation  et  constatation,  II,  56  —  F.  Serment. 

Stage.  —  Nécessaire  pour  tout  licencié  admis  au  serment.  1, 109,  II,  56-58. 
Eût-il  été  avoué.  II,  57.  Mais  ne  doit  pas  être  recommencé  par  le  magistrat 
ou  avoué  démissionnaire,  qui  avait  été  précédemment  admis  après  stage  (voy. 
notre  dissertation  sur  cette  question  controversée,  dans  le  Journal  des  Av., 
t.  lxxi,  p.  389-401).  Demande,  Admission  et  constatation.  II,  57.  Obligations 
inhérentes  au  stage.  II,  57  et  58. 

Secret.  —  Droits  et  devoirs  des  avocats  relativement  aux  secrets  à  eux  con- 
fiés. I,  118  et  119;  II,  136  et  137. 

Suppléants.  —  Peuvent  être  pris  parmi  les  avocats,  et  doivent  même  être 
ainsi  choisis  pour  le  tribunal  de  la  Seine.  I,  467.  Dans  quels  cas  et  à  quelles 
conditions  les  avocats  peuvent  suppléer  les  magistrats.  I,  113  et  n.  4. 

Tableau  des  avocats.  —  Son  origine  se  trouve  dans  l'institution  d'un  ordre 
d'avocats  par  l'empereur  Justin,  et  plus  directement  dans  les  règlements  de 
1327  et  1344,  qui  prescrivirent  la  confection  d'un  rôle  ou  d'une  liste  pour 
l'inscription  des  avocats  idoines.  I,  99  et  100,  n.  2.  Renouvellement  annal 
prescrit  par  ordonnance  de  Louis  XIV.  1, 101,  n.  1.  Formes  anciennes  et  pou- 
voirs des  anciens  conseils  de  discipline  à  ce  sujet.  I,  103. 

Traditions.  —  Sont  les  fondements  des  devoirs  et  de  la  discipline  du  bar- 
reau. I,  98,  107  et  115. 

Tribunaux.  —  Comment  les  tribunaux  ont  le  droit  de  réprimer  toute  faute 
d'audience  I,  136;  II,  120  et  268.  A  quels  tribunaux  appartient  ce  pouvoir. 
1, 136  ;  II,  268-274.  Quels  avocats  y  sont  soumis.  I,  136  et  137  ;  II,  271.  Com- 
ment les  fautes  d'audience  doivent  être  réprimées.  I,  137;  II,  203  et  suiv. 
Question  relativement  aux  fautes  d'audience  qui  ne  sont  pas  immédiatement 
découvertes.  I,  137  et  138;  II,  272  et  273.  Quelles  peines  peuvent  être  pro- 
noncées. I,  138  et  139;  II,  354-371.  Appréciation  el  répression  relative  des 
fautes  diverses.  1, 139  et  140  ;  II,  371-375.  Les  tribunaux  sont-ils  compétents 
à  l'égard  des  avocats  comme  à  l'égard  des  officiers  ministériels  pour  les  fautes 
découvertes  à  l'audience.  I,  140;  II,  271  et  272.  Fautes  dont  le  tribunal  doit 
renvoyer  la  connaissance  au  conseil  de  discipline.  I,  140  et  w.  3  et  5.  Déci- 
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sions  disciplinaires  des  tribunaux,  qui  sont  susceptibles  d'appel.  I,  141  ;  II, 
342  et  suiv. 

Usages.  —  L'ordonnance  de  1822  a  maintenu  les  usages  observés  dans  le 
barreau  relativement  aux  droits  et  devoirs  des  avocats.  1, 110. 

Avocats  aux  conseils. — Comment  ils  ont  été  institués.  1, 144.  Quels  étaient 
autrefois  leurs  pouvoirs.  I,  145.  Égalité  établie  entre  eux  et  les  avocats  en 
parlement.  I,  145  et  n.  4;  146  etn.  1.  Conditions  de  capacité  alors  exigées. 
1, 146.  Défenses  qui  leur  étaient  faites.  I,  146  et  147.  Comment  était  consti- 
tué leur  conseil  de  discipline.  1, 147.  Assemblées  exigées  ou  permises  pour 
la  discipline  et  l'observation  des  règles.  Ibid.  Comment  les  avocats  au  con- 
seil ont  été  supprimés  en  1790. 1,  148.  Comment  a  été  rétabli  le  barreau  du 
tribunal  de  cassation.  I,  149.  Le  titre  d'avocat  est  restitué  à  ses  membres. 
Ibid.  Des  avocats  sont  institués  auprès  du  conseil  d'état.  Ibid.  Réunion 
des  deux  compagnies,  sous  le  titre  d'Ordre  des  avocats  aux  conseils  du 
roi  et  à  la  cour  de  cassation.  I,  149  et  150.  Attributions  qui  leur  ont  été 
retirées  et  droits  qui  leur  ont  été  attribués.  I,  150.  Hommages  rendus  par 
des  magistrats  de  la  cour  de  cassation  à  la  bonne  composition  de  cet  ordre. 
I,  143,  144  et  161,  n.  1.  Qualités  requises  pour  paraître  dignement  au  bar- 
reau de  la  cour  suprême.  I,  151  et  n.  1. 

Admittatur.  —  Est  précédé  d'épreuves  devant  le  conseil  de  l'ordre,  de 
l'avis  de  ce  conseil  sur  la  capacité  et  l'honorabilité  ;  est  donné  par  la  cour 
de  cassation.  1, 151  et  156. 

Capacité.  —  Doit  être  la  même  que  pour  les  avocats  à  la  cour  royale  et 
être  en  outre  justifiée  par  des  examens.  I,  109  et  151  ;  II,  58  et  59.  —  F. 
Avocats. 

Conférences.  —  Remplacent  les  assemblées  qui  étaient  autrefois  prescrites. 
I,  147  et  151.  Ce  sont  aujourd'hui  des  réunions  volontaires,  auxquelles  ne 
sont  admis  que  ceux  qui  sont  présentés  et  agréés.  I,  151  et  152. 

Conseil  de  discipline.  —  Comment  est  composé.  I,  155.  Fonctions  du  pré- 
sident, des  deux  syndics  et  du  secrétaire  trésorier.  I,  155  et  156.  Quand  il  se 
réunit.  I,  156.  Ses  attributions  quant  à  la  discipline,  aux  intérêts  généraux, 
aux  présentations  de  successeurs,  aux  désignations  d'office,  etc.,  etc.  I,  156  et 
157.  Comment  il  statue.  I,  157.  Quelles  peines  disciplinaires  il  peut  pronon- 
cer. I,  157  et  158.  Formes  de  procéder  et  de  décider.  I,  158.  —  F.  Conseils 
de  discipline,  Chambres  syndicales. 

Conseil  d'état.  —  Est  un  tribunal  administratif,  ayant  des  audiences  et 
un  barreau,  et  comportant  des  plaidoiries.  1, 150  et  505.  Dispositions  qui  lui 
ont  conféré  des  pouvoirs  disciplinaires.  1, 161  et  163.  Quels  sont  ces  pouvoirs. 
I,  162  et  163.  Comment  il  en  use.  Ibid. 

Cour  de  cassation.  —  Pouvoirs  du  procureur  général  relativement  à  la  dis- 
cipline du  barreau.  I,  159.  Comment  il  en  use.  Ibid.  Pouvoirs  de  la  cour  de 
cassation  pour  les  admittatur.  I,  159.  Ses  pouvoirs  disciplinaires.  I,  159  et 
160.  Caractère  souverain  de  ses  décisions.  I,  160.  Questions  relativement  aux 
fautes  d'audience.  I,  160  et  161.  Absence  de  règles  pour  les  fautes  qui  seraient 
découvertes  à  l'audience.  I,  161.  —  V.  Avocats,  Cours  et  tribunaux. 

Devoirs.  —  Sont  les  mêmes  que  pour  les  avocats  en  général.  1, 115-120  et 
154.  Autres  devoirs  dérivant  de  la  qualité  d'officier  public.  I,  154.—  F.  Avo- 
cats, Devoirs  individuels. 

Discipline.  —  Est  rigide  et  se  maintient  assez  exactement.  1, 143  et  144. 

Droits  et  prérogatives.  —  Droits  exclusifs  dérivant  de  la  qualité  d'avocat 
aux  conseils  du  roi.  I,  173.  Pouvoirs  exclusifs  et  droit  de  concurrence  déri- 
vant de  la  qualité  d'avocat  à  la  cour  de  cassation.  I,  173  et  174  Règle  établie 
par  le  conseil  de  l'ordre  relativement  à  la  plaidoirie  devant  d'autres  juridic- 
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lions.  T,  153.  Les  avocats  aux  conseils  peuvent  dans  certains  cas  refuser  leur 
ministère.  I,  153.  Ils  ne  sont  justiciables  que  delà  juridiction  à  laquelle  res- 
sortit l'acte  incriminé.  I,  153  et  15*.  El  ont  les  mômes  prérogatives  que  les 
avocats  en  général.  I,  154.  —  V.  Avocats. 

Garde  des  sceaux.  —  Est  chef  de  la  justice.  I,  21  el  163;  II,  265.  Ses  pou- 
voirs disciplinaires.  I,  163.  Comment  il  en  use.  I,  163  et  164. 

Nomination.  —  Comme  ofliciers  publics,  les  avocats  aux  conseils  doivent 
avoir  l'investiture  royale.  I,  151  ;  II,  7.  Conditions  pour  la  présentation  et  la 
nomination.  II ,  24  et  suiv.  —  V.  Offices. 

Président.  —  C'est  la  qualification  du  chef  de  l'ordre,  laquelle  équivaut  à 
celle  de  bâtonnier.  1 ,  155  et  458.  Est  nommé  par  le  garde  des  sceaux  ,  sur  la 
présentation  de  trois  candidats  élus.  Ibid.  Ses  fonctions.  Ibid. 

Réception.-—  A  lieu  après  la  nomination,  par  la  prédation  du  serment 
devant  le  conseil  d'Étal  en  audience  publique  et  par  une  nouvelle  prestation 
de  serment  devant  la  cour  de  cassation.  II,  59. 

Serment.  —  Se  prête  au  conseil  d'État,  puis  à  la  cour  de  cassalion.  II,  59. 
Règles  générales.  II ,  42-51.  —  F.  Offices,  Installation. 

Tableau.  —  Existe  légalement.  I,  458.  Est  dressé  par  le  conseil.  Ibid.,  et 
II,  59.  Donne  rang  et  prérogatives.  II,  59  et  101,  n.  5. 

Avocats  du  roi.  —  Officiers  du  minisière  public,  supprimés  par  la  loi  du 
7  sept.  1790,  remplacés  par  les  commissaires  du  gouvernement  aujourd'hui 
procureurs  du  roi.  Depuis  1814,  le  titre  d'avocat  du  roi  se  donne  assez  or- 
dinairement, par  honneur,  aux  substituts  de  procureur  du  roi.  —  Y.  Mi- 
nistère public. 

Avocats  généraux.  —  Titre  donné  aux  membres  du  minisière  public  qui 
sont  immédiatement  au-dessous  du  chef  du  parquet.  I,  53  et  55.  Le  titre  de 
premier  avocat  général,  qui  appartenait  au  plus  ancien,  avant  1846,  est 
aujourd'hui  conféré  par  le  roi.  I,  505.  Les  avocats  généraux  sont  attachés 
parle  procureur  général  aux  diverses  chambres.  I,  55,  n.  1.  Le  procureur 
général  peut  les  déplacer  et  leur  retirer  l'affaire  dans  laquelle  il  veut  porter 
lui-même  la  parole.  1 ,  55  et  59.  —  V.  Ministère  public,  Procureur  général. 

Avoués.  —  Sont  officiers  ministériels.  I,  97,  n.  1,  et  165.  Pourquoi  la  déno- 
mination de  procureur  a  été  remplacée  par  celle  d'avoué.  I,  165  et  178. 
Origine  des  procuratores  ad  lites.  \ ,  166  et  î 67.  Ce  qu'ils  étaient  à  Rome. 
I,  167.  Ne  formaient  point  un  corps  et  n'avaient  point  de  discipline.  Ibid. 
Ce  qu'ils  étaient  dans  les  premiers  siècles  de  la  monarchie  française  et  com- 
ment les  plaideurs  étaient  représentés  par  des  procureurs.  I,  168  et  n.  1. 
Des  ordonnances,  aux  xme  et  xive  siècles,  limitent  le  nombre  des  procu- 
reurs et  exigent  certaines  conditions  d'aptitude.  I,  169  et  n.  1-3.  Une  or- 
donnance de  1347  défend  de  cumuler  les  fonctions  de  procureur  avec  celles 
d'avocat.  I,  170.  Dérogation  à  cette  règle.  I,  170  et  n.  2.  Érection  des  fonc- 
tions de  procureur  en  titre  d'office  par  un  édit  de  Charles  IX.  I,  170  et  171. 
Suppression,  puis  rétablissement  de  ces  offices.  1, 171.  Ce  que  furent aloïs 
les  procureurs.  1, 171,  n.  1.  Comment  se  constitua  le  pouvoir  disciplinaire. 
1 ,  172.  Institution  de  la  bazoche.  I,  172,  n.  1.  Institution  des  procureurs  de 
communauté.  I,  172.  Institution  de  la  chambre  chargée  de  la  discipline. 
I,  172  el  173.  Institution  et  pouvoirs  de  la  chambre  de  postulation.  I,  173. 
Nombreux  devoirs  des  procureurs.  1 ,  173  et  177.  Suppression  des  procu- 
reurs et  institution  des  avoués  en  1790.  I,  178.  Suppression  des  avoués  en 
l'an  2.  I,  178  et  179.  Institution  nouvelle  des  avoués,  en  l'an  8.  I,  179.  Éta- 
blissement d'une  chambre  de  discipline  et  détermination  de  ses  pouvoirs 
en  l'an  9  et  l'an  tO.  1 ,  179,  390  et  396.  Constitution  du  pouvoir  disciplinaire 
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des  tribunaux  et  du  ministre  sur  les  avoués.  I,  179  et  419.  Cours  et  tribu- 
naux où  il  y  a  des  avoués.  I,  180.  Attributions  et  devoirs,  infraciions  et 
répression,  pouvoirs  disciplinaires  respectifs,  formes  et  voies  de  recours. 
(Infrà.) 

Appel.  —  Ne  doit  jamais  être  interjeté  à  la  face  du  juge,  ou  ab  irato.  I, 
183  et  n.  7.  N'est  pas  admis  contre  les  décisions  disciplinaires  des  tribu- 
naux ou  cours  procédant  en  assemblée  générale  dans  la  chambre  du  con* 
seil.  I,  212;  II,  3i3-3i5.  Ne  l'est  qu'à  l'égard  des  jugements  rendus  à  l'au- 
dience qui  prononcent  la  suspension.  I,  212  et  213;  II,  Ibid.  formes  et  effets 
de  l'appel.  I,  215;  II,  347  et  348.  —  V.  Appel. 

Capacité.  —  Comment  elle  s'acquiert  et  s'établit.  I,  181,  n.  4;  U,  32  et 
suiv.  —  V.  Aptitude,  Offices. 

Cautionnement.  —  A  quoi  il  est  affecté.  I,  181,  n.  5;  II-,  40-42.  —  V.  Cau- 
tionnements. 

Chambre  syndicale.  — Quelles  chambres  elle  a  remplacées.  I,  172  et  173. 
Comment  elle  doit  être  composée.  I,  186  et  187.  Comment  doivent  être  nom- 
més ses  membres.  I,  187.  Règles  successives  différentes  à  cet  égard.  Ibid. 
Fonctions  obligatoires  pour  les  élus.  I,  187  et  18S.  Comment  la  chambre  se 
constitue.  I,  188.  Attributions  respectives  du  président,  du  syndic,  du  rap- 
porteur et  du  secrétaire.  1 ,  188  et  189.  Attributions  collectives  de  la  chambre. 

I,  189  et  suiv.;  II,  251-253.  Mission  de  surveillance  et  de  conciliation.  I,  189 
et  190.  Mission  pour  la  défense  des  indigents.  1,  190.  Délivrance  de  ceriiti- 
cats  de  moralité  et  de  capacité.  I,  191  ;  II,  34  et  35.  Défense  des  intérêts 
communs  et  pouvoirs  relativement  à  la  postulation  illicite.  I,  191,  192  et  434. 
Réception  des  comptes.  J,  192.  Maintien  de  la  discipline  intérieure.  I,  193  et 
suiv.  ;  II,  239-243.  Étendue  des  pouvoirs  de  la  chambre  à  cet  égard.  I,  193; 

II,  251-253.  Dans  quels  cas  elle  doit  agir  par  voie  de  dénonciation.  I,  193  et 
194.  Appréciation  des  fautes  et  de  la  repression  nécessaire.  I,  194;  II,  372- 
375.  La  chambre  peut  agir  d'office.  I,  194  et  195;  II,  216  et  suiv.  Ne  peut 
d'office  donner  un  avis  tendant  à  la  suspension.  I,  195.  Doit  donner  citation, 
sauf  pour  les  simples  difficultés  entre  avoués.  I,  196  et  197;  II,  392-305. 
Comment  doit  procéder.  I,  167.  Adjonction  nécessaire,  dans  le  cas  d'inculpa- 
tion paraissant  mériter  une  suspension.  I,  197  et  198.  Nombre  de  membres 
nécessaire  pour  toute  décision.  I,  198.  Formes  essentielles  de  la  décision.  I, 
198;  II,  376-380.  Exécution.  I,  198;  II,  380-382.  Dépôt  et  homologation.  I, 
198  et  199. 

Cours  royales.  —  Ont  toutes  des  avoués.  I,  180  et  n.  1.  Ont  sur  eux  un 
pouvoir  disciplinaire  de  premier  degré.  I,  199  et  200;  II,  254.  Étendue  de 
leurs  pouvoirs  et  règles  de  procéder  pour  fautes  d'audience.  1 ,  201  et  suiv.  ; 
II,  268.  Id.  pour  toutes  infraciions  disciplinaires.  1,  204  et  suiv.;  II,  254  et 
283.  N'ont  aucun  pouvoir  sur  les  avoués  de  première  instance.  1 ,  202  et  cass., 
29  décemb.  Ib45.  Ne  peuvent  procéder  contre  eux,  ni  pour  cause  d'absten- 
tion du  tribunal  de  première  instance,  ni  pour  cause  de  connexité.  I,  208  et 
209;  II,  194-197. 

Devoirs.  —  Existent  envers  la  société,  les  clients,  les  confrères  et  les  ma- 
gistrats. I,  Î82-185;  II,  131-150.  Devoirs  quant  à  la  résidence  et  au  caution- 
nement. I,  182;  II,  40-42.  Quant  aux  actes  incompatibles.  I,  182  et  183. 
Quant  aux  droits  des  avocats  et  des  confrères.  I,  183;  II,  139.  Quant  au  cos- 
tume, à  la  déférence  due  aux  magistrats.  1, 183;  II,  88  et  140.  Devoirs  relative- 
ment aux  registres  prescrits,  aux  tarifs  établis,  aux  remises  de  pièces.  1, 184; 
II,  88  et  140.  Cornaient  le  ministère  requis  est  oblige.  I,  184  et  185.  Devoirs 
de  diï^eretion  ,  d'observation  des  règlements.  I,  185. —  V.  Devoirs  individuels. 

Fautes  d'audience.  —  Dispositions  fondamentales  ,  pour  la  repression  des 
fautes  commises  ou  découvertes  à  l'audience.  I,  199,  201  et  149;  II,  116  et 
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168.  Motifs  de  cette  attribution  de  pouvoirs.  I,  200;  II,  Ibid.  Peut-on  réputer 
faute  d'audience,  l'accord  au  moyen  duquel  plusieurs  avoués  se  trouvent 
absents  de  l'audience  à  l'appel  des  causes?  Oui ,  Req.  2  août  1843.  (  J.  Av., 
t.  lxv,  p.  534.)  Pouvoirs  du  tribunal  devant  lequel  se  produit  une  faute  d'au- 
dience. I,  201  ;  II,  272.  Dans  quel  cas  une  cour  royale  peut  prononcer  disci- 
plinairement  contre  un  avoué  de  première  instance,  pour  frais  qu'elle  juge 
frustraloires.  I,  202.  Elle  ne  le  peut  quand  elle  n'est  saisie  que  comme  juge 
d'appel  du  fond.  I,  202  et  n.  2.  Adde.  :  cass.,  29  décemb.  18 i-5  (  J.  Av.,  t. 
70,  p.  17).  Les  juges  de  paix  et  tribunaux  de  commerce  n'ont  point  de  juri- 
diction disciplinaire  pour  fautes  commises  par  des  avoués.  I,  202;  II,  273, 
La  faute  commise  à  l'audience  même  ne  peut  être  réprimée  que  par  la 
chambre  devant  laquelle  elle  se  produit.  I,  202  et  203;  II,  116  et  272.  Gom- 
ment doit  procéder  celte  chambre.  I,  203.  Peines  qu'elle  peut,  prononcer. 
Ibid.  Appréciation  qu'elle  doit  faire.  I,  203  et  204;  II,  371-375.  Moyens  de 
défense  aggravants.  1 ,  20t.  Comment  doit  être  rendue  la  décision.  I,  204  ; 
II,  376-382.  —  F.  Audiences. 

Infractions  disciplinaires.  —  Sont  généralement  punissables.  I,  185;  II, 
168  et  suiv.  Par  qui  doivent  être  réprimées.  I,  186  et  suiv.,  199  et  suiv.,  211 
et  suiv.  ;  II .  228  et  suiv.  —  V.  Fauies. 

Juridictions  disciplinaires.  —  Ce  sont  :  la  chambre  syndicale ,  le  tribu- 
nal ou  la  cour  où  postulent  les  avoués,  et  le  ministre  de  ia  justice.  I,  186  et 
suiv.,  199  et  suiv.,  211  et  suiv.;  II,  239  et  suiv.,  253  et  suiv.,  265  et  suiv. 
Le  minisire  a  seul  une  juridiction  supérieure,  comportant  un  droit  de  révi- 
sion. I,  254  et  suiv.;  II,  265-267. 

Peines  disciplinaires.  —  Quelles  peines  peuvent  être  prononcées  par  la 
chambre.  I,  193;  II,  259-366.  Quelles  par  les  cours  et  tribunaux  ou  le  mi- 
nistre. I,  199  et  suiv.;  H,  359-369.—  F.  Peines. 

Plaidoirie.  —  N'appartient  qu'exceptionnellement  aux  avoués.  I,  111  et 
n.  3,  et  180.  Cas  exceptionnels.  I,  111  et  n.  3.  Droit  des  avocats  doit  être 
respecté.  I,  183  et  n.  4;  II,  138.  —  F.  Avocats,  Devoirs  individuels. 

Postulation.  —  Exercice,  direct  ou  indirect,  des  fonctions  d'avoué  postu- 
lant. I,  182,  n.  1.  Constitue  un  délit  et  entraîne  des  peines  disciplinaires 
contre  l'avoué  complice.  1 ,  182,  n.  2  ;  1 ,  434  ;  II,  138.  Pouvoirs  des  chambres 
d'avoués  et  des  tribunaux  pour  la  constatation  et  la  répression  de  cet  empiéte- 
ment illicite.  Ibid.  et  I,  191-192. 

Ministre  de  la  justice.  —  Est  le  dépositaire  du  pouvoir  disciplinaire  supé- 
rieur, à  l'égard  des  faits  et  décisions  ne  comportant  point  d'appel  ou  de 
recours  en  cassation.  I,  215  et  216  ;  II,  265-267.  Peut  modérer  ou  aggraver 
la  condamnation.  I,  216;  II,  265.  Peut  même  proposer  au  roi  la  destitution. 
Ibid.  Question  pour  le  cas  où  il  n'y  a  eu  aucune  décision  disciplinaire.  I,  216 
et  217;  II,  63-65,  266  et  267. 

Opposition.  —  Admissible  contre  toute  décision  disciplinaire  rendue  sans 
que  l'avoué  inculpé  ait  été  entendu,  ou  du  moins  appelé.  I,  214  et  215; 
II,  333. 

Recours  en  cassation.  —  Admis  contre  les  jugements  en  dernier  ressort 
qui  prononcent  une  suspension.  I,  213;  II,  346-349.  Question  à  l'égard  des 
jugements  prononçant  une  peine  moindre.  I,  213;  11,349,  N'est  pas  admis 
contre  les  décisions  disciplinaires  prononcées  en  assemblée  dans  la  chambre 
du  conseil.  I,  214;  II,  345.  Formes  et  eiFets  du  recours.  I,  215;  II,  350. 

Registres.  —  Quels  doivent  être  tenus.  I,  181;  II,  144.  Obligations  à  cet 
égard.  Ibid. 

Remise  de  titres.  —  Quand  obligatoire.  I,  184;  II,  134-136. 
Serment.  —  Quel  serinent  a  été  successivement  exigé.  I,  181  et  n.  5.  Pres- 
criptions légales  actuelles.  II,  42-53. 
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Signification.  —  Est  nécessaire  pour  faire  produire  effet  à  une  décision 
prononçant  suspension.  I,  210;  II,  380. 
Suspension  conditionnelle.  —  Peut  être  prononcée  par  un  tribunal. 

I,  207.—  F.  Suspension  de  fonctions. 

Tarifs.  —  Imposent  de  nombreuses  obligations  à  exécuter.  I,  184  et  n.  3, 
406,  478  et  486. 

Tribunaux.  —  Chaque  tribunal  civil  et  chaque  cour  royale  ont  des  avoués 
réunis  en  corporation.  I,  180.  Chaque  juridiction  a  un  pouvoir  disciplinaire 
de  premier  degré  sur  eux.  I,  199  et  200;  II,  254  et  suiv.  Les  fautes  d'au- 
dience sont  justiciables  delà  chambre  devant  laquelle  elles  se  produisent  ou 
se  révèlent.  I,  201  et  suiv.;  II,  120  et  268.  Toutes  infractions  disciplinaires 
sont,  justiciables  du  tribunal  ou  de  la  cour  près  de  laquelle  exerce  l'avoué 
contrevenint.  I,  200  et  205;  II,  2i5.  Ce  tribunal  et  celte  cour  doivent  pro- 
céder en  assemblée  générale.  I,  205;  II,  247.  Étendue  de  leurs  pouvoirs.  I, 
295  et  206;  II,  25i  et  suiv.  Peines  qu'ils  peuvent  prononcer.  I,  206  et  207; 

II ,  309-370.  Dans  quels  cas  peuvent  trouver  en  faute  les  membres  de  la 
chambre  syndicale.  1 ,  207  et  208.  Comment  le  tribunal  et  la  cour  peuvent  être 
saisis.  I,  208;  II,  301  et  suiv.  Comment  l'assemblée  générale  doit  être  convo- 
quée et  constituée.  I,  44  et  209;  II,  217.  Doit  appeler  ou  entendre  .l'inculpé. 

I,  209  ;  II,  301  et  suiv.  Doit  prendre  tous  renseignements  nécessaires.  I,  210; 

II,  319  et  suiv.  Doit  statuer  en  chambre  du  conseil.  I,  209  ;  II,  300. 


B 

Banque.  —  Opérations  interdites  aux  magistrats,  greffiers,  avocats  et  offi- 
ciers publics.  I,  16,  89,  118,  182,  227,  279,  333  et  336;  II,  99  et  100.  Pro- 
hibitions rappelées  notamment  aux  notaires  et  aux  agents  de  change.  I, 
280-282, 333  et  496  ;  II,  99  et  100.  Règles  concernant  le  recouvrement  d'effets 
par  des  huissiers  pour  des  banquiers.  I,  225  et  226.  —  F.  Empêchements 
et  Prohibitions. 

Banqueroute.  —  Les  agents  de  change  qui  violent  la  prohibition  de  faire  des 
opérations  commerciales  pour  leur  compte  sont,  en  cas  de  faillite,  poursui- 
vis comme  banqueroutiers.  I,  333.  Un  notaire  qui  aurait  fait  de  pareilles 
opérations  pourrait  être  déclaré  en  faillite,  et  poursuivi  comme  coupable 
de  banqueroute,  simple  ou  frauduleuse.  I,  280-282;  II,  497  et  498.  —  F. 
Incompatibilités,  Prohibitions. 

Barre.  —  Dépendance  de  tout  tribunal  réservée  aux  avocats  et  avoués.  Tous 
ceux  qui  s'y  présentent  doivent  être  en  costume.  I,  419  ;  II,  92  et  93.  —  F. 
Costumes. 

Barreau.  —  Réunion  d'avocats  constituant  un  ordre.  Il  y  a  un  barreau  dans 
tout  tribunal  civil  de  l,e  instance,  comme  dans  toute  cour  royale  et  à  la 
cour  de  cassation.  I,  109.  —  F.  Avocats. 

Bâtonnier.  —  Qualification  du  chef  de  l'ordre  des  avocats  d'une  cour  royale 
et  d'un  tribunal  de  lre  instance.  Son  origine,  pouvoirs  attachés  à  ce  titre. 
I,  103,  123-125.  —  F.  Avocats. 

Bazoche.  —  Ancienne  juridiction  des  clercs  de  procureur,  pour  certains  dif- 
férends, pour  Vadmittatur  dans  les  cas  de  présentation  de  successeur  et 
pour  la  discipline.  Supprimée  en  1790.  I,  172,  n.  1. 

Billets  a  ordre.  —  Ne  doivent  jamais  être  souscrits  par  des  membres  de 
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l'ordre  judiciaire.  I,  16,  89,  118,  182,  227  et  280  ;  II,  99  et  100.  —  V.  Pro- 
hibitions. 

Blâme.  —  Peine  autrefois  admise  dans  les  colonies.  Serait  illégale.  Expres- 
sion vicieuse.  II,  360  et  361.  —  V.  Peines  disciplinaires. 

Bourse  commune.  —  Fonds  commun,  existant  dans  plusieurs  corporations, 
pour  subvenir  à  diverses  dépenses.  I,  189,  192,  251,  256  et  257,  296,  393, 
395,  409,  449,  462  et  497;  II,  75  et  76.  Créé,  entretenu  et  réparti  diverse- 
ment, suivant  la  corporation.  (Infrà.) 

Avocats. —  Le  fonds  commun,  pour  les  avocats,  diffère  de  la  bourse  com- 
mune par  la  dénomination  ei  les  moyens.  —  V.  Caisse  de  l'ordre. 

Avoués.— Bourse  commune  tenue  par  un  trésorier,  qui  doit  rendre  compte. 
I,  189,  192  et  393.  Remplie  par  des  cotisations  et  par  le  produit  des  condam- 
nations obtenues  pour  postulation  illicite.  I,  192  et  393.  Destinée  à  l'acquit 
des  dépenses  de  bureaux  de  la  chambre  et  à  des  actes  de  bienfaisance.  Ibid. 

Commissaires  priseurs.  —  Ceux  d'une  même  résidence  ont  une  bourse 
commune.  I,  251  et  395.  A  laquelle  doit  être  versée  par  chacun  une  part  de 
ses  émoluments.  Ibid.  et  500.  Qui  est  affectée  à  la  ^araniie  du  prix  des 
ventes.  Ibid.  Et  dont  les  fonds  libres  doivent  être  périodiquement  répartis. 
Ibid. 

Courtiers  et  agents  de  change. — Ont  aussi  bourse  commune.  L  454  et  504. 

Gardes  du  commerce.  —  Doivent  former  une  bourse  commune,  pour  frais 
de  bureau,  traitement  du  vérificateur  et  répartition  entre  eux.  I,  256,  257  et 
409.  Au  moyen  du  versement  exact  du  tiers  des  émoluments  de  chacun.  Ibid. 

Huissiers.  —  Chaque  communauté  doit  avoir  une  bourse  commune.  I,  449. 
Modifications  apportées  en  1822.  I,  462  et  463;  II,  76.  Affectation  actuelle  de 
la  bourse  commune.  1,  462.  Versements  à  y  faire.  I,  462  et  463.  Emploi  des 
fonds  libres.  I,  463.  Insuffisance  de  ce  fonds  commun.  II,  76. — V.  Caisse  des 
retraites. 

Notaires.  —  Ceux  de  chaque  arrondissement  ont  une  bourse  commune, 
pour  les  dépenses  de  la  chambre.  I,  296  et  499.  Vole  des  fonds  et  répartition. 
Ibid. 

Référendaires  au  sceau.  —  Ont  une  bourse  commune,  formée  par  des  ver- 
sements ou  cotisations,  dont  les  fonds  libres  sont  répartis  entre  eux,  à  l'ex- 
clusion des  parts  dont  il  y  a  privation  prononcée  par  mesure  disciplinaire.  I, 
150,  n.  3. 

Bureau.  —  C'est  le  nom  que  le  décret  du  14  mars  1808,  art.  27,  donne  à  l'es- 
pèce de  chambre  syndicale  instituée  pour  les  gardes  du  commerce.  —  F. 
Chambres  syndicales,  Gardes  du  commerce. 

Bureaux  de  tabellionage.  —  Lieux  de  dépôt  des  anciennes  minutes  des 
notaires.  I,  402. 

C 

Cabarets.  Cafés.  —  Ne  doivent  pas  être,  pour  les  notaires,  un  moyen  d'élu- 
der la  loi  qui  leur  défend  d'instrumenter  hors  de  leur  ressort.  I,  284  et  285. 
Ne  peuvent  être  tenus  par  les  huissiers,  même  dans  les  campagnes,  à 
moins  d'autorisation  exceptionnelle  expresse.  I,  223  et  443.  —  V.  Devoirs 
individuels,  Prohibitions. 

Caisse  de  l'ordre.  —  Sans  avoir  une  bourse  commune  proprement  dite, 
réglementée  par  le  pouvoir  exécutif,  les  avocats,  dans  la  plupart  des 
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barreaux  ,  ont  une  caisse,  remplie  par  des  cotisations  ,  quelquefois  par  des 
libéralités,  dont  le  fonds  ou  le  revenu  est  destiné  à  diverses  dépenses, 
nécessaires  ou  facultatives.  Les  avocats  à  la  cour  royale  de  Paris  perçoivent 
de  chacun  uue  cotisation  annuelle  et  ont  un  trésorier  (  Mollot,  p.  276  et  570). 
Au  barreau  de  la  cour  de  cassation  ,  il  y  a  une  caisse,  formée  et  entretenue 
au  moyen  du  versement  d'une  somme  de  1,320  fr.  par  chaque  avocat  admis 
dans  l'ordre,  et  de  cotisations  fixées  à  10  fr.  par  chaque  pourvoi  ou  défense. 
Le  secrétaire  du  conseil  est  trésorier.  1, 156  et  458.  —  F.  Bourse  commune. 

C.usse  des  retraites.  —  Existe  pour  les  retraites  des  magistrats  et  des 
fonctionnaires  de  la  chancellerie.  II ,  74,  ».  4.  Aucune  n'existe  pour  les  offi- 
ciers publics.  Proposition  à  cet  égard.  II,  75  et  76.  —  F.  Retraites. 

Calomnies.— Doivent  être  évitées  par  tous  ceux  qui  parlent  ou  écrivent  dans 
les  affaires  litigieuses.  I,  115  et  ».  2,  116  et  notes;  II,  136.  —  F.  Devoirs 
individuels,  Avocats,  Avoués. 

Cassation.  —  Moyen  d'annulation  de  certaines  décisions  judiciaires  et  même 
de  tous  actes  judiciaires  contraires  à  la  loi.  I,  387.  A  l'égard  de  ces  actes, 
la  cassation  ne  peut  être  demandée  que  de  l'ordre  du  gouvernement  et  dans 
le  seul  intérêt  de  la  loi.  Ibid.  Ce  moyen  doit  être  admissible  en  matière 
disciplinaire  et  même  pour  les  décisions  émanées  d'une  juridiction  de  dis- 
cipline intérieure.  I,  26  et  27. —  F.  Incompétence,  Excès  de  pouvoirs,  Re- 
cours en  cassation. 

Caution.  —  Ne  doit  être  donnée,  ni  par  les  notaires  relativement  aux  prêts 
faits  par  leur  intermédiaire.  I,  280  et  496.  Ni  par  les  agents  de  change  pour 
les  marchés  conclus  par  leur  entremise.  I,  333.  —  F.  Prohibitions. 

Cautionnements.  —  Capitaux  que  tous  officiers  publics  sont  tenus  de  verser 
au  trésor  pour  la  garantie  de  leurs  faits  de  charge.  II,  40  et  41.  Le  verse- 
ment, à  chaque  nomination,  est  exigé  dans  le  cas  de  transmission  comme 
dans  le  cas  de  création  d'office.  Il,  40.  Refus  entraînerait  déchéance.  Il,  41. 
Retard  empêche  prestation  de  serinent  et  pourrait,  après  mise  en  demeure, 
être  réputé  refus.  Ibid.  Le  chiffre  diffère,  suivant  la  fonction  et  la  classe.  II, 
41.  Fonds  doivent  être  versés  en  une  fois,  peuvent  l'être  par  un  tiers.  Ibid. 
Produisent  intérêts.  II,  41  et  42.  Conditions  du  retrait.  II,  42.  —  F.  Offices. 

Censeur.— Titre  imposant,  chez  les  Romains.  Introd.,  x,  et  ».  4;  x,  et».  3; 
XH,  ».  1  ;  II,  152-154. 

Censeur  public  —  Qualité  du  ministère  public,  dans  notre  organisation  mo- 
derne. Introd.,  xiii  ,  et  n.  1;  I,  57  etn.  1  ;  II,  218-221. 

Censeurs  judiciaires.  —  Devaient  être  institués,  d'après  un  projet  de  con- 
stitution présenté  en  1793.  Introd.,  xv,  n.  1  ;  II,  157  et  158. 

Censure.  —  Ce  qu'elle  était  chez  les  Romains.  Introd.  xi-xii,  avec  les  notes; 
II,  152-154.  Et  dans  l'ancienne  magistrature  française.  Introd.,  xm;  I, 
4-6,  avec  les  notes;  II,  155  et  156.  —  F.  Pouvoir  censorial,  Discipline. 

Censure  (peine).—  Expressément  autorisée  vis-à-vis  des  juges  et  des  officiers 
ministériels.  I,  30  et  suiv.,  193  et  236  ;  II.  362  et  363.  Virtuellement  autori- 
sée vis-à-vis  des  avocats.  I,  120  et  157;  II,  363.  Interdite  vis-à-vis  des  offi- 
ciers du  ministère  public  et  officiers  de  police  judiciaire.  I,  62;  II,  363. 
Peut  être  prononcée  avec  réprimande,  vis-à-vis  des  juges,  avoués,  huissiers 
et  notaires.  II,  363  et  364.  Se  trouve  absorbée  par  la  réprimande,  peine  su- 
périeure. II,  364,  —  F.  Peines  disciplinaires. 
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Cérémonies  publiques.  —  Donnent  des  droits  et  imposent  des  devoirs  aux 
membres  de  l'ordre  judiciaire.  I,  404;  II,  93  et  n.  4.  —  V.  Honneurs,  Pré- 
séances, Costumes. 

Certificat  de  capacité.  —  Nécessaire  pour  obtenir  un  oflice  d'avocat  aux 
conseils,  de  notaire,  d'avoué  ou  d'huissier.  I,  156,  191,  235,  271  et  272. 
Comme  il  est  indépendant  du  litre  universitaire  qui  constate  la  capacité 
légale,  ce  certilicat  de  capacité  relative  ne  peut  être  délivré  que  par  le  con- 
seil ou  la  chambre  de  discipline,  après  examen.  Ibid.  et  II,  34  et  35.  Si  le 
refus  fait  n'empêche  pas  toujours  la  nomination,  il  n'autorise,  ni  h  déli- 
vrance d'un  certificat  de  capacité  par  une  autre  autorite,  ni  aucune  incul- 
pation contre  le  conseil  ou  la  chambre.  Ibid. 

Certificat  de  vie.  —  Peut  être  délivré  par  tout  notaire.  I,  277  et  483. 

Chambres  d'accusation.  —  Leurs  attributions.  (  V.  notre  Dict.  du  dr.  crim., 
h.  verb.)  Statuent  sur  les  poursuites  disciplinaires  dirigées  contre  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  qui  ont  commis  des  fautes  en  récidive.  I,  68  et  69. 
Doivent  concourir  aux  assemblées  générales.  I,  44  et  n.  1;  II  108-113.  Leurs 
membres  peuvent  être  aussi  appelés  à  faire  le  service  des  chambres  civiles, 
suivant  ce  qu'a  prescrit  une  ordonnance  du  5  août  18i4.  ï,  501.  L'utilité  de 
celte  mesure  a  été  établie  dans  le  rapport  au  roi  {voy.  Journal  des  avoués, 
t.  lxvii,  p.  5*5-547).  Mais  la  constitutionnalité  et  l'opportunité. de  l'ordon- 
nance ont  été  contestées  par  une  cour  royale,  qui  a  refusé  de  s'y  soumettre, 
en  donnant  pour  motif  qu'elle  portait  atteinte  au  principe  de  l'inamovibi- 
lité des  juges  et  qu'elle  tendait  à  surcharger  des  magistrats,  qui  seraient 
obligés  de  se  retirer  (Ibid.,  p.  5*8-551).  Sur  le  pourvoi  et  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général  Dupin,  la  cour  dé  cassation,  annulant  pour  excès 
de  pouvoirs  la  délibération  de  cette  cour  royale,  a  proclamé  la  parfaite 
légalité  de  l'ordonnance  (Cass.,  18  août  1844  ;  Ibid.,  p.  555). 

Chambres  de  contrats.  —  Lieux  de  dépôt  des  anciennes  minutes  de  no- 
taires, ï,  278  et  402. 

Chambres  de  vacations. — Leur  mission  et  leur  composition,  dans  les  cours 
et  dans  les  tribunaux  de  lre  instance.  I,  413,  417,  427  et  437.  Devoirs  des 
magistrats  appelés  à  y  siéger.  Ibid.  et  II,  122-125.  Devoirs  de  ceux  qui  les 
composent.  II,  123-125.  —  V.  Vacances. 

Chambres  syndicales.  —  Institutions  nécessaires  pour  l'administration  des 
intérêts  communs  et  la  discipline  dans  chaque  corporation  d'officiers  pu- 
blics. Introd.,  xxm-xXv;  II,  251-253.  Il  en  existe  une  pour  les  avoués  de 
toute  cour  royale,  et  une  pour  les  avoués  de  tout  tribunal  civil,  une  pour 
les  huissiers  de  chaque  arrondissement,  une  pour  les  commissaires-priseurs 
de  Paris,  une  pour  les  notaires  de  chaque  arrondissement,  une  pour  les 
agents  de  change  de  chaque  place  où  ils  sont  en  nombre  suffisant,  et  une 
pour  les  courtiers  dans  certaines  villes.  I,  186,  234,  251,  294,  337  et  343; 
11,251-253.  Leur  organisation  diffère,  mais  leurs  pouvoirs  sont  analogues. 
(Infrà.) 

Composition.  —  Ces  chambres  sont  composées  de  membres  élus.  I,  186, 
234,  251,  294,  337  et  343;  II,  251  et  252.  Le  nombre  des  membres  à  élire  dif- 
fère selon  les  localités.  Ibid,  Règles  diverses  pour  les  élections  et  renouvel- 
lements. L  187,  234  et  235,  251,  294  et  295,  337  et  344. 

Constitution.  —  Serait  irréguli ère,  s'il  n'y  avait  le  nombre  d'élus  prescrit 
et  le  nombre  de  présents  fixé  par  le  règlement.  I,  198,  235,  251,  295  et  302  ; 
H,  252. 
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Discipline.  —  Est  la  principale  attribution  de  ces  chambres.  I,  189,  236, 
251,  299  et  suiv.,  338  et  344;  II,  252  et  253.  Comprend  examen  des  candidats, 
conciliation  des  différends,  proposition  des  mesures  jugées  nécessaires;  et 
surtout  .exercice  du  pouvoir  disciplinaire.  I,  lbid.;  II,  252  et  253. 

Intérêts  communs.  —  Sont  aussi  à  conserver  et  défendre  par  ces  chambres. 
I,  191,  235  et  237,  251,  302,  343  et  34-7.  Consistent  dans  l'administration  du 
fonds  commun,  la  défense  des  droits  collectifs,  la  recherche  et  poursuite  des 
délits  d'immixtion  commis  par  des  tiers,  etc.  lbid.  et  II,  252  et  253. 

Jugement  arbitral.  —  Peut  avoir  lieu  par  une  chambre  syndicale.  II,  252 
et  253.  Pourvu  que  les  formes  légales  soient  observées  (C.  de  cass.,  6  janv. 
1846). 

Chambres  temporaires.  — Peuvent  être  créées  dans  les  cours  et  tribunaux, 
lorsqu'il  y  a  nécessité  pour  le  jugement  des  affaires  arriérées.  I,  420,  426, 
438,  505  et  510. 

Chancelier  de  France.  —  Était  autrefois  chef  de  la  justice  et  juge  suprême 
en  matière  disciplinaire.  I,  5.  Ses  pouvoirs  ont  été  attribués  au  ministre  de 
la  justice.  I,  7,  21-28,  95,  163,  215  et  216,  244,  253  et  254. 

Charge.  —  Expression  improprement  employée  pour  désigner  un  office 
transmissible.  —  V.  Offices. 

Chausse.  —  Insigne  distinctif,  d'ancienne  création,  du  grade  de  docteur  en 
droit  ou  de  celui  de  licencié  en  droit.  I,  403  et  441  ;  II,  92,  note.  Dans  les 
cérémonies,  se  porte  par  chacun  suivant  son  grade.  Au  palais,  ne  peut  être 
portée  par  les  avoués,  docteurs  ou  licenciés.  I,  441.  Doit  l'être  par  les  ma- 
gistrats et  les  avocats.  II,  92,  note.  Les  avocats  docteurs  en  droit  sont  dans 
l'usage  de  ne  porter  que  la  chausse  de  licencié,  pour  ne  point  établir  de 
distinction  apparente.  —  V.  Costumes. 

Chose  jugée.  —  Difficultés  et  solutions  relatives  à  l'influence  d'un  jugement 
de  condamnation  ou  de  relaxe,  soit  au  civil,  soit  au  criminel,  sur  une  action 
disciplinaire  ultérieurement  engagée.  Il,  198-209.  Et  à  l'influence  d'une 
condamnation  disciplinaire  sur  l'action  civile  ou  publique  résultaut  du 
même  fait.  II,  209-213.  Cas  où  la  chose  jugée  existe  pour  l'action  discipli- 
naire. II,  214.  Cas  où  la  condamnation  disciplinaire  n'empêche  pas  une 
nouvelle  poursuite.  II,  214  et  215.  —  V.  Action  disciplinaire. 

Circonstances.  —  Aggravantes  et  atténuantes  sont  à  considérer  par  le  juge 
disciplinaire,  comme  par  le  juge  de  répression,  pour  l'appréciation  de  la 
faute  et  l'application  de  la  peine.  II,  373.  —  V.  Condamnation. 

Circulaires.  —  Celles  du  ministre  compétent  sont  obligatoires,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'administration  judiciaire  et  les  règles  disciplinaires 
d'exécution.  Celles  des  chefs  de  parquet  ont  une  autorité  restreinte.  —  V. 
Règlements  disciplinaires. 

Citation.  (Vocatio  in  jus.)  —  Garantie  du  droit  de  défense,  respectée  par 
la  plupart  des  règlements  disciplinaires.  Introd.,  xx  et  xxi;  II,  301  et  302. 
Nécessaire  pour  toute  poursuite  disciplinaire.  I,  36,  42,  68,  128,  134,  158, 
196,  237,  300  et  315  ;  II,  302  et  303.  Sauf  dans  le  cas  de  répression  immé- 
diate d'une  faute  d'audiençe.  II,  303.  Diversement  exigée  selon  la  qualité 
de  l'inculpé,  quant  aux  formes  et  délais;  réflexions  critiques.  I,  lbid.; 
If,  303-305.  Et  quant  aux  énonciations.  I,  lbid.;  Il,  306-307.  [Infrà.) 
Avocats.  —  Devant  leur  conseil  de  discipline.  I,  128  et  158;  H,  304-307. 

Devant  la  cour.  1, 154  et  160;  II,  lbid. 
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Avoués  et  commissaires  priseurs.  —  Devant  leur  chambre  syndicale,  i, 
196  et  252;  II,  304-307.  Devant  leur  cour  ou  leur  tribunal.  I,  208  et  252; 
II,  Ibid. 

Huissiers.  —  Devant  leur  chambre  syndicale.  I,  237  et  238;  II,  305-307. 
Devant  un  tribunal.  I,  242:  II,  Ibid. 

Juges  et  greffiers.  —  Devant  la  cour  de  cassation.  I,  36  et  37  ;  II,  304.  De- 
vant les  cours  royales.  I,  42;  II,  304-307.  Devant  les  tribunaux  de  lre  in- 
stance. Ibid. 

Notaires.  —  Devant  leur  chambre  syndicale.  I,  300,  II,  305-307.  Devant  le 
tribunal.  I,  315;  II,  Ibid. 

Officiers  de  police  judiciaire.  —  Autorisation  à  obtenir  de  la  cour,  pour 
citer  devant  elle.  I,  68  ;  II,  304-307. 

Citoyen  français.  —  Qualité  essentielle  pour  l'admission  dans  la  magistra- 
ture et  dans  les  offices  publics.  II,  21  et  32.  Quid  pour  l'admission  au 
barreau?  II,  53  et  n.  3.  Comment  s'acquiert  ou  se  recouvre  celte  qualité. 
II,  21  et  n.  2.  Comment  elle  se  prouve.  II,  32. 

Civilisation  progressive.  —  Ses  résultats.  Introd.,  v,  vi  et  vu. 

Clameur  publique.  —  Autorise  exercice  du  pouvoir  disciplinaire  et  même 
répression  immédiate,  quand  les  faits  ainsi  dénoncés  sont  reconnus  exacts. 
I,  319  et  324.  —  V.  Preuves. 

Clercs.  —  Collaborateurs  des  notaires  et  des  officiers  ministériels.  Leur  col- 
laboration est  un  stage,  exigé  pour  certains  offices.  I,  181,  222,  267  et  268. 
Clercs  de  notaire  sont  soumis  à  certaines  règles  d'organisation  et  de  disci- 
pline, jugées  nécessaires  pour  la  dignité  du  notariat.  I,  267-269,  301  et  498. 
—  V.  Stage,  Notaires. 

Clergé.  —  A  une  discipline  extérieure.  Introd.,  xiv;  II,  154  et  155.  —  V. 
Discipline  ecclésiastique. 

Clientèle.  —  Les  avocats  et  même  les  officiers  ministériels  doivent  éviter 
toute  démarche  hasardée,  toute  sollicitation  plus  ou  moins  directe,  qui 
tendrait  à  leur  procurer  une  clientèle ,  surtout  celle  d'un  confrère.  Ils  doi- 
vent encore  plus  s'abstenir  de  tout  pacte  avec  un  autre  membre  de  l'ordre 
judiciaire,  qui  aurait  pour  objet  certaines  affaires  ou  certains  actes.  — 
F.  Devoirs  individuels. 

Code  des  devoirs.  —  Se  trouve ,  pour  les  magistrats,  greffiers,  avocats  et 
officiers  publics,  dans  leur  conscience  et  dans  les  règlements  divers.  Introd., 
xv  et  xvi  ;  II,  106  et  132. 

Colonies.  —  Régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers.  I,  45,  474,  478, 
480,  487  et  suiv.  Spécialement  pour  leur  organisation  et  leur  discipline. 
Ibid. 

Commerce.  --  Interdit  aux  magistrats  et  greffiers,  aux  avocats  et  aux  offi- 
ciers publics.  I,  16,  89,  118,  182,  227-279,  333,  336  et  496;  II,  99  et  100.— 
V.  Devoirs  individuels,  Prohibitions. 

Commis  greffiers.  —  Les  commis  greffiers  assermentés  doivent  être  distin- 
gués des  commis  de  greffe,  qui  ne  sont  que  des  employés.  Comme  les  gref- 
fiers titulaires,  ils  sont  membres  des  cours  et  tribunaux  auquels  ils  appar- 
tiennent. I,  74  et  89.  N'étant  point  titulaires  d'office,  ils  ne  peuvent  être 
présentés  que  par  le  greffier  en  chef.  I,  89.  Doivent  être  agréés  par  leur 
tribunal.  I,  76,  79,  80,  82,  84  et  87.  Devoirs  et  règles  disciplinaires  pour 
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ceux  de  la  cour  de  cassation.  I,  77  et  78.  Pour  ceux  des  cours  royales.  I, 
79  et  80.  Pour  ceux  des  tribunaux  civils  d'arrondissement.  I,  82.  Pour 
ceux  des  tribunaux  de  commerce.  Ibid.  Pour  ceux  des  cours  et  tribu- 
naux dans  les  co:onies.  1,  88.  Dans  les  justices  de  paix  et  les  tribunaux 
de  police,  le  greffier  titulaire  peut  s'adjoindre  des  commis  assermentés,  à 
ses  frais  et  sous  sa  responsabilité.  I,  84  et  85.  Les  commis  greffiers  asser- 
mentés ont  des  devoirs  analogues  à  ceux  des  titulaires.  —  F.  Greffiers. 

Commissaires  du  roi.  — Dénomination  employée  en  1790,  remplacée  parcelle 
ôecommissaire  national,  puis  par  celle  de  commissaire  du  gouvernement, 
en  dernier  lieu  par  celles  de  procureurs  généraux  et  procureurs  impé- 
riaux ou  du  roi.  I,  53,  374-,  383  et  403.  — -  V.  Ministère  public. 

Commissaires  de  police.  —  Remplissent  les  fonctions  du  ministère  public 
dans  les  tribunaux  de  police.  I,  56,  note,  et  389.  Sont  officiers  de  police 
judiciaire,  comme  les  maires  et.  adjoints.  I,  65,  n.  1.  —  F.  Ministère 
public,  Officiers  de  police  judiciaire. 

Comparution.  —  Devoir  pour  tout  membre  d'un  corps,  d'un  ordre  ou  d'une 
compagnie,  appelé  devant  le  juge  disciplinaire.  II,  307  et  308.  Soit  devant 
les  juridictions  qui  procèdent  en  chambre  du  conseil,  soit  devant  les  tribu- 
naux procédant  en  jugement.  Il,  308.  Peut  être  exigée  même  par  tribunal 
civil.  I,  315  ;  II,  308  et  309.  Sauf  constitution  d'avoué  pour  la  procédure.  I, 
315  et  316;  II,  309  et  310.  Autrement,  il  y  aurait  défaut.  I,  315,  n.  4;  II, 
310.  —  F.  Poursuite  et  défense. 

Compétence  et  pouvoirs.  —  Rien  de  plus  substantiel  que  la  compétence, 
rien  de  plus  grave  que  l'incompétence  ou  l'excès  de  pouvoirs.  Des  règ  es 
doivent  exister  à  ce  sujet,  non-seulement  pour  les  jugements  proprement 
dits,  mais  aussi  pour  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  et  pour  l'adminis- 
tration des  intérêts  communs  dans  chaque  corps  ou  compagnie,  ainsi  que 
pour  l'observation  des  lois  qui  limitent  les  pouvoirs  de  chaque  officier 
public.  (Inf'rà.) 

Action  disciplinaire.  —  Personnes  qui  seules  ont  le  pouvoir  de  l'exercer. 
II,  216-221.  Juridictions  compétentes  pour  y  statuer.  II,  228-279. 

Administration  judiciaire.  —  Fonctionnaires  et  magistrats  auxquels  sont 
délégués  les  pouvoirs.  I  ,  502  et  503. 

Intérêts  communs. — Pouvoirs  des  corps  judiciaires,  des  conseils  et  cham- 
bres de  discipline  d'avocats  ou  d'officiers  publics,  pour  l'administration  des 
intérêts  communs  dans  chaque  corps  ou  compagnie.  I,  37,  123,  156,  191,  237, 
298,  337  et  343;  II,  245,  248,  251. 

Juridictions  disciplinaires.  — Doivent  avoir  une  compétence  bien  réglée. 
Introd.,  xx  ;  II,  229  et  230.  Compétence  divisée,  se  restreint  pour  chaque 
corps.  II,  231  et  232.  Incompétence  des  tribunaux  en  assemblée,  relativement 
à  l'action  publique  et  à  l'action  civile  en  dommages-intérêts.  Il,  232  et  i33. 
Des  tribunaux  civils  procédant  en  jugement,  pour  la  contrainte  par  corps, 
l'affiche,  etc.  II,  233  et  234.  Incompétence  des  juridictions  de  discipline  inté- 
rieure, pour  contraindre  des  témoins  à  comparaître,  à  prêter  serment.  II, 
234.  Et  de  toute  juridiction  disciplinaire,  autre  que  le  gouvernement,  pour 
faire  des  règlements.  II,  234  et  235.  Compétence  peut  toujours  être  déclinée. 
II,  235  et  236.  Question  de  compétence,  à  l'égard  des  demandes  et  renvoi 
pour  suspicion  légitime.  II,  258  et  259.  Des  demandes  en  règlement  déjuges. 
II,  259  et  260.  Et  des  questions  préjudicielles  de  compétence.  II,  200-263. 
Quelle  est  la  juridiction  compétente  pour  mettre  à  néant  une  décision  incom- 
pétente, rendue  par  un  tribunal  en  assemblée  dans  la  chambre  du  conseil, 
contre  .un  notaire?  II,  263-265. 
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Pouvoirs  individuels  des  officiers  publics.  —  Sont  nécessairement  limi- 
tés ;  ne  doivent  pas  être  excédés.  II,  138  et  139.  —  F.  Devoirs  individuels. 

Règlements.  —  Pouvoirs  nécessaires  pour  faire  des  règlements  d'organisa- 
tion et  de  discipline.  II,  3  et  sniv.  Pour  réglemenîer  l'exercice  du  pouvoir 
disciplinaire,  instituer  des  juridictions  et  créer  des  pénalités,  régler  enfin  les 
formes  de  décision  et  d'exécution.  II,  151  et  suiv.  Les  tribunaux  sont  auto- 
risés à  faire,  sauf  approbation  par  le  gouvernement,  des  règlements  pour  le 
service  intérieur.  ï,  43  et  n.  4.  Les  compagnies  d'ofliciers  publics  ne  peuvent 
ajouter  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire  aux  règlements  qui 
les  régissent.  I,  236  et  237  ;  II,  253.  —  V.  Règlements. 

Complicité.  —  Peut  exister  entre  deux  personnes  soumises  l'une  et  l'autre 
au  pouvoir  disciplinaire,  pour  infraction  aux  règles  de  la  discipline  ;  v.  g  : 
pacte  illicite  entre  avocat  et  avoué  pour  postulation  indirecte,  ou  entre 
avoué  et  huissier  pour  significations  et  copies  de  pièces.  La  complicité  pour 
crime  ou  délit  entre  deux  -personnes  dont  une  seule  est  soumise  au  pouvoir 
disciplinaire,  autorise  l'exercice  de  ce  pouvoir  contre  celle-ci.  II,  190, 
194-197.—  F.  Action  disciplinaire,  Fautes. 

Comptable.  —  Qualité  avec  laquelle  sont  incompatibles  la  plupart  des  fonc- 
tions, dans  l'ordre  judiciaire.  —  F.  Incompatibilités,  Prohibitions. 

Comptes.  —  Doivent  être  exactement  tenus  par  ceux  des  officiers  publics  qui 
tiennent  la  caisse  de  leur  compagnie.  —  F.  Bourse  commune. 

Commissaires-priseurs.—  Officiers  ministériels  institués  pour  les  prisées  et 
ventes  de  meubles.  I,  246.  Institution  des.  huissiers-priseurs  et  jurés-pri- 
seurs.  Ibid.  Suppression  de  leurs  offices.  Institution  des  commissaires- 
priseurs  vendeurs  de  meubles.  I,  246  et  247.  Règlements  de  discipline  et 
tarif  établis  en  Tan  ix,  en  1816  et  en  1843.  I,  247  el  248,  455  et  500. 
Attributions.  —  Droit  exclusif  pour  les  prisées  et  pour  certaines  ventes  ; 

droit  de  concurrence  pour  certaines  ventes  et  dans  certains  lieux.  I,  2<-8  et 

249.  —  F.  Ventes. 

Bourse  commune.  —  Comment  elle  existe  entre  les  commissaires-pri- 
seurs d'une  même  résidence.  T,  251. 

Chambre  syndicale.  —  Composition  et  pouvoirs  de  celle  de  Paris.  I,  251  et 
252.  Quand  el  comment  il  doit  en  être  établi  dans  les  villes  de  province.  I, 
252  et  253.  Règles  générales  II,  251  et  252. 

Costume.  —  Analogue  à  celui  des  huissiers  audienciers.  I,  250;  II,  88-93. 

Devoirs.  —  Respecter  les  attributions  des  courtiers.  I,  249.  Observer  les 
prohibitions  relatiyes  aux  marchandises  neuves.  Ibid.  Déclarer  les  ventes  à 
faire.  I,  250.  Se  conformer  aux  prescriptions  légales  pour  les  enchères,  le 
prix  et  leurs  émoluments.  I,  250  et  251.  Tenir  régulièrement  le  répertoire 
exigé.  I,  251.  Faire  les  versements  exigés  à  la  bourse  commune.  I,  251. 

Garde  des  sceaux.  —  Ses  pouvoirs  quant  aux  présentations.  I,  248  ;  II,  37. 
Quanta  l'établissement  des  chambres  syndicales.  1,252.  Quant  à  la  répression 
disciplinaire.  I,  254;  II,  265-267. 

Incompatibilités.  —  Fonctions  incompatibles.  I,  250;  II,  293-298. 

Juridictions  disciplinaires.  —  Sont  :  la  chambre  syndicale,  le  tribunal 
civil  et  le  garde  des  sceaux.  I,  251-254. 

Ministère  public.  —  Surveille  les  commissaires-priseurs  et  poursuit  la  ré- 
pression de  leurs  infractions.  I,  253. 

Nomination.  —  Par  le  roi,  sur  présentation  ou  de  propre  mouvement.  I, 
248;  H,  23-36. 

Prisées.  —  Droits  à  cet  égard.  I,  248. 
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Répertoire.  —  Doit  être  tenu,  et  régulièrement,  à  peine  d'amende.  I,  251; 
II,  IU-U7.  —  V.  Registres. 

Tribunaux.  —  Pouvoirs  disciplinaires  du  tribunal  civil  en  assemblée.  I, 
253.  Pouvoirs  du  tribunal  et  de  la  cour,  en  audience  ordinaire,  pour  fautes 
découvertes  à  l'audience.  I,  253  et  254. 

Ventes.  —  Droits  à  cet  égard.  I,  248  et  2i9.  Prohibitions  relatives  aux 
ventes  de  marchandises  neuves.  I,  249.  Pouvoir  de  police  dans  les  ventes.  I, 
249  et  250.  Obligations  relatives  aux  ventes  et  à  leur  produit.  I,  250  et  251. 
—  V.  Ventes. 

Committiivïus.— Ancien  privilège  de  juridiction.  I,  145,  n.  1.  Gomment  et  en 
faveur  de  qui  il  existe  aujourd'hui.  II,  102-105. 

Communauté.  —  Dénomination  particulière  de  la  réunion  des  huissiers  d'un 
arrondissement.  I,  233  et  446.  —  F.  Huissiers. 

Conclusions.  —  Résumé  des  moyens  du  demandeur  ou  du  défendeur.  Attri- 
bution du  ministère  public  dans  toutes  les  causes  où  il  porte  la  parole 
comme  partie  principale,  ou  comme  partie  jointe.  I,  55.  Attribution  exclu- 
sive des  avoués  dans  les  causes  qui  comportent  leur  ministère.  I,  181.  En 
matière  disciplinaire,  conclusions  du  poursuivant  doivent  être  écrites,  sur- 
tout quand  elles  sont  prises  contre  des  juges.  I,  42  ;  II,  318.  Conclusions  de 
l'inculpé  n'exigent  pas  ministère  d'avoué,  peuvent  être  remplacées  par  de 
simples  explications.  II,  307-310,  318  et  319.  —  F.  Débat,  Poursuite,  Dé- 
fense. 

Concussion.  —  Crime  ou  délit,  suivant  les  circonstances,  du  fonctionnaire 
public,  du  greffier  notamment,  qui  exige  ou  perçoit  des  droits  ou  émolu- 
ments supérieurs  à  ceux  que  la  loi  a  limilativement  fixés.  I,  93  et  94,  419, 
439,  451,  469  et  472.  Autorise  répression  disciplinaire  extrême.  I,  94;  II, 
61  et  369.  —  F.  Révocation,  Destitution. 

Condamnation.  —  A  peine  criminelle,  emporte  déchéance  ou  destitution.  I, 
33,  n.  4;  II,  368  et  369.  A  peine  correctionnelle,  autorise  poursuite  disci- 
plinaire, sauf  appréciation.  II,  170  etsuiv.,  372  et  273. 

Condamnation  disciplinaire.  —  Nécessaire,  quand  l'action  disciplinaire  est 
justifiée.  II,  352  et  353.  Doit  être  conforme  aux  règles  établies  par  les  lois 
et  ordonnances  II,  351-382.  Ne  peut  créer  aucune  peine  ou  mesure  coërci- 
tive.  II,  372.  Doit  être  basée  sur  une  exacte  appréciation  de  la  faute.  II,  372 
et  373.  Peut  tenir  compte  des  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes. 
II,  353  et  374.  Doit  éviter  le  cumul  des  peines.  II,  374  et  375.  Produit  ses 
effets,  dès  qu'elle  est  légalement  connue.  II,  375  et  376.  S'exécute  à  la 
requête  de  l'officier  public  ou  magistrat  qui  l'a  provoquée.  II,  382.  —  F. 
Décision  disciplinaire,  Peines. 

Congés.  —  Des  devoirs  de  résidence  et  d'assiduité  incombant  à  tous  les  mem- 
bres des  cours  et  tribunaux,  le  pouvoir  exécutif  ou  réglementaire  a  dû 
déterminer  les  conditions  et  formes  d'obtention  des  congés  qui  pourraient 
être  nécessaires.  Des  règles  assez  précises  ont  été  posées  relativement  aux 
magistrats.  I,  18  et  19,  60  et  61,  avec  les  notes.  Il  y  en  a  qui  sont  géné- 
rales ,  telles  que  celles  qui  veulent  des  causes  graves,  qui  font  prévaloir  les 
besoins  du  service,  qui  interdisent  de  demander  des  congés  pour  aller 
solliciter  de  l'avancement ,  qui  prohibent  le  cumul  des  congés  obtenus  de 
deux  côtés  et  qui  font  résulter  de  tout  congé  irrégulier  une  privation  de 
traitement.  I,  18,  n.  2,  et  61.  Et  celles  qui  veulent  que  le  garde  des  sceaux 
soit  informé  des  congés  délivrés  par  les  premiers  présidents  et  procureurs 
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généraux,  présidents  et  procureurs  du  roi.  1 ,  19,  60  et  467.  Il  y  a  des  règles 
diverses,  selon  les  titres  des  impétrants.  (Infrà.  ) 

Greffiers.  —  Les  règlements  sur  les  congés  ont  omis  de  s'expliquer  à  l'égard 
des  greffiers,  que  leurs  devoirs  de  résidence  et  d'assiduité  empêchent  natu- 
rellement de  s'absentera  leur  gré.  La  raison  veut  qu'on  supplée  à  ce  silence 
des  règlements  écrits  par  des  règles  établies  selon  les  plus  exactes  analogies. 
Congés  du  greffier  en  chef  de  la  cour  de  cassation.  I,  78.  Des  greftiers  en  chef 
de  cours  royales.  I,  80.  Des  greffiers  de  tribunaux  civils.  I,  82.  Ceux  des 
greftiers  de  tribunal  de  commerce  et  de  justice  de  paix  doivent  être  donnés 
par  le  président  ou  juge.  Ceux  des  commis  greffiers  sont  habituellement  donnés 
par  le  greffier  en  chef.  —  V.  Greffiers. 

Premiers  présidents.  —  Au  delà  de  trois  jours,  congé  par  le  garde  des 
sceaux,  qui  en  réfère  au  roi  pour  une  absence  de  plus  de  quinze  jours  (décr. 
6  juill.  1810,  25  ). 

Présidents  de  chambre  et  conseillers.  —  Au  delà  de  trois  jours ,  congé 
par  le  premier  président;  d'un  mois ,  par  le  garde  des  sceaux,  qui  en  réfère 
au  roi  (décr.  6  juill.  1810,  25) 

Présidents  de  tribunaux.  —  Au  delà  de  trois  jours,  permission  du  premier 
président  de  la  cour  royale;  d'un  mois,  du  garde  des  sceaux  (décr.,  18  août 
1810,  31  ). 

Procureurs  du  roi.  — Au  delà  de  trois  jours,  permission  du  procureur 
général  ;  d'un  mois,  du  ministre  (décr.  30  mars  1808,  17  ;  décr.  18  août  1810, 
30  et  31  ). 

Procureurs  généraux.  —  Au  delà  de  trois  jours,  congé  par  le  garde  des 
sceaux,  qui  doit  en  référer  au  roi  pour  une  absence  de  plus  de  quinze  jours 
(décr.  6  juill.  1810,21-27). 

Substituts  et  avocats  généraux.  —  Substituts  du  procureur  du  roi  ont 
besoin  de  la  permission  de  leur  chef  pour  toute  absence,  et  de  celle  du  procu- 
reur général  pour  absence  d'un  mois  (  décr.  18  août  1810,  30  et  31  ).  —  Avo- 
cats généraux  et  substituts  de  cour  royale,  doivent  avoir  congé  du  procureur 
général,  pour  absence  de  trois  jours,  et  du  ministre  pour  un  mois  (décr.  6 
juill.  1810,  2i-27).  Avocats  généraux  à  la  cour  de  cassation  obtiennent  congé 
du  procureur  général  pour  un  mois,  du  ministre  pour  plus  longue  absence 
(ordonn.  15  janv.  1826,  51  ). 

Vice-présidents  et  juges.  —  Pour  moins  de  huit  jours,  permission  de  leur 
président;  au  delà,  du  premier  président  de  la  cour  royale;  pour  plus  d'un 
mois  ,  congé  du  garde  des  sceaux  (  décr.  18  août  1810,  30). 

Coxnexité.  —  Peut  exister  entre  deux  actions  disciplinaires,  à  l'égard  d'une 
seule  personne  ou  de  deux  personnes,  soumises  au  pouvoir  disciplinaire 
suivant  des  règles  différentes.  Solutions  diverses.  II,  104-197.  —  F.  Action 
disciplinaire. 

Conseil.  —  Donné  de  mauvaise  foi  par  un  avocat,  officier  ministériel  ou  no- 
taire, pourrait  comporter  répression  disciplinaire.  I,  118,  n.  1  ;  286  et  287. 
—  V.  Devoirs,  Fautes. 

Conseil  d'état.  —  Institution  et  organisation  de  ce  tribunal  administratif 
supérieur.  1,  405,  476  et  505.  Les  règles  sur  la  discipline  judiciaire  ne  lui 
sont  pas  applicables.  I,  23  et  46. 

Conseillers  auditeurs.  —  Institués,  sous  le  titre  déjuges-auditeurs,  parle 
décret  du  16  mars  1808  et  la  loi  du  20  avril  1810.  Devenus  inamovibles  et 
magistrats  ayant  voix  délibéralive,  en  nombre  assez  considérable  (ordonn. 
l9nov.  1823 et  11  fév.  182}.).  Supprimés,  ainsi  que  les  juges  auditeurs,  mais 
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seulement  pour  l'avenir,  par  la  loi  du  10  déc.  1830.  Ceux  qui  existent  encore 
sont  soumis  aux  mêmes  devoirs  et  règles  de  discipline  que  les  autres  ma- 
gistrats (décr.  27  fév.  1811).  A  Paris,  ils  sont  devenus  conseillers  en  titre 
(1.  27  juin  1843).  —  V.  notre  Appendice,  aux  dates. 

Conseils  de  discipline.  —  Institutions  nécessaires  pour  l'administration  des 
intérêts  communs  et  la  discipline,  dans  chaque  barreau.  Jntrod.,  xxm-xxv; 
II,  248-251.  Il  en  existe  un  au  barreau  de  la  cour  de  cassation,  un  à  chaque 
barreau  de  cour  royale  et  un  à  chaque  barreau  de  tribunal  civil  ayant  le 
nombre  nécessaire  d'avocats  inscrits.  I,  122  et  suiv.;  155  et  suiv.;  II,  249. 
Leur  organisation  est  différente,  mais  leurs  pouvoirs  sont  à  peu  près  les 
mêmes.  (Infrà.) 

Composition.  —  Ces  conseils  sont  composés  de  membres  élus.  1, 123-125, 
et  155.  Le  nombre  de  membres  à  élire  diffère  selon  les  barreaux.  Jbid. 
Différence  entre  l'ordre  des  avocats  aux  conseils  et  les  autres  barreaux,  rela- 
tivement à  l'élection  du  chef  de  l'ordre.  1,  123  et  155.  Élections  annuelles  et 
renouvellements.  1, 124  et  155.  Tribunaux  qui  ne  peuvent  avoir  qu'un  bâton- 
nier, sans  conseil  élu.  I,  123  et  124. 

Constitution.  —  N'est  pas  régulière,  si  le  conseil  n'a  pas  le  nombre  de 
membres  élus  prescrit  par  le  règlement,  ou  s'il  n'y  a  pas  convocation  de  tous 
et  concours  d'un  nombre  supérieur  à  la  moilié.  I,  123  et  124  ;  II,  249  et  250. 
Incompétence  ou  excès  de  pouvoirs  qui  en  résulterait.  II,  250  et  251. 

Discipline.  —  Est  la  principale  attribution  de  ces  conseils.  1, 126  et  157;  II, 
249.  Comprend  surveillance  générale,  examen  de  ceux  qui  demandent  leur 
admission  ,  conciliation  de  différends  et  exercice  du  pouvoir  disciplinaire.  I, 
126-130,  156-158;  II,  249-251.  —  V.  Avocats. 

Intérêts  communs.  —  Sont  aussi  à  conserver  par  ces  conseils.  I,  125,  126 
et  156.  Autorisent  réunions  et  délibérations,  avec  ou  sans  concours  de  tous 
les  membres  de  l'ordre.  I,  113  et  153. 

Conseils  de  préfecture. — Tribunaux  administratifs,  non  soumis  aux  règles 
sur  la  discipline  judiciaire.  I,  23,  24,  n.  I,et46. 

Conseils  de  prud'hommes.  —  Lois,  décrets  et  ordonnances  qui  ont  constitué 
ces  tribunaux  spéciaux.  I,  12,  n.  1. 

Consultation.  —  Attribution  exclusive  des  avocats,  sur  laquelle  ne  doivent 
empiéter  aucuns  magistrats,  greffiers  ou  officiers  ministériels.  I,  113;  II, 
139.  Exige  même  10  ans  d'exercice,  dans  certains  cas.  I,  113,  n.  2.  —  V. 
Avocats,  Devoirs. 

Contravention.  —  Dénomination  particulière  des  infractions  qui  entraînent 
une  peine  de  simple  police  (  G.  pén.,  1,  464  et  suiv  ).,  appliquée  parfois  au 
délit  correctionnel  qui  est  punissable,  quoiqu'il  ait  été  commis  sans  inten- 
tion coupable.  Ne  doit  pas  être  donnée  aux  fautes  disciplinaires,  qui  sont 
réprimées  par  des  peines  spéciales  et  abstraction  faite  de  toute  question 
d'intention.  —  V.  Fautes. 

Contre-lettre.  —  Est  illicite  et  entraîne  répression  disciplinaire,  quand 
elle  dissimule  une  partie  du  prix  de  cession  d'un  office.  II,  24,  31  et  173.  — 
V.  Offices,  Pactes  nuls. 

Contumace.  —  Celle  d'un  fonctionnaire  public,  même  inamovible,  autorise- 
rait application  immédiate  des  mesures  disciplinaires  extrêmes.  —  F.  For- 
faiture, Déchéance,  Révocation,  Destitution. 

Copies  de  pièce?.  —  Toutes  copies  à  signifier  en  tête  d'un  exploit  doivent 
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être  préparées  par  l'huissier  exploitant,  sauf  le  droit  de  concurrence  appar- 
tenant aux  avoués  pour  les  actes  d'huissier  qui  introduisent  ou  terminent 
une  instance.  I,  228.  Aucun  pacte  n'est  permis  enire  avoué  et  huissier,  rela- 
tivement à  des  copies  dont  la  préparation  et  l'émolument  n'appartien- 
draient pas  à  l'avoué.  I,  228;  adde  :  Req.  29  déc.  1845.  —  Les  copies  que 
signifient  les  huissiers  doivent  être  sur  timbre  et  ne  pas  contenir  plus  de 
lignes  que  ne  le  permet  la  loi  fiscale.  I,  229  et  230,  379  et  380;  II,  1i2  et 
suiv.  Doivent  être  correctes  et  lisibles,  à  peine  d'amende.  I,  229,  445  et 
55t.  Et  êire  signifiées  par  l'huissier  exploitant,  personnellement.  I,  229  et 
230.  _  V.  Huissiers,  Pactes  nuls,  Prescriptions  fiscales. 

Corporation.  —  Réunion  d'officiers  publics.  Les  magistrats  d'un  même  siège 
forment  un  corps.  Les  avocats  d'un  même  barreau  forment  un  ordre. 
Chaque  corporation  d'avoués,  de  commissaires-priseurs ,  de  notaires, 
d'agents  de  change,  de  courtiers,  prend  le  nom  de  compagnie.  Les  huis- 
siers d'un  même  arrondissement  sont  réunis  en  communauté. 

Costumes.  —  Nécessaires  pour  distinguer  les  fonctionnaires,  surtout  dans 
Tordre  judiciaire.  II,  88.  Règles  anciennes.  Ibid.  Modifications  successives, 
depuis  1790.  II,  89-92  einote.  Costume  des  membres  de  la  cour  de  cassation. 
Il,  89  et  90.  Des  membres  des  cours  royales.  II,  90  Des  membres  des  tri- 
bunaux. Ibid.  Des  juges  de  paix;  II,  90  et  91.  Des  magistrats  des  colonies. 
II,  91.  Costume  des  officiers  de  police  judiciaire.  Ibid.  Des  avocats.  Ibid. 
Des  avoués.  Ibid.  Des  huissiers.  Ibid.  Des  notaires.  II,  91  et  92.  Des  com- 
missaires priseurs.  II,  92.  Les  gardes  du  commerce  n'ont  qu'une  baguette. 
Ibid.  —  Droit  exclusif,  protégé  par  les  lois.  II,  91  et  92.  Répression  du  port 
illicite.  II,  91  et  92.  Devoirs  des  membres  de  l'ordre  judiciaire,  relative- 
ment au  costume.  II ,  92  et  93,  avec  les  notes.  Règles  diverses.  (  Infrà  ) 
Cheveux  et  barbe.  —  Ont  dû  être  disposés  dans  une  certaine  forme,  sui- 
vant, des  règlements  basés  sur  l'usage  et  les  convenances.  II,  88-92.  Une  forme 
dissolue  pourrait  encore  être  interdite  par  un  tribunal  (  req.  6  août  1844, 
J.  Av.,  t.  68,  p.  5i0  ). 

Cravate.  —  Devrait  être  blanche,  pour  ne  pas  faire  disparate  avec  le 
rabat,  qui  est  censé  en  être  la  partie  tombante  Mais  la  cravate  noire,  a-t-on 
dit  pour  les  avocats,  est  une  conquête  de  la  révolution  de  juillet.  C'est  une 
innovation  critiquée  par  M.  Tarbé.  {Lois  et  régi,  de  la  C.  de  cass.,  p.  40.  ) 
Crêpe.  —  Doit  être  à  la  toque,  dans  ies  cérémonies  funèbres.  H,  92,  note. 
Habit  de  ville,  —  Doit  aussi  être  dans  une  certaine  forme,  pour  les  céré- 
monies où  paraissent  les  magistrats  sans  leur  costume,  II,  92,  note. 

Insignes  divers.  — Les  officiers  de  police  judiciaire,  en  certains  cas,  doi- 
vent avoir  une  écharpe.  II,  91  no'e.  Les  huissiers  une  baguette.  Ibid.  Les 
gardes  du  commerce,  la  baguette  qui  est  leur  seule  marque  distinclive  II,  92. 

Toge.  — Sorte  de  robè;  différemment  composée,  pour  les  magistrats,  les 
greffiers,  les  avocats  et  les  avoués.  II,  89-91.  Les  commissaires-priseurs  sont 
autorisés  à  porter  une  toge  de  laine  noire.  II,  92.  Les  huissiers  audienciers 
sont  dans  l'usage  de  porter  une  loge  de  laine  ou  de  bure.  Il,  91. 

Toque.  —  Espèce  de  bonnet,  coiffant  les  magistrats,  greffiers,  avocats  et 
autres  qui  portent  une  toge.  II,  89-92.  Les  avocats,  comme  les  membres  du 
ministère  public,  peuvent  rester  couverts  en  plaidant.  I,  441. 

Cour  des  pairs.  —  A  les  mêmes  pouvoirs,  par  elle  ou  par  son  président, 
que  les  autres  cours  de  justice ,  sur  les  avocats  aptes  à  exercer  leur  minis- 
tère devant  elle.  I,  108.  —  V  Avocats,  Cours  et  Tribunaux. 


Cour  de  cassation.  —  Tribunal  suprême,  placé  près  du  corps  législatif  pour 
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maintenir  l'exacte  observation  des  lois  et  pour  établir  dans  les  tribunaux  la 
meilleure  discipline.  I,  7,  10,  375  et  386. 

Organisation.  —  Innovations  de  l'assemblée  constituante,  suivies  de  quel- 
ques modificalions.  I,  10  et  n.  3,  375,  386  et  453.  —  V.  Organisation  des  cours 
et  tribunaux. 

Pouvoir  censorial.  —  Attribution  nécessitée  par  le  rejet  du  projet  d'in- 
stitution de  censeurs  judiciaires,  qu'avait  présenté  Condorcet.  Introd.  xv, 
».  1  ;  I,  7, 10  et  29  ;  II,  157  et  158.  Son  origine  et  son  étendue.  I,  10-29,  375 
et  387,  Son  exercice.  I,  29.  —  V.  Cassation. 

Pouvoirs  disciplinaires.  —  Délégation  du  législateur,  en  l'an  8  et  en  l'an 
10.  1 ,  7,  30  et  387.  Des  pouvoirs  existent  notamment  sur  les  juges.  I,  30  et 
396.  Droit  de  mander  les  juges  près  le  ministre  de  la  justice.  I,  29.  Droit  de 
censure  et  de  discipline  pour  toute  faute  paraissant  grave.  I,  30.  Ce  droit  ne 
comporte  pas  celui  de  réviser  des  décisions  disciplinaires  dofit  l'examen  appar- 
tient au  garde  des  sceaux.  I,  29,  n.  2.  Le  pouvoir  disciplinaire  de  la  cour  de 
cassation  existe  vis-à-vis  des  juges  de  cour  royale,  de  tribunal  civil  d'arron- 
dissement et  de  tribunal  de  commerce.  I,  30  et  31.  Ce  pouvoir  direct  existe 
aussi  vis-à-vis  des  juges  de  paix.  I,  31.  Il  pèse  sur  les  présidents  comme  sur 
les  simples  juges,  et  sur  les  juges  suppléants.  I,  31  et  32,  n.  1.  Actes  de  la 
fonction  qui  peuvent  encourir  celte  juridiction  disciplinaire.  I,  32.  Exemple 
de  cet  exercice.  I,  32,  n.  2.  Fautes  graves  de  la  vie  privée  qui  le  comportent 
également.  I,  33.  Infractions  à  des  prohibitions  de  la  loi.  I.  34.  Exemples  de 
répression.  I,  34  et  35.  Peines  disciplinaires  que  peut  prononcer  la  cour  de 
cassation.  T,  35.  Question  à  l'égard  de  la  déchéance  et  de  la  suspension  illi- 
mitée. I,  36.  Formes  suivies  par  la  cour  suprême,  en  matière  disciplinaire.  I,  36. 
Forme  de  ses  décisions.  1 ,  37. —  Pouvoirs  de  discipline  et  d'annulation,  rela- 
tivement aux  avocats  et  aux  officiers  ministériels.  —  F.  Avocats  aux  conseils, 
Avocats,  Recours  en  cassation. 

Voie  de  recours.  —  En  faveur  des  avocats  et  officiers  ministériels  sur  cer- 
taines décisions.  1 ,  134  et  135,  142,  213  et  217  ;  II,  3Î-8-350.  —  F.  Recours  en 
cassation. 

Cour  des  comptes.  —  A  des  règles  particulières  de  discipline.  I,  46.  Indica- 
tion de  ces  règles.  I,  46  et  47.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1834  sur  la  mise 
à  la  retraite  lui  sont  applicables.  I,  472;  II,  69-72. 

Cours  de  justice.— Dénomination  générique  pour  les  tribunaux  supérieurs 
spécialement  institués  à  l'effet  de  statuer  en  appel  ou  en  cassation.  I,  403, 
40i  et  410.  Les  tribunaux  criminels  ont  reçu  celle  de  cours  de  justice  cri- 
minelle, qui  a  été  remplacée  par  celles  de  cours  d'assises.  Ibid.  et  420. 

Cours  royales.  —  Tribunaux  supérieurs,  chargés  de  statuer  sur  l'appel  de 

certains  jugements.  I,  11  et  n.  1,  374,  384,  410  et  420. 

Organisation.  —  Souvent  modifiée  depuis  1790.  I,  374,  384,  410,  420,  425 
et  501.  —  F.  Organisation  des  cours  et  tribunaux. 

Pouvoirs  disciplinaires.  —  Existent  à  l'égard  des  tribunaux  inférieurs, 
des  avocats  du  ressort  et  des  officiers  ministériels.  Pouvoir  disciplinaire  vis- 
à-vis  des  tribunaux  inférieurs.  I,  37.  Existe  directement  sur  les  tribunaux 
civils  et  consulaires,  médiatemenl  sur  les  juges  de  paix.  I,  37  et  38.  Consiste 
d'abord  dans  un  droit  de  surveillance  sur  les  tribunaux  et  justices  de  paix.  I, 
37;  II,  254.  S'exerce  par  des  mercuriales  du  procureur  général,  et  par  des 
avertissements  du  premier  président.  I,  38  ;  II,  108-112.  Consiste  ensuite  dans 
un  pouvoir  de  répression  disciplinaire, à  l'égard  des  juges  qui  compromettent 
la  dignité  de  leur  caractère.  I,  39.  Ne  peut  être  exercé  qu'en  assemblée  géné- 
rale. I,  41  ;  II,  112.  Formes  nécessaires,  pour  la  convocation,  la  composition 
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légale.  I,  41,  n.  2  ;  II,  112.  Formalités  à  observer  pour  la  citation,  les  réquisi- 
tions, la  défense  et  la  décision.  I,  42  ;  II,  283,  301  et  suiv.  Les  décisions  qui 
prononcent  ou  confirment  la  censure  avec  réprimande  ou  la  suspension, 
doivent  être  soumises  au  minisire.  I,  42  et  43.  Effets  de  ces  condamnations 
disciplinaires.  I,  43.  Pouvoir  disciplinaire  à  l'égard  des  avocats  du  ressort.  I, 
131-133;  II,  255  et  256.  A  l'égard  des  officiers  ministériels.  1, 199-204  et  204-210; 
II,  255  et  256.  Questions  de  compétence.  II,  255  et  256.  Droit  d'évocation.  II, 
257  et  258.  Question  relativement  à  une  demande  en  renvoi  pour  suspicion 
légitime.  II,  258  et  259.  A  une  demande  en  règlement  déjuges.  II,  259  et  260. 
Et  à  une  question  préjudicielle  de  compétence,  II,  260-265.  —  V.  Juridic- 
tions disciplinaires,  Compétence,  Ministre  de  la  justice. 

Voie  d'appel.  —  En  faveur  des  avocats  et  du  procureur  général,  relative- 
ment à  la  discipline  du  barreau.  I,  128  et  129  ,  339-343.  En  faveur  des  avocats 
et  des  officiers  ministériels,  quant  aux  condamnations  en  jugement  pour 
fautes  d'audience.  I,  136  et  212;  II,  345  et  346.  En  faveur  des  notaires  et  du 
ministère  public,  relativement  à  la  diseipline  notariale.  I,  316  et  317  ;  II,  342- 
347.  —  F.  Appel,  Avocats,  Avoués,  Notaires. 

Courtiers.  —  Officiers  publics,  institués  pour  certaines  négociations  ou 
ventes  commerciales.  I,  324-.  Ce  qu'ils  étaient  à  Rome  ,  puis  en  France 
dans  l'origine.  1  ,  325.  Distingués  des  agents  de  change.  Ibid.  Érection  de 
leurs  fonctions  en  titre  d'oftice.  I,  325  et  326.  Anciens  règlements  de  dis- 
cipline. I,  326.  Suppression  de  ces  offices  en  1791.  I,  326  et  327.  Institution 
nouvelle.  I,  327.  Ses  motifs.  I,  327,  n.  2  et  3.  Ce  qu'elle  est.  I,  329. 
Règlements  nouveaux  pour  la  discipline  intérieure.  I,  328. 
Aptitude.  — Conditions  nécessaires.  I,  330,  331  et  335;  II,  32-35. 
Attributions,  — Droit  exclusif  de  faire  le  courtage;  droit  exclusif  ou  de 
concours,  selon  les  lieux  et  les  cas,  pour  les  ventes  de  marchandises.  I,  324 
et  325.  —  F.  Ventes. 

Cautionnement.  —  Comment  il  est  exigé.  I,  335;  II,  38-41.  A  quoi  il  est 
affecté.  II,  41  et  42. 

Chambre  syndicale.  —  Existe  pour  chaque  compagnie  de  courtiers  com- 
posée de  plusieurs  classes  ou  d'une  seule.  I,  343  et  344.  Comment  elle  est 
composée.  I,  341.  Comment  elle  doit  être  constituée  pour  délibérer.  Ibid. 
Discrétion  nécessaire.  Ibid.  Attributions  de  police  et  de  discipline.  1,  344- 
et  345.  Peines  de  discipline  intérieure  qu'elle  peut  prononcer.  I,  345  et  346. 
Formes  qu'elle  doit  observer.  1 ,  346  et  347.  Ses  pouvoirs  quant  à  l'immixtion 
illicite  dans  les  fonctions  de  courtier.  I,  347. 

Devoirs.  —  Obligations  imposées  pour  l'exercice  de  la  profession.  I,  335 
et  336.  Défenses  expresses  quant  à  certaines  opérations.  1 ,  336. 

Compagnie.  —  Réunion  de  tous  les  courtiers  d'une  place,  ou  des  mem- 
bres de  telle  classe  de  courtiers.  I,  334  et  313. 

Gouvernement.  —  Nomme  les  courtiers  et  a  sur  eux  un  pouvoir  discipli- 
naire souverain.  I,  335  et  347.  Pouvoirs  du  ministre.  I,  347.  Pouvoirs  du  roi, 
sur  la  proposition  du  ministre.  Ibid. 

Juridictions  disciplinaires.  —  Sont  :  les  chambres  syndicales,  les  tribu- 
naux correctionnels  et  le  gouvernement.  I,  343  et  341,  347  et  318;  II,  251  et 
252,  276  et  277. 

Ministère  public.  —  Recherche  et  poursuit  toutes  contraventions  punis- 
sables. 1 ,  348. 

Nomination.  —  A  lieu  par  le  roi ,  sur  la  présentation  du  titulaire  démis- 
sionnaire ,  ou  présentation  directe  des  autorités.  I,  335;  II,  25  et  suiv. 

Peines  disciplinaires.  —  Sont  :  l'amende,  consistant  en  une  retenue  de 
jetons,  la  censure  avec  affiche,  la  suspension,  la  dénonciation  à  l'autorité  et 


IL 


29 


446 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


la  destitution  ,  outre  l'amende  correctionnelle.  I,  345,  346  et  348;  II,  354-371. 
Cas  dans  lesquels  doit  être  prononcée  la  censure.  I,  345  et  3i6.  Cas  de  sus- 
pension. I,  346.  Cas  et  formes  pour  la  dénonciation  à  l'autorité.  Ibid.  Pouvoirs 
quant  à  la  destitution.  1 ,  347  et  3i8. 

Tribunaux  correctionnels.  —  Prononcent  condamnation  aux  amendes 
correctionnelles  encourues.  I,  348.  Peuvent  aussi  prononcer  destitution.  I, 
348  et  349.  Réflexions  sur  cette  sorte  de  pouvoir  disciplinaire.  II,  276  279. 

Crime.  —  Constitue,  à  fortiori,  une  infraction  aux  règles  de  la  discipline. 
Entraîne  destitution  ,  pour  les  juges,  comme  pour  les  fonctionnaires  ou 
officiers  publics  révocables.  I,  33,  n.  4;  II,  368  et  369. —  F.  Destitution. 

Cumul  de  congés.  —  Interdit  aux  magistrats.  1, 19,  note.  —  F.  Congés. 

—  de  fonctions.  —  Non  permis  aux  membres  de  Tordre  judiciaire,  à 
l'égard  de  certaines  fonctions,  les  unes  judiciaires  ou  analogues,  les  autres 
administratives.  Il,  94  98.  —  V.  Incompatibilité. 

Cumul  de  peines.  —  Permis  à  l'égard  de  la  peine  d'un  délit  et  de  la  peine 
disciplinaire  encourue  pour  le  manquement  qu'il  renferme.  II,  374.  Et  à 
l'égard  des  peines  encourues  pour  deux  infractions  disciplinaires  distinctes. 
II,  375.  Mais  non  quant  aux  deux  peines,  semblables  ou  différentes,  que 
peuvent  prononcer  deux  juridictions  respectivement  compétentes.  II,  375. 

—  V.  Peines. 

D 


Débat.  —  Ensemble  de  moyens,  probants  ou  justificatifs,  respectivement 
employés  par  le  poursuivant  et  le  défendeur.  Comporte,  en  matière  disci- 
plinaire, réquisitions  orales  et  écrites,  explications  personnelles  et  plaidoi- 
rie, production  de  témoins,  etc.  II,  318,  319  et  suiv.  Réquisitions  écrites 
sont  nécessaires  vis-à-vis  déjuges.  I,  42;  II,  318.  Assistance  d'un  défen- 
seur doit  être  ordinairement  permise.  II,  317-318.  Les  plaignants  ne 
peuvent  être  reçus  parties  civiles  intervenantes.  II,  318.  La  publicité  n'est 
exigée  qu'exceptionnellement.  II,  286-301.  —  F.  Poursuite,  Défense,  En- 
quêtes, Publicité. 

Déchéance.  — Peine  exorbitante  pour  les  juges.  I,  36;  II,  368.  Résulte  de 
plein  droit  d'une  condamnation  pour  forfaiture.  II,  369.  Peut  être  disci- 
plinairement  prononcée  par  la  cour  de  cassation.  I,  36  ;  II,  369.— F.  Juges, 
Peines. 

Décision  disciplinaire.  —  Nécessaire  toutes  les  l'ois  qu'il  y  a  action  disci- 
plinaire engagée  devant  une  juridiction  disciplinaire  quelconque.  II,  352. 
Ne  peut  être  qu'une  condamnation  on  un  acquittement.  II,  352  et  353.  Est 
soumise  à  des  conditions  et  formes.  (Infrà.) 

Acquittement.  —  Quand  et  comment  il  doit  avoir  lieu.  II,  383-387.  —  F. 
Acquittement. 

Condamnation.  —  Dans  quels  cas  et  de  quelle  manière  doit  être  pronon- 
cée. II,  353-376.  Comment  ses  effets  peuvent  cesser.  II,  388-391.  —  F.  Con- 
damnation, Improbalion,  Amnistie,  Grâce. 

Éléments.  —  Tous  renseignements  sont  admissibles.  II,  319  et  32t.  Des 
témoignages  peuvent  être  admis.  II,  319-323.  Même  en  présence  d'actes  con- 
iraires.  II,  323.  L'aveu  fait  également  preuve.  II,  323  et  324.  —  F.  Preuves, 
Témoignages,  Aveu. 

Exécution.  —  Peut  avoir  lieu  spontanément.  II,  376.  Est  forcée  dès  qu'il 
y  a  notification.  II,  383  et  382. 
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Formes.  —  Toujours  nécessaires.  II,  376  et  377.  Jugement  ou  délibération, 
selon  les  cas.  II,  377.  Signatures.  II,  377  et  378.  Énoncialions  diverses.  II, 
378.  Motifs.  II,  378  et  379.  Transcription.  II,  379.  Communication  au  minis- 
tère public.  II,  380.  Signification.  II,  380  et  381.  Communication  à  l'oflicier 
public  condamné.  II,  382.  Transmission,  dans  le  cas  d'avis  ayant  besoin 
d'être  approuvé.  II,  382  et  383. 

Défense. — Est  de  droit  naturel.  Admise  par  toutes  les  législations,  en  toutes 
matières.  II,  301  et  suiv.  En  matière  disciplinaire,  la  défense  exige  une 
citation  énonçant  l'objet  de  la  poursuite.  II,  301-307.  L'exercice  du  droit 
de  défense  nécessite  uue  comparution  personnelle.  II,  307-309.  Comporte 
ministère  d'avoué  et  assistance  d'avocat,  selon  les  cas.  II,  310-316.  Il  y  a  des 
distinctions  à  faire.  {Infrà.) 

Avocats.  —  Ne  doivent  pas  avoir  besoin  du  secours  d'aulrui,  pour  leur 
défense.  I,  128,  134  et  140;  II,  315. 

Juges.  —  Devant  la  cour  de  cassation,  ne  sont  pas  toujours  admis  à  se  faire 
défendre  par  un  tiers.  I,  36  et  37;  II,  313  et  314.  Devant  les  cours  royales  et 
les  tribunaux  d'arrondissement,  ne  doivent  y  être  admis  que  s'il  y  a  néces- 
sité. I,  42;  II,  314  et  315. 

Officiers  publics.  —  Sont  autorisés  par  les  règlements  à  se  faire  assister 
d'un  défenseur,  devant  leur  chambre.  I,  197  ;  II,  315.  Cette  assistance  doit 
aussi  être  permise  devant  les  juridictions  supérieures.  II,  315.  Sauf  refus,  s'il 
n'y  a  pas  nécessité,  II,  316.  L'assistance  d'un  avoué  et  d'un  avocat  est  de 
droit,  pour  le  notaire  cité  devant  le  tribunal  à  l'audience.  I,  315  et  316.  Et 
pour  tous  officiers  publics  poursuivis  correctionnellement.  I,  2Î-0-242,  318 
et  319. 

Défense  de  récidiver.  —  Sorte  de  rappela  l'ordre,  permis  aux  tribunaux 
vis-à-vis  des  officiers  ministériels.  I,  203;  II,  362. 

Défenseur.  —  Qualification  donnée  à  l'avocat  plaidant ,  surtout  en  matière 
répressive  ou  disciplinaire. 

—  officieux.  — Dénomination  de  quiconque  se  présentait  pour  la 
défense  d'autrui  devant  un  tribunal,  à  l'époque  où  l'ordre  des  avocats  était 
anéanti.  I,  102.  Improprement  donnée  encore  à  ceux  qui  se  disent  défen- 
seurs près  des  justices  de  paix.  I,  181,  n.  1. 

Déférence.  —  Due  aux  supérieurs  hiérarchiques  et  surveillants  légaux.  II, 
140.  Devoirs  à  cet  égard  dans  les  cérémouies.  Ibid.  Aux  audiences  et  com- 
parutions. Ibid.  Obligation  pour  les  juges  de  se  rendre  près  du  garde  des 
sceaux,  qui  les  mande.  I,  25  et  29;  II,  140  et  141.  Devoir  analogue  pour 
les  officiers  ministériels,  vis-à-vis  du  chef  du  parquet.  II,  141.  Effets  du 

.   refus.  Ibid.  —  V.  Devoirs  individuels. 

Délibérés.  —  L'écart  blâmable  d'un  juge,  dans  un  délibéré,  ne  pourrait 
entraîner  qu'un  avertissement  par  le  président  ou  une  réprimande  par  la 
compagnie.  I,  32.  L'organe  du  ministère  public  doit  s'abstenir  d'être  pré- 
sent aux  délibérés,  surtout  dans  les  affaires  où  il  est  partie  poursuivante. 
I,  53  et  n.  1,  et  59  ;  II,  113  et  n.  2.  Les  juges  et  les  greffiers  doivent  garder 
le  secret  des  délibérations.  I,  18  et  n.  1,  70  et  90  ;  II,  136  et  137.  Le  chef 
du  parquet  doit  assister  à  toutes  les  délibérations  qui  regardent  l'ordre  et 
le  service  intérieur.  I,  44  et  n.  1  ;  II,  113  et  n.  2,  Pour  la  validité  de  la 
délibération  d'un  tribunal,  il  faut  convocation  et  composition  régulières.  I, 
41  et  n.  2;  II,  114;  II,  24(5-248.  Dans  les  conseils  de  discipline,  il  faut  aussi 
constitution  régulière.  1, 123  et  128,  155  et  158  ;  II,  248-251.  Dans  les  cham- 
bres syndicales,  outre  celte  condition,  il  doit  y  avoir  abstention  des  niera- 
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bres  auxquels  le  règlement  ou  une  décision  régulière  interd  it  de  délibérer 
sur  la  poursuite.  I,  188,  193,  238,  296  et  302  ;  H,  252. 

Délit.  —  Dénomination  légale  de  toute  infraction  punie  d'une  peine  excé- 
dant 5  jours  de  prison  ou  15  fr.  d'amende.  Ne  convient  pas  aux  infractions 
à  réprimer  par  une  juridiction  disciplinaire.  —  V.  Fautes. 

Démission.  —  Abdication  de  fonctions.  A  lieu  de  différentes  manières. 

Présumée.  —  Le  juge  suppléant  qui  refuse  le  service  auquel  il  est  appelé, 
est  réputé  démissionnaire  et  doit  être  remplacé.  I,  14,  n.  1.  Tout  juge  qui, 
absent  sans  autorisation  et  requis  de  se  rendre  à  son  poste,  ne  s'y  rend  pas 
dans  le  mois,  peut  être  remplacé  pour  cause  de  démission  présumée.  I,  20, 
n.  2  ;  II,  67  et  68.  —  V.  Remplacement. 

Provoquée.  —  Le  juge  qui  a  encouru  une  poursuite  disciplinaire  pouvant 
entraîner  sa  destitution,  l'officier  du  ministère  public  qui  a  encouru  sa  desti- 
tution ou  révocation,  sont  parfois  invités  à  donner  leur  démission,  pour  éviter 
le  scandale  d'une  mesure  rigoureuse  qui  deviendrait  publique.  Les  greffiers 
qui  ont  commis  quelque  faute  disciplinaire  réputée  grave  sont  souvent  invités 
à  présenter  un  successeur  dans  un  bref  délai,  pour  éviter  leur  révocation.  I, 
87  et  95.  Les  officiers  publics  qui  compromettent  la  considération  de  leur 
compagnie  peuvent  être  provoqués,  même  par  elle,  à  donner  leur  démission 
in  favorem,  sans  attendre  une  poursuite  disciplinaire  dont  le  résultat  les  pri- 
verait peut-être  du  droit  de  transmission  de  leur  oftice.  II,  27  et  28. 

Volontaire.  —  Celle  d'un  magistrat  doit  être  pure  et  simple,  sans  présen- 
tation ni  conditions.  II,  18,  n.  2  et  3.  Formes.  II,  19.  Celle  d'un  titulaire  d'of- 
fice transmissible  doit  désigner  le  successeur  présenté,  sans  autre  condition. 
II,  29.  Peut  être  rétractée,  tant  qu'il  n'y  a  pas  acceptation  officielle,  sauf 
condamnation  en  dommages-intérêts  par  les  tribunaux.  II,  27  et  29.  —  F. 
Offices. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  démission  acceptée,  l'action  disciplinaire  devient 
sans  objet  et  s'éteint  ainsi.  II,  226  et  227. 

Déni  de  justice.  — Faute  grave  du  juge  qui  refuse  de  juger  sous  prétexte 
qu'il  n'y  a  pas  de  loi,  ou  qui  néglige  de  juger  les  affaires  en  état  (C.  civ., 
4;  C.  proc.  civ.,  506).  Autorise  réquisitions  et  prise  à  partie,  devient  même 
punissable  s'il  y  a  refus  persévérant  (C.  proc.  civ.,  506-516;  C.  pén.,  185). 
—  V.  notre  Dict.  du  dr.  crim.,  p.  6. 

Dénonciation.  —  N'est  pas  nécessaire,  mais  peut  être  admise  avec  réserve, 
pour  information  ou  poursuite  disciplinaire.  II,  221  et  222. 

—  a  l'autorité.  —  Est  une  mesure  disciplinaire,  classée  parmi 
les  peines,  à  l'égard  des  agents  de  change  et  des  courtiers.  I,  341  et  346  ; 
II,  366. 

Dépôts.  —  Doivent  être  tidèlement  conservés  par  les  greffiers.  I,  92.  Par  les 
notaires.  I,  278.  Et  par  tous  officiers  publics  constitués  dépositaires  par  la 
loi  ou  la  confiance  de  leurs  clients.  I,  185  et  256. 

Désintéressement.  —  Recommandé  aux  avocats  par  les  traditions  et  règle- 
ments. I,  116-118;  II,  136.  Devoirs  qu'il  impose  relativement  aux  hono- 
raires. Ibid.  —  V.  Avocats,  Devoirs  individuels. 

Désistement.  —  Dans  les  procès  ordinaires,  un  avoué  constitué  commettrait 
une  faute  grave  s'il  donnait  un  désistement  sans  y  être  autorisé  par  sa  par- 
tie (C.  p.  c,  402  et  403).  Dans  les  poursuites  disciplinaires  régulièrement 
engagées,  l'action  qui  tend  à  une  répression  disciplinaire  ne  saurait  être 
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anéantie  par  un  simple  désistement.  II,  197,  198  et  226.—  F.  Avoués,  Ac- 
tion disciplinaire. 

Destitution.  —  Mesure  privant  un  fonctionnaire  de  remploi  public  dont  il 
était  investi.  Est  purement  administrative,  quand  elle  est  prise  par  le  gou- 
vernement,  en  venu  du  pouvoir  de  révocation  qui  lui  appartient  vis-à-vis 
des  officiers  du  ministère  public  et  des  greffiers.  1 ,  56  et  n.  3,  94  et  95  ; 
II ,  60-65.  A  un  caractère  mixle,  lorsqu'elle  est  prise  par  le  gouvernement 
vis-à-vis  d'un  officier  ministériel,  sans  poursuite  disciplinaire  provoquant 
l'exercice  de  son  pouvoir  disciplinaire  supérieur.  I,  216  et  217;  II,  63- 
65,  265-267.  Est  purement  disciplinaire,  lorsqu'elle  est  prononcée  par  une 
juridiction  disciplinaire,  régulièrement  instiiuée  et  saisie,  soit  vis-à- 
vis  d'un  officier  ministériel,  soit  vis-à-vis  d'un  notaire.  I,  215  et  216, 
306-312;  II,  369  et  370.  Participe  des  peines  et  des  mesures  discipli- 
naires, lorsqu'elle  s'opère  de  plein  droit  contre  un  juge  condamné  pour 
forfaiture,  lorsqu'elle  est  prononcée  par  un  tribunal  correctionnel  contre 
un  greffier,  agent  de  change  ou  courtier,  pour  infraction  grave  aux  rè- 
glements de  discipline.  I,  33,  n.  4,  36,  94  et  95,  348  et  349;  II,  60-62,  276- 
279,  369  et  370.  Comment  la  destitution  d'un  juge  résulte  de  toute  con- 
damnation infamante.  I,  33,  n.  4.  Différence  entre  la  destitution  et  la 
déchéance,  la  révocation  ou  le  remplacement,  à  l'égard  des  juges  et  des 
officiers  publics.  I,  36;  II,  60-67,  369  et  370.  —  F.  Révocation,  Rem- 
placement, Déchéance,  Peines. 

Devoirs.  —  Des  devoirs  d'état  existent  pour  tous  ceux  qui  occupent  des 
emplois  publics,  surtout  dans  l'ordre  judiciaire.  Introd.  xiv  ;  II,  106-149. 
Sont  l'objet  principal  de  la  discipline  et  de  l'institution  des  juridictions 
chargées  de  la  maintenir.  Introd.  xv  et  suiv.  II ,  2  et  suiv..  Ont  leur  sanc- 
tion dans  des  mesures  ou  peines  disciplinaires.  Introd.  xv  et  xvi  ;  II,  106 
et  suiv.  Il  y  a  des  devoirs,  avec  une  certaine  sanction  ,  pour  les  corps  ou 
compagnies  collectivement;  il  y  en  a  d'autres  avec  une  sanction  plus  rigou- 
reuse, pour  tous  membres  individuellement.  II,  107  et  suiv.,  131  et  suiv. 

Devoirs  des  compagnies.  —  Accord  et  unité  nécessaires.  II,  107  et  108. 
Réunions  et  mercuriales.  II,  109-116.  Service  et  police  des  audiences.  II, 
116-121.  Observation  des  règles  relatives  aux  vacances  et  jours  fériés.  II, 
121-131.  (Infrà.) 

Assemblées  et  réunions.  —  Règles  anciennes  pour  les  réunions  des  corps 
judiciaires.  I,  5  et  6;  II,  108-110.  Règles  nouvelles.  I,  43,  44  et  n.  1  ;  II,  112- 
115.  Assemblées  obligatoires  au  barreau  et  dans  les  corporations  d'officiers 
publics.  I,  113,  123,  155, 186,  234,  295,  337  et  3iî  ;  II,  115  et  116.—  F.  Assem- 
blées générales. 

Discipline.  —  Son  maintien  est  un  des  principaux  devoirs  de  tout  corps 
judiciaire,  et  des  conseils  ou  chambres  de  discipline.  I,  44,  58  et  n.  2,  123  et 
155,  186,  234,  251,  299,  340  et  344;  II,  108-110.  Il  peut  être  disciplinaire- 
ment  rappelé  par  le  corps  supérieur  à  ceux  qui  le  négligent.  I,  39  et  132;  II , 
254  et  255.  —  F.  Pouvoir  disciplinaire. 

Mercuriales.  —  Avaient  autrefois  pour  objet  ou  pour  effet  de  rappeler  aux 
magistrats,  collectivement,  leurs  devoirs  négligés.  I,  5,  6  et  n.  1  ;  II,  108  et 
109.  Comment  elles  ont  lieu  aujourd'hui.  II,  110  et  111. 

Police  des  audiences.  —  Impose  des  devoirs  aux  tribunaux  et  à  tous  ceux 
qui  concourent  à  l'administration  de  la  justice.  1, 136,  160,  200  ;  II,  120  et  121. 
—  F.  Audiences. 

Service  et  tenue  des  audiences.  —  Exigent  un  règlement.  I,  43;  II,  117. 
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Et  son  observation  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  du  service.  II,  117-120.  — 

F.  Audiences. 

Vacances  et  fêtes.  —  Sont  l'objet  de  règles  imposant  des  devoirs  aux  corps 
judiciaires  et  aux  corporations  d'officiers  ministériels,  pour  que  la  justice  ne 
soit  pas  interrompue  et  que  les  fêtes  obligatoires  soient  observées  par  les 
fonctionnaires  publics.  II,  121-131.  —  F  Jours  fériés,  Vacances. 

Devoirs  individuels.  —  Contractés  par  l'acceptation  d'un  emploi  public. 
Introd.  vu  et  suiv.  ;  II,  131  et  132.  Il  en  est  qui  sont  imposés  ou  ensei- 
gnés par  la  morale  et  les  traditions.  II,  132-137.  D'autres  sont  créés  par  des 
lois  et  règlements,  dont  l'observation  est  promise  par  le  serment.  II,  137- 
141.  Parmi  ceux-ci,  il  y  a  des  obligations  résultant  de  prescriptions  fiscales 
qui  ne  doivent  être  éludées  par  aucun  moyen.  II,  112-149.  On  doit  les  dis- 
tinguer selon  leurs  sources.  (  Infrà.) 

Convention. —  Celle  qui  résulte  de  l'acceptation  d'une  fonction  et  du  ser- 
ment prêté  oblige  à  observer  tous  les  règlements  relatifs  à  la  fonction  et  à  la 
discipline,  y  compris  ceux  qui  ont  dépassé  les  limites  du  pouvoir  réglemen- 
taire. II,  3-6,  137  et  138,  158-165. 

Désintéressement.  —  Exigé  des  avocats,  et  jusqu'à  un  ceriain  point  des 
officiers  publics.  I,  116-118;  II,  136.  Ce  que  permet  et  ce  que  défend  cette 
règle,  relativement  aux  réclamations  d'honoraires.  I,  117-118.  —  F.  Avocats. 

Dignité.  —  Les  magistrats  et  avocats  doivent  ,  même  dans  leur  vie  privée, 
conserver  la  dignité  de  leur  caractère,  suivant  le  rang  qu'ils  occupent.  1, 15 
et  157,  116  et  143;  II,  135  et  136.  C'est  aussi  un  devoir  pour  les  officiers  publics, 
pour  les  notaires  notamment,  dans  une  certaine  mesure.  I,  287,11,  136.j| 

Discrétion.  —  Devoir  des  juges  et  greffiers  relativement  aux  délibérés. 

I,  18  et  n.  1,  90  ;  II,  136.  Et  de  tous  ceux  qui  sont  dépositaires  par  état  des 
secrets  à  eux  confiés.  I,  118,  185,  279  et  332;  II,  137. 

Exactitude.  Assiduité.  Devoirs  des  magistrats  et  des  officiers  publics.  1, 17 
et  n.  5,  58,  90,  182  et  281  ;  II,  134  et  135. 

Intégrité.  Probité.  —  Devoirs  de  tous.  I,  16,  56,  93,  118,  15i-,  182,  227  et 
282;  II,  134. 

Lois  et  règlements.  —  Imposent  des  devoirs  que  l'acceptation  des  fonc- 
tions et  le  serment  rendent  sacrés.  II,  3-6,  137-149,  158-165. 
Modération.  — Exigée  des  avocats,  dans  leurs  discours  et  écrits.  I,  115; 

II,  136.  Comment  c'est  aussi  un  devoir  pour  les  officiers  publics.  II,  136. 
Morale  et  traditions.  — Imposent  des  devoirs  aux  magistrats,  aux  avo- 
cats et  aux  officiers  publics.  II,  132-137.  Devoirs  généraux  indiqués  par  Cicé- 
ron.  II,  132  et  133.  Devoirs  particuliers  rappelés  aux  magistrats  pard'Agues- 
seau.  II,  132  et  134. 

Prescriptions  fiscales.  —  Se  justifient  par  la  nécessité.  II,  142  et  143. 
Existent  relativement  au  timbre  et  à  l'enregistrement,  aux  patentes,  etc. 
II,  143-149.  —  F  Prescriptions  fiscales. 

Serment.  —  Résume  tous  les  devoirs  d'état;  doit  être  considéré  comme 
engagement  sacré.  II,  43,  162. 

Diffamation.  —  Serait  punissable,  malgré  les  immunités  de  la  défense,  si 
elle  avait  lieu  sans  nécessité  et  dépassait  certaines  limites.  I,  115  et  116; 
II,  104  et  136. 

Dignité.  —  La  dignité  du  caractère  dont  est  revêtu  un  magistrat  doit  être 
conservée  et  respectée  en  toute  circonstance.  I,  15;  II,  135.  Des  devoirs 
existent  aussi  à  cet  égard  pour  les  avocats  et  même  pour  les  officiers  publics. 
1, 115  et  126,  143  et  287;  II,  135  et  136,  —  F.  Juges,  Avocats,  Devoirs 
individuels. 
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Directeur  du  jury.  —  Magistrat  institué  en  1789  pour  diriger  le  jury  d'ac- 
cusation; fonctions  supprimées  en  1810.  I,  423. 

Discipline.  —  Étymologie  et  signiiication  du  mot.  Introd.  xiv,  n.  1.  Défini- 
tion de  la  discipline.  Ibid.  Son  utilité  ,  dans  tous  les  grands  corps  de  l'État. 
Introd.  xin  et  suiv.  [Infrà.) 

Discipline  ecclésiastique,  —  Son  objet.  Introd.  xiv.  Son  exercice.  II,  154 
et  155.  Ses  formes  de  procéder.  II,  281.  Ses  peines.  II,  357. 

Discipline  intérieure.  —  Son  utilité,  notamment  dans  les  corps  judiciaires 
et  corporations  d'officiers  publics.  Introd.  xxm.  A  qui  elle  doit  être,  avant 
tout,  livrée.  Ibid.  et  II,  239  et  suiv. 

Discipline  judiciaire.  —  Son  utilité  et  son  objet.  Introd.  xvn  et  suiv.  Ses 
exigences.  Il,  2.  Anciennes  règles.  I,  4-6.  Règlements  nouveaux.  I,  6  et 
suiv.  ;  II,  3  et  suiv.  —  F  Pouvoir  disciplinaire. 

Discipline  militaire.  —  A  aussi  des  modes  disciplinaires  de  répression,  à 
l'égard  des  fautes  commises  par  les  officiers  contre  la  discipline  ou  l'honneur. 
Introd.  xv. 

Discipline  universitaire.  —  Son  utilité.  Introd.  xv.  Ses  règlements.  II, 
163  et  164.  Décisions  qui  ont  consacré  leur  légalité.  Ibid.  Son  exercice  et  ses 
formes  de  procéder.  II,  284  et  285.  Ses  peines.  II ,  358. 

Discrétion.  —  Est  un  devoir  pour  les  magistrats  et  les  greffiers ,  ainsi  que 
pour  tous  dépositaires  de  secrets.  I,  18,  n.  1,  90,  118  et  179;  II,  137.  — 
V.  Devoirs  individuels. 

Dispenses.  —  Existent  en  faveur  des  magistrats  et  greffiers,  relativement  au 
service  de  la  garde  nationale.  II,  100.  En  faveur  de  certains  fonctionnaires, 
relativement  aux  tutelles.  II,  100  et  101. 

Dissimulation.  —  Entraîne  improbation  et  même  répression  disciplinaire, 
quand  elle  est  une  infraction  aux  lois  de  l'honneur  ou  aux  devoirs  profes- 
sionnels. II,  31  et  173. —  F.  Devoirs,  Pactes  nuls. 

Distinctions.  —  Sont  nécessaires,  dans  toute  société,  pour  les  fonctionnaires 
publics.  II,  77.  Existent  de  différentes  manières.  II,  78-93.  —  F.  Pré- 
séances, Honneurs,  Costumes,  Dispenses,  Privilèges,  Prérogatives. 

Distribution  de  causes.  —  Dispositions  réglementaires,  traçant  les  devoirs 
des  juges  et  des  officiers  ministériels  à  ce  sujet.  I,  411,  414,  432  et  437. 

Don  corrompable.— Doit  être  repoussé  par  tout  magistrat  et  officier  public 
(Ordonn.  23  mars  1302;  ordonn.  d'Orléans,  de  Moulins  et  de  Blois;  C.  pén., 
177-183). 

Doyen.  —  Membre  le  plus  ancien  d'un  corps  on  d'une  compagnie.  Dans  les 
cours  et  tribunaux,  le  doyen  préside,  en  l'absence  du  président  de  la  cham- 
bre. I,  410  et  414.  Au  barreau  et  dans  chaque  corporation  d'officiers  pu- 
blics, le  doyen  a  certaines  prérogatives  analogues. 

Droits  litigieux.  —  Ne  doivent  être  acquis  par  aucun  membre  de  l'ordre 
judiciaire.  I,  15,  57,  90, 116  et  183;  II,  99.  —  F.  Prohibitions. 


E 

Écoles  de  droit.  —  Enseignement  pour  les  avocats  et  avoués.  I,  105,  181 
et  403. 

Écrits.  Écritures.  —  Sont  l'objet  de  devoirs  stricts,  pour  les  avocats  et  les 
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officiers  ministériels.— F.  Avocats,  Avoués,  Huissiers,  Devoirs  individuels, 
Prescriptions  fiscales. 

Élections.  —  Ne  sont  aujourd'hui  un  mode  de  nomination,  pour  les  juges, 
qu'à  l'égard  des  tribunaux  de  commerce.  1,  13,  374,  375  et  483.  Sont  néces- 
saires pour  constituer  et  renouveler  les  conseils  et  chambres  de  discipline 
des  avocats  et  officiers  publics.  I,  123,  155,  187,  234,  251,  294,  3i7  et  344; 
II,  249  et  251.  —  F.  Conseils  de  discipline,  Chambres  syndicales,  Assem- 
blées générales. 

Éléments  de  décision.  —  Résultent,  en  matière  disciplinaire,  de  toutes 
preuves  quelconques,  même  de  tous  renseignements  ou  adminicules  con- 
tradictoirement  vérifiés.  II,  319-325.—  F.  Décisions  disciplinaires,  Preuves, 
Aveu,  Enquête,  Témoignages. 

Empêchements.  —  Certaines  parentés  ou  alliances  pourraient  faire  suspecter 
l'indépendance  du  juge  ou  de  l'officier  public  instrumentant.  Elles  em- 
pêchent des  nominations.  I,  425;  II,  98  et  99.  Et  des  actes  extrajudiciaires. 
I,  404;  II,  99.  —  F.  Alliance,  Incompatibilités. 

Enquête.  — Peut  avoir  lieu  pour  prouver  une  infraction  disciplinaire.  1,210, 
315  et  316;  II,  319-323.  Même  devant  une  juridiction  de  discipline  inté- 
rieure. II,  320-322.  Ici  elle  n'est  soumise  à  aucunes  formes  essentielles.  II, 

320,  321  et  323.  Devant  les  tribunaux  procédant  en  jugement,  doit  avoir 
lieu  suivant  les  formes  de  la  procédure  civile.  I,  210,  315  et  316  ;  II,  320  et 

321.  Mais  la  procédure  sommaire  du  Code  d'instr.  crim.,  si  elle  avait  lieu 
sans  opposition,  ne  serait  pas  cause  de  nullité.  II,  321.  L'observation  des 
formes  permet  d'écarter  les  témoins  reprochés,  n'oblige  pas  à  entendre  tous 
les  témoins  proposés.  II,  322.  —  F.  Décisions  disciplinaires,  Preuves,  Té- 
moignages, Renseignements. 

Enregistrement.  —  Impôt  nécessaire;  objet  de  prescriptions  diverses  pour 
les  magistrats,  greffiers  et  autres  officiers  publics.  I,  380  ;  II,  142-149.  —  F. 
Devoirs,  Prescriptions  fiscales. 

Esprit  de  corps.  —  Penchant  blâmé.  Introd.  xxiv.  Comment  il  peut  être 
utile.  II,  107  et  108. 

—  de  l'état.  —  Son  utilité,  d'après  le  législateur  moderne.  Introd., 
xxiv,  n.  2;  II,  107  et  108. 

Étranger.  —  Ne  peut  être  nommé  magistrat,  ni  pourvu  d'un  office.  II,  21  et 
32.  Ne  peut  même  être  admis  au  serment  d'avocat.  II,  53.  —  F.  Magistra- 
ture, Offices,  Admission  au  barreau. 

Évocation.  —  Permise  au  juge  supérieur  qui  annule  la  décision  du  1er  juge, 
même  en  matière  disciplinaire.  II,  257.  —  F.  Décision  disciplinaire. 

Exactions.  —  Constituent  une  sorte  de  forfaiture,  de  la  part  des  fonction- 
naires publics  qui  exigent  des  droits  supérieurs  à  ceux  qu'ils  sont  autorisés 
à  percevoir.  I,  93  et  94,  382  et  383,  420  et  472.  —  F.  Greffiers. 

Exactitude.— Est  nécessaire,  dans  l'exercice  de  toute  fonction.  I,  17,  58,  90 
et  182;  II,  134  et  135.  —  F.  Devoirs  individuels. 

Excès  de  pouvoirs.  —  Diffère  de  l'incompétence,  en  ce  qu'il  suppose  une 
compétence  limitée.  L'excès  de  pouvoirs  des  juges  peut  être  dénoncé  à  la 
cour  de  cassation  par  les  parties  intéressées  et  par  le  gouvernement  .  I,  387. 
Les  avoués  et  huissiers  qui  excèdent  les  bornes  de  leur  ministère  peuvent 
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être  condamnés  aux  dépens,  à  des  dommages-intérêts  et  même  à  une  sus- 
pension. 1,401  eU05.  En  matière  disciplinaire,  l'excès  de  pouvoirs  ainsi  que 
l'incompétence ,  dans  une  décision  en  dernier  ressort ,  ouvre  la  voie  de  la 
cassation.  I,  134  et  135,  213  et  214,  317  et  318  ;  II,  348-251.  —  V.  Cassation. 

Exécution.  —  Celle  des  jugements  et  actes  exécutoires  appartient  à  des  offi- 
ciers publics  institués  à  cet  effet.  I,  226  et  256.  Celle  des  décisions  disci- 
plinaires est  soumise  à  des  règles  spéciales.  II,  380-383.  —  V.  Condam- 
nation. 

Exercice  du  pouvoir  disciplinaire.  —  Doit  être  réglé  par  le  pouvoir 
compétent.  Introd.,  xvi  et  xxii.  Comment  il  Ta  été  avant  notre  réorgani- 
sation judiciaire.  II,  151-158.  Règles  nouvelles.  II,  158-165,  167  et  suiv. 
Comporte  une  action  devant  une  juridiction  réglée,  des  formes  pour  la  pour- 
suite et  la  défense,  pour  la  décision  et  son  exécution.  Ibid.  —  V.  Pouvoir 
disciplinaire,  Aciion  disciplinaire,  Juridictions  disciplinaires,  Compétence, 
Formes  et  garanties,  Poursuite  et  défense,  Décision  disciplinaire. 

Expertise.  —  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  ne  doivent  pas  se  charger 
de  pareilles  missions.  Toutefois,  un  avocat,  un  officier  ministériel  pour- 
raient accepter  la  qualité  de  tiers-expert,  surtout  s'ils  étaient  nommés  par 
justice  pour  affaire  contentieuse.  —  V.  Prohibitions. 


F 

Faute.  —  Dénomination  exacte  de  toute  infraction  aux  devoirs  qu'impose  la 
discipline  d'un  corps,  d'un  ordre  ou  d'une  corporation.  Toute  faute  doit 
être  soigneusement  évitée  par  les  magistrats,  les  avocats  et  les  officiers 
publics.  I,  15,  57,  95,  120,  185  et  292;  II,  131,  n.  1.  La  faute  commise 
appelle  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  et  peut  motiver  une  répression. 
I,  Ibid.;  II,  151  et  suiv.,  166  et  suiv.—  V.  Devoirs,  Pouvoir  disciplinaire. 

Fautes.  —  Tombent  toutes  sous  l'action  du  pouvoir  disciplinaire,  que  ce 
soient  des  infractions  aux  devoirs  professionnels  eux-mêmes,  ou  des  actes 
de  la  vie  privée  compromettant  la  dignité  du  corps,  qu'elles  aient  été  com- 
mises avant  ou  depuis  l'investiture.  I,  33-35;  II,  169  et  suiv.  Explications 
nécessaires.  (  Infrà.  ) 

Faits  anciens.  —  Peuvent  être  disciplinairement  réprimés,  selon  leur  gra- 
vité et  la  durée  du  temps  écoulé.  II,  175  et  180. 

Faits  antérieurs.  —  Peuvent  devenir  l'objet  d'une  action  disciplinaire, 
s'ils  ont  constitué  une  faute  de  quelque  gravité.  II,  170  et  171.  Exemples. 
II,  171  et  172.  Faits  contraires  à  l'honneur,  surtout  s'ils  ont  motivé  une  con- 
damnation, autorisent  poursuite  disciplinaire.  II,  172.  Fautes  se  rattachant  à 
l'obtention  de  la  fonction  ou  de  l'office  tombent  naturellement  sous  le  coup 
du  pouvoir  disciplinaire.  II,  31  et  173.  Dissimulations  commises  dans  les  trai- 
tés de  cession  d'offices.  II,  31,  173  et  174;  adde  :  Rouen,  27  mai  1845; 
Orléans,  7  lév.  1846.  Fautes  commises  dans  l'intervalle  de  la  nomination  à 
l'installation.  II,  174  et  175.  Ou  depuis  l'admission  au  stage  d'avocat  ou  de 
notaire.  II,  175. 

Faits  concomitants.  —  Tous  répréhensibles,  mais  de  différentes  manières. 
II,  181.  Crimes.  II,  182.  Délits.  Ibid.  Infractions  aux  lois  fiscales.  Ibid.  Règles 
différentes  de  poursuites,  à  l'égard  de  ces  infractions  diverses.  II,  182  et  183. 
Infractions  disciplinaires  proprement  dites.  II,  183.  Fautes  de  la  vie  privée 
qui  tombent  sous  le  coup  du  pouvoir  disciplinaire.  I,  34  et  35,  126  et  127; 
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II,  184-187.  Exemples  concernant  les  magistrats,  les  avocats,  les  notaires  et 
autres  officiers  publics.  Ibid. 

Fautes  précédées  de  suspension.  —  Sont  d'autant  plus  répréhensibles.  II, 
187  et  188. 

Fautes  suivies  de  démission. — Peuvent  être  disciplinairement  réprimées. 
II,  188.  Si  toutefois  la  démission  n'est  point  acceptée.  II,  27  et  28,  188  et  189. 

Prescription.  —  Non  admissible  en  matière  disciplinaire.  II,  176-180. 
Décision  erronée  d'une  cour  royale.  II,  176.  Réfutation  et  jurisprudence.  II, 
179  et  180.  Droit  d'appréciation  des  juges  disciplinaires.  II,  180. 

Fermeté.  —  Recommandée  au  magistrat.  I,  4  et  notes,  57  et  n.  1;  II,  133. 

Fêtes.  —  Il  en  est  d'obligatoires  pour  les  fonctionnaires  et  officiers  publics. 
Règles  à  cet  égard.  II,  126-131.  —  F.  Jours  fériés. 

Fisc.  —  A  ses  exigences.  I,  379-381  ;  II,  142-149.  —  F.  Prescriptions  fiscales. 

Fonds  commun.  —  Est  nécessaire  dans  certaines  compagnies,  pour  subvenir 
à  diverses  dépenses.  Peut  être  utile  à  la  discipline.  II,  75  et  76.  —  F. 
Bourse  commune. 

Fonctions.  —  Délégation  du  souverain.  II,  7.  Investiture  nécessaire.  II,  7  et 
8.  Conditions  d'obtention.  Il,  8-37.  Modes  de  retrait.  II,  60-76.  Attributs 
divers.  Il,  7  et  suiv.  Devoirs  des  titulaires.  II,  106  et  suiv.  —  F.  Investi- 
ture, Magistrature,  Offices,  Révocation,  Remplacement,  Destitution,  De- 
voirs. 

Forfaiture.  —  Crime  du  fonctionnaire  qui  commet  une  grave  infraction  à 
ses  devoirs  d'état  {foris factura).  Règles  de  poursuite  et  de  compétence, 
à  l'égard  des  magistrats  accusés  d'un  pareil  crime.  I,  25  et  26;  II,  103  et 
104. 

Formes.  —  Sont  des  garanties  nécessaires  d'une  bonne  justice.  II,  283  et 
284.  Même  en  matière  disciplinaire.  II,  284.  Réglées  dans  la  discipline 
ecclésiastique  et  la  discipline  universitaire.  II,  284  et  285.  Doivent  l'être 
aussi  dans  la  discipline  judiciaire.  II ,  285  et  286.  Examen  des  règles 
existantes  ou  à  établir,  quant  à  la  publicité  ou  au  huis-clos.  II,  286-301. 
Quant  à  la  citation,  à  la  comparution  et  au  débat.  II,  301-309.  Quant 
aux  éléments  de  décision.  II,  319-325.  A  l'opposition  et  aux  voies  de  re- 
cours. II,  325-351.  Aux  formes  de  la  décision  ou  de  l'exécution.  II, 
376-383.  Il  y  a  violation  de  toutes  les  règles  dans  l'ordonnance  d'un 
premier  président  qui,  sur  la  plainte  à  lui  portée  contre  un  officier  minis- 
tériel, ordonne  de  le  citer  devant  lui  en  son  hôtel,  invite  le  procureur 
général  à  s'y  trouver,  et  autorise  le  plaignant  à  y  amener  ses  témoins.  (Cass., 
18  juin  1846).  De  même,  dans  la  condamnation  que  prononce  un  juge  com- 
missaire aux  ordres,  contre  un  avoué,  pour  n'avoir  pas  observé  un  règle- 
ment sur  les  comparutions  devant  lui.  (Cass.,  15  juill.  1846.)—  F. Publicité, 
Citation,  Comparution,  Défense,  Débat,  Décision  disciplinaire,  Opposition, 
Appel,  Recours  en  cassation. 

Frais. —  Sont  l'objet  de  devoirs  divers,  pour  tous  les  membres  de  l'ordre 
judiciaire,  et  d'un  certain  privilège  de  juridiction  pour  les  officiers  minis- 
tériels. [Infrà.  ) 

Avances —Ne  doivent  pas  être  faites  par  les  greffiers  pour  l'enregistrement 
des  jugements  et  arrêts.  I,  380.  Par  les  avocats,  même  ceux  de  la  cour  de 
cassation,  pour  ies  frais  d'instance  ou  de  pourvoi ,  afin  qu'ii  n'y  ait  pas  néces- 
sité d'enfreindre  la  règle  traditionnelle  d'après  laquelle  les  avocats  ne  doivent 
point  agir  en  justice  pour  leurs  frais  et  honoraires,  et  ne  doivent  pas  même 
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donner  quittance.  I,  97-101,  117  et  118,  115-120.  —  F.  Greffiers,  Avocats, 
Devoirs  individuels. 

Privilège  de  juridiction.  —  Établi  en  faveur  des  avocats  aux  conseils  et 
des  officiers  ministériels ,  dans  l'intérêt  de  l'administration  de  la  justice 
et  dans  celui  de  la  discipline.  I,  153  ;  II,  105  et  n.  3.  Consiste  en  ce  que 
l'officier  ministériel  peut  agir  en  demandant,  devant  le  tribunal  où  ses  frais 
ont  été  faits,  et  revendiquer  celte  juridiction  s'il  était  assigné  devant  une 
auire.  Ibid.  Appartient  à  tous  officiers  ministériels  et  a  été  étendu  aux  no- 
taires par  l'art.  51  de  la  loi  du  notariat,  aux  agréés  eux-mêmes  par  un  arrêt  de 
la  C.  de  Paris,  du  14  juin  1833.  Appartiendrait  aussi  aux  avocats  au  conseil 
d'Éiat  et  à  la  cour  de  cassation  ,  s'ils  n'étaient  dans  l'usage  de  ne  jamais  agir 
en  paiement  de  frais;  mais  devrait  être  revendiqué  par  celui  qui  serait  assi- 
gné devant  un  tribunal  civil  en  réglemeni  de  frais  ou  en  restitution  de  pro- 
vision remise.  I,  153  et  154. —  F  Privilèges  de  juridiction. 

Tarifs.  —  Indication  des  tarifs  existants.  I,  406,  409  et  500.  Doivent  être 
scrupuleusement  observés  par  les  officiers  ministériels,  dans  la  prépa ration 
de  leurs  états  de  frais.  I,  18'* et  406.  Surtout  par  les  huissiers,  dans  l'indica- 
tion qu'ils  doivent  faire  du  coût  de  leurs  exploits  au  pied  de  l'original  et  de 
la  copie.  I,  232  et  446. —  F.  Avoués,  Commissaires  priseurs,  Huissiers, 
Gardes  du  commerce,  Devoirs  individuels. 

Taxe.  —  Doit  êire  préparée  avec  exactitude  par  les  membres  des  chambres 
de  discipline  chargés  d'en  faire  le  règlement  en  forme  d'avis.  I,  189  et  190, 
391  et  447.  Doit  être  faite  avec  une  scrupuleuse  attention  par  les  juges taxa- 
leurs.  I,  17  et  w.  2.  —  F.  Devoirs  individuels. 


G 


Garanties.  —  Sont  nécessaires  à  toutes  parties,  en  toutes  matières,  même 
en  matière  disciplinaire,  pour  qu'il  y  ait  bonne  justice.  II,  283  et  suiv. — V. 
Formes. 

Garde  des  sceaux.  —  Haut  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire,  auquel  sont 
confiés  les  sceaux  de  France,  détachés  des  attributions  du  chancelier.  I,  21. 
Comme  ministre  de  la  justice,  il  est  chef  de  la  magistrature  et  a  des  pou- 
voirs disciplinaires  fort  étendus.  I,  21-28;  II,  265-268.  —  F.  Grand-juge, 
Ministre  de  la  justice. 

Gardes  du  commerce. —  Officiers  ministériels,  établis  à  Paris  pour  l'exécu- 
tion des  contraintes  par  corps.  I,  255.  Comment  ils  ont  été  institués  et 
organisés.  Ibid.  Étendue  et  limites  de  leur  pouvoir.  I,  256.  Tenue  et  objet 
du  bureau  central.  Ibid.  Obligations  relatives  aux  perquisitions  et  arresta- 
tions. Ibid.  Obligations  quant  aux  émoluments.  I,  256  et  257.  Prescriptions 
concernant  les  registres  et  répertoires  à  tenir.  I,  257  ;  II,  144-147. 
Bureau.  —  Son  utilité,  pour  les  dépôts  de  titres  et  les  oppositions.  I,  256. 
Remplace  une  chambre  syndicale.  I,  257. 

Cautionnement. — De  quelle  somme.  I,  255.  Son  affectation.  Ibid.  Règles 
générales.  II,  37-42.  —  F.  Cautionnements. 

Destitution.  —  Peut  être  prononcée,  quoique  la  nomination  soit  à  vie.  I, 
257;  II,  61.  Effets  de  la  destitution  notifiée.  I,  257;  II,  376. 

Discipline.  —  Règles  spéciales,  établies  par  le  Code  de  commerce  et  le 
décret  organique  de  1808.  I,  256-257,  407-410.  Devoirs  et  pouvoir  du  vérifica- 
teur et  du  bureau,  à  cet  égard.  I,  257.  Pouvoirs  disciplinaires  des  tribunaux 
et  du  gouvernement.  Ibid. 
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Marque  distinctive.  —  Baguette,  à  exhiber  lors  de  chaque  exécution  de 
contrainte.  I,  256. 

Nomination.  —  Par  le  roi,  sur  présentation  du  titulaire  démissionnaire.  I, 
255  ;  II,  23-34. 

Gens  du  boi. — Dénomination  autrefois  appliquée  aux  officiers  du  ministère 
public.  I,  51  et  52.  —  F.  Ministère  public. 

Gouverneur.  —  Dans  les  colonies,  le  gouverneur  participe  à  l'exercice  du 
pouvoir  disciplinaire  sur  les  magistrats.  I,  61  et  62  ;  II,  489.  Et  principale- 
ment à  l'égard  des  officiers  ministériels.  I,  490  et  491.  —  V.  Colonies. 

Grâce. — Serait  possible,  mais  peu  utile,  à  l'égard  des  condamnations  disci- 
plinaires. II,  390. 

Grandeur  d'ame.  —  Sujet  d'une  mercuriale.  II,  133. 

Grand-juge.  —  Titre  donné  en  l'an  x  au  ministre  de  la  justice.  1, 8.  Pouvoirs 
de  ce  chef  I,  8  et  9.  Suppression  de  ce  titre.  I,  31.  —  F.  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice. 

Greffes.  — But  et  historique  de  l'institution  des  greffes.  I,  70-74.  Tenue  du 
greffe  de  la  cour  de  cassation.  I,  75,  n.  1.  Tenue  du  greffe,  dans  les  cours 
royales.  I,  78.  Dans  les  tribunaux  civils  d'arrondissement.  I,  80.  Dans  les 
tribunaux  de  commerce  I,  82.  Dans  les  justices  de  paix  et  tribunaux  de 
police.  I,  84  et  85.  Règles  générales  pour  la  tenue  des  greffes.  I,  91  et  92. 
Registres  et  répertoires  qui  doivent  y  être  tenus  et  conservés.  I,  76,78,  81, 
85,  86,  92  et  93.  Dépôts  dans  les  greffes.  I,  92.  Conservaiion  des  registres, 
minutes,  dépôts,  etc.  Ibid.  Vérification  des  greffes.  I,  86,  93  et  468.  —  F. 
Greffiers. 

Greffiers.  —  Importance  de  leurs  fonctions.  I,  70.  Ce  qu'ils  étaient  ancien- 
nement. I,  70  et  71.  Leurs  atiributions  dans  l'ancienne  organisation.  I,  71 
et  72.  Ils  contractaient  sous  serment  des  devoirs  de  discrétion,  d'exacti- 
tude, etc.  I,  72  et  73.  Comment  ils  ont  été  considérés  dans  l'organisation 
nouvelle.  I,  73  et  74.  Comment  placés  sous  la  surveillance  et  le  pouvoir  dis- 
ciplinaire des  magistrats  et  du  ministre.  I,  74  et  75.  Tous  les  greffiers  titu- 
laires sont  soumis  à  cautionnement.  I,  75  et  88  ;  II,  38-42.  Autorisés  à  pré- 
senter leurs  successeurs.  I,  Ibid.  ;  II,  23  et  suiv.  Sont  ainsi  officiers  publics. 
Ibid.  Comment  sont  agréés  et  nommés.  I,  75  et  88;  II,  23  et  suiv.,  40  et 
suiv.  Les  commis  greffiers  assermentés  ne  sont  point  officiers  publics,  sont 
présentés  par  le  greffier  en  chef  à  l'agrément  de  leur  tribunal.  I,  89.  Tous 
les  greffiers  titulaires  et  commis  greffiers  assermentés  sont  membres  des 
cours  et  tribunaux  auxquels  ils  appartiennent.  I,  1,  75  et  89.  Ne  sont,  ni 
officiers  ministériels,  ni  magistrats.  I,  89.  Mais  sont  fonctionnaires.  Ibid. 
Incompatibilités  à  leur  égard.  I,  89  et  90,  93-98.  Empêchements  et  prohibi- 
tions. I,  90  ;  II,  99  et  100.  Leurs  devoirs  professionnels.  I,  Ibid.;  II,  131-150. 
Devoirs  de  résidence,  d'exactitude  et  de  discrétion.  I,  90.  Recommanda- 
tions expresses,  relativement  aux  perceptions  de  droits,  à  tout  devoir  de 
délicatesse.  I,  91.  Leurs  attributions  et  obligations  spéciales.  I,  75  et  91. 
Audiences  et  assemblées,  greffe,  archives,  etc.  I,  91  et  92.  Répertoires  et 
registres  qu'ils  doivent  tenir.  I,  92  et  93.  Vérifications  auxquelles  ils  sont 
soumis.  I,  93.  Règles  relatives  à  la  délivrance  des  expéditions.  I,  93.  Per- 
ceptions permises,  perceptions  et  retenues  illicites.  I,  93  et  94.  Amendes 
qu'ils  peuvent  encourir.  I,  94;  II,  371.  Quand  peuvent  être  destitués.  I, 
94  ;  II,  276.  Quand  pourraient  être  poursuivis  criminellement.  1, 95.  Com- 
ment révoqués;  I,  95;  II,  61  et  suiv.  Fonctionnaires  qui  exercent  sur  eux  le 
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pouvoir  disciplinaire.  I,  95. — Indépendamment  de  ces  règles,  communes 
à  tous  les  greffiers  titulaires  et  aux  commis  greffiers  assermentés,  ils  ont 
presque  tous  des  règles  particulières  ,  selon  leur  juridiction  et  leur  qualité. 
I,  75.  [Infrà.) 

Cour  de  cassation.  —  Le  greffier  en  chef  de  celte  haute  cour  a  des  commis 
assermentés,  pour  la  tenue  du  greffe,  la  réception  des  pourvois,  le  service  des 
audiences,  etc.  I,  75  et  76.  Il  est  officier  public,  nommé  par  le  gouvernement 
sur  présentation  du  titulaire  démissionnaire.  I,  76  ;  II,  2i  et  suiv. — Doit  être 
licencié  en  droit  et  âgé  de  27  ans.  I,  76.  Il  est  membre  de  la  cour.  I,  77.  Com- 
ment il  est  soumis  au  pouvoir  disciplinaire  du  garde  des  sceaux  et  du  1er  pré- 
sident. I,  77.  A  quelles  conditions  il  peut  avoir  un  congé.  I,  78. 

Cours  et  tribunaux  des  colonies.  — Sont  présentés  par  les  titulaires,  agréés 
par  les  magistrats  et  nommés  par  le  gouverneur.  I,  87.  Leurs  devoirs  profes- 
sionnels. I,  88.  Règles  de  discipline,  à  l'égard  des  greffiers  titulaires.  I,  88. 
Règles  particulières,  pour  les  commis  greffiers.  Ibid. —  F.  Colonies. 

Cours  royales. —  Il  y  a  dans  chaque  cour  un  greffier  en  chef  et  des  commis 
assermentés.  1,78.  Comment  le  greffier  en  chef  est  présenté  et  nommé.  1,78; 
II,  24  et  suiv.  Comment  il  fait  recevoir  ses  commis  assermentés.  I,  79.  Ses 
devoirs  comme  membre  de  la  cour.  1,79.  Pouvoirs  disciplinaires  auxquels  il 
est  soumis.  I,  79.  Quelles  conditions  existent  pour  ses  congés.  I,  80. 

Tribunaux  civils.  — Chaque  tribunal  a  un  greffier  en  chef  et  des  commis 
greffiers  assermentés.  I,  80.  Comment  le  greffier  en  chef  est  présenté  et 
nommé.  I,  80  ;  II,  24  et  suiv.  Ses  attributions.  I,  80  et  81.  Soumis  à  la  surveil- 
lance du  chef  du  parquet,  au  pouvoir  disciplinaire  du  président  et  du  ministre. 
I,  81  et  82.  Règles  pour  les  congés.  I,  82. 

Tribunaux  de  commerce.  —  Un  greffier  en  chef,  dans  chaque  tribunal,  est 
présenté  et  nommé  comme  les  autres  greffiers  titulaires.  I,  82  ;  II,  21  et  suiv. 
II  a  aussi  des  commis  assermentés.  I,  82.  Ses  devoirs  professionnels.  I,  83.  Est 
sous  la  surveillance  du  président,  du  procureur  général  et  du  ministre.  I,  83. 
Vérifications  auxquelles  il  est  particulièrement  soumis.  I,  83  et  84.  —  F. 
Greffes. 

Tribunaux  de  paix.  —  Il  y  a  dans  chaque  justice  de  paix  un  greffier  titu- 
laire, qui  peut  s'adjoindre  un  commis  assermenté.  I,  84.  Comment  il  est  pré- 
senté et  nommé.  1,84;  II,  24  et  suiv.  Ses  devoirs  professionnels.  1, 85  Obliga- 
tions qui  lui  sont  expressément  imposées,  pour  les  registres,  les  feuilles  d'au- 
dience, etc.  I,  85  et  86.  Recommandations  quant  aux  droits  à  percevoir.  Ibid. 
Dépôts  prescrits.  I,  86.  Vérifications  auxquelles  ils  sont  soumis.  I,  86.  Sont 
surveillés  par  le  juge  de  paix  et  le  procureur  du  roi.  I,  86.  Peuvent  être  dé- 
noncés par  le  procureur  général  et  révoqués  par  le  ministre.  I,  86  et  87.  Mo- 
tifs de  sévérité  tirés  de  l'augmentation  récente  des  traitements.  I,  87.  —  V. 
Greffes. 

Tribunaux  de  police.  —  Les  tribunaux  de  police  qui  sont  distincts  des  jus- 
tices de  paix,  ont  un  greffier  particulier.  I,  84.  Il  est  présenté  et  nommé 
comme  les  autres  greffiers  titulaires.  I,  85.  Il  peut  aussi  s'adjoindre  des  com- 
mis assermentés.  Ibid.  Les  maires  qui  font  fonctions  de  juges  de  police  ont 
pour  greffier  un  citoyen  assermenté.  Ibid.  —  Devoirs  professionnels  des  gref- 
fiers de  ces  tribunaux.  I,  85  et  86.  Prescriptions  expresses  pour  les  registres, 
les  feuilles  d'audience,  les  perceptions  de  droits.  Ibid.  Dépôts  prescrits.  I, 
86.  Vérifications  auquelles  ils  sont  soumis.  Ibid.  Règles  disciplinaires  à  leur 
égard.  I,  86  et  87. 

Greffiers-commis.  —  Ne  sont  pas  titulaires  d'offices,  comme  le  sont  les 
greffiers  en  chef.  I,  89.  Mais  sont  plus  que  les  commis  de  greffe.  I,  74  et 
suiv.  —  V.  Commis  greffiers. 
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Hiérarchie.  —  Existe  surtout  par  rapport  aux  membres  du  ministère  public, 
entre  eux  et  vis  à-vis  du  chef  de  la  justice.  I,  55  et  n.  1.  Donne  aux  supé- 
rieurs un  certain  pouvoir  disciplinaire.  I,  63-65.  Existe  en  quelque  sorte 
entre  magistrats,  avocats  et  officiers  ministériels  et  impose  des  devoirs  de 
déférence.  I,  116  et  n.  1  ;  II,  141.  Crée  des  droits  de  préférence  pour  les 
audiences,  notamment  entre  les  avocats  et  les  officiers  ministériels.  I,  59  et 
n.  1, 113  et  n.  4,  403.—  V.  Ministère  public,  Préséances,  Avocats,  Déférence. 

Honoraires.  — Étaient,  chez  les  Romains,  une  chose  offerte  par  honneur  à 
un  avocat  ou  défenseur.  I,  101,  n.  1.  Ont  été  le  sujet  d'une  révolution  au 
barreau,  en  1602.  Ibid.  Ne  doivent  point  être  l'objet  d'un  traité  par  avance. 

I,  116  et  117,  n.  1,  465  et  490  ;  II,  136.  Pourraient  donner  action,  mais  ne 
doivent  être  réclamés  que  dans  des  cas  exceptionnels.  1, 117  et  118  ;  II,  136. 
—  V.  Avocats,  Devoirs. 

Honorariat.  —  Récompense  due  aux  magistrats  méritants.  II,  73.  Cause 
d'obtention  et  effets  limités  du  simple  titre  de  magistrat  honoraire.  Ibid. 
Pouvoirs  qui  peuvent  être  conférés  avec  l'honorariat  à  certains  magistrats. 
Ibid.  Récompense  admise  dans  le  notariat.  I,  323;  II,  74.  Ne  pourrait-elle 
pas  l'être  dans  d'autres  corporations  d'officiers  publics?  11,74. 

Huis-clos.  —  Serait  préférable  à  la  publicité  des  audiences,  dans  la  plupart 
des  poursuites  disciplinaires.  II,  288-300.  Est  prescrit  pour  les  décisions  à 
rendre  par  les  tribunaux  en  assemblée  générale  et  par  les  conseils  ou 
chambres  de  discipline.  II,  300.  Mais  est  facult  lif  pour  la  cour  de  cassation 
procédant  vis-à-vis  d'un  juge  inférieur.  I,  37.  Ne  doit  pas  comporter  la 
présence  des  avocats  en  général.  II,  300  et  301.  —  F.  Publicité. 

Honneurs.  —  Sont  dus  aux  principaux  corps  judiciaires.  II,  84.  Règles  an- 
ciennes. Ibid.  Règles  nouvelles.  11,84-87.  Honneurs  à  rendre  aux  cours  et 
tribunaux,  selon  leur  rang,  lorsqu'ils  assistent  à  une  cérémonie  publique. 

II,  84  et  85.  Honneurs  et  visites,  lors  d'une  installation.  II,  85  et  86.  Et 
lors  d'une  réception,  II,  86.  Honneurs  funèbres  aux  magistrats.  II,  86et87. 
Usages  de  barreaux  et  corporations  d'officiers  publics.  II,  87. 

Huissiers.  —  Officiers  ministériels  pour  les  significations  et  actes  d'exécu- 
tion. I,  97,  n.  1  ;  I,  218.  Institués  anciennement.  I,  219.  Érection  de  leurs 
charges  en  titre  d'office.  I,  219.  Règles  primitives.  1, 219  et  220.  Suppression 
de  leurs  offices;  nouvelle  organisation  en  l'an  8.  I,  220.  Règlements  succes- 
sifs. I,  220-222.  Règles  actuelles.  (Infrà.) 

Aptitude.  —  Exige  stage  et  connaissances  acquises.  I,  222  etn.  5.  Outre  les 
conditions  générales.  II,  23  et  suiv.  —  F.  Offices. 

Attributions.  —  Service  des  audiences.  I,  224  et  225.  Exploits  ou  actes 
extrajudiciaires.  I,  225.  Prisées  et  ventes  d'objets  mobiliers.  Ibid.  et  n.  5. 
Exécutions  diverses.  I,  226.  Chacun  doit  respecter  les  attributions  d'autrui. 
—  V.  Attributions,  Ventes,  Devoirs  individuels. 

Bourse  commune.  —  Établie  dans  chaque  communauté  d'huissiers.  I,  237, 
449  et  462.  Tenue  par  le  trésorier,  sous  la  surveillance  du  syndic.  Ibid.  Pou- 
voirs de  la  chambre  à  cet  égard.  Ibid. —  F.  Rourse  commune. 

Chambre  syndicale.  —  Existe  pour  chaque  communauté.  1,234.  Sa  compo- 
sition. Ibid.  Comment  sont  nommés  ses  membres.  Ibid.  Époque  des  élections. 
I,  235.  Séances  de  la  chambre.  Ibid.  Pouvoirs  respectifs  de  ses  membres. 
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Ibid.  Attributions  et  devoirs  de  la  chambre.  I,  235-237.  Maintien  de  la  disci- 
pline, ï,  236.  Avis  sujets  à  homologation  et  délibérations  nulles.  I,  236  et  237. 
Administration  de  la  bourse  commune.  I,  237.  Formes  de  procéder.  T,  237  et 
238.  Citations  nécessaires.  Ibid.  Nombre  de  membres  nécessaire  pour  toute 
décision.  I,  238.  Motifs  exigés.  Ibid.  Remise  et  communications  obligatoires. 
I,  238  et  239.  Règles  générales.  II,  251-253.—  F.  Juridictions  disciplinaires, 
Chambres  syndicales,  Formes,  Peines  disciplinaires. 

Communauté.  —  Existe  entre  tous  les  huissiers  de  chaque  arrondissement. 
I,  133. 

Costume. — Déterminé  par  les  règlements,  modifié  par  l'usage.  I,  226  ;  II, 
88-93.—  V.  Costumes. 

Devoirs.  —  Être  exact,  probe,  ferme,  humain.  I,  226,  n.  5  ;  II,  134  et  135. 
Prendre  inscription  et  immatricule.  I,  227.  Conserver  sa  résidence.  Ibid.  Faire 
le  service  obligatoire  aux  audiences.  Ibid.  Prêter  son  ministère,  quand  il  est 
légalement  requis.  Ibid.  etn.  6.  S'abstenir  de  toute  occupation  ou  opération 
interdite.  I,  227  et  228  ;  II,  94-100.  Éviter  tout  pacte  prohibé.  I,  228  et  n.  5  ;  II, 
139  et  140.  Respecter  les  prescriptions  légales,  relativement  aux  copies  de 
pièces.  I,  229.  Remettre  personnellement  les  actes  signifiés  ou  à  viser.  I,  229 
et  230.  Observer  les  lois  relatives  au  timbre  et  à  l'enregistrement.  I,  230  et 
231  ;  II,  143  et  144.  Tenir  les  registres  prescrits.  I,  231;  II,  14i-150.  S'abste- 
nir de  tous  actes  interdits  ou  appartenant  au  ministère  d'un  autre  officier 
public.  I,  231  et  232  ;  II,  138  et  139.  Se  conformer  strictement  aux  lois  con- 
cernant les  salaires.  I,  232.  Recommandations  générales.  I,  226  et  233.  —  F. 
Devoirs  individuels. 

Incompatibilité.  —  Existe  entre  certaines  professions.  I,  223  ;  II,  94-98. 
Règles  spéciales.  I,  223  et  445.  Règles  générales.  II,  93-98. 

Juridictions  disciplinaires. —  Chambres  syndicales.  1, 234-239  ;  II,  251-253. 
Tribunaux  civils.  I,  237-240  ;  II,  274-276.  Juges  de  paix.  I,  240.  Tribunaux 
correctionnels.  I,  241  ;  II,  276-279.  Tribunaux  en  général  à  l'audience,  pour 
certaines  fautes  I,  241  et  242;  II,  268-274.  Tribunaux  en  assemblée.  I,  243 
et  244  ;  II,  233-265.  Ministre  de  la  justice.  1, 244  et  245  ;  II,  265-267.—  Y.  Ju- 
ridictions disciplinaires. 

Ministre  de  la  justice.  — A  des  pouvoirs  étendus  d'administration  et  de 
discipline  relativement  aux  communautés  d'huissiers.  I,  216,244  et419;  II,  63, 
265-267.  Peut  faire  déférer  au  tribunal  compétent  toute  infraction,  même 
réprimée  parla  chambre  syndicale.  I,  244.  Revise  les  décisions  rendues  par 
les  tribunaux  en  assemblée.  Ibid.  Peut  même  proposer  la  destitution.  1,244 
et  245  ;  II,  265-267,  369  et  370.  —  V.  Ministre  de  la  justice,  Révocation,  Des- 
titution. 

Peines  disciplinaires.  — Rappel  à  l'ordre,  censure  avec  réprimande,  inter- 
diction de  l'entrée  de  la  chambre,  injonctions,  suspension,  destitution.  I, 
236,  419,  448  et  491.  —  V.  Chacun  de  ces  mots. 

Pénalités  diverses. — Transcription,  afliche,  contrainte  par  corps,  amende. 
V.  Chacun  de  ces  mots  et  Peines. 

Prohibitions.  —  Établies  dans  l'intérêt  général.  I,  228;  II,  99  et  100. 

Protection.  —  Est  spécialement  accordée  par  la  loi.  I,  218,  n.  4,  et  226.  — 
V.  Officiers  ministériels,  Outrages. 

Registres.  —  Doivent  être  tenus  par  chaque  huissier  et  communiqués.  I, 
231.  Ainsi  que  par  chaque  chambre  syndicale.  I,  238  et  239.  —F.  Registres, 
Répertoires. 

Résidence.  —  Fixée  par  le  tribunal.  I,  223.  Peut  être  changée.  I,  22 i.  Doit 
être  conservée  par  tout  huissier.  Ibid. 

Serment.  —  Strictement  exigé,  doit  être  prêté  dans  le  mois  de  la  nomina- 
tion. I,  223;  II,  48-52. 
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Tarifs.  —  Doivent  être  strictement  suivis.  T,  232  et  233.  Perceptions  illicites 
sont  punissables.  Ibid.  Moyens  de  vérification  exigés.  I,  232.  Règles  spéciales 
relativement  aux  droits  de  transport.  I,  232  et  233. 

Tribunaux.  —  Tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  restitutions  et  dom- 
mages-intéiêis.  I,  239  et  240.  Ainsi  que  pour  certaines  amendes  fiscales.  I, 
24-1.  Tribunal  correctionnel,  pour  peines  corporelles  ou  pécuniaires  ayant  un 
caractère  pénal.  I,  24-1.  Tous  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour 
amendes,  à  raison  d'une  copie  incorrecte  ou  illisible.  I,  241  et  242.  Le  tri- 
bunal de  l'arrondissement,  en  assemblée,  a  compétence  pour  toute  infraction 
disciplinaire.  I,  243  et  244.  Le  tribunal  ou  la  cour  qui  découvre  à  l'audience 
une  faute  commise  par  un  huissier,  n'est  compétent  pour  la  réprimer  qu'au- 
tant qu'il  a  juridiction  sur  cet  officier  ministériel.  I,  242  et  243.  Adde  :  Cass. 
21  déc.  1845. 


I 

Immatricule.  —  Inscription  de  l'officier  public  qui  vient  d'être  reçu,  sur  le 
tableau  de  sa  compagnie.  II,  52.  Comment  s'opère  pour  les  notaires  et  huis- 
siers particulièrement.  Ibid.  —  F.  Offices,  Huissiers,  Notaires. 

Immunités.  —  Existent  en  faveur  de  la  défense,  qui  ne  doit  toutefois  pas  en 
abuser.  I,  1  i5  ;  II,  104.  —  V.  Avocats. 

Impartialité.  —  Devoir  essentiel  du  magistrat.  I,  4-  et  notes;  II,  134. — 
F  Juges,  Devoirs  individuels. 

Impression.  —  Les  tribunaux  peuvent  ordonner  l'impression  de  certains 
jugements,  à  titre  disciplinaire.  Il,  370  et  371.  Les  chambres  d'avoués  ne 
peuvent  ordonner  l'impression  de  leurs  arrêtés  de  police  et  de  discipline 
intérieure.  I,  198  et  396;  II,  251-253.  —  F.  Peines,  Chambres  syndicales, 
Compétence. 

Improbation.  —  En  matière  disciplinaire,  se  manifeste  par  une  infirmation 
de  la  part  du  juge  supérieur,  ou  par  un  refus  d'approbation  à  l'égard  des 
arrêtés  qui  n'ont  de  force  qu'autant  qu'ils  ont  été  approuvés.  II,  388  et  389. 
Doit  êire  favorablement  motivée,  quand  elle  repose  sur  la  reconnaissance 
d'une  erreur.  II,  3S7.— F.  Décision  disciplinaire. 

Inamovibilité.  —  Son  origine  et  ses  avantages  pour  la  justice.  I,  4  et  n.  2  ; 
II,  60.  Lois  qui  ont  posé  ou  maintenu  ce  principe,  à  l'égard  des  juges.  I, 
14  et  n.  1,  70,  452  et  475.  N'existe  plus  pour  les  officiers  du  ministère 
public.  I,  56  et  n.  3.  —  F.  Magistrature. 

Incompatibilités.  —  Existent  entre  certaines  fonctions.  Motifs.  I,  378;  II,  93 
et  94.  Règles  anciennes.  Iï,  94.  Loi  fondamentale  actuelle.  I,  378;  II,  94. 
Principes  qu'elle  a  posés.  II,  94-98.  Cumul  interdit  oblige  à  opter.  II,  97  et 
98.  Refus  d'opter  autoriserait  mesure  disciplinaire.  II,  95,  n.  5.  Fonctions 
déclarées  incompatibles  entre  elles.  (  Infrà  ) 

Avocats.  —  Ne  peuvent  être  magistrats,  préfets,  sous-préfets,  secrétaires 
généraux  de  préfecture,  greffiers,  notaires,  avoués.  1, 378  et  467  ;  II,  96.  Autres 
incompatibilités.  II,  96  et  97.  Questions  relativement  aux  magistrats  hono- 
raires, conseillers  d'État,  membres  de  la  cour  des  comptes  et  conseillers  de 
préfecture.  II,  96,  n  6,  et  97.  Incompatibilité  de  profession  autorise  la  radia- 
tion. I,  104  —  F.  Avocats,  Admission  au  barreau. 

Magistrats  et  greffiers.  —  Ne  peuvent  être  préfets,  sous-préfets,  maires, 
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adjoints,  conseillers  de  préfecture  ,  prêtres,  avocats,  notaires,  avoués,  huis- 
siers. I,  16,  57,  89  et  90  ;  II,  9i  et  95.  Ne  peuvent  cumuler  deux  fonctions 
judiciaires.  H,  93.  Autres  incompatibilités.  Ibid.  —  F.  Juges,  Officiers  du 
ministère  public,  Greffiers. 

Officiers  ministériels  et  notaires.  —  Ne  peuvent  être  magistrats  titulaires, 
ni  cumuler  deux  oflices.  I,  182  et  183,  227  et  228,  249  et  250,  279  et  280  ;  II , 
96.  Fonctions  administratives  qu'ils  peuvent  remplir.  II,  96.  —  V.  Avoués, 
Huissiers,  Commissaires-priseurs,  Notaires. 

Incompétence.  —  Doit  entraîner  annulation.  Tout  acte  judiciaire  vicié  d'in- 
compétence peut  être  annulé  par  la  cour  de  cassation.  I,  387.  Le  recours  en 
cassation  n'est  ouvert  aux  parties  que  contre  les  décisions  en  dernier  res- 
sort; il  doit  l'être  pour  incompétence,  en  matière  disciplinaire,  contre  toute 
décision  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  autrement  annulée.  I,  134  et  135, 
213  et  214,  317  et  318  ;  II,  348-351.  La  composition  irrégulière  d'un  tribunal 
ou  d'un  corps  procédant  disciplinairement  en  assemblée,  constitue  un  vice 
d'incompétence.  Ibid.  —  F.  Cassation. 

Inconvenance.  —  Peut  être  réputée  faute  disciplinaire,  surtout  de  la  part, 
d'un  magistrat  ou  avocat ,  tenu  de  conserver  une  certaine  dignité.  I,  15, 
34  et  35  ;  II,  135  et  136.  —  V.  Devoirs  individuels. 

Inculpation.  Inculpé.  —  Expressions  employées  dans  la  langue  du  droit 
criminel ,  pour  distinguer  de  l'accusation  et  de  la  mise  en  prévention  la 
poursuite  qui  n'est  point  encore  caractérisée  et  celle  qui  n'a  lieu  que  pour 
contravention  de  simple  police  (C.  instr.  cr.,  128  et  129).  Doivent  être  préfé- 
rées, en  matière  disciplinaire,  aux  expressions  prévention,  prévenu.  —  F. 
Poursuite. 

Indépendance.  —  Quelle  est  celle  dont  jouissent  les  magistrats  et  les  avocats? 
I,  10,  56,  102. —  F.  Juges,  Ministère  public,  Avocats. 
Quelle  existe  respectivement  entre  l'action  disciplinaire  et  les  actions 
civile  ou  publique?  II,  90  et  suiv.  —F.  Action  disciplinaire,  Lilispendance, 
Connexité. 

Infirmités.  —  Peuvent  autoriser  mise  à  la  retraite  d'un  magistrat,  même 
inamovible.  I,  471  et.  472  ;  II,  69-72.  —  F.  Retraites. 

Injonctions.  —  Pouvoirs  des  supérieurs  hiérarchiques,  dans  le  ministère  pu- 
blic. I,  63  ;  II,  140.  Pouvoirs  des  chefs  de  parquet ,  vis-à-vis  des  ofticiers 
ministériels.  1,  419;  II,  140  et  141.  Injonctions  que  les  cours  royales  peu- 
vent adresser  aux  ofticiers  de  police  judiciaire  négligents.  I,  67  et  69;  II, 

361.  Injonctions  permises  aux  cours  et  tribunaux,  vis-à-vis  des  officiers 
ministériels  coupables  d'infractions  légères.  I,  199,  405  et  419;  H,  361  et 

362.  —  F.  Déférence,  Peines  disciplinaires. 

Inscription  de  faux  —  Principale,  suspend  exécution  d'acte  notarié  et 
délivrance  d'expédition  d'acte  authentique.  I,  398  et  405.  Incidente,  peut 
faire  suspendre  exécution.  I,  398.  Défense  de  livrer  expédition  d'acte  argué 
de  faux  I,  405.  —  F.  Greffiers,  Notaires. 

Insignes.  —  Distinguent  certains  ofticiers  publics.  1, 226  et  256  ;  II,  91  et  note. 
Sont  l'objet  de  certains  devoirs.  II,  92  et  93.  —  V.  Costumes,  Huissiers, 
Gardes  du  commerce. 

Installation.  —  Est  générale,  lors  de  la  réorganisation  judiciaire.  I,  331. 
Doit  être  individuelle,  pour  chaque  magistrat  ou  officier  public  ayant  reçu 
l'investiture.  II,  37  et  38.  Résulte  de  la  prestation  de  serment,  suivie  de 
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réception.  II,  38,  42  et  suiv.  Peut-elle  être  refusée  pour  défaut  d'idonéité? 
II,  51.  Formalités  préalables.  II,  51  et  52.  Obligations  immédiates.  II,  52. 
—  V.  Magistrature,  Offices,  Cautionnements. 

Instruction  et  jugement.  — Dispositions  réglementaires,  traçant  les  de- 
voirs des  juges  et  des  officiers  ministériels  à  cet  égard.  I,  412  et  116. 

Intégrité  — Devoir  essentiel  de  tout  membre  de  Tordre  judiciaire.  I,  16, 
56,  93,  118,  154,  182,  227,  282  ;  II,  134.  —  V.  Devoirs  individuels. 

Interdiction. —  Celle  de  Ventrée  de  la  chambre  est  une  peine  de  discipline 
intérieure,  mise  à  la  disposition  des  chambres  de  discipline  d'avoués,  de 
commissaires-priseurs,  d'huissiers  et  de  notaires.  I,  193,  236,  251  et  300; 
II,  3G5.  Lacunes  à  cet  égard.  II,  365  et  366.  L 'interdiction  temporaire  est 
une  sorte  de  suspension,  à  l'égard  des  avocats.  I,  120  et  121  ;  II,  366.— 
F.  Peines,  Chambres  syndicales,  Avocats. 

Interruption.  —  Permise  au  magistrat  dirigeant  l'audience,  vis-à-vis  de 
l'avocat  qui  excède  les  droits  de  la  défense.  I,  404  et  467  ;  II,  120.  Ne  doit 
avoir  lieu  que  s'il  y  a  nécessité.  I,  137;  II,  120.  —  V.  Audiences,  Avocats. 

Investiture.  —  Délégation  de  fonctions,  spécialement  dans  l'ordre  judiciaire. 
Doit  émaner  du  souverain.  II,  7.  Être  conférée  suivant  des  règles  fixes. 
Ibid.  Est  nécessaire  aux  magistrats,  aux  officiers  publics  fonctionnaires  et 
aux  simples  officiers  ministériels.  II,  7  et  8.  —  F.  Magistrature,  Offices. 


J 

Journal.  — Sorte  de  répertoire,  exigé  particulièrement  des  agents  de  change 
et  courtiers.  I,  332  et  336.  Règles  pour  sa  tenue.  I,  332,  336  et  381  ;  H,  145 
et  146. —  F.  Registres,  Répertoire. 

Journaux.  —  Ne  doivent  être  l'objet  d'une  spéculation  commerciale,  pour 
aucun  membre  de  l'ordre  judiciaire.  I,  16  et  90;  II,  99.  Ne  doivent  servir, 
ni  aux  magistrats  pour  émettre  des  opinions  hostiles.  I,  3i  el  35.  Ni  aux 
avocats  et  officiers  ministériels  pour  capter  la  confiance  publique.  I,  118, 
178etnofe,  183;  II,  139.  Rédaction  permise,  surtout  à  l'égard  des  journaux 
scientifiques  ou  recueils  judiciaires  (Mollot  ,  Règles  sur  la  profession  d'avo- 
cat, p.  306  et  307).  —  F.  Prohibitions,  Devoirs  individuels. 

Jours  fériés.— Consacrés  à  la  religion  ou  à  des  fêtes  publiques.  II,  126  et  127. 
Obligatoires  pour  les  fonctionnaires.  II,  127  et  128.  Sauf  pour  certains  actes, 
tels  que  ceux  qui  maintiennent  la  discipline  intérieure.  II,  128.  Significa- 
tions et  exécutions  permises  ou  défendues.  II,  128  et  129.  Actes  permis, 
actes  défendus.  II,  129  et  130.  Obligations  des  officiers  publics  à  cet  égard. 
II,  129-131.  Faculté  pour  les  greffiers  et  les  notaires  de  refuser  un  acte 
requis,  un  jour  férié.  î,  76  et  n.  1,  et  286. 

Juge.  —  Définition  du  juge,  sa  mission  sociale  et  ses  qualités  nécessaires.  I, 
1  et  2.  Son  institution  primitive  et  ses  devoirs  principaux  à  Rome.  I,  2  et  3. 
Son  caractère,  dans  les  États  monarchiques.  I,  2,  n.  2.  Ses  qualités  essen- 
tielles. I,  4  et  notes;  II,  132-135. 

Juges.  —  Quels  étaient  les  différents  juges,  dans  l'ancienne  organisation  fran- 
çaise. I,  3.  Quels  ils  sont  aujourd'hui.  I,  13.  Se  distinguent  en  conseillers, 
juges  ou  juges  de  paix,  selon  qu'ils  appartiennent  à  la  cour  de  cassation  ou 
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à  une  cour  royale,  ou  bien  à  un  tribunal  de  lre  instance,  ou  bien  à  la  juri- 
diction inférieure  des  justices  de  paix;  en  présidents,  conseillers,  juges  ou 
juges-suppléants,  selon  le  rang  qu'ils  occupeut  d;ms  leur  cour  ou  tribunal. 
Sont  soumis  à  des  règles  semblables  ou  analogues  pour  l'investiture  et  pour 
la  discipline,  sauf  quelques  exceptions.  (Infrà.) 

Absences.  —  Ne  peuvent  avoir  lieu  sans  l'observation  des  règles  relatives 
aux  congés,  à  peine  de  privation  de  traitement,  de  remplacement  même,  sui- 
vant les  cas.  I,  18-20,  428,  437  et  467.  Un  voyage  à  l'étranger,  sans  autorisa- 
tion, pourrait  motiver  le  remplacement  pour  démission  présumée.  I,  20  et 
n.  2;  II,  67  et  68. —  F.  Absence,  Congés,  Démission,  Remplacement. 

Assiduité.  —  Devoir  pour  les  juges  comme  pour  les  autres  fonctionnaires, 
dans  l'ordre  judiciaire  notamment.  1, 17  et  n.  5  ;  II,  134  et  135. —  F.  Assiduité, 
Audiences,  Devoirs  individuels. 

Attributions.  —  Sont  réglées  par  les  lois  d'organisation  judiciaire  et  de  pro- 
cédure civile  ou  criminelle;  diffèrent,  pour  chaque  juge,  selon  la  juridiction  à 
laquelle  il  appartient  et  selon  la  fonction  qui  lui  a  été  déléguée.  I,  10-15.  Ne 
permettent  aucun  empiétement,  ni  de  la  part  d'un  autre  fonctionnaire,  ni  par 
le  juge  qui  en  est  investi  sur  les  attributions  d'un  autre  membre  de  l'ordre 
judiciaire.  I,  16;  II,  138.  —  F.  Attributions,  Prohibitions ,  Devoirs  indivi- 
duels. 

Audiences.  Assemblées.  —  Sont  l'objet  de  droits  et  devoirs  pour  les  juges, 
en  général,  et  pour  chacun  d'eux  personnellement.  I,  17  et  41  ;  II,  108  et  134. 
—  F.  Audiences,  Assemblées  générales. 

Congés.  —  Sont  l'objet  de  dispositions  réglementaires,  fort  précises.  1, 18  20, 
428,  437  et  467.  —  F.  Congés. 

Devoirs.  —  Sont  nombreux  et  stricts.  I,  3,  15-21  ;  II,  131-137,  138-141.  De- 
voirs principaux.  I,  15;  II,  132-134.  — Devoirs  de  dignité.  1, 15;  II,  135.  S'abs- 
tenir de  certaines  acquisitions.  I,  15  et  16;  II,  99.  De  certaines  occupations. 
I,  16  ;  II,  99.  De  certaines  sollicitations.  I,  5,  n.  1  ;  I,  16  et  17.  —  Devoirs  de 
probité,  d'intégrité.  I,  17  ;  II,  134.  Repousser  tous  présents  relatifs  aux  fonc- 
tions. 1, 17.  Ne  jamais  pactiser  pour  une  démission.  1 ,  17  ;  II ,  18  et  19.  —  De- 
voirs d'exactitude.  I,  17  et  18  ;  II,  134  et  135.  Devoirs  de  discrétion.  I,  18  et 
n.  1;  II,  136  et  137.  Devoirs  divers.  F.  Audiences,  Assemblées,  Prohibitions, 
Devoirs  individuels. 

Discipline.  —  Doit  être  fort  stricte,  à  raison  de  l'importance  des  fonctions 
et  du  danger  des  infractions  d'un  juge.  I,  4  et  5,  15  et  suiv.  ;  II,  168  et  suiv.  — 
F.  Discipline,  Pouvoir  disciplinaire. 

Fautes.  —  Appellent  répression  disciplinaire,  proportionnée  à  leur  gravité. 
I,  32  et  suiv.  ;  II,  272-274.  Actes  des  fonctions,  qui  peuvent  être  disciplinaire- 
raent  repris.  I,  32  et  33.  Fautes  graves.  I,  33  et  34.  Fautes  jugées  telles.  I,  3i 
et  35.  Faits  qui  peuvent  tomber  sous  le  coup  du  pouvoir  disciplinaire,  non- 
obstant leur  ancienneié.  II,  170  et  suiv.  —  F.  Fautes,  Action  disciplinaire. 

Fonctions.  —  Sont  des  plus  importantes.  I,  1  et  15.  Doivent  être  exercées 
avec  une  consciencieuse  impartialité,  avec  une  scrupuleuse  exactitude.  I,  15 
et  suiv.  ;  II,  131  et  suiv. 

Incompatibilités  Empêchements.  —  Plusieurs  existent,  avec  des  règles 
strictes.  I,  i6;  II,  93-100.  —  F.  Incompatibilités,  Empêchements,  Alliance. 

Investiture.  —  Est  nécessaire  à  tout  juge.  Doit  émaner  du  souverain,  être 
obtenue  suivant  certaines  conditions.  I,  10-13;  II,  7,  17-23.  —  F.  Magis- 
trature. 

Juridictions  disciplinaires.  —  Sont  :  Tout  tribunal,  pour  les  fautes  d'un 
de  ses  membres,  1,45;  II ,  245-248.  Le  tribunal  civil  de  1™  instance,  pour 
les  fautes  des  juges  de  paix.  I,  37-42;  II,  254.  La  cour  royale,  pour  les  fau- 
tes des  juges  de  paix  ou  juges  des  tribunaux  de  lre  instance.  T,  37-42  ;  II,  254. 
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La  cour  de  cassation  ,  pour  faute  grave  commise  par  un  juge  quelconque.  I, 
29-37.  —  V.  Juridictions  disciplinaires. 

Retraite.  Honorariat.  Pensions.  —  Règles  diverses.  F.  chacun  de  ces 
mots. 

Juges-auditeurs.  —  Institués  par  le  décret  du  16  mars  1808  et  la  loi  du 
20  avril  18 iO.  Divisés  en  deux  classes,  celle  des  conseillers  auditeurs 
dans  les  cours  royales,  et  celle  des  juges  auditeurs  dans  les  tribunaux  de 
3  juges  (L.  1810,  12-15).  Devenus  aptes  à  être  placés  près  de  tous  les  tribu- 
naux d'arrondissement  (  Ordonn.  19  nov.  1823).  Supprimés  par  la  loi  du 
10  déc.  1830.  (F.  notre  appendice,  aux  dates.)  Des  juges  auditeurs  révoca- 
bles, en  nombre  limité,  devant  avoir  seulement  voix  consultative,  ont  été 
proposés  en  1842,  mais  sans  résultat.  —  V.  Noviciat  judiciaire,  Organisa- 
tion des  cours  et  tribunaux. 

Juges  d'instruction. — Juges  inamovibles,  chargés  de  fonctions  relatives  à 
la  justice  criminelle  qui  peuvent  leur  être  retirées.  Comme  magistrats,  sont 
soumis  aux  mêmes  devoirs  et  règles  de  discipline  que  les  autres  juges. 
Comme  officiers  de  police  judiciaire,  sont  soumis  à  la  surveillance  du  pro- 
cureur général.  I,  66  et  67.  —  V.  Juges,  Officiers  de  police  judiciaire. 

Juges  de  paix.  —  Lois  qui  ont  institué  ces  juges  inférieurs.  I,  12,  n.  2. 
Leurs  devoirs  spéciaux.  Ibid.  Sont,  au  reste,  soumis  aux  mêmes  devoirs  et 
règles  de  discipline  que  les  autres  juges  et  doivent  avoir  aussi  l'investi lure. 

—  F.  Juges,  Magistrature,  Devoirs  individuels. 

Juges  suppléants.  —  Institués  par  la  loi  du  27  vent,  an  8,  art.  12;  conser- 
vés par  les  lois  postérieures;  établis  près  les  tribunaux  civils  d'arrondisse- 
ment, au  nombre  fixé  par  les  lois  des  11  avril  1838,  10  déc.  1830  et  23  avr. 
1841  {voy.  notre  appendice,  aux  dates).  Quand  et  comment  doivent  fonc- 
tionner. I,  13,  n.  2.  Leurs  devoirs  spéciaux.  Ibid.  Infractions  spéciales  pas- 
sibles de  peines  disciplinaires,  de  remplacement  même.  Ibid.  Doivent  avoir 
l'investiture,  sont  soumis  aux  mêmes  devoirs  et  règles  de  discipline  que 
ïes  juges  proprement  dits.  Ibid.  —  F.  Magistrature,  Juges,  Juges  auditeurs, 
Noviciat  judiciaire. 

Juridictions  disciplinaires.  —  Institutions  du  droit  civil,  différentes  selon 
les  corps,  ayant  toutes  pour  but  le  maintien  des  règles.  Introd.,  xx  ;  H, 
228-230.  Doivent  émaner  du  souverain,  être  constituées  principalement  dans 
les  corps  judiciaires  et  être  bien  réglées.  Introd.  xx-xxn  ;  II,  229  et  230. 

—  Juridiction  se  partage,  compétence  doit  aussi  se  diviser.  Introd. ,  xxm  ; 
II,  230  et  231.  —  F.  Compétence  et  Infrà. 

Chambres  syndicales.  —  Ont  une  juridiction  de  discipline  intérieure,  vis- 
à-vis  des  membres  de  leur  compagnie.  —  F  Avoués,  Commissaires-priseurs, 
Huissiers,  Notaires,  Agents  de  ebange,  Courtiers,  Chambres  syndicales. 

Conseils  de  discipline.  —  Exercent,  dans  chaque  barreau,  la  juridiction  de 
discipline  intérieure.  —  F.  Avocats,  Avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour 
de  cassation,  Conseils  de  discipline. 

Cour  de  cassation.  —  Juridiction  suprême,  spécialement  en  matière  disci- 
plinaire. I,  29  et  suiv.;  375,  387  et  396  ;  II,  246  et  251.  A  droit  de  haute 
censure  et  d'annulation  sur  tous  actes  judiciaires  contraires  à  la  loi.I,  29  et 
387.  A  l'égard  de  tous  juges,  a  droit  de  veniat.  I,  29.  Ne  peut  être  saisie  par 
l'un  d'eux  d'une  demande  en  révision  de  décision  disciplinaire.  I,  29etn.  2. 
Question  relative  aux  cas  d'incompétence,  lilispendance,  demande  en  renvoi 
pour  suspicion  légitime,  demande  en  règlement  de  juges.  I,  30,  note;  II,  235- 
239.  Droit  de  censure  et  de  discipline,  pour  faute  grave.  I,  30  et  suiv.  Existe 
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vis-à-vis  de  tous  juges,  y  compris  les  juges  de  paix,  les  présidents  des  tribu- 
naux ci  vils,  le  présidents  et  conseillers  de  cour  royale.  I,  30,  31  et  32.  Et  même 
vis-à-vis  des  suppléants,  ainsi  que  des  conseillers  auditeurs.  I,  32  et  n.  1.  Actes 
de  la  fonction  qui  peuvent  encourir  l'exercice  de  cette  juridiction  discipli- 
naire. I,  32  et  33  ;  II,  181-181.  Fautes  graves,  d'après  la  loi.  I,  33  et  34.  Fautes 
jugées  telles.  I,  34  et  35.  Peines  disciplinaires  que  peut  appliquer  la  cour  de 
cassation  à  tout  juge.  I,  35  et  36  ;  II,  354  et  suiv.  Formes  de  procéder  usitées. 

I,  36  et  37  ;  II,  283  et  suiv.  Rédaction  et  exéculion  de  ses  décisions.  I,  37  ; 

II,  376-382.  A  l'égard  de  ses  membres,  la  cour  de  cassation  a  une  juridiction 
de  discipline  iniérieure,  égale  et  même  supérieure  à  celle  de  tout  tribunal.  I, 
43-47  ;  II,  215-247.  A  l'égard  des  membres  de  son  barreau,  elle  a  une  juridic- 
tion supérieure  et  souveraine.  1, 159-161  ;  II,  268-270  Relativement  aux  avo- 
cats de  cour  royale  e(  aux  officiers  ministériels,  la  cour  de  cassation  ne  peut 
être  saisie  que  par  voie  de  recours  contre  une  décision  rendue. —  V.  Juges, 
Avocats  à  la  cour  de  cassation.  V.  aussi  Avocats,  Officiers  ministériels,  Re- 
cours en  cassation. 

Cours  et  tribunaux  en  assemblée. —  Exercent  des  pouvoirs  de  discipline 
intérieure  sur  leurs  membres.  1, 43-47;  II,  255-247.  Sont  des  juridictions  dis- 
ciplinaires supérieures  ,  vis-à-vis  des  juges  inférieurs,  des  avocats  de  leur 
ressort,  des  officiers  ministériels  de  leur  siège.  I,  37-43,  130-135,  204-210, 
253  et  257  ;  II,  251  et  suiv.  —  V.  Juges,  Avocats,  Avoués. 

Cours  et  tribunaux  en  jugement .  —  Exercent  un  pouvoir  disciplinaire  su- 
périeur. I,  136  et  201  ;  II,  268.  Repression  des  fautes  d'audience.  II,  268-270. 
Avocats  et  officiers  ministériels  soumis  à  ce  pouvoir.  1, 136,  201  et  139;  11,  270. 
Tribunaux  auquels  il  appartient.  II,  270.  Fautes  commises  à  l'audience.  I, 
lbid.  ;  II,  272  et  273.  Juridiction  disciplinaire  des  tribunaux  civils,  à  l'égard  de 
certaines  infractions.  II,  274  et  275.  Et  relativement  aux  notaires.  I,  305;  II , 
275  et  276.  Juridiction  des  tribunaux  correctionnels  à  l'égard  de  ceriaines 
infractions  graves.  I,  94  et  241;  II,  276  et  277.  Réflexions  critiques  de  l'auieur. 
II,  277-279.  —  V.  Audiences,  Avocats,  Avoués.  V.  aussi  Notaires,  Greffiers, 
Huissiers,  Agents  de  change,  Courtiers. 

Cours  royales.—  Ont  droit  de  surveillance  sur  les  tribunaux  inférieurs  de 
leur  ressort.  I,  37  ;  II,  254  et  suiv.  Étendue  et  mode  d'exercice  de  ce  pouvoir. 

I,  37-39;  II,  254-257.  Ont  un  véritable  pouvoir  disciplinaire  sur  tout  juge 
inférieur  qui  compromet  la  dignité  de  son  caractère.  I,  39-41  ;  II,  254.  Exercice 
de  ce  pouvoir,  formes  essentielles.  I,  41  et  42;  H,  108-113.  Citation,  défense, 
réquisitions.  I,  42;  II,  301  et  suiv.  Peines  qui  peuvent  être  prononcées.  I,  42; 

II,  354  et  suiv.  Révision  par  le  ministre.  I,  42  et  43  ;  II,  265-267.  Ont  aussi  un 
certain  pouvoir  disciplinaire  vis-à-vis  des  officiers  de  police  judiciaire  négli- 
gents. 1, 65-69.  Étendue  et  exercice  de  ce  pouvoir.  I,  66-ii9.  Ce  pouvoir  n'existe 
pas  à  l'égard  des  officiers  du  ministère  public.  I,  69.  Ont  également  juridiction 
disciplinaire  sur  les  avocats  de  leur  ressort.  1  ,  130-135;  11,254.  Et  sur  les 
officiers  ministériels  du  siège.  I,  204-210;  II,  254.  Ont  enfin  un  pouvoir  de 
discipline  intérieure,  à  l'égard  de  chacun  de  leurs  membres,  excepté  les  offi- 
ciers du  ministère  public.  I,  43-47  ;  II,  245-247.  —  V.  Juges,  Officiers  du  mi- 
nistère public,  Avocats,  Avoués.  V.  aussi  Formes,  Peines  disciplinaires. 

Juges  de  paix.  —  Ont  un  certain  pouvoir  disciplinaire  à  l'égard  des  huis- 
siers. Règles  spéciales.  I,  240  et  241  ;  II,  273  et  274.—  V.  Huissiers. 

Juridictions  de  discipline  intérieure.  —  Très-utiles.  Introd.,  xxm-xxv  ; 
II,  239-245.  Réfutation  de  l'opinion  contraire  de  M.  Isambert.  lbid.  Ce  sont: 
les  cours  et  tribunaux  en  assemblée,  à  l'égard  de  leurs  membres  ;  les  conseils 
de  discipline,  dans  chaque  barreau;  les  chambres  syndicales,  dans  chaque 
corporation  d'officiers  publics.  —  V.  Discipline  intérieure,  Cours  et  tribunaux 
en  assemblée,  Conseils  de  discipline,  Chambres  syndicales. 
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Juridictions  disciplinaires  supérieures.  —  Ce  sont  :  Les  juges  de  paix,  à 
l'égard  des  huissiers,  pour  certaines  fautes;  tous  tribunaux  en  jugement,  à 
l'égard  des  avocats  et  des  officiers  ministériels  pour  fautes  d'audience;  les 
tribunaux  de  lre  instance,  à  l'égard  des  huissiers,  notaires,  agents  de  change 
et  courtiers;  les  cours  et  tribunaux  en  assemblée,  à  l'égard  des  avocats  et 
des  officiers  ministériels,  pour  toute  faute  disciplinaire;  les  tribunaux  de  lre 
instance  en  assemblée,  à  l'égard  des  juges  de  paix  et  de  police;  les  cours 
royales  en  assemblée,  à  l'égard  des  juges  inférieurs;  la  cour  de  cassation,  à 
l'égard  de  tous  juges,  pour  fautes  graves;  enfin  la  juridiction  disciplinaire  du 
ministre  de  la  justice,  à  l'égard  des  juges,  greffiers  et  officiers  ministériels. 

Ministre  de  la  justice.  —  A  sur  les  juges  des  pouvoirs  disciplinaires  divers. 
I,  21  et  suiv.  ;  II,  265.  Juridictions  dont  les  membres  y  sont  soumis.  I,  22  et 
23.  Règles  spéciales,  concernant  les  juges  de  paix.  I,  22  et  note.  Étendue  de 
ses  pouvoirs.  Droit  de  surveillance  et  pouvoirs  qu'il  comporte.  1, 24.  et  25  ;  II, 
265.  Droit  de  veniat.  I,  25.  Droit  d'avertir  et  de  reprendre.  I,  25.  Droit  de 
dénoncer  à  la  cour  de  cassation.  I,  25  ;  II,  265.  Droit  de  révision  sur  certaines 
décisions.  I,  26  ;  II,  265.  Questions  incidentes  à  résoudre.  I,  26  et  27  ;  II,  258- 
264.  Droit  de  présider  la  cour  de  cassation  I,  27  et  28.  A  sur  les  officiers  minis- 
tériels un  pouvoir  disciplinaire  fort  étendu.  I,  215  et 216;  II,  265 et  suiv.  Droit 
de  réviser  toute  déci-ion  disciplinaire,  d'aggraver  ou  modérer  la  peine.  1,211- 
216,244,  25i,  257  ;  II,  265-267.  Droit  d'ordonner  transcription  d'arrêtés  infir- 
matifs.  II,  267.  La  juridiction  disciplinaire  du  ministre  peut-elle  s'exercer, 
omisso  medio,  par  des  suspensions  ou  destitutions?  I,  216  et  217;  II,  63-65, 
266-267.  Questions  incidentes  à  résoudre  :  demande  en  renvoi  pour  suspicion 
légitime,  demande  en  règlement  de  juges,  questions  préjudicielles  de  compé- 
tence. II,  258-265.  —  F.  Juges,  Avoués,  Compétence,  Ministre  de  la  justice, 
Destitution. 

Tribunaux  de  Ve  instance.  —  Ont  droit  de  surveillance  sur  les  juges  de 
paix  et  juges  de  police.  I,  38.  Ont  aussi  juridiction  disciplinaire  sur  eux.  I,  39- 
41.  Exercice  de  cette  juridiction,  formes.  I,  41  et  42;  II,  113  et  114,  283  et  suiv. 
Peines  applicables.  I,  42;  II,  354  et  suiv.  Révision  par  la  cour  royale.  I,  42  et 
43;  II,  265-267.  Ont  également  un  pouvoir  de  discipline  intérieure  vis-à-vis 
de  tous  leurs  membres,  excepté  les  officiers  du  ministère  public.  I,  45;  II,  245- 
247.  Étendue  et  exercice  de  ce  pouvoir.  Ibid.  Ont  enfin  juridiction  discipli- 
naire sur  les  officiers  ministériels  de  leur  siège,  outre  leur  pouvoir  spécial 
vis-à-vis  des  avocats  eux-mêmes  pour  fautes  d'audience.  I,  204,  243,  253  et 
257;  II,  254.  — -  F.  Juges,  Avoués,  Avocats. 

Justice.  —  Dette  de  la  société.  1, 17  et  373. 

— •      nu  magistrat.  —  Sujet  d'une  mercuriale.  II,  133. 

Justices  de  paix.  —  Lois  qui  ont  constitué  ces  tribunaux  exceptionnels.  I, 
12,  n.  2,  —  F.  Organisation  des  cours  et  tribunaux. 


L 

Lettre  de  change.  —  Ne  doit  jamais  être  tirée  ni  acceptée  par  un  membre 
de  l'ordre  judiciaire.  1, 16  et  119  ;  II,  99.  —  F.  Prohibitions,  Devoirs  indivi- 
duels. 

Liste  de  rang.  —  Détermine,  dans  chaque  tribunal,  le  rang  de  chaque  juge, 
d'après  l'ordre  des  nominations.  I,  410  et  414;  II,  79.  Donne  certains  droits, 
lï,  79-82.  —  F  Préséances. 
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Liste  de  service.  —  Sert,  chaque  année,  à  lixer  Tordre  du  service  entre 
tous  les  juges.  I,  410  et  4-14-  ;  II,  79.  Impose  des  devoirs.  II,  131  et  135.  —  V. 
Audiences,  Devoirs  individuels. 

Litispendance. —  A.  peu  d'influence  sur  l'action  disciplinaire,  sauf  dans  cer- 
tains cas.  II,  191-194.  —  V.  Action  disciplinaire. 

Lois.  —  Leur  utilité,  spécialement  pour  la  discipline  des  corps  judiciaires. 
Introd.,  vu  et  suiv.  Lois  organiques  et  disciplinaires,  pour  les  tribunaux, 
le  barreau  et  les  corporations  d'officiers  publies.  II,  3-6.  Lois  qui  ont  con- 
stitué le  pouvoir  disciplinaire  et  réglé  son  exercice.  II,  1 52-106.  —  V.  Orga- 
nisation, Discipline,  Pouvoir  disciplinaire,  Règlements. 


M 


Magistrat.  —  Qualification  du  fonctionnaire  qui  est  dépositaire  de  l'auto- 
rité publique;  appartenant,  dans  l'ordre  judiciaire,  à  tous  les  juges  et  offi- 
ciers du  ministère  public. 

Magistrat  de  sûreté.  —  Officier  du  ministère  public,  institué  en  l'an  ix, 
supprimé  en  1810. 1,  423. 

Magistrature.  —  Émanation  du  pouvoir  souverain,  au  nom  duquel  la  justice 
est  rendue  ou  son  action  provoquée  par  des  juges  et  des  officiers  du  minis- 
tère public  qu'il  nomme  et  qu'il  institue.  I,  1  et  2,  48.  Tout  magistrat  doit 
être  nommé  par  le  souverain.  1, 10  et  13  ;  II,  55  et  50.  Conditions  et  formes. 
(Infrà.) 

Age.  —  Est  une  des  conditions  d'aptitude.  I,  425  ;  II,  21.  Différences  selon 
le  titre  Ibid. 

Aptitude.  —  Est  déterminée  par  la  loi ,  outre  l'appréciation  de  la  capacité 
personnelle.  I,  425;  II,  21  et  22.  Jouissance  des  droits  civiques.  II,  21.  Age. 
Ibid.  Grade.  II,  22. 

Démission.  —  Doit  être  pure  et  simple.  1, 17;  II,  18.  Peut  être  retirée,  jus- 
qu'à réception  par  le  ministre.  II,  19.  Appelle  examen  sur  ses  motifs.  II,  18 
et  19.  —  F.  Démission, 

Empêchements.  —  Il  en  est  qui  dérivent  de  certaines  parentés  ou  alliances. 
II,  22 et n.  3.  Quand  y  a-t-il  dispense  possible?  11,22  et  n.  4. 

Présentation.  —  Nécessaire,  dès  qu'il  y  a  vacance.  II,  17.  Utile  lorsqu'il  y  a 
proposition  afin  de  révocation.  II,  17  et  18.  Par  qui  doit  être  faite.  19  et 20. 
Règles  spéciales  pour  les  justices  de  paix.  II,  19.  Pour  les  parquets.  IL  20. 
Pour  les  tribunaux  et  cours  royales.  Ibid.  Accord  nécessaire.  II,  20  et  21. 
Conditions  de  capacité.  II,  21.  Vérifications  incombant  aux  chefs  de  corps  ou 
de  parquet,  personnellement.  II,  21  et  n.  1.  Indications  nécessaires  sur  les 
listes  de  présentation.  II,  22  et  23. 

Nomination.  —  Appartient  au  roi.  II,  7.  Se  fait  sur  listes  de  présentation. 
II,  17-23  Le  gouvernement  est  juge  souverain  des  droits  respectifs  et  des  jus- 
tifications faites.  II,  23. 

Serment.  Installation.— Sont  nécessaires,  après  l'investiture,  pour  donner 
droit  d  exercer  la  fonction.  II,  42-53.  —  F.  ces  mots. 

Vénalité.  —  Existait  autrefois.  II,  9  et  10.  Supprimée  en  1789.  II,  10  et  11. 
Non  rétablie.  II,  11.  Justement  proscrite.  II,  15.  Places  non  vénales  ne  peuvent 
être  l'objet  d'aucun  traité.  I,  17;  II,  18  et  19.  Trafic  serait  discipîinairement 
répréhensible.  L  17;  II,  18  et  n.  2  et  3. 
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Maires.  —  Sont  juges  de  police,  dans  certaines  communes.  (C.  inst.  cr., 
166-171.  ) Tous  sont  officiers  de  police  judiciaire,  auxiliaires  du  procureur 
du  roi.  I,  65,  n.  1.  —  V.  Officiers  de  police  judiciaire. 

Mandat. —  Ne  doit  être  accepté,  ni  par  les  magistrats,  ni  par  les  avocats,  sauf 
pour  affaires  de  famille.  I,  16  et  119;  II,  99  et  139.  Les  officiers  ministériels 
sont  tenus  envers  leurs  parties  aux  devoirset  obligations  d'un  mandataire, 
dans  toute  leur  rigueur.  I,  184  et  185.  —  V.  Prohibitions,  Devoirs  indivi- 
duels. 

Matricule.  —  Acte  ancien,  qui  constatait  l'inscription  à  un  tableau  d'avocats 
et  donnait  rang.1, 103.  —  V.  Avocats. 

Mensonge.  —  Serait  une  faute  grave  de  la  part  d'un  magistrat,  qui  ne  doit 
chercher  et  proclamer  que  ce  qu'il  croit  la  vérité.  I,  4  et  57;  II,  133.  Et 
même,  de  la  part  d'un  avocat,  qui  doit  respecter  la  vérité,  tout  en  faisant 
valoir  la  cause  de  son  client.  I,  118;  II,  135.  —  V.  Juges,  Avocats,  Devoirs 
individuels. 

Mercuriales.  —  Origine  de  ces  discours  sur  les  devoirs  professionnels  des 
magistrats.  I,  5.  Leur  objet,  dans  l'ancienne  organisation.  I,  6,  n.  1.  Assem- 
blées qui  leur  étaient  consacrées.  1, 6,  n.  2.  Mercuriales  de  d'Aguesseau,  II, 
133  et  134.  Ce  que  sont  les  mercuriales  actuelles.  II,  110  et  111. 

Mesure  disciplinaire.  —  Les  peines  disciplinaires  ne  sont  pas  des  peines 
proprement  dites  :  ce  sont  des  mesures,  destinées  moins  à  réprimer  les 
infractions  commises  qu'à  en  prévenir  de  nouvelles,  en  maintenant  l'ordre 
dans  la  compagnie  dont  les  devoirs  ont  été  un  instant  méconnus.  II,  162. 
Celte  dénomination  appartient  surtout  aux  peines  de  discipline  intérieure 
les  moins  graves,  telles  que  certains  avertissements  et  certaines  injonctions. 
II,  359  et  361.  —  F.  Peines  disciplinaires,  Avertissement,  Rappel  à  Tordre 
ou  à  la  règle,  Injonctions. 

Membres  des  cours  et  tribunaux.  —  A  quels  fonctionnaires  appartient  ce 
titre.  I,  1  et  2,  n.  1. —  V.  Juges,  Ministère  puolic,  Greffiers. 

Ministère  de  la  justice.— Institué  en  1790. 1,  7.  Momentanément  supprimé, 
rétabli  en  Tan  4  e»  constamment  maintenu  depuis  cette  époque,  avec  des 
attributions  importantes.  I,  7  et  502  ;  II,  265-267.  Organisation  actuelle  de 
l'administration  centrale  de  ce  ministère.  1 ,  502-504.  —  V.  Garde  des 
Sceaux,  Ministre  de  la  justice. 

Ministère  public  —  Origine  de  cette  institution.  I,  49.  Son  utilité  pour  la 
censure  des  mœurs,  pour  la  discipline  judiciaire.  Introd. ,  xm  ;  1,48  et  57. 
Sa  composition  primitive.  I,  50.  Anciennes  règles  de  discipline.  I,  51.  Indé- 
pendance des  gens  du  roi  par  rapport  aux  juges.  I,  51  et  52.  Défenses  qui 
leur  étaient  faites  d'assister  à  certaines  délibérations.  I,  53.—  Nouvelle  orga- 
nisation du  ministère  public.  I.  53  et  54.  Sa  composition  actuelle  à  la  cour 
de  cassation,  dans  les  cours  royales  el  dans  les  tribunaux  d'arrondisement. 
I,  55,  n.  1.  —  V.  Procureurs  généraux,  Procureurs  du  roi,  Avocats  géné- 
raux, Substituts. 

Ses  membres  sont  soumis  aux  mêmes  règles  d'investiture  que  les  juges. 
I,  55  ;  II,  17-23.  Ne  sont  plus  inamovibles.  I,  56  et  n.  1-3.  —  V.  Magistra- 
ture, Inamovibilité,  Révocation. 

Attributions  des  officiers  du  ministère  public.  1,  55  et  58.  Leurs  devoirs 
professionnels.  I,  56  et  57  ;  II,  132  et  suiv.  Devoirs  de  résidence  et  d'assi- 
duité..!, 57  et  58;  IL  134  et  135.  Devoirs  d'assistance  aux  assemblées  géné- 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


469 


raies  et  aux  audiences  I,  59  et  60  ;  II,  113  et  114.  Ce  qu'ils  doivent  faire,  s'ils 
voient  contester  leurs  droits.  I,  60.  Règles  sur  leurs  absences  et  leurs  con- 
gés. I,  60  et  61.  —  V.  Juges,  Congés,  Devoirs  individuels. 

Comment  s'exerce  la  discipline  à  leur  égard.  I,  61.  Peuvent  être  révo- 
qués. Ibid.  Dans  la  métropole,  le  garde  des  sceaux  les  surveille,  peut  les 
mander  près  de  lui,  les  reprendre,  leur  faire  des  injonctions.  Ibid.  Dans  les 
colonies,  le  gouverneur  a  les  mêmes  pouvoirs.  Ibid.  Les  cours  et  tribunaux 
n'ont  sur  eux  aucun  pouvoir  disciplinaire,  sauf  rapport  aux  supérieurs 
hiérarchiques.  I,  62  ;  II,  363.  Supérieurs  hiérarchiques  chargés  de  surveiller 
et  diriger  leurs  inférieurs.  I,  63.  Pouvoirs  des  procureurs  généraux  et  des 
procureurs  du  roi,  à  cet  égard.  I,  63  et  64.  —  F.  Discipline,  Pouvoir  disci- 
plinaire. 

Leurs  attributions  et  devoirs,  pour  le  maintien  de  la  discipline,  dans  les 
cours  et  tribunaux,  barreaux  et  compagnies  judiciaires  de  leurressort.  1,64 
et  65;  II,  216-221. —  F. Discipline,  Action  disciplinaire,  Juges,  Greffiers, 
Avocals,  Avoués,  Huissiers,  Commissaires-priseurs ,  Gardes  du  commerce, 
Notaires. 

Ministre  de  la  justice.  —  Chef  de  la  magistrature,  dépositaire  des  sceaux 
de  France.  I,  7  et  21.  Qualités  essentielles.  I,  21,  n.  1.  Réunit  en  lui  la  plu- 
part des  pouvoirs  de  haute  administration  et  de  discipline  supérieure  que 
possédaient  le  chancelier,  dans  l'ancienne  organisation  judiciaire,  et  le 
grand-juge,  depuis  l'an  x  jusqu'en  1814.  I,  7,  8,  21-28;  II,  265-267.—  F. 
Chancelier,  Grand-juge,  Garde  des  sceaux. 

Attributions.  —  Se  trouvent  indiquées  dans  l'ordonnance  du  23  déc.  1844, 
qui  a  réglé  l'organisation  Ou  ministère  de  la  justice.  1,502-504. 

Compétence.  —  Celle  de  la  juridiction  disciplinaire  du  minisire  embrasse 
tous  les  incidents  de  la  poursuite  engagée.  II,  258-266.  Cas  de  demande  eu 
renvoi  pour  suspicion  légitime.  II,  258  et  259.  Cas  de  demande  en  règlement 
de  juges.  II,  259  et  260.  Questions  préjudicielles  de  compétence.  H,  260-263. 
Question  de  compétence  ,  relativement  à  une  décision  incompélemment  ren- 
due contre  un  notaire  par  un  tribunal  en  assemblée.  II,  263  et  264.  La  com- 
pétence du  ministre,  comme  juridiction  supérieure,  ne  comporterait  pas  le 
droit  de  prononcer  contre  un  juge  une  suspension  ou  autre  peine  analogue, 
sans  décision  de  la  cour.  II,  266.  Comporterait-elle  celui  de  suspendre  ou  faire 
destituer  un  officier  ministériel,  sans  poursuite  disciplinaire  engagée?  Il,  266- 
267.  Le  ministre  peut  ordonner  transcription  de  ses  décisions  inlirmatives. 
I,  216;  II,  267.  —  F.  Pouvoir  disciplinaire,  Juridictions  disciplinaires,  Com- 
pétence. 

Décisions  disciplinaires.  —  Celles  de  la  cour  de  cassation  sont  réputées 
prises  avec  le  concours  du  ministre  de  1a  justice  et  ne  sauraient  être  révisées 
par  lui.  I,  28.  Celles  du  ministre  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  au  con- 
seil d'état.  I,  26  et  257. 

Pouvoirs  administratifs.  —  Comprennent  :  Examen  des  présentations  et 
proposition  de  nominations ,  dans  la  magistrature  et  dans  les  offices  trans- 
missions. I,  502-504;  II,  23  et  37.  Mesures  relatives  aux  retraites,  à  l'hono- 
rariat,  aux  pensions.  II,  69-75.  Règlements  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'adminis- 
tration de  la  justice.  1,  2i;  IL  108  et  116.  Règlements  concernant  le  barreau, 
le  notariat,  les  corporations  d'olficiers  ministériels,  etc.,  etc.  II,  3-6,  158-165. 
—  F.  Magistrature,  Offices,  Retrait  de  fonctions,  Honorariat,  Pensions,  Rè- 
glements. 

Pouvoirs  disciplinaires  sur  les  juges.  —  Ce  qu'ils  ont  été  dans  le  principe. 
1,  7.  Ce  qu'ils  sont  aujourd'hui,  1,  21  et  22.  Pèsent  sur  tous  les  juges  et  juges 
de  paix.  I,  22;  II,  265.  Même  sur  les  juges  consulaires.  I,  12  et  23.  Mais  non 
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sur  les  prud'hommes,  arbitres,  conseillers  de  préfecture.  I,  23  et  24.  Ont  été 
étendus  aux  juges  des  colonies,  sauf  les  pouvoirs  des  gouverneurs  et  du  mi- 
nistre de  la  marine.  I,  23  et  486.  Existent,  enlin,  concurremment  avec  ceux 
du  ministre  de  la  guerre,  vis-à-vis  des  juges  de  l'Algérie.  I,  486  ei  502.  Droit  de 
surveillance,  sur  tous  juges.  I,  24  ;  II,  265.  Droit  de  veniat.  I,  25,  II,  265. 
Droit  d'avertir,  de  rappeler  à  la  règle  ou  de  reprendre  les  juges  qui  ont  failli. 
I,  25;  II,  265.  Droit  de  dénoncer  à  la  cour  de  cassation  ceux  qni  ont  commis 
des  fautes  graves.  I,  25,  33-35.  Droit  de  révision,  à  l'égard  de  certaines  déci- 
sions disciplinaires.  I,  26  et  42  ;  II,  265,  388  et  389.  Droit  de  présider  la  cour 
de  cassation  en  matière  disciplinaire.  I,  27  et  28.  Ce  droit  existe-t-il  relati- 
vement aux  cours  royales?  I,  28. 

Pouvoirs  disciplinaires  sur  les  officiers  ministériels. —  Créés  par  le  décret 
de  1808. 1,  211,  215  et  216,  419;  II,  205.  Ce  qu'ils  sont  vis-à-vis  des  avoués.  I, 
215  et  216  ;  II,  2K5-267.  Vis-à-vis  des  commissaires-priseurs.  I,  254  ;  II,  Ibid. 
Vis-à-vis  des  huissiers.  I,  244,  II,  Ibid.  Vis-à-vis  des  gardes  du  commerce.  I, 
257;  II,  Ibid.  Permettent  d'aggraver,  aussi  bien  que  de  modifier  les  décisions 
ou  mesures  disciplinaires  prises  par  les  tribunaux  ou  cours,  en  assemblée.  I, 
211,  216  et  419.  Permettent  aussi  d'ordonner  transcription  d'arrêtés  infirma- 
tifs.  II,  267.  Vont-ils  jusqu'à  permettre  d'office  suspension  ou  destitution?  I, 
216;  II,  63-65,  2t>6  et  267.  —  F.  Avoués,  Huissiers. 

Pouvoirs  relativement  au  barreau.  —  Renfermaient  des  attributions  dis- 
ciplinaires, sous  le  décret  de  1810.  1, 105  et  106.  Sont  devenus  seulement  ad- 
ministratifs, sauf  l'action  disciplinaire  attribuée  aux  procureurs  généraux.  I, 
105-108,  464  et  475.  —  V.  Avocats. 

Pouvoirs  relativement  au  notariat.  —  Ne  sont  pas  des  pouvoirs  discipli- 
naires proprement  dits,  sont  principalement  administratifs  et  de  surveillance. 
I,  260,  397  et  493.  —  F  Notaires. 

Pouvoirs  vis-à-vis  des  greffiers.  —  Sont  à  la  fois  administratifs  et  discipli- 
naires. I,  95  ;  II,  62-65,  65-69.  Comportent  surveillance  médiate,  avertisse- 
ment et  révocation.  Ibid.  —  V.  Greffiers. 

Minutes.  —  Originaux  des  actes  judiciaires  et  des  actes  notariés.  Garde  des 
minutes  de  jugements  ou  arrêts.  I,  92.  Garde  et  transmission  des  minutes 
de  notaires.  1 ,  401  et  401  ei  402.  Table  des  minutes.  Ibid.  —  F.  Greffiers, 
Notaires. 

Modération.  —  Recommandée  aux  avocats.  I,  115  et  n.  2;  II,  136.  En  quoi 
consiste  et  comment  doit  être  observée.  I,  106  ;  adde:  Mollot,  Règles  sur 
la  profession  d'avocat,  p.  18-22.  Est  aussi  un  devoir  pour  les  officiers  pu- 
blics, à  certains  égards.  I,  183;  II,  136.  —  V.  Devoirs  individuels. 

Moeuks  du  magistrat.  —  Sujet  de  remontrances  et  d'une  mercuriale.  1,4; 
II,  133. 

N 


Nominations.  — Se  font  par  le  gouvernement,  sur  présentations,  avec  cer- 
taines formes,  pour  les  magistrats  et  pour  les  officiers  publics.  II,  8-37. 
—  V.  Magistrature,  Offices. 

Non  bis  in  idem.  —  Maxime  ancienne ,  défendant  de  punir  deux  fois  un  indi- 
vidu pour  le  même  fait.  Comment  elle  est  applicable  en  matière  discipli- 
naire. II,  198-215.  —  F.  Chose  jugée. 

Notaires.  —  Officiers  publics,  fonctionnaires  institués  pour  recevoir  tous 
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actes  el  contrats  à  constater  authentiqueraient.  I,  259.  Ne  sont  pas  officiers 
ministériels.  I,  97  et  259.  Motifs  pour  lesquels  ils  sont  qualidé>  fonction- 
naires. I,  259,  n.  1,  et  260.  Origine  de  leur  institution.  I,  261  et  262.  Classes 
diverses  de  notaires,  dans  l'ancienne  organisation.  I,  262.  Règles  primi- 
tives de  discipline,  à  dater  de  la  réunion  en  communauté.  I,  262  et  263. 
Règles  nouvelles.  I,  263  et  261.  Innovations  en  1791.  l,  264  01  ^«  Imper- 
fections de  l'organisation  nouvelle.  I,  265.  Préparation  el  adoption  de  la 
loi  de  Tan  11. 1,  265,  266,  397  et  suiv.  Organisation  des  chambres  de  disci- 
pline en  Tan  12.  1,  266.  Règlement  nouveau  en  1843.  I,  266,  267,  493  et 
suiv.  Règles  actuelles.  (Infrà.) 

Admission. —  Subordonnée  à  stage  préalable.  I,  267-269.  Et  aux  conditions 
d'aptitude  établies  pour  tous  les  officiers  publics.  I,  270;  II,  23-36.  Utilité 
d'un  grade  dans  l'enseignement.  I,  270.  Nécessité  d'une  vacance  ou  d'une  créa- 
tion d'office.  I,  270  et  271  ;  II,  23  et  25.  Présentation  à  la  chambre.  I,  271  ;  II, 
32.  Examen  par  elle.  I,  271  ;  II,  33  el  31.  Avis  de  la  chambre.  I,  272;  II,  3i. 
Transmission  au  garde  des  sceaux  ;  pouvoirs  de  ce  ministre.  I,  272  et  273;  II, 
37.  Investiture  nécessaire.  I,  273;  II,  7  et  37.  Nomination  à  vie.  1,273  et  274; 
II,  61  et  63.  —  V.  Offices. 

Amendes.  — Peuvent  être  prononcées  à  différents  titres  par  les  tribunaux. 
I,  313;  II,  370.  Amendes  ayant  un  caractère  civil  ou  fiscal.  Ibid.  Amendes 
ayant  un  caractère  pénal.  Ibid. 

Aptitude.  —  Capacité  légale  doit  être  la  même  que  pour  les  autres  offices. 
I,  270  et  271  ;  II,  32.  Capacité  relalive  s'acquiert  par  stage  et  se  prouve  par 
examens.  I,  267-269,  271-273. 

Assemblées.  —  Prescrites  pour  les  élections,  pour  la  bourse  commune  et 
pour  les  intérêts  généraux.  I,  292  et  296;  II,  115.  Présence  obligatoire  pour 
tous  les  notaires.  Ibid.  —  V.  Assemblées  générales. 

Attributions.  —  Sont  importantes  ,  exigent  de  grandes  connaissances,  im- 
posent de  graves  devoirs.  I,  274,  n.  1  et  2,  275  etrc.  1.  Rédaction  d'actes,  pou- 
voir exclusif  à  cet  égard.  I,  276.  Pouvoirs  délégués  relativement  aux  absences, 
aux  actes  respectueux,  aux  certificats  de  vie  ou  de  propriété,  etc.  I,  277. 
Droit  de  concurrence  {tour  les  protêts  et  certaines  ventes  publiques.  I,  277  et 
278.  Dépôts  d'actes,  délivrances  d'expéditions.  I,  278.  Les  attributions  de 
chacun  doivent  être  respectées,  II,  138  et  139.—  V.  Devoirs  individuels. 

Bourse  commune.  —  Comment  elle  est  formée  et  administrée.  I,  296,  499 
et  500. 

Chambres.  —  Institution  précieuse.  I,  294  et  n.  1.  Dans  chaque  arrondis- 
sement. I,  29i.  Son  organisation.  I,  294  et  296.  Nominations  obligatoires.  I, 
295  et  296.  Renouvellement.  Ibid.  Constitution  de  la  chambre.  I,  296.  Pou- 
voirs respectifs  de  ses  membres.  I,  296  et  297.  Attributions  nombreuses  de  la 
chambre.  I,  298-303.  Examen  des  candidats.  1,  271-273;  II,  3i.  Maintien  de 
la  discipline.  I,  299.  Répression  des  infractions.  Ibid.  ;  II,  251  et  252.  Pouvoirs 
à  cet  égard.  I,  300  ;  II,  252.  Peines  de  discipline  intérieure.  I,  Ibid.  ;  II,  365- 
367.  Peines  plus  graves  qui  peuvent  être  provoquées.  I,  300  et  301.  Juridic- 
tion nouvellement  établie,  vis-à-vis  des  clercs.  I,  301.  Attributions  de  conci- 
liation. I,  301  et  302.  Attributions  administratives.  I,  302  et  303.—  Y.  Cham- 
bres syndicales. 

Cléricature.  —  Est  l'objet  de  dispositions  réglementaires  et.  disciplinaires. 

I,  268  et  499. 

Devoirs.  —  Déposer  signature  et  paraphe.  I,  282.  Prendre  et  conserver  ré- 
sidence, à  peine  de  remplacement.  I,  282-284;  II,  66  et  67.  Éviter  d'instru- 
menter hors  du  ressort,  à  peine  de  répression  disciplinaire.  I,  284  et  285; 

II,  138.  Prêter  le  ministère  requis,  hors  les  cas  d'empêchement.  Is  285  et  286; 
II,  134.  Respecter  les  secrets  confiés,  ne  jamais  abuser  des  confidences  reçues. 
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I,  286  ;  II,  130.  Éclairer  les  contractants.  1, 286  et  287.  Conserver  et  faire  res- 
pecier  la  dignité  des  fonctions.  I,  287;  II,  135.  Observer  les  prescriptions  de 
la  loi,  pour  la  présence  du  notaire  en  second  ou  des  témoins.  I,  287  et  288. 
Et  les  prescriptions  des  lois  civiles  ou  fiscales  sur  la  rédaction  des  actes.  I, 
288  et  289  ;  II,  142-149.  Acquitter  exactement  les  droits  d'enregistrement.  I,  289. 
Faire  les  dépôts  prescrits.  I,  289  et  290.  Tenir  les  registres  exigés.  I,  90;  II, 
144.  Conserver  les  minutes.  I,  290  et  291.  Ne  délivrer  d'expéditions  qu'aux 
ayant-droit.  I,  291.  Observer  les  tarifs.  I,  291  et  292;  II,  13i.  Se  rendre  aux 
assemblées  obligatoires.  I,  292;  II,  115.  —  V.  Devoirs  individuels. 

Discipline.  —  Son  maintien  est  une  des  principales  attributions  des  cham- 
bres. I,  299-301  ;  II,  251  et  252.  —  V.  Discipline,  Pouvoir  disciplinaire. 

Empêchement.  —  Justifie  refus  d'instrumenter,  seulement  quand  il  est 
légitime.  1,  285  et  286;  II,  98.  Causes  diverses  d'empêchement.  I,  285,  n.  4 
et  5;  I,  286. 

Formes.  —  Sont  imposées  aux  notaires,  pour  leurs  actes.  I,  287,  397  et  398. 
Aux  chambres  et  aux  tribunaux  ,  pour  leurs  décisions.  I,  300,  305,  314-318; 

II,  283  et  suiv.  Citation  et  débat  devant  la  chambre.  I,  300;  II,  301-318.  Absten- 
tion obligatoire  du  membre  parent  de  l'inculpé  ou  d'un  plaignant.  I,  302  :  II, 
352.  Formes  de  la  décision.  I,  303  et  304;  II,  376-385.  Notification  nécessaire, 
I,  304.  Envoi  d'expédition.  Ibid.  Formes  devant  le  tribunal  civil.  I,  314  et 
suiv.  Citation.  I,  315.  Comparution.  Ibid.  Constitution  d'avoué;  enquête.  I. 
315  et  316.  Publicité.  I,  316;  II,  300.  —  V.  Formes,  Garanties,  Publicité, 
Citation,  Comparution,  Débat,  Décisions  disciplinaires,  Exécution. 

Gouvernement.  —  Le  ministre  n'a  point  de  juridiction  disciplinaire.  I,  31, 
et  319.  Ses  pouvoirs  sont  administratifs;  en  quoi  ils  consistent.  I,  319  et  320. 
Pouvoirs  du  gouvernement  quant  aux  résidences.  1,  320;  II,  67.  Remplace- 
ment par  mesure  administrative.  Ibid.  Question  pour  le  cas  d'infirmités  em- 
pêchant de  continuer  les  fonctions.  I,  321  et  322;  II,  72.  Pouvoirs  du  gouver- 
nement en  cas  de  destitution.  I,  322.  Et  pour  l'honorariat.  I,  323;  II,  74. 

Honorariat.  —  Institution  nouvelle,  jugée  utile.  I,  323,  49i  et  498.  Obten- 
tion et  prérogatives  du  titre  de  notaire  honoraire.  I,  Ibid.;  II,  71. 

Incompatibilités.  —  Notaire  ne  peut  être  magistrat,  avocat,  officier  minis- 
tériel, commissaire  de  police.  I,  279  et  280;  II,  95-98.  Ne  doit  pas  prendre 
dans  ses  actes  le  titre  d'avocat.  I,  280.  Ne  peut  être  commerçant  et  ne  doit 
faire  aucune  opération  commerciale.  I,  280  et  n.  5.  Autres  opérations  rigou- 
reusement interdites.  I,  280  et  281;  II,  99  et  100.  — F.  Incompatibilités,  Prohi- 
bitions. 

Infractions.  —  Entraînent  peines  ou  dommages-intérêts.  I,  292  et  293,  311- 
314.  Fautes  pouvant  entraîner  toute  peine  disciplinaire  I,  311.  Autres  infrac- 
tions également  répréhensibles.  I,  312.  Fautes  passibles  d'amende.  I,  313. 
Fautes  entraînant  contrainte  par  corps.  I,  313  et  314.  —  V.  Peines. 

Minutes.  —  Doivent  être  soigneusement  conservées.  Ce  qu'elles  deviennent 
en  cas  de  destitution.  I,  322  et  323. 

Peines  disciplinaires,  —  Rappel  à  l'ordre,  censure,  réprimande,  privation 
de  voix  délibérai ive,  interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre,  suspension,  des- 
titution. I,  293;  II,  351-390.  —  V.  chacun  de  ces  mots. 

Prérogatives.  —  Résultent  de  la  qualité  de  fonctionnaire.  I,  279.  Dis- 
pense de  déposer  en  justice,  sur  confidences  reçues.  I,  279;  II ,  138.  Protec- 
tion de  la  loi  contre  des  insultes.  I,  279. 

Prohibitions.  —Ne  pas  faire  le  commerce,  ne  se  livrer  à  aucune  spéculation, 
ne  pas  s'intéresser  dans  une  affaire  de  client,  etc.  I,  280  et  281.  Motifs  de  ces 
prohibitions.  1,  281.  Répression  des  infractions.  I,  281  et  282. 

Résidence.  —  Est  un  des  principaux  devoirs.  I,  282  et  283;  II,  137  et  138. 
Infraction  autorise  remplacement  par  mesure  administrative.  I,  283,  w.  3  et 
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4;  D,  67.  Question  de  savoir  si  elle  peut  aussi  motiver  répression  discipli- 
naire. I,  283  et  281.  Autorités  pour  la  négative.  I,  284,  n.  1  ;  adde  :  Metz, 
30  juin  1846.  Autorités  contraires.  I,  284-,  n.  2. 

Stage.  —  Est  généralement  nécessaire.  I,  267  et  n.  2.  Conditions  d'admis- 
sion au  stage.  I,  268.  Temps  de  stage.  I,  268  et  269.  Fonctionnaires  dispensés 
de  toute  justification  à  cet  égard,  pour  leur  admission  dans  le  notariat,  I, 
269.  Réflexions  sur  ce  sujet.  I,  269  et  n.  5. 

Tribunaux.  —  Tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  toute  condamnation. 

I,  306;  II,  263  et  275.  Incompétence  du  tribunal  en  assemblée.  I,  306  et  307; 

II,  263  et  264.  Et  de  tout  tribunal  pour  fautes  découvertes  à  l'audience.  I,  307 
et  308.  Pouvoirs  du  tribunal  civil  pour  infractions  légères;  grave  controverse. 
I,  309-311.  Répression  des  fautes  graves.  I,  311  et  312.  Condamnations  d'a- 
mendes. I,  313.  Pouvoirs  limités  pour  autres  condamnations.  I,  313  et  314. 
—  V.  Pouvoir  disciplinaire,  Juridictions  disciplinaires. 

Voies  de  recours.  —  Opposition  non  admissible,  contre  décision  de  la 
chambre.  I,  300;  II,  333.  Admissible  contre  jugement  par  défaut.  I,  316;  II, 
332.  Appel  facultatif,  de  la  part  du  ministère  public  et  du  notaire,  contre  tout 
jugement.  I,  316  et  317;  II,  342.  Recours  en  cassation  ne  doit  pas  être  permis 
contre  décision  de  discipline  intérieure,  émanée  de  la  chambre.  I,  301  et  305. 
La  cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes,  a  rendu  deux  arrêts  préjugeant 
la  solution  contraire  (  10  et  11  mars  1846 )  :  mais  l'un  est  un  arrêt  de  rejet, 
ne  s'expliquanl  que  sur  le  moyen  d'incompétence  présenté:  l'autre  est  un 
arrêt  d'admission ,  qui  n'a  point  été  signifié  dans  le  délai,  de  telle  sorte  que 
la  chambre  civile  n'est  point  saisie  et  n'aura  point  à  statuer  sur  les  graves 
difficultés  qui  naîtraient,  s'il  y  avait  à  examiner,  outre  la  question  de  receva- 
bilité :  contre  qui  doit  être  demandée  la  cassation,  comment  elle  peut  être 
prononcée,  à  quelle  juridiction  doit  être  fait  le  renvoi,  etc.  —  Recours  est 
permis  contre  tout  arrêt.  I,  317  ;  II,  350.  Formes  et  effets  du  pourvoi.  I.  317 
et  318  ;  II,  350.  —  F.  Opposition,  Appel ,  Recours  en  cassation. 

Notification.  —  Signification  contenant  mise  en  demeure  d'exécuter  une 
décision,  à  moins  de  recours  suspensif.  Est  nécessaire  en  matière  discipli- 
naire. II,  380-382.  Effets  qu'elle  produit.  Ibid.  —  V.  Décisions  discipli- 
naires, Condamnations,  Exécution. 

Noviciat  judiciaire.  —  S'accomplissait ,  autrefois,  dans  l'intérieur  des  fa- 
milles auxquelles  appartenaient  les  emplois  judiciaires.  Se  trouva  aboli  par 
la  suppression  des  parlements.  Devait  se  retrouver  dans  l'institution  des 
juges  auditeurs  par  le  décret  du  16  mars  1808  et  la  loi  du  20  avril  1810. 
Mais  les  juges  auditeurs,  appelés  conseillers  auditeurs  dans  les  cours  royales, 
devinrent  inamovibles,  en  acquérant  voix  délibérative,  et  l'ordonnance  du 
19  novembre  1823  permit  d'en  placer  dans  tous  les  tribunaux  d'arrondis- 
sement. De  là,  des  attaques,  qui  amenèrent ,  en  1830,  la  suppression  immé- 
diate des  juges  auditeurs  et  la  suppression  des  conseillers  auditeurs  par  voie 
d'extinction  successive  (1.  10  décembre  1830).  —  Le  noviciat  judiciaire  était 
encore  une  fuis  aboli.  Cependant,  il  paraissait  utile.  En  1841,  à  la  séance  de 
la  chambre  des  pairs  du  28  janvier,  M.  le  garde  des  sceaux  promit  qu'un 
projet  de  loi  pour  le  noviciat  judiciaire  serait  soumis  bientôt  aux  grands 
corps  judiciaires  du  royaume,  puis  aux  chambres  (Monit.  29  janv. ).  Dès 
le  20  février,  une  circulaire  ministérielle,  adressée  aux  premiers  présidents 
et  procureurs  généraux,  demanda  l'avis  des  cours  sur  ce  projet  (Journ.  des 
Av.,  t.  60,  p  106  ).  En  1842,  le  projet  a  été  présenté  à  la  chambre  des  pairs, 
avec  un  exposé  de  motifs  démontrant  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  rétablir  l'in- 
stitution supprimée  des  juges  auditeurs  (  Ibid.,  t.  62.  p.  218-222).  Les 
auditeurs  à  instituer  ne  devaient  être  placés  que  près  des  tribunaux  de 
chef-lieu,  là  où  il  en  serait  établi  par  ordonnance,  ne  devaient  pas  être 
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plus  de  150,  devaient  exercer  gratuitement,  être  révocables,  n'avoir  que 
voix  consultative  et  cesser  leurs  fonctions  après  cinq  ans  (  Art.  1-8).  Le 
projet,  amendé  par  la  commission  de  la  chambre  des  pairs  et  discuté  dans 
deux  séances,  a  été  adopté  par  une  majorité  de  85  voix  contre  23  (  Monit. 
25  et  26  mai  18i2).  Mais  là  s'est  arrêtée  cette  grave  mesure  —  V.  Con- 
seillers auditeurs,  Juges  auditeurs,,  Juges  suppléants. 

Nullité.  —  Commise  par  un  juge  instructeur  ou  officier  public,  peut  consti- 
tuer une  faute  répréhensible  (C.  in^tr.  cr.,  415;  L.  25  vent,  an  xi,  12-16; 
L,  21  juin  1843,  2;  C.  proc.  civ.,  1030  et  1031).  Peut  vicier  une  poursuite 
ou  décision  disciplinaire.  II,  283  et  suiv.,  376  et  suiv.  —  V.  Formes,  Pour- 
suite, Décision  disciplinaire. 

0 

Office.  —  Commission ,  qui  impose  des  devoirs.  II,  8.  Plus  spécialement, 
charge  transmissible.  Ibid. 

Offices.  —  Deviennent  vénaux  sous  Philippe-le-Bel.  II,  9.  Distinction  des 
offices  de  judicature  et  des  offices  de  justice.  Ibid.  Offices  domaniaux  et 
casuels.  Ibid.  Historique  de  la  vénalité  des  offices.  II,  9  et  10.  Sa  suppres- 
sion en  1789  et  1791.  II,  10  et  11.  EsL  définitive  quant  aux  offices  de  judica- 
ture. II,  11.  Rétablissement  de  la  vénalité  quant  aux  offices  de  notaire, 
avoué,  etc.  II,  11  et  12.  Ses  motifs,  dans  la  loi  du  notariat.  II,  12,  n.  2.  Sa 
consécration  par  la  loi  de  1816.  II,  12.  Effets  de  cette  loi  et  nombreuses  dis- 
cussions à  ce  sujet.  II,  12-15.  Consécration  nouvelle  par  les  lois  de  1832  et 
1841.  II,  14.  Assurances  données  par  le  gouvernement,  dans  l'ordonnance 
sur  la  discipline  du  notariat.  II,  15.  Réflexions  sur  la  suppression  de  la 
vénalité  pour  les  places  de  magistrats.  II,  15  et  16.  Et  sur  son  rétablisse- 
ment pour  les  offices  ministériels.  II,  16  et  17.  Règles  actuelles  pour  l'in- 
vestiture. (Infrà.) 

Age.  —  Est  une  des  conditions  d'aptitude.  II,  32  et  33.  Aujourd'hui  25  ans, 
pour  tout  office.  Ibid.  Dispense  impossible.  Ibid. 

Aptitude.  —  Est  déterminée  par  la  loi.  II,  32  et  33.  Jouissance  des  droits 
civiques.  II,  32.  Libération  du  service  militaire.  Ibid.  Age.  II,  32  et  33.  Stage, 
pour  certains  offices.  II,  33. 

Création.  —  Quand  est-elle  possible  ?  I,  180 ,  222  et  270  ;  II,  2Î-.  Exige  pré- 
sentations. Ibid.  Une  indemnité  est-elle  due  aux  titulaires  qui  en  éprouve- 
ront un  préjudice  appréciable? 

Démission.  —  Pure  et  simple,  ne  créerait  aucun  droit  de  créance.  Peut  être 
donnée  in  favorem.  II,  12.  Par  les  titulaires  seuls.  II ,  25.  Doit  être  pure  et 
simple,  sauf  la  présentation.  II,  29. 

Nomination.  —  Appartient  au  roi.  II,  7  et  37.  Comment  elle  se  fait.  II,  37. 
Ses  effets.  Ibid. 

Pièces  justificatives.  —  Pièces  ou  actes  nécessaires,  pour  prouver  l'aptitude 
complète.  II,  32.  Par  qui  doivent  être  examinées  en  1er  lieu.  II,  33.  Enregis- 
trement du  traité.  Il,  33  et  3i.  Production  des  pièces.  Ibid.  Examen  attentif 
par  la  chambre  syndicale.  II,  34.  Ses  pouvoirs,  en  cas  d'irrégularité.  II,  34  et 
35.  Examen  par  le  chef  du  parquet.  II,  36.  Par  le  tribunal  compétent.  II,  36 
et  37.  Pouvoirs  du  gouvernement.  II,  29,  30  et  37. 

Présentation.  —Droit  dérivant  de  la  transmissibililé.  II,  15  et  25.  Appar- 
tient aux  titulaires  et  à  leurs  héritiers  ou  ayant  cause.  II,  25.  Est  refusé  aux 
titulaires  destitués.  II,  25  et  26.  Non  aux  greffiers  ou  notaires  remplacés  par 
mesure  administrative.  II,  26.  Ni  aux  titulaires  promus  à  des  fonctions  diffé- 
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rentes.  Ibid.  Comment  ce  droit  est  modifié  par  des  réductions  dans  le  nombre 
des  offices.  II,  26  et  27.  Quand  ei  comment  son  exercice  est  suspendu  par  une 
poursuite  disciplinaire.  II,  27  et  28.  Cas  d'ajournement  provisoire  et  indéfini. 
II,  28  et  29.  L'officier  public  qui  subit  la  peine  temporaire  contre  lui  pronon- 
cée peut-il  être  empêché  d'user  de  son  droit  de  présentation,  par  l'effet  d'un 
pourvoi  en  cassation  du  ministère  public  tendant  à  la  destitution?  Res.  nég. 
(Décis.  minist.,  octob.  1846.) 

Réception.  Serment  — Sont  nécessaires  outre  l'investiture;  soumis  à  un 
versement  préalable  et  à  des  formes  substantielles.  II,  4.0-52.  —  V.  Caution- 
nements, Serment .  Installation. 

Traité.  —  Est  permis  entre  titulaire  démissionnaire  et  successeur  présenté. 
II,  24.  et  25.  Ne  doit  contenir  aucune  clause  contraire  aux  lois.  II,  29.  Ni 
même  aucune  stipulation,  autre  que  celles  relatives  au  prix,  qui  enchaînerait 
les  tribunaux.  II,  29  et  30.  Stipulations  permises  et  stipulations  non  admises. 
Ibid.  Preuve  dérivant  du  traité.  II,  31.  Explications  pouvant  être  demandées. 
Ibid.  Serment  peu  convenable.  Ibid.  Dissimulations  répréhensibles.  Ibid.; 
adde  :  Orléans,  7  fév.  1846.  Autorités  ayant  à  examiner  le  traité.  II,  33-37. 
Enregistrement  nécessaire  II,  33  et  34,  n.  1. 

Transmission  —  Autorisée,  sous  le  contrôle  et  avec  l'investiture  du  gou- 
vernement. II,  12  et  2*.  S'opère  par  cession  à  litre  onéreux  ou  gratuit.  II,  24. 

Officier  ministériel.  —  Quelle  est  la  signification  exacte  de  ces  mots,  di- 
versement entendus?  I,  97,  n.  1.  A  quels  titulaires  d'oflices  appartient  cette 
qualification,  suivant  les  opinions  diverses?  Ibid.  Aux  avoués  et  aux  corn- 
missaires-priseurs,  aux  huissiers  et  aux  gardes  du  commerce.  I,  97  et  98, 
n.  1  ;  165,  218,  246  et  324. 

Officier  public.  —  Cette  dénomination  générique  est  celle  qui  désigne  le 
plus  exactement  tout  titulaire  d'office  transmissible,  tout  fonctionnaire  exer- 
çant un  emploi  public  qui  a  été  érigé  en  litre  d'office.  Elle  pouvait  être 
donnée  même  aux  magistrats,  du  temps  de  la  vénalité  des  offices  de  judi- 
cature.  Elle  peut  l'être  encore  aujourd'hui  aux  greffiers,  qui  sont  titulaires 
d'offices,  quoique  ce  soient  des  fonctionnaires  ayant  la  qualité  de  membres 
des  cours  et  tribunaux  ;  aux  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de 
cassation,  qui  possèdent  des  offices  transmissibles,  quoiqu'ils  composent 
un  ordre  d'avocats;  aux  notaires,  aux  agents  de  change  et  aux  courtiers, 
qui  tous  sont  aussi  titulaires  d'offices,  quoique  la  loi  les  décore  du  titre  de 
fonctionnaires;  aux  avoués,  huissiers,  commissaires-priseurs  et  gardes  du 
commerce,  qui  sont  particulièrement  appelés  officiers  ministériels  ;  et 
enfin,  aux  référendaires  au  sceau,  institués  en  1814  et  investis  de  quel- 
ques-unes des  anciennes  attributions  des  avocats  au  conseil. 

Officiers.  —  Dans  chaque  conseil  de  discipline  et  chambre  syndicale,  cer- 
tains membres  ont  des  attributions  qui  les  distinguent  ou  les  placent  hié- 
rarchiquement au-dessus  des  autres.  Ce  sont  :  dans  les  conseils  de  discipline 
d'avocats  à  la  cour  royale,  le  bâtonnier,  les  rapporteurs  et  le  secrétaire  ; 
dans  le  conseil  de  discipline  des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de 
cassation,  le  président  de  l'ordre,  les  deux  syndics  et  le  secrétaire  trésorier; 
dans  les  chambres  syndicales  d'avoués,  de  commissaires-priseurs  ,  d'huis- 
siers, de  notaires,  d'agents  de  change  et  de  courtiers,  le  président  ou  syn- 
dic, les  syndics  ou  rapporteurs,  le  secréiaire  et  le  trésorier  ou  le  membre 
qui  exerce  cumulativement  ces  deux  fonctions.  Souvent  on  donne  à  ces 
membres  la  qualité  ^officiers  du  conseil  ou  de  la  chambre,  pour  les  dis- 
tinguer des  autres  membres;  mais  cette  dénomination  ne  se  trouve  que 
dans  le  décret  du  14  juin  1813,  spécial  pour  les  huissiers  (arl.  68  et  rubrique 
du  chap.  3).  —  V.  Conseils  de  discipline,  Chambres  syndicales. 
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Officiers  de  police  judiciaire.  —  Magistrats  et  autres  fonctionnaires  qui 
ont  ce  titre.  I,  65,  n.  1.  Quels  sont  sous  la  surveillance  du  procureur  géné- 
ral. I,  66.  Quels  sous  celle  du  procureur  du  roi.  lbid.  Quels  sont  à  la  fois 
soumis  à  la  surveillance  du  procureur  général  et  au  pouvoir  disciplinaire 
des  tribunaux  supérieurs.  1 ,  66  et  67.  —  Fautes  autorisant  avertissement 
du  procureur  général.  I,  67  et  68.  Récidive  autorise  dénonciation  à  la  cour 
royale.  I,  68.  Formes  de  la  poursuite  disciplinaire,  lbid.  Nécessité  de  la 
comparution,  lbid.  Injonction  et  condamnation  permises.  I,  68  et  69.  La 
décision  portant  injonction  doit-elle  être  soumise  au  ministre  et  peut-elle 
être  déférée  à  la  cour  de  cassation  ?  I,  69.  Censure  interdite  autoriserait 
annulation.  lbid.  —  F.  Ministère  public. 

Officiers  du  ministère  public.  —  Leur  institution,  leurs  titres  divers,  leurs 
fonctions,  leurs  devoirs  et  leurs  pouvoirs  disciplinaires  respectifs.  —  F. 
Ministère  public,  Procureur  général  à  la  cour  de  cassation,  Procureurs  gé- 
néraux, Procureurs  du  roi,  Avocats  généraux,  Substituts,  Avocat  du  roi. 

Opposition.  —  Voie  ouverte  à  tout  inculpé,  condamné  par  défaut.  II,  325  et 
326,  332-335.  Admissible  en  matière  disciplinaire.  II,  332.  Admise  en 
faveur  des  juges.  I,  42;  II,  332.  Des  avocats  et  officiers  publics,  jugés  à 
l'audience.  II,  323.  Et  de  ceux  qui  ont  été  jugés  en  chambre  du  conseil.  II, 
333.  Doit  l'être  aussi  relativement  aux  décisions  par  défaut  des  chambres 
ou  conseils  de  discipline.  II,  333  et  334.  Cas  de  présence,  lors  des  réquisi- 
tions du  ministère  public.  II,  334.  Cas  de  simple  avis  pour  la  suspension. 
II,  334  et  335.  Formes  de  l'opposition.  11,335. 

Ordre.  —  Dénomination  distinctive  d'une  grande  classe  de  citoyens,  dans 
l'ancienne  organisation  politique  de  la  France.  Elle  sert  aujourd'hui  à  dis- 
tinguer le  personnel  judiciaire,  du  personnel  administratif  ;  employée  seule, 
elle  est  la  dénomination  distinctive  de  chaque  barreau.  —  F.  Ordre  judi- 
ciaire, Avocats. 

Ordre  judiciaire.  — Comprend  tous  les  magistrats  et  ofticiers  ministériels, 
c'est-à-dire  ceux  qui  rendent  la  justice,  ceux  qui  en  provoquent  l'exercice 
et  font  exécuter  les  décisions  judiciaires,  enfin  ceux  qui  concourent  d'une 
manière  quelconque  à  son  exercice  ou  à  l'exécution  de  ses  décisions.  —  F. 
Juges,  Officiers  du  ministère  public,  Avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la 
cour  de  cassation,  Avoués,  Commissaires-priseurs,  Huissiers,  Gardes  du 
commerce. 

Organisation  des  coubs  et  tribunaux.  —  L'ancienne  organisation  judi- 
ciaire a  été  profondement  modifiée  par  l'assemblée  constituante,  et  de  nou- 
velles modifications  ont  été  successivement  introduites  par  les  nombreuses 
constitutions  qui  se  sont  succédé  jusqu'à  la  charte  (  F.  dans  notre  appen- 
dice, décr.  2*  mars  1790  ;  L.  16-24  août  1790;  L.27  nov.  1790;  Const.  3  sept. 
1791  ;  Constit.  5  fruot  an  3;  Constit.  22  frim.  an  8;  L.  27  vent,  an  8;  S.  C, 
28  flor.  an  12;  L.  20  avr.  1810;  Chartes  de  1814  et  1830;  L.  10  déc.  1830). 
Trois  systèmes  d'organisation  se  distinguent  principalement  :  celui  de  la  loi 
organique  de  1790,  celui  de  la  2e  loi  organique  de  l'an  8,  et  celui  de  la  légis- 
lation organique  et  réglementaire  de  1810.  En  1835,  un  projet  de  loi  a  été 
présenté  aux  chambres  pour  mettre  l'ordre  judiciaire  en  rapport,  non  pas 
seulement  avec  la  constitution,  mais  avec  les  progrès  des  mœurs  nouvelles, 
lia  été  l'objet  d'un  rapport  très-remarquable  de  M.  Amilhau,  au  nom  de 
la  commission  de  la  chambre  des  députés  (Journ.  des  av.,  t.  xlviii,  p.  72- 
125).  Les  circonstances  ayant  empêché  l'examen  approfondi  et  l'adoption, 
par  les  trois  pouvoirs,  d'un  projet  aussi  vaste,  le  gouvernement  a  proposé  et 
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les  chambres  oui  adopté  successivement  des  lois  part  ielles  destinées  à  pour- 
voir aux  nécessités  les  plus  pressantes;  ce  sont  :  la  loi  du  1er  avril  1837, 
sur  l'autorité  des  arrêts  émanés  des  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassa- 
lion  ;  celle  du  11  avril  1838,  sur  les  tribunaux  civils  de  lre  instance;  celle 
du  25  mai  1838,  sur  les  justices  de  paix;  entin  celle  du  3  mars  1840,  sur  les 
tribunaux  de  commerce.  Un  projet  de  loi  sur  le  noviciat  judiciaire  avait 
aussi  été  présenté  par  le  gouvernement  et  adopté  par  la  chambre  des  pairs, 
mais  il  a  été  abandonné.  —  V.  Noviciat  judiciaire. 

Organisation  de  chaque  cour  et  tribunal  (Infrà). 
Cour  de  cassation.  —  Lois,  décrets  et  ordonnances  concernant  son  institu- 
tion, ses  attrihutipns,  sa  composition,  Tordre  de  son  service  et  ses  règles  de 
discipline.  I,  10,  375,  386,  453,  474  et  471).  Sa  première  dénomination  (lois  de 
1790)  a  été  celle  de  tribunal  de  cassation,  qu'a  conservée  la  2e  loi  organique 
de  l'an  8,  el  que  le  sénatiis-cousulte  de  l'an  12  a  remplacée  par  Ctlle  de  cour 
de  cassation.  Sa  composition,  réglée  par  le  décret  du  2  brum.  an  4,  a  été 
modifiée  par  la  loi  de  l'an  8,  qui  voulait  48  juges,  1  commissaire  du  gouver- 
nement et  6  substituts,  avec  1  greffier  en  chef,  etc.  Elle  a  été  définitivement 
réglée  par  l'ordonnance  du  17  lévrier  1815.  comme  il  suit  :  49  magistrats  ina- 
movibles, y  compris  1  premier  président  et  1  président  pour  chacune  des 
trois  chambres;  1  procureur  général  et  6  avocats  généraux,  avec  1  secrétaire 
en  chef  du  parquet;  1  greffier  en  chef  et  4  commis-greftiers  assermentés. 
Cette  cour  suprême  a  de  hautes  attributions,  notamment  pour  la  discipline. 
—  F.  Cassation,  Cour  de  cassation,  Pouvoir  disciplinaire,  Juridictions  disci- 
plinaires, Recours  en  cassation. 

Cours  royales.  —  La  loi  organique  de  1790  (tit.  5)  constituait  juges  d'appel, 
les  uns  à  l'égard  des  autres,  les  tribunaux  de  1er  degré  qu'elle  instituait  sous 
le  nom  de  tribunaux  de  district.  Celle  de  l'an  8,  art.  21,  a  établi,  dans  les 
lieux  et  i>our  les  départements  ci-après,  (dont  il  faut  retrancher  ceux  qui  ont 
été  plus  tard  distraits  du  territoire  français)  29  tribunaux  d'appel,  auxquels 
le  sénatus-consulte  de  l'an  12  et  la  loi  de  1810  ont  donne  la  dénomination  de 
cours  impériales,  remplacée  en  1814  par  celle  de  cours  royales  (aujourd'hui 
au  nombre  de  27,  non  compris  celle  d'Alger)  : 
Agen  (Gers,  Lot-et-Garonne,  Loi). 

Aix  (Bouches-du-Rhône,  Var,  Basses-Alpes,  Alpes-Maritimes). 

Ajaccio  (Golo,  Liamonej. 

Amiens  (Aisne,  Somme,  Oise). 

Angers  (Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe). 

Besançon  (J  ira,  Doubs,  Haute-Saône). 

Bordeaux  (Charente,  Dordogne,  Gironde). 

Bourges  (Nièvre,  Cher,  Indre). 

Bruxelles  (Dyle,  Lys,  Escaut.  Deux-Nèthes,  Jemmapes). 

Caen  (Orne,  Manche,  Calvados). 

Colmar  (Haut-Rhin,  Bas-Rhin). 

Dijon  (Côte-d'Or,  Saône-et-Loire,  Haute-Marne). 

Douai,  Pas-de-Calais,  Nord). 

Grenoble  (Drôme,  Hautes- Alpes,  Isère,  Mont-Blanc). 
Liège  (Ourthe,  Sambre-et-Meuse,  Meuse-Inférieure). 
Limoges  (Creuse,  Corrèze,  Haute-Vienne). 
Lyon  (Léman,  Ain,  Loire,  Rhône). 
Metz  (Ardennes,  Moselle,  Forêts). 

Montpellier  (Pyrénées-Orient.,  Aude,  Aveyron,  Hérault). 

Nancy  (Meurihe,  Vosges,  Meuse). 

Nîmes  (Lozère,  Gard,  Ardèche,  Vaucluse). 

Orléans  (Loir-et-Cher.  Loiret,  Indre-et-Loire). 


il. 


478 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Pau  (les  Landes,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées). 
Paris  (Yonne,  Seine-et-Oise,  Seine,  Seine-et-Marne,  Eure-et-Loir,  Marne, 
Aube). 

Poitiers  (Charente-Inférieure,  Vendée,  Deux-Sèvres,  Vienne). 

Rennes  (Loire-Infér.,  Finistère,  Côles-du-Nord,  Morbihan,  Ille-et-Vilaine). 

Riom  (Allier,  Cantal,  Puy-de-Dôme,  Haute-Loire). 

Rouen  (Eure,  Seine-Inférieure). 

Toulouse  (Arriège,  Haute  Garonne,  Tarn). 

La  composition  de  chacun  de  ces  tribunaux  d'appel,  d'après  la  loi  de  l'an  8, 
art.  22,  était  celle-ci  : 

Ajaccio,  Colmar  :  12  juges;  — Bourges,  Liège,  Limoges,  Orléans,  Besan- 
çon, Dijon,  Pau,  Metz,  Toulouse,  Nancy  :  13  juges  ;  —  Montpellier,  Nîmes, 
Aix  :  14  juges  ;  —  Rouen,  Douai  :  20  juges  ;  —  Agen,  Angers,  Amiens,  Bor- 
deaux, Caen  :  21  juges;  —  Riom,  Poitiers,  Lyon,  Grenoble  :  22  juges;  — 
Rennes,  Bruxelles  :  31  juges  ;  —  Paris  :  33  juges. 

Cette  composition  a  été  modifiée  par  la  loi  de  1810,  qui  a  limité  le  minimum 
à  20  et  le  maximum  à  40  (60  pour  Paris)  ;  puis,  par  le  décret  du  6  juill.  1810, 
qui  a  fixé  le  nombre  dans  chaque  cour,  en  disposant,  art.  1er,  qu'il  y  aurait 

20  conseillers  à  Ajaccio,  24  dans  les  cours  impériales  remplaçant  une  cour 
d'appel  qui  n'avait  qu'une  section  ,  30  dans  les  cours  remplaçant  une  cour 
composée  de  deux  sections ,  40  à  Rennes,  50  à  Paris  (ce  nombre,  pour  Paris, 
a  été  encore  augmenté  par  une  ordonnance  du  1er  août  1821,  et  porté  à  60 
par  la  loi  du  27  juin  1843). —  F.  notre  appendice,  aux  dates. 

Les  cours  composées  de  24  conseillers  au  moins  ont  trois  chambres  (décr. 
6  juill.  1810,  2).  Ce  sont  :  Agen,  Aix,  Amiens,  Angers,  Bastia,  Besançon, 
Bourges,  Colmar,  Dijon,  Limoges.  Celles  qui  ont  30  conseillers  doivent  avoir 
quatre  chambres  (décr.  1810,  L).  Ce  sont  :  Bordeaux,  Caen,  Douai,  Grenoble, 
Lyon,  Poitiers,  Riom,  Rouen,  Toulouse.  La  cour  de  Rennes,  composée  de 
40  conseillers,  a  cinq  chambres  (Ibid.).  Celle  de  Paris,  composée  de  60,  a  cinq 
chambres  et  accidentellement  une  chambre  temporaire  (décr.  1810,  I;  1.  27 
juin  1843  ;  Ordonn.  23  octob.  1845  et  4  octob.  1846).  La  division  en  4  classes 
n'a  lieu  qu'au  point  de  vue  des  traitements.  F.  dans  notre  appendice,  l'ordonn. 
du  2  novemb.  1846. 

Cour  et  tribunaux  de  l'Algérie.  —  Sont  institués  et  organisés  par  ordon- 
nances des  10  août  1834,  28  févr.  1841,  26  septembre  1842,  30  nov.  1844  et  26 
juill.  1846. 

Cours  et  tribunaux  des  Colonies.  —  Ont  été  institués  et  organisés  par  or- 
donnances des  21  août  1825,  30  septembre  1827,  24  septembre  1828  et  7  fevr. 
1842,  qui  ont  force  de  loi,  aux  termes  de  la  loi  du  24  avril  1833  sur  le  régime 
législatif  des  colonies.  —  (F.  dans  notre  appendice,  l'ordonn.  de  1842,  règle- 
ment le  plus  complet.) 

Justices  de  paix.  —  Tribunaux  placés  dans  chaque  canton,  pour  les  diffé- 
rends fréquents  et  de  peu  de  valeur.  I,  12  et  n.  2,  374  et  482.  Maintenus  par 
la  charte.  I,  452  et  475.  Ont  même  reçu  une  extension  d'attributions.  I,  482. 
Des  assesseurs  leur  avaient  été  donnés  ;  ils  ont  été  remplacés  par  des  sup- 
pléants. I,  394.  Chacun  d'eux,  outre  deux  suppléants,  a  un  greffier,  qui  peut 
avoir  un  commis  assermenté.  I,  84-87,  —  {  F.  dans  notre  appendice,  la  loi  du 

21  juin  1845  et  l'ordonn.  du  2  novemb.  1846.) 

Tribunaux  de  commerce. — Juridictions  consulaires,  instituées  et  conservées 
depuis  près  de  60  ans.  I,  12  et  n.  1,  23,  375  et  483.  Existent  dans  les  villes  qui 
sont  jugées,  par  un  règlement  d'administration  publique,  susceptibles  d'en 
recevoir,  et  pour  tout  l'arrondissement  (C.  comm.,art.615  et  616).— Composés 
de  1  juge-président,  de  2  à  8  juges,  du  nombre  de  juges  suppléants  déterminé 
par  ordonnance;  lesquels  sont  élus  par  les  commerçants  notables  et  peuvent 
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être  réélus  immédiatement  pour  la  lre  fois  (C.  comm.,  art.  617-623;  L.  3  mars 

1840,  art.  3).  Ont  1  greffier,  qui  peut  avoir  des  commis  assermentés,  ainsi  que 
des  huissiers,  nommés  comme  lui  par  le  roi  (C.  comm.,  art.  624).  Sont  dans 
les  attributions  et  sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  justice.  I,  12  et  ri',  i, 
23  et  31. 

Tribunaux  de  lrc  instance.  —  Ont  été  institués  par  la  loi  organique  du  2i 
août  1790,  sous  le  nom  de  tribunaux  de  district.  Appelés  tribunaux  de  lre  ins- 
tance par  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  portant  qu'il  y  en  aurait  un  par  arron- 
dissement communal,  qu'il  serait  composé  de  3  juges  et  de  2  suppléants  dans 
telles  villes;  de  4  juges  et  3  suppléants  dans  telles  autres;  de  7  juges  et  4  sup- 
pléants dans  telles  autres  villes  ,  où  il  se  diviserait  en  deux  sections;  de  10 
juges  et  5  suppléants  à  Marseille,  Bordeaux  et  Lyon  ;  de  2i  juges  et  12  sup- 
pléants à  Paris.  Leur  composition  a  été  modifiée  par  la  loi  du  20  avril  1810 
et  le  décret  du  18  août  suivant,  aux  termes  desquels  certains  tribunaux  de- 
vaient avoir  seulement  3  juges  et  3  suppléants  (une  seule  chambre)  ;  d'autres, 
7,  8,  9  ou  10  juges  et  4  suppléants  (deux  chambres)  ;  d'autres  enfin,  12  juges 
et  6  suppléants  (4  chambres),  Paris  devant  avoir  6  chambres.  Cette  composi- 
tion a  encore  été  modifiée  par  les  lois  des  9  juill.  1837,  11  avril  1838  et  23  avril 

1841.  —  V.  notre  appendice,  aux  dates. 

Aujourd'hui,  les  tribunaux  civils  d'arrondissement  se  divisent  en  6  clauses: 
La  lre  classe  ne  comprend  que  le  tribunal  de  lre  instance  de  Paris,  com- 
posé de  1  président,  8  vice-présidents,  20  juges  d'instruction,  36  juges,  1 
procureur  du  roi,  22  substituts,  1  greffier  et  26  commis  assermentés  (L.  23 
avril  1841). 

La  2e  comprend  4  tribunaux  (Bordeaux,  Lyon,  Marseille  et  Bouen  ),  com- 
posés de  1  président,  2  vice-présidents,  2  juges  d'instruction,  7  juges,  1  pro- 
cureur du  roi,  4  substituts,  1  greffier,  3  et  4  commis. 

La  3e  comprend  3  tribunaux  (Lille,  Nantes  et  Toulouse),  composés  de  1  pré- 
sident, 1  vice-président,  1  et  2  juges  d'instruction,  4,5  et  7  juges,  1  procureur 
du  roi,  2  substituts,  1  greffier,  2  commis. 

La  4e  comprend  12  tribunaux  (Amiens,  Angers,  Caen,  Metz,  Montpellier, 
Nancy,  Nîmes,  Orléans,  Beims,  Bennes,  Strasbourg  et  Versailles),  composés 
de  1  président,  1  vice-président,  1  juge  d'instruction,  4,  6  et  7  juges,  1  pro- 
cureur du  roi,  2  substituts,  1  greffier,  2  et  4  commis. 

La  5e  comprend  126  tribunaux  (Abbeville,  Agen,  Aix,  Ajaccio,  Alais,  Albi, 
Alençon,  Angoulême,  Arras,  Auch,  Aurillac,  Autun,  Auxerre,  Avignon,  Bar- 
le-Duc,  Bastia,  Bayeux,  Bayonne,  Beaune,  Beauvais,  Besançon,  Béziers,  Blois, 
Boulogne,  Bourbon-Vendée,  Bourg,  Bourges,  Brest,  Cahors,  Cambray,  Carcas- 
sonne,  Carpentras,  Castelnaudary ,  Castres,  Chalon,  Châlons,  Charleville, 
Chartres,  Châteauroux,  Châtellerault,  Chaumont,  Cherbourg,  Clermont,  Coi- 
mar,  Compiègne,  Coutances,  Dieppe,  Digne,  Dijon,  Dole,  Douai,  Draguignan, 
Dunkerque,  Épinal,  Évreux,  Falaise,  Foix,  Fontainebleau,  Gap,  Grasse,  Gre- 
noble, Guéret,  Issoudun,  Laon,  Laval,  La  Rochelle,  Le  Havre,  Le  Mans, 
Limoges,  Lizieux,  Lodève,  Lons-le-Saulnier,  Lorient,  Louviers,  Lunéville, 
Mâcon,  Mayenne,  Melun,  Mende,  Moissac,  Montauban,  Montbrison,  Mont-de- 
Marsan,  Morlaix,  Moulins,  Narbonne,  Nevers,  Niort,  Pau,  Périgueux,  Perpi- 
gnan, Poiiiers,  Privas,  Le  Puy,  Quimper,  Rambouillet,  Biom,  Rochefort, 
Rodez,  Saint-Brieuc,  Saintes,  Saint-Étienne,  Saint-Flour,Saint-Lo,  Saint-Malo, 
Saint-Mihiel,  Saint-Omer,  Saint-Quentin,  Saumur,  Schelestadt,  Sedan,  Ta- 
rascon,  Tarbes,  Thiers,  Toulon,  Tours,  Troyes,  Tulle,  Valence,  Valenciennes, 
Vannes,  Verdun,  Vesoul,  Vienne,  Villeneuve-d'Agen  et  Yvetot).  Ces  126  tri- 
bunaux sont  composés  de  1  président,  1  vice-président  (pour  la  plupart),  1  juge 
d'instruction,  1  à  6  juges,  1  procureur  du  roi,  1  à  2  substituts,  1  greffier,  1  à  3 
commis. 
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La  6e  classe  comprend  215  tribunaux  (Altkirch,  Ambert,  Ancenis,  Ande- 
lys(les),  Apt,  Aritois,  Arci.N-sur-Anbe,  Argentan,  Aubusson,  Avallon,  Avesnes, 
Avranches,Bjgi,îères,lJarhezieu3i,Baiceionneile,Bar-^sur-Aube,  Bar-sur-Seine, 
Baugé,  Beaume,  Basas  Beaupréau,  Belfort,  Behac,  Betley,  Bergerac,  Bernay, 
Béthune,Biaiic  (le),  Blaye,  Bourganeuf,  Bour6oiii,  Bressuire,  Briançon,  Bney, 
Brignoles,  Brioude,  B  rives,  r.alvi,  Gastellane,  Castel-Sarrasin,  Ceret,  Cham- 
bon,  CharoHes-ChâleaubriandjChâiean-Ghinon,  Cbâleaudun,  Chàteau-Gontier, 
Châteaulin,  Château-Thierry,  Châtillon,  Chinon,  Civray,  Clamecy,  Clermont 
(Oise),  Cognac,  Condom,  Confolens,  Corbeil,  Corte,  Çosne,  Coulommiers,  Cus- 
set,  Dax,  Die,Dman,  Do  m  front,  Douilens,  Dreux,  Embrun,  Épernay,  Espalion, 
Étampes,  Figeac,  Floiac,  Fonienay,  Forealquier,  Fougères,  Gailiac,  Gannat, 
Gex,  Gien,  Gourdon,  Gray,  Gùing.imp,  Hazebrouck,  Issoire,  Joigny,  Jonzac, 
Lachâtre,  Laflècbe,  Langres,  Launion,  La  Reole,  Largenlière,  Lavaur,  Lec- 
toure,  Lesparre,  Libourne,  Limoux,  Loches,  Lombez,  Loudeac,  Loudun, 
Louhans,  Lourdes,  Lure,  Ma  m  ers,  Manies,  Ma  rennes,  Marmaude,  Marvejols, 
Mauriac,  Meaux,  Melle,  Milhau,  Mirande,  Mirecourt,  Montargis,  Monibéliard, 
Montdidier,  Montélimart,  Montlort,  Momluçon,  Montmédy,  Montniorllon, 
Monireuil,  Morlague,  Morlairï,  Mural,  Muret,  Nantua,  Nerac,  Neufchâleau, 
Neufchâtel,  Nogent-le-Roirou,  Nigent-sur-Seine,  Nontron,  tVyons,  Olorou, 
Orange,  Orlhez,  Paimbœuf,  Pamiers,  Parthenay,  Pèronue,  Pilhiviers,  Ploër- 
mel,  Ponlarlier,  Pont-Audemer,  Ponlivy,  Potn-1  Évêque,  Ponloise,  Prades, 
Provins,  Quimperlé,  Redon,  Remiremont,  Relhel,  Riberac,  Roanne,  Rocbe- 
chouan,  Rocroy,  Romor.mtin,  Rulïee,  Sables-d'Oloune,  Saint-Affrique,  Saint- 
Aniand,  Saint-Caiais,  Saint-Claude,  Saint-Die,  Saml-Gaudens,  Saiiii-Giruiis, 
Saiui-Jeau-d'Angeiy,  Samt-iMarcellin,  Sainte-IVlenehould,  Saint  Palais,  Saiul- 
Pol,  Saint-Pons,  Samt-Sever,  Saiul-Yrieix,  Saucerre,  Sarial,  Sarrebourg, 
Sarreyueinines,  Sarièties,  Savenay,  Saverne,  Segre,  Semur,  Senlis,  Sens, 
Sisteron,  Soissuns,Thionville,  Tonnerre,  Tout,  Tournon,  Trévoux,  U>sel,  Uzès, 
\/alogues,  Vendôme,  Venins,  Vie,  Yigan,  Villetranche  (Aveyron),  Viiletiauche 
(Haute-Garonne),  Viliet'ranche  (Rhône),  Vire,  Vitre,  Vitry,  Vouziers,  Wa>sy, 
Wis^em bourg,  et  Yssengeatix).  Ces  215  iribunaux  sont  composées  de  1  prési- 
dent, 1  juge  uinsiruction,  1  ou  2  juges,  1  procureur  du  roi,  1  substitut, 
1  greflier  et  1  commis. 

Organisation  du  barreau  et  des  corporations  d'officiers  ministé- 
riels. —  Barreau  de  la  cour  de  cassation.  I.  109,  et  143  et  suiv.  Barreau 
de  chaque  cou*  royaie  I,  109  et  suiv.  Barreaux  de  la  plupart  des  tribunaux 
de  lre  instance.  I,  109  ei  suiv. —  Conseil  de  discipline,  dans  chaque  bar- 
reau, excepté  ceux  qui  n'ont  pas  7  avocats  inscrits.  I,  123  et  155  ;  II,  248  — 
Y.  Avocats,  Avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation,  Conseils 
de  discipline. 

Compagnie  d'avoués,  près  de  chaque  cour  royale  et  près  de  chaque  tribunal 
civil  de  lre  instance.  I,  180  et  suiv.  Chambre  syndicale,  pour  chaque  compa- 
gnie I,  186;  11,  251.  —  V.  Avoues,  Chambres  syndicales. 

Communa  te  d'huissiers,  dans  chaque  arrondissement,  comprenant  des  huis- 
siers audienciers  pour  la  cour,  au  chef-lieu,  et  d'autres  pour  le  tribunal.  I, 
192  et  suiv.  Chambre  syndicale  pour  chaque  communauté.  I,  234;  II,  251. — 
V.  Huissiers,  Chambres  syndicales. 

Cointnissaires-pi  iseurs.  Gardes  du  commerce.  —  F.  ces  mots. 

Organisation  du  notariat.  —  Compagnie  de  notaires,  dans  chaque  arron- 
dissement. I,  260  et  suiv.  Chambre  de  notaires,  pour  chaque  compagnie.  I. 
294 ;  II,  251.  —  V.  Notaires,  Chambres  syndicales. 

Organisation  et  discipline.  — La  discipline  d'un  corps  se  lie  intimement  à 
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son  organisation.  Averti ss  ,  I  ;  TT,  2.  L'une el  l'autre  appartiennent  au  pou- 
voir législatif,  et  secondairement  au  pouvoir  exécutif,  lut  rodé,  xxi;  II,  3et 
note.  Comment  oui  été  réglées  l'organjsa lion  el  la  discipline  de  no<  tribu- 
naux. Il,  4.  Comment  celles  du  ministère  public  el  de  la  police  judiciaire. 
lbid.  Comment  oui  été  établies  les  règles  organiques  et  disciplinaires  con- 
cernant les  greffiers.  II,  4.  Comment  celles  du  barreau.  II,  5.  Comment  celles 
des  corporations  d'ofliciers  ministériels,  lbid.  Comment  celles  du  notariat 
et  des  corporations  d'agents  de  change  et  courtiers.  Il,  5  et  6.  Décisions  de 
la  jurisprudence  sur  la  légalité  des  règlements  organiques  et  disciplinaires 
faits  par  le  chef  de  l'empire  el  par  le  roi  constitutionnel.  Il,  5,  n.  1  el  2. 
Ce  que  comprennent  l'organisation  et  la  discipline,  dans  chaque  classe  de 
fonctionnaires.  II,  6. 

Organisation  judiciaire.  —  A  successivement  subi  des  modifications  nom- 
breuses. F.  Organisation  de  cours  et  tribunaux. 

Outrages  et  violences.  —  Sont  l'objet  de  dispositions  pénales  qui  protègent 
les  magistrats  plus  que  toutes  autres  personnes,  qui  protègent  même  les 
officiers  ministériels  plus  que  les  simples  citoyens.  Cette  protection  spéciale 
est  surtout  nécessaire  aux  huissiers  et  gardes  du  commerce,  chargés  d'exé- 
cutions rigoureuses.  I,  226  et  n.  3.  —  V.  Prérogatives. 


P 

Pactes  nuls.  —  Sont  une  infraction  tout  à  la  fois  aux  lois  civiles  et  aux 
devoirs  professionnels.  Comportent,  outre  des  condamnations  civiles  et  des 
mesures  administratives,  une  répression  disciplinaire  proportionnée  à  la 
gravité  de  la  faute.  I,  17,  126  et  228;  II,  18,  24  et  25,  139  et  140,  173  et 
174.  —  Pactes  divers  qui  sont  illicites.  (Infrà.  ) 

Achat  de  démission.  —  Rigoureusement  interdit ,  sous  quelque  forme  et  à 
quelque  condition  que  ce  soit,  dans  la  magistrature.  I,  17;  II  15  et  18,  avec 
les  notes.  Autoriserait  refus  de  nomination  et  repression  disciplinaire.  lbid. 
et  II,  173.  —  V.  Magistrature. 

Acquisition  de  droits  litigieux.  — Interdite  à  tous  les  membres  de  l'ordre 
judiciaire.  I,  15,  57,  90,  116  et  183;  II,  99.  Y  compris  les  avocats,  soit  d'après 
leurs  anciennes  règles,  soit  d'après  la  disposition  du  code  civil  nommant  les 
défenseurs  officieux  (Ordonn.  d'Orléans,  54  ;  ordonn.  de  1629,  9i  ;  C.  civ., 
1597  ;  Merlin,  Rép.;  v°  Avocat  ;  Mollot,  p.  84;  J.  au.,  t.  43,  p.  499).  —  V.  Pro- 
hibitions. 

Association.— Est  illicite,  lorsqu'elle  a  lieu  pour  la  gestion  d'un  office, ou 
un  partage  de  bénetices  entre  le  titulaire  et  un  tiers.  I,  228;  II,  139  et  140. — 
V.  Offices,  Devoirs  individuels. 

Contre  -  Lettre.  — N'est  pas  permise  entre  le  titulaire  d'un  office  cédé  elle 
Gestionnaire  II,  24  et  25.  Le  serment  à  cet  égard  ne  doit  pas  être  demandé 
par  mesure  préventive.  II,  31.  Mais  la  d»  couverte  d'une  contre,- lettre  autorise 
poursuite  et  répression  disciplinaire.  lbid  et  II,  173  et  17 i.  —  V.  Offices. 

Convention  anticipée,  pour  honoraires  ou  émoluments.  —  Est  interdite 
aux  avocats.  I,  116  et  117.  Et  aux  officiers  ministériels  soumis  à  un  tarif.  I, 
184  et  500.  Interdite  aussi  aux  uotairi  s,  sauf  droit  de  règlement  amiable  après 
Pacte. I,  291  et  292. —  V.  Avocats,  Avoues,  Huissiers,  Commissaires  priseurs, 
Notaires,  Tarifs. 

Exploits  et  copies.  —  Ne  pourraient  être  l'objet  d'un  pacte  entre  huissier 
et  avoué,  qui  laisserait  à  celui-ci  la  préparation  et  l'émolument  d'actes  du 
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ministère  de  l'huissier,  sous  une  condition  quelconque.  I,  228  et  n.  5  ;  II,  138- 
140;  adde  :  C.  de  cass.,  29  déc.  1845.  —  F.  Copies  de  pièces. 

Interdiction.  —  Ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  de  discipline.  Est  nulle  et 
illicite  la  convention  par  laquelle  un  officier  public  s'interdit,  au  profit  d'un 
autre,  certains  actes  de  son  ministère.  (Cass.,  15  déc.  18i5  ;  J.  av.,  t.  70, 
p.  16). 

Pacte  de  quota  litis.  — Pacte  honteux,  trop  souvent  proposé  par  les  plai- 
deurs, qui  doit  toujours  être  refusé  par  l'avocat  et  l'officier  ministériel.  — La 
loi,  de  tout  temps,  a  réputé  contraire  à  la  morale  et  conséquemmenl  nul  tout 
traité  entre  plaideur  et  avocat,  associant  celui-ci  au  gain  du  procès,  lui  pro- 
mettant une  partie  de  l'objet  en  litige  ou  de  sa  valeur  (L.  1,  ff.,  extraord. 
cognit.;  L.  6,  §  2,  c,  de  postulando  ;  Établiss.  de  saint  Louis,  de  1270, 
chap.  14;  C.  civ.,  art.  1597;  Besançon,  15  therm.  an  13;  Décr.  14  déc.  1810, 
36).  On  doit  même  considérer  comme  tel  tout  pacte  analogue  entre  avocat  et 
client,  tel  que  celui  qui  promettrait  conditionnellement  à  l'avocat  une  chose 
déterminée  ou  un  honoraire  proportionné  au  résultat  (arr.  du  parlera,  de 
Bretagne,  17  nov.  1609;  Laroche-Flavin,  liv.  m,  chap.  5,  nos  8  ;  Mollot,  p.  83 
et  84).  —  Est  également  illicite  le  pacte  de  quota  litis  fait  entre  un  plaideur 
et  l'officier  ministériel  qui  doit  instrumenter  pour  lui  dans  le  procès,  et  même 
tout  pacte  analogue  à  celui-ci,  qui  dérogerait  aux  règles  tracées  par  les  lois 
et  tarifs  (C.  civ.,  1597  ;  Aix,  26  juill.  1838;  Nancy ,  Ie*  juin  1840  ;  Dali.,  40.  2. 
1  et  169).  —  A  plus  forte  raison,  devrait-on  déclarer  illicite  le  pacte  de  cette 
nature  qui  serait  fait  entre  un  plaideur  et  les  autres  membres  de  l'ordre 
judiciaire  auxquels  l'acquisition  de  droits  litigieux  est  interdite  par  l'art.  1597 
C.  civ.  —  Y.  Juges,  Ministère  public,  Avocats,  Avoués,  Huissiers,  Tarifs. 

Remises  d'honoraires  ou  émoluments.  —  Ne  doivent  jamais  être  faites  par 
un  avocat  ou  un  officier  public,  à  un  correspondant  ou  tiers,  comme  moyen 
d'obtenir  une  clientèle  ou  désignation.  «  C'est  un  besoin  et  un  devoir  pour  la 
cour  d'imprimer  une  tache  éclatante  de  flétrissure  à  tous  les  traités  par  les- 
quels un  officier  ministériel,  ou  tout  autre,  trafique  de  la  confiance  d'un  client, 
vend  à  son  profit  une  désignation  qu'il  ne  doit  faire  que  dans  l'intérêt  de  celui 
qui  la  lui  a  confiée,  et  parvient  ainsi  à  dépouiller  un  autre  officier  ministériel 
d'une  partie  des  émoluments  que  la  loi  a  voulu  lui  assurer  comme  juste  ré- 
munération de  son  travail  et  de  ses  soins;  pactes  honteux  qui  n'en  mériteraient 
pas  moins  l'animadversion  de  la  justice,  alors  même  qu'en  voudrait  les  dé- 
guiser sous  des  conditions  de  prétendue  réciprocité» (Aix, 26 jui 11.  1838;  Dali., 
40,  2.  2).  Principe  fort  sage  dans  sa  sévérité,  qui  intéresse  la  fortune  comme 
la  dignité  des  officiers  ministériels,  auquels  des  agents  d'affaires  pourraient 
ravir  une  partie  de  leurs  bénéfices  légitimes  (A.  Dalloz.,  Dict.  génér.,  v°  Ho- 
noraires, n°  149).  —  Il  est  même  interdit  aux  avocats  et  officiers  ministériels 
de  faire  avec  leurs  clients  habituels  un  pacte  de  remise  qui  constituerait  un 
abonnement  (F.  Mollot,  p.  87,  n.  1,  et  1.  20  juin  1843,  art.  4.) 

Pannonceaux.  —  Ecussons  que  les  notaires  doivent  avoir  à  leurs  portes,  pour 
faire  connaître  leur  demeure  au  public  (décis.  minist.  ,  prair.  an  13).  Les 
huissiers  peuvent  indiquer  leurs  études  par  un  signe  analogue  (trib.  de 
Paris,  27  août  18i4).  Les  avoués  sont  dans  l'usage  d'indiquer  la  leur  par 
apposition  de  placards  annonçant  des  adjudications.  Les  avocats  doivent 
s'abstenir  de  tout  moyen  semblable.—-  F.  Notaires,  Huissiers,  Avoués, 
Avocats. 

Parlements.  —  Composition  et  discipline  de  ces  anciennes  cours  de  justice. 
I,  3-6,  avec  les  notes. 

Parquet.  —  Dénomination  usitée  pour  désigner,  soit  l'ensemble  des  officiers 
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du  ministère  public,  dans  chaque  cour  ou  tribunal,  soit  le  local  ou  ils  se 
réunissent  pour  leurs  occupations  d'administration  judiciaire.  —  F.  Minis- 
tère public. 

Partage  d'opinions.  —  Doit  être  favorable  à  tout  inculpé.  II,  384.  Même  en 
en  matière  disciplinaire.  II,  385  et  386.  Sauf  pour  la  décision  de  questions 
préparatoires.  II,  386.  —  F.  Décisions  disciplinaires,  Acquittement. 

Patentes.  —  Sont  l'objet  de  prescriptions  fiscales  pour  les  officiers  ministé- 
riels. I,  18i-  et  231  ;  II,  131-142.  Exemption  de  la  patente  en  leur  faveur, 
II,  502. 

Patience.  —  Nécessaire  au  magistrat  vis-à-vis  de  l'avocat  ou  de  sa  partie, 
exposant  leur  cause  et  leurs  moyens,  à  l'avocat  lui-même  vis-à-vis  de  son 
client  (Mollot,  p.  75).  —  F.  Devoirs  individuels. 

Peines.  —  Sont  nécessaires,  pour  prévenir  par  l'exemple  ou  réprimer  par 
mesure  de  punition  les  infractions  commises.  Introd.,  vu  et  suiv.;  II,  354. 
Comment  sont  établies  les  peines  proprement  dites.  II,  356  et  357. 

Peines  disciplinaires.  —  Sanction  des  devoirs  professionnels.  Introd:,,  vin 
et  suiv.  ;  II,  354  et  suiv.  Comment  elles  doivent  être  établies.  Introd.,  xvi; 
II,  357.  Ce  qu'elles  sont  dans  l'ordre  ecclésiastique  et  dans  l'ordre  univer- 
sitaire. II,  357  et  358.  Ce  qu'elles  sont  dans  l'ordre  judiciaire.  II,  358  et 
suiv.  Il  y  en  a  un  très-grand  nombre  qui  se  distinguent  entre  elles  par  leurs 
noms  et  leurs  effets ,  par  leurs  règles  différentes  d'application  dans  telle 

-  ou  telle  classe  de  fonctionnaires ,  etc.  On  peut  les  classer  en  trois  caté- 
gories principales.  {Infrà.) 

Peines  de  discipline  intérieure.  — Sont  :  —  l'avertissement;  le  rappel  à 
la  règle  ;  le  rappel  à  l'ordre;  la  privation  de  voix  délibérative  dans  l'assem- 
blée générale;  l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre;  la  censure  simple;  la 
réprimande.  —  F.  chacun  de  ces  mots. 

Peines  disciplinaires  caractérisées.  —  Sont  :  l'interdiction  temporaire  ;  la 
radiation  du  tableau;  la  suspension  de  fonctions;  la  déchéance;  la  destitu- 
tion. —  F.  tous  ces  mois. 

Pénalités  diverses.  —  Celles  qui  excèdent  les  limites  du  pouvoir  simple- 
ment disciplinaire,  sont  :  la  suppression  d'écrit;  l'impression  et  l'affiche;  la 
contrainte  par  corps;  l'amende;  l'emprisonnement.  —  F.  chacun  de  ces 
mots. 

Pension.  —  Droit  dérivant  de  l'admission  ou  la  mise  à  la  retraite.  I,  452  et 
471;  II,  74  et  75.  Comment  doit  être  réclamée.  Ibid.  Recommandations  mi- 
nistérièlles  à  cet  égard.  II,  74  et  n.  5. 

Perquisition.  —  Pouvoirs  limités  des  juges,  ofticiers  du  ministère  public  et 
officiers  de  police  judiciaire,  à  cet  égard.  Prérogatives  des  avocats,  pour 
leur  cabinet.  I,  114.  Pouvoirs  des  tribunaux  et  des  chambres  d'avoués,  pour 
la  recherche  des  preuves  du  délit  de  postulation,  I,  182,  n.  1,  434,  191  et 
192.  —  F.  Avocats,  Avoués. 

Pièces.  —  Sont  un  dépôt,  dans  les  mains  des  avocats  et  officiers  ministériels. 
Ne  doivent  pas  être  retenues  comme  garantie  d'honoraires  ou  émoluments 
dus.  I,  119  et  184.  —  F.  Avocats,  Avoués,  Reçus. 

Plaidoirie.  —  Attribution  spéciale  des  avocats,  devant  tous  tribunaux.  1, 
111  et  112.  N'appartient  aux  avoués  que  dans  certains  cas.  I,  111  et  n.  3 
Droits  respectifs  doivent  être  respectés.  Ibid.  et  II,  138.  —  F.  Avocats 
Avoués ,  Devoirs  individuels. 
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Plainte.  —  Devoirs  des  corps  et  de  leurs  représentants,  en  cas  de  plainte 
portée  contre  l'un  de  leurs  membres.  I,  44,  125,  156,  189  et  298,  II,  216 
et  suiv.  L'action  disciplinaire  est  indépendante  de  toute  plainte.  II,  190  et 
suiv.  —  V.  Action  disciplinaire. 

Police.  —  Action  ou  pouvoir  de  ceux  qui  ont  mission  de  maintenir  l'ordre 
dans  une  société,  ou  l'observation  des  règles  dans  un  corps.  Introd.,  vu. 
Dans  les  corps  judiciaires  et  dans  les  compagnies  d  officiers  publics,  cette 
action  et  ce  pouvoir  se  manifestent  par  des  décisions,  quant  à  la  police  des 
audiences,  par  une  surveillance  et  des  mesures  préventives  ou  répressives, 
quant  à  la  discipline  proprement  dite.  Introd..  xiv;  II,  120.  —  F.  Au- 
diences, Discipline. 

Portrait.  —  Titres  et  conditions  exigées  pour  que  le  portrait  d'un  magis- 
tral puisse  être  placé  dans  une  salle  d'audience.  II,  73  et  74. 

Postulation. — Exercice,  plus  ou  moins  direct,  des  fonctions  d'avoué.  I,  182, 
note  1.  Délit  de  quiconque  n'a  pas  l'investiture.  1,  182,  note*2;  II,  138. 
Complicité  d'un  avoué.  Ibid.  Pouvoirs  des  chambres  d'avoués  et  des  tribu- 
naux pour  sa  constatation  et  répression  de  cet  empiétement.  I,  182  et  434, 
191-192.  —  V.  Avoués,  Avocats. 

Poursuite.  —  Est  nécessaire,  quand  une  infraction  disciplinaire  trouble 
Tordre  dans  un  corps  ou  une  compagnie.  Introd.,  xvi  et  suiv.  ;  II,  280  et 
suiv.  Mais  n'est  pas  indispensable  pour  cbaque  infraction  commise.  II,  281 
et  282.  Des  formes  et  garanties  doivent  être  établies  par  le  souverain  et  res- 
pectées par  le  juge.  Introd.,  xvi,  et  suiv  ;  II,  282  et  suiv.  —  V.  Formes, 
Garanties,  Publicité,  Citation,  Comparution,  Débat , Décision  disciplinaire, 
Opposition,  Appel,  Recours  en  cassation. 

Pourvoi.  —  F.  Recours  en  cassation. 

Pouvoir  censorial.  —  Ce  qu'était  ce  pouvoir,  cbez  les  Romains.  Introd.  ix 
et  x  ;  II,  152-154.  Son  utilité  II,  152  et  note.  Son  extension.  II,  153  et  n.  2. 
C'est  une  des  sources  de  notre  pouvoir  censorial  ou  disciplinaire.  Introd.  ix; 
II,  154. 

Pouvoir  disciplinaire.  —  Institué,  dans  l'ordre  judiciaire,  pour  faire  res- 
pecter les  règles  de  la  discipline.  Introd.,  xix  ;  II,  151.  Est  une  émanation 
de  la  puissance  publique.  Ibid.  et  xxn.  Dérive,  en  France,  du  pouvoir  cen- 
sorial des  Romains  et  du  pouvoir  disciplinaire  ecclésiastique.  Introd.,  ix  et 
suiv.  ;  II,  154  et  suiv.  Comment  il  existait  dans  l'ancienne  organisation.  II, 
155  e»  156.  Projet  d'établissement  de  censeurs  judiciaires,  en  1790.  Introd., 
xv;  II,  157  et  158.  Fondements  nouveaux  du  pouvoir  disciplinaire.  II,  158 
et  159.  Règlements  pour  les  différents  corps  ou  corporations.  II,  159  et  160. 
Examen  de  leur  légalité.  II,  160  et  suiv.  Motifs  qui  Sa  rendent  aujourd'hui 
incontestable.  II,  163-165.  —  Règles  fondamentales.  Le  pouvoir  discipli- 
naire, émanation  de  la  souveraineté,  doit  être  réglementé  par  le  gouverne- 
ment ,  retenu  en  partie  par  lui ,  et  délégué  en  partie.  Introd.,  xxi  et  xxti  ; 
II,  151.  Son  exercice  doit  être  délégué  à  l'autorité  judiciaire,  principale- 
ment aux  tribunaux  civils  en  assemblée  intérieure.  Ibid.  xxn  et  xxm  ;  II, 
228  et  suiv.  Concours  nécessaire  des  corps  dont  les  devoirs  ont  été  enfreints, 
pour  la  répression  appelée  castigatio  domestica.  Ibid..  xxm  et  xxiv;  II, 
239  et  suiv.  Formes  et  garanties  nécessaires ,  pour  l'exercice  légitime  et 
régulier  du  pouvoir  disciplinaire.  II,  283  et  suiv.  —  F.  Action  disciplinaire, 
Juridictions  disciplinaires,  Poursuite,  Défense,  Décisions  disciplinaires. 
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Préceptes.  —  Adressés  aux  juges,  I,  4,  n.  3  et  4. 

Prescriptions  fiscales.  —  Nécessitées  par  les  besoins  publics.  II,  142  et 
suiv.  Doivent  être  observées  et  non  éludées  paroles  moyens  illicites.  II,  131 
et  142.  —  V.  Devoirs  individuels. 
(I  en  est  de  différentes  sortes,  (tnfrà.) 

Enregistrement.  —  Défense  aux  magistrats  d'admettre  des  litres  non  enre- 
gistrés, r,  380-3K2;  II,  H3  et  1U.  Et  aux  officiers  publics  de  les  énoncer 
dàns  leurs  actes  authentiques.  Ibid.  Obligations  imposées  aux  greffiers,  no- 
taires, huissiers,  etc.,  pour  l'enregistrement  de  leurs  actes.  I.  93,  231  et  289; 
II,  144. 

Patentes.  —  Dispense  en  faveur  des  officiers  publics,  excepté  les  agents  de 
change  et  courtiers.  I.  501  ;  II,  117.  Oblgalion,  imposée  aux  officiers  publics, 
d'énoncer  la  patente  de  ceux  pour  qui  ils  instrumentent.  II,  1 17.  Constatation 
et  répression  des  contraventions.  II,  147  et  148. 

Registres.  —  Obligations  des  officiers  publics  pour  les  registres  que  doit 
tenir  chacun  d'eux.  I,  92  et  93.  184,  231,  251,  257,  332  et  336;  II,  144  et  145. 

Répertoire.  —  Registre  spécial ,  exigé  des  greffiers,  notaires,  huissiers, 
commissaires  priseurs  ei  gardes  du  commerce  I,  93,  184,  231,  251,  257, 
332  et  336  ;  II,  145.  Obligations  à  cet  égard.  Ibid.  et  II,  lib. 

Système  décimal.  —  Obligations  des  olhciers  publics,  relativement  à  l'ex- 
pression des  mesures  dans  leurs  actes.  I,  230  et  231;  II,  148.  Et  à  l'indication 
des  monnaies.  I,  Ibid.  ;  II,  149.  Constatation  et  répression  des  contraven- 
tions. II,  148  et  149. 

Timbre.  —  Défense  aux  magistrats  d'admettre  des  actes  non  timbrés.  I, 
379  et  380;  II,  143  et  144.  Obligations  imposées  aux  greffiers,  avoués,  huis- 
siers, notaires,  etc., relativement  au  papier  sur  lequei  doivent  être  leurs  actes, 
expéditions  et  répertoires.  II,  144. 

Prérogatives  — Établies  en  faveur  de  certains  magistrats.  II,  101.  —  V. 
Préséances,  Privilèges. 

Préséances.  —  Nécessaires,  dans  les  corps  et  compagnies.  11,78.  Anciennes 
règles.  Il,  78  et  79.  Règles  nouvelles.  II,  78-81.  Rangs  et  préséances,  pour 
les  c<»rps  judiciaires  et  pour  leurs  membres,  respectivement.  II,  80-82,  n.  3. 
Devoirs  collectifs  e»  individuels,  et  droits  respectifs,  surtout  dans  les  céré- 
monies, pour  les  cours  et  tribunaux.  Ibid.  U.-ages  concernant  le  barreau. 
II,  82  et  83.  Usages  divers  des  corporations  d'officiers  publics.  II,  83  et  84. 

Présentations.  —  Doivent  avoir  lieu  suivant  certaines  formes  et  conditions, 
pour  la  nomination  des  magistrats  et  officiers  publics.  II,  17  et  suiv.,  25  et 
suiv.  —  V.  Magistrature,  Offices. 

Présidents.  —  Chefs  de  corps,  spécialement  dans  l'ordre  judiciaire.  Au  tri- 
bunal de  cassation,  devaient  être  élus  par  les  membres  de  leur  sec  ion, 
d'après  1.  27  nov.  1790.  I,  375.  Dans  les  tribunaux  d'appel  et  de  lre  in- 
stance, devaient  être  choisis  par  le  1er  consul  parmi  les  juges  du  tribunal  et 
étaient  soumis  à  réélection,  d'après  1.  27  vent,  an  8.  I,  38i  et  385.  Peuvent 
être  pris  dans  un  autre  siège,  d'après  s.-c.  28  flor.  an  12  et  charte  consiit. 
I,  403  et  452. 

Prête-nom.  —  Défense  aux  notaires  de  se  servir  d'un  prête-nom,  en  aucune 
circonstance.  I,  280  et  496.  Dans  le  cas  de  suspension  d'un  olficier  public, 
le  fait  d'instrumenter  sous  le  nom  d'un  confrère  constitue  une  grave  in- 
fraction, qui  peut  faire  prononcer  la  destitution  contre  son  auteur  et  la 
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suspension  contre  le  prête-nom  (Jug.  du  trib.  de  Lure,  23 mai  1846  ;  J.  av., 
t.  lxx,  p.  518). —  Y.  Devoirs  individuels. 

Preuves.  —  Si  les  délits  qualifiés  peuvent  se  prouver  par  tous  adminicules, 
tels  que  rapports,  témoignages,  etc.,  à  plus  forte  raison  l'action  discipli- 
naire admet-elle  tous  moyens  de  preuve  qui  suffisent  pour  former  la  convic- 
tion du  supérieur  et  du  juge.  Les  juridictions  de  discipline  intérieure  sont 
autorisées  par  plusieurs  règlements  à  statuer  sur  les  renseignements  re- 
cueillis par  un  rapporteur,  sauf  contradiction.  I,  391  et  4-95  ;  II,  319  etsuiv. 
Les  juridictions  supérieures  peuvent  baser  leur  opinion  et  leurs  décisions 
sur  la  notoriété  ou  des  renseignements  exacts,  et  admettre  comme  moyens 
de  preuve  tous  témoignages  ainsi  que  tous  écrits,  et  même  l'aveu  de  fin- 
culpé.  I,  210,  315  et  316  ;  II,  319-325.  —  F.  Enquêtes,  Témoignages,  Aveu, 
Décisions  disciplinaires. 

Prévention.  —  Dangers  de  celle  qui  nuit  à  l'impartialité.  I,  4  et  notes  ;  II,  134. 

Prise  a  partie.  —  Sorte  de  recours  en  responsabilité,  contre  les  juges, 
exceptionnellement  autorisé  par  la  loi  (Bigot  de  Préameneu,  Exposé  de 
motifs  duC.deproc.  civ.).  A  lieu  pour  cause  de  déni  de  justice,  dol  et  autres 
causes  (C.  proc,  505  et  suiv.).  Ne  peut  être  exercé  contre  les  officiers  du 
ministère  public,  qu'avec  autorisation  du  conseil  d'état  (constit.  22  frim. 
an  8,  75;  Cass.,  30  frim.  an  12  et  25  frim.  au  14);  ou  du  moins  que  suivant 
les  formes  tracées  par  les  art.  483-486  C.  instr.  cr.  (Merlin). 

Privation  de  voïx  délibérative.  —  Peine  de  discipline  intérieure,  pour  le 
notariat.  I,  300;  II,  364.  Par  qui  et  comment  se  prononce.  I,  300  et  309; 
II,  364.  Ses  effets  et  sa  durée.  II,  115  et  116,  364.  Lacune  à  l'égard  des 
autres  compagnies.  II,  364  et  365.  —  F.  Peines  disciplinaires. 

Privilège  de  juridiction.  —  Nécessité  par  la  dignité  des  fonctions,  dans  la 
magistrature.  II,  102  et  104.  Par  la  liberté  de  la  défense,  au  barreau.  Ibid. 
Par  les  besoins  de  la  justice,  pour  les  officiers  ministériels.  II,  104  et  105. 

Privilèges  politiques.  —  Dignités  qui  peuvent  être  obtenues  par  certains 
magistrats.  II,  101.  Capacités  électorales.  II,  101  et  102. 

Probité. —  Devoir  essentiel  de  tout  magistrat,  avocat  et  officier  public.  I, 
115  et  118  ;  II,  134.  —  F.  Devoirs  individuels. 

Procès-verbal.  —  Doit  être  rédigé  par  tout  tribunal,  tout  conseil  de  disci- 
pline et  toute  chambre  syndicale  procédant  à  une  information  disciplinaire 
ou  à  une  élection.  I,  44,  128,  i58,  198,  239  et  304  ;  II,  376  et  suiv.  Doit  être 
communiqué  au  ministère  public,  dès  que  la  communication  est  requise. 
Ibid.  et  II,  380. 

Procureur  général  a  la  cour  de  cassation.  —  A  droit  de  surveillance 
sur  tous  les  membres  du  ministère  public,  ses  inférieurs.  I,  63.  Son  action 
s'étend  sur  tout  ce  qui  compromet  l'administration  de  la  justice.  «  Toutes 
les  irrégularités,  toutes  les  fautes  ne  donnent  pas  ouverture  à  cassation. 
Qu'une  cour  royale  passe  19  mois  avant  de  statuer  sur  une  plaidoirie  (nous 
l'avons  vu  dans  un  arrêt  de  Riom,  cassé  le  13  juin  1838);  que,  pour  laisser 
reposer  les  magistrats,  elle  appelle  un  avocat  à  siéger  (nous  avons  vu  ce  fait)  ; 
qu'une  instruction  criminelle  et  par  suite  une  détention  se  prolongent,  sans 
autre  raison  que  la  négligence  des  juges  ou  du  ministère  public,  la  cour 
en  gémira  sans  doute,  mais  sa  force  est  impuissante  contre  de  pareils  abus; 
elle  ne  peut  rien  contre  de  mauvais  usages  ou  des  traditions  surannées; 
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elle  n'a  pas  d'action  directe  contre  une  foule  d'infractions.  Le  législateur  l'a 
bien  compris,  et,  par  une  grande  conception,  il  investit  un  magistrat  du 
droit  d'apporter  un  remède  à  tous  ces  maux.  Il  lui  confie  cette  action  de 
chaque  jour,  qui  vient  en  aide  aux  lacunes  nécessaires  de  la  législation  et 
supplée  à  ses  perfections.  Et  ce  magistrat,  il  le  choisit  dans  la  cour  régula- 
trice, au  sommet  des  juridictions,  afin  que,  nourri  des  doctrines  de  la 
cour,  sa  parole  ait  quelque  chose  de  plus  imposant,  et  que,  par  un  heureux 
concert  de  soins  et  de  travaux,  il  recueille  au  sein  de  la  compagnie  les 
lumières  qu'il  saura  répandre  sur  les  tribunaux.  »  (Tarhé,  Lois  et  règle- 
ments de  la  cour  de  cassation,  Introd.,  p.  100.) 

Procureur  général  a  la  cour  royale  de  paris.  — A  principalement  mis- 
sion de  continuer  l'antique  et  utile  usage  des  mercuriales.  I,  38  et  39;  II, 
108-111.  Est  ordinairement  nommé  procureur  général  à  la  cour  des  Pairs. 
Peut  être  ministre  d'état.  II,  101.  —  F.  Ministère  public. 

Procureurs  criminels.  —  Magistrats  qui  représentaient  le  procureur  géné- 
ral près  les  cours  d'assises  et  les  cours  spéciales,  d'après  l'art.  6  de  la  1.  du 
20  avr.  1810. 1,  420.  Remplacés  parles  proenreups  du  roi,  dans  chaque  chef- 
lieu  de  cour  d'assises.  —  V.  Ministère  public. 

Procureurs  du  roi.  —  Officiers  du  ministère  public,  chefs  de  parquet  dans 
chaque  tribunal  de  lre  instance.  I,  55  et  56.  Leurs  fonctions  et  leurs  de- 
voirs. I,  56-62;  II,  106  et  suiv.  —  F.  Ministère  public. 

Procureurs  généraux  près  les  cours  royales.  —  Sont  chefs  de  leur  par- 
quet, surveillent  et  dirigent  leurs  avocats  généraux  et  substituts,  attachent 
les  avocats  généraux  aux  diverses  chambres.  I,  55,  n.  î.  C'est  sous  la  direc- 
tion immédiate  du  procureur  général  que  sont  faits  par  ses  substituts  l'exa- 
men et  les  rapports  sur  les  mises  en  accusation,  que  sont  rédigés  les  actes 
d'accusation  et  qu'est  tenu  le  parquet  (Décr.  6  juill.  1810,  45).  Leur  institu- 
tion et  leurs  devoirs.  I,  55  et  suiv.  ;  II,  106  et  suiv.  —  F.  Ministère  public. 

Profession.  —  L'exercice  du  ministère  d'avocat  est  une  profession  et  non 
une  fonction  proprement  dite.  I,  98.  Mais  toute  fonction  impose  des  devoirs 
professionnels.  II,  106  et  suiv. —  F.  Avocats,  Devoirs. 

Prohibitions.  —  Relativement  aux  ventes  judiciaires  et  aux  droits  litigieux, 
contre  les  magistrats,  avocats  et  officiers  ministériels.  I,  15,  57,  90,  119  et 
183;  II,  99.  Relativement  aux  occupations  subalternes,  contre  eux  tous.  I, 
16,  57,  90,  119  et  183  ;  II,  99.  Relativement  aux  opérations  ou  spéculations 
commerciales  contre  les  magistrats,  avocats,  notaires,  agents  de  change  et 
courtiers.  I,  Ibid.  et  280-282,  333^335  et  336  ;  II,  99  et  100.  —  F.  Pactes 
nuls,  Incompatibilités. 

Prorogation.  —  Les  conseils  de  discipline  d'avocats  ont  un  pouvoir  souve- 
rain, pour  la  prorogation  du  stage  préalable  à  l'inscription  au  tableau,  à 
litre  disciplinaire  ou  autrement  (Moliot,  p.  212  et  485).  Les  chambres  de 
notaires  ont  un  pouvoir  analogue  vis-à-vis  des  aspirants  au  notariat,  disci- 
plinairement  répréhensibles.I,  301  ei  499.  Aucune  juridiction  disciplinaire  , 
autre  que  celle  du  ministre  de  la  justice  vis-à-vis  des  ofliciers  ministériels, 
ne  peut  proroger  une  peine  disciplinaire  temporaire,  sans  l'observation  de 
certaines  formes  de  poursuite.  II,  280,  283  et  suiv.  —  F.  Avocats,  Notaires, 
Formes. 

Provision.  —  L'investiture,  autrefois,  n'était  qu'une  provision  éventuelle 
ou  conditionnelle.  II,  37-39.  Comment  elle  s'est  successivement  donnée. 


488 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


II,  39.  Provisions  exigées  par  s.-c.  <ie  1807  et  ordorm.  de  1815.  ï,  40~  et 
453:  II,  39.  Droils  de  sceau  exigés.  II,  39.  Ne  sont  plus  perçus.  II,  39  et  40. 
Le  procès- ver  liai  de  réception  tient  lieu,  de  provisions.  II,  40  et  n.  1.  — 
V.  Magistrature,  Installation. 

Publicité.  — Utile  sous  plusieurs  rapports,  nuisible  parfois.  I,  37  ;  II,  286  el 
suiv.  Règles  diverses.  (Infrà.) 

Audiences.  —  Pour  qu'elles  soient  publiques  suivant  le  vœu  de  la  loi.  les 
magistrats  duivent  en  laisser  l'accès  libre  à  tous,  autant  que  possible,  et  se 
garder  de  délivrer  des  billets  comme  s'il  s'agissait  d'un  spectacle  (Cire,  min., 
1840). 

Débats  disciplinaires.  —  Publicité  est-elle  nécessaire?  Historique  de  1  : 
législation  sur  la  publicité  des  débats  ordinaires.  II,  286  et  287.  Restriction 
delà  publicité  quant  aux  discussions  scandaleuses  ou  compromettantes.  II, 
287  et  2  8.  Dispositions  diverses  et  usages  ,  relativement  aux  matières  disci- 
plinaires. II,  288  et  289.  Examen  des  motifs  qui  peuvent  justifier  la  puolicilé. 
II,  289-293.  Application  de  ces  motifs  aux  débats  disciplinaires.  II,  293-300. 
Règles  actuelles,  pour  ces  matières.  II,  300.  Présence  des  membres  du  bar- 
reau. II,  300  et  301. 

Décisions  disciplinaires.  —  Rendues  à  huis-clos  ,  ne  doivent  être  livrées 
à  la  publicité,  ni  par  la  partie  poursuivante,  ni  par  l'inculpé.  I,  37  el  390  , 
II,  375. 

Fautes.  —  Celles  qui  acquièrent  une  publicité  scandaleuse  doivent  êli" 
sévèrement  réprimées.  I,  33-35,  311  et  312;  II,  372  et  375. 
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Quittances.  —  Usages  du  barreau.  I,  119.  —  F.  Reçus. 

Quitus.  —  Certificat  que  doivent  produire  les  commissaires  priseurs  et  huis- 
siers, qui  veulent  retirer  leur  cauiionnemenl  après  cessa tion  de  fonctions, 
pour  prouver  qu'ils  sont  libérés  du  produit  des  ventes  par  eux  faites.  I, 
461  et  462;  11,  W.  C'est  improprement  que  certains  conseils  de  discipline 
d'avocats  dénomment  ainsi  le  certificat  a  produire  par  les  autres  officiers 
publics  qui  demandent  leur  admission  au  barreau.  —  V.  Cautionnement. 
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Radiation  du  tableau.  —  Peine  disciplinaire  caractérisée,  au  barreau.  I, 
120-122;  II,  366  et  367.  Ses  effets.  I,  121.  Juridictions  qui  peuvent  la  pro- 
noncer. I,  129,  132,  136  ;  II,  3(i6  et  367  Causes  pour  lesquelles  elle  doit  être 
ordonnée.  I,  120;  II,  i«8  et  suiv.  Recours  qu'ouvre  une  telle  condamna- 
tion. I,  129  et  154;  II,  339  et  suiv.  —  V.  Peines  disciplinaires,  Avocats. 

Rang.  —  Existe  pour  chacun,  dans  l'ordre  judiciaire,  selon  la  hiérarchie  et 
l'ancienneté.  II,  78-84.  — -  V  Préséances. 

Rappel  a  la  bègle.  —  Mesure  disciplinaire,  à  l'égard  des  magistrats.  I,  25  ; 
IL  361.  Comment  elle  est  autorisée  et  peut  avoir  lieu.  II,  361.  —  V.  Juges. 

Rappel  a  l'ordre. —Sorte  de  peine  disciplinaire,  pour  les  notaires,  avoues 
et  huissiers.  1, 193,  236  el  300  ;  II,  361.  Comment  elle  peut  être  prononcée. 
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L  Ibid.  et  203,  n.  4;  II,  361.  —  V.  Avoués,  Notaires,  Huissiers.  Peines 
disciplinaires. 

Rapporteur.  —  Fonction  utile,  dans  tout  corps  de  Tordre  judiciaire,  pour 
l'examen  préalable  des  faits  et  questions  à  apprécier  et  résoudre.  Elle  est 
dévolue  à  un  membre  élu,  dans  le  conseil  de  discipline  des  avocats  à  la 
C.  de  cass.  et  dans  les  chambres  syndicales  d'ofliciers  publics.  I,  156,  188, 
234  et  297;  II,  248  et  251.  —  V.  Tribunaux,  Conseils  de  discipline, 
Chambres  syndicales. 

Réception.  —  Formalité  indispensable,  après  investiture,  pour  l'exercice 
d  une  fonction.  Il,  37  et  38.  Exige  serment  et  constitue  installation.  H,  38. 
—  V.  Magistrature,  Oftices,  Insrallaiion. 

Récidive.  —  Cause  d'aggravation  de  peine  ,  surtout  en  matière  disciplinaire. 
II,  373  et  374.  Comment  doit  être  appréciée.  Il,  374. 

Reçus.  —  Dans  les  usages  du  barreau  ,  maintenus  par  l'ordonnance  de  1822, 
les  avocats  ne  donnent  point  de  reçus  de  pièces  ou  honoraires,  à  moins 
que  cela  ne  soit  indispensable  pour  la  garantie  d'un  dépositaire  ou  d'un 
comptable  public.  I,  119.  Les  officiers  ministériels  sont  soumis  à  d'autres 
règles. —  F.  Avocats,  Avoués. 

Récusation.  —  Permise,  même  devant  les  juridictions  de  discipline.  II,  235- 
239.  Incontestablement  ,  quanta  celles  qui  procèdent  en  jugement.  II,  236. 
Doit  l'être  aussi  devant  les  tribunaux  en  assemblée.  Ibid.  Discussion  de 
cette  quesiion.  Il,  236  el  237.  Doit  l'être  également  devani  les  conseils  de 
discipline  et  chambres  syndicales.  II,  238.  Aucun  juge,  quoique  récusable, 
ne  peut  s'abstenir  par  sa  seule  volonté.  —  V.  Abstention. 

Recours  en  cassation.  —  Voie  ouverte  pour  erreur  de  droit.  I,  375  et  386; 
11,  329  et  330.  Admissible  en  matière  disciplinaire  ,  dans  quelques  cas  seule- 
ment. II,  348-351.  N'est  pas  admise  en  faveur  des  juges.  1,  26  et  n.  3  ;  II.  348. 
Ni  des  officiers  de  police  judiciaire.  I,  69;  II,  348.  Est  admis  pour  incompé- 
tence, en  faveur  des  avocits,  contre  les  décisions  prises  en  assemblée.  I, 
134  et  135;  II,  348.  Et  pour  toute  violation  de  la  loi ,  en  faveur  des  avocats 
et  officiers  publics,  contre  les  arrêts  rendus  à  l'audience.  1, 142,  213  el  317; 
II,  349.;  adde:  cass.,  29  décemb.  1845.  Ne  doit  pas  être  admise  contre  les 
décisions  en  dernier  ressort  des  conseils  et  chambres  de  discipline.  II,  3i9. 
Quesiion  à  l'égard  des  décisions  des  chambres  de  notaires,  arguées  d'incom- 
pétence. II,  350  ;  a'tde  ;  Rej.  10  et  11  mars  1846,  avec  observations  (  J.  av.; 
t.  70,  p.  3*29-334  ).  —  V.  Avocats,  Avoués,  Notaires. 

Formes  el  effets  du  recours.  I,  135,  142,  215  et  317;  II,  350  et  351. 
Déclarât  on  au  greffe  du  tribunal  à  quo,  quand  c'est  une  juridiction  civile, 
ne  constitue  pas  pourvoi  régulier;  mais  le  pourvoi  peut,  dans  les  délais, 
être  régularisé  par  le  ministère  d'un  avocat  à  la  cour  de  cassation  :  cass., 
29  décemb.  1845.  Le  recours  est-il  suspensif?  Doit  l'être  quand  il  est  dirigé 
contre  un  jugement  émané  d'une  juridiction  criminelle  ou  correctionnelle, 
à  l'audience.  1, 142,  201,  242  et  3i8;  II,  o48  et  351.  Secùs,  lorsqu'il  est  formé 
par  un  avocat  ou  officier  ministériel  contre  une  décision  prise  en  chambre 
du  conseil ,  ou  par  «m  avocat,  officier  ministériel  ou  notaire,  contre  un 
jugement  civil.  I,  135,  2i3-215,  317  et  318;  II,  350  et  351.—  V.  Appel, 
Avocats,  Avoues,  Notaires. 

Référendaires  au  sceau.  —  Leur  création,  leurs  attributions  et  leurs 
règles  de  discipline.  I,  150  et  n.  3.  —  V.  Avocats  aux  conseils. 
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Registre  de  pointe.  Doit  être  tenu,  dans  chaque  tribunal,  pour  la  constata- 
lion  des  présences  aux  audiences  et  la  répartition  des  droits  d'assistance.  I, 
17.  A  la  cour  de  cassation,  c'est  un  simple  registre  de  présence.  I,  76,  n.  3. 
Dans  les  cours  royales  et  les  tribunaux  de  lre  instance,  quoique  la  réparti- 
tion des  droits  d'assistance  n'ait  plus  lieu,  le  registre  doit  continuer  d'être 
tenu  et  envoyé  au  ministre.  I,  17  et  n.  5.  —  F.  Audiences,  Assistance 

Registres.  —  De  nombreuses  dispositions  législatives  et  réglementaires,  dans 
l'intérêt  de  l'administration  de  la  justice  et  dans  l'intérêt  du  fisc,  exigent 
la  tenue  de  divers  registres,  dans  les  greffes  et  dans  les  études  d'officiers 
publics,  avec  certaines  formes  et  conditions.  ï,  80,  83,  85,  88,  92,  184,  231, 
251,  257,  290,  332  et  336  :  II,  H4-147.  Registres  qui  doivent  être  tenus  dans 
les  greffes  des  tribunaux  civils  d'arrondissement.  ï,  80  et  81.  Dans  les  tribu- 
naux de  commerce.  I,  83.  Dans  les  justices  de  paix.  I,  85.  Dans  les  tribu- 
naux de  police.  Ibid.  Dans  les  cours  et  tribunaux  des  colonies.  I,  88.  Dans 
tous  les  greffes.  I,  92  et  93.  —  Registres  que  doivent  tenir  les  avoués.  1, 184  ; 
II,  144  et  145.  Les  huissiers.  I,  231  ;  II,  Ibid.  Les  commissaires  priseurs.  I, 
251  ;  II,  Ibid.  Les  gardes  du  commerce.  I,  257  ;  II,  Ibid.  Les  notaires.  I,  290  ; 
II,  Ibid.  Les  agents  de  change.  I,  332.  Les  courtiers.  I,  336.— Règles  com- 
munes. Nécessité  du  timbre.  I,  381;  II,  144  et  145.  Inscription  immédiate. 
I,  381  ;  II,  145  et  146.  Visa  exigé.  I,  381  ;  II,  146  et  147.  Communication 
obligatoire.  Ibid.  —  V.  Prescriptions  fiscales  ,  Répertoire. 

Règlement.  —  Ne  peut  être  valablement  fait  que  par  le  souverain  ou  par 
les  autorités  auxquelles  il  en  a  délégué  le  pouvoir.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
décider  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire;  mais  chaque  cour 
ou  tribunal  doit  adopter,  sous  l'approbation  du  gouvernement,  un  règle- 
ment pour  l'ordre  du  service  et  la  discipline  intérieure  dans  son  sein.  I,  43, 
389  et  481.  Aucun  règlement  pareil  ne  peut  être  fait  par  une  seule  chambre 
et  encore  moins  par  un  seul  juge  :  il  y  a  surtout  excès  de  pouvoirs  de  la 
part  du  juge  commissaire  aux  ordres,  qui  fait  un  règlement  pour  l'ordre  de 
ses  séances  et  impose  certaines  obligations  aux  avocats  et  officiers  ministé- 
riels, qui  édicté  et  prononce  des  peines  disciplinaires  contre  ceux  qu'il 
trouve  en  faute  (Réquisit.  de  M.  le  proc.  gén.  Du  pin ,  et  arr.  de  la  ch.  des 
req.  du  15  juill.  1846  ;  J.  ou.,  t.  71,  p.  520  ).  —  Les  conseils  de  discipline 
d'avocats  et  les  chambres  syndicales  d'officiers  publics  ne  peuvent  faire  de 
règlement  pour  leur  discipline  intérieure  qu'avec  l'approbation  du  gouver- 
nement. I,  236,  304,  498  et  50i.  Ils  ne  peuvent,  même  avec  l'approbation 
des  tribunaux,  faire  aucun  règlement  qui  aurait  pour  but  ou  résultat  d'at- 
tribuer des  droits  ou  imposer  des  devoirs  en  dehors  des  règles  légales.  I, 
236  et  237;  II,  253.  —  F.  Cours  et  tribunaux  en  assemblée,  Chambres  syn- 
dicales. 

Règlement  de  juges.  —  Peut  devenir  nécessaire,  même  en  matière  disci- 
plinaire. II,  194-197,  259  et  260.  Quelle  est  la  juridiction  compétente  pour 
régler  de  juges.  I,  26;  II,  258-260.  —  F.  Action  disciplinaire,  Connexité  , 
Compétence. 

RÈGLEMENTS  ORGANIQUES  ET  DISCIPLINAIRES.  —  Émanation  du  pOUVOir  SOU- 

verain.  Introd.,  xix  et  suiv.  ;  II,  3. 

Règlements  pour  l'organisation  et  la  discipline  des  cours  et  tribunaux.  ï, 
439  et  481;  II,  4. 

Pour  celles  du  ministère  public  et  de  la  police  judiciaire.  I,  54;  II,  4. 

Pour  celles  de  greffiers.  I,  74;  II,  4. 

Pour  celles  du  barreau.  I,  107  et  464;  II,  5. 
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Pour  celles  des  corporations  d'officiers  ministériels.  1,179,  220  et  221,  247 
et  248,  255  ;  II,  5. 
Pour  celles  du  notariat.  I,  265-267  ;  II,  5  et  6. 

Enfin,  pour  celles  des  compagnies  d'agents  de  change  el  courtiers.  I,  327 
et  328;  II,  6. 

Jurisprudence  sur  la  valeur  légale  des  décrets  et  ordonnances  contenant 
des  dispositions  organiques  et  disciplinaires.  II,  5,  n.  1  et  2.  Règlements 
sur  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  dans  l'ordre  judiciaire.  II,  158-160. 
Examen  de  la  validité  de  ceux  qui  ont  été  rendus  par  le  pouvoir  exécutif 
seul.  II,  160-165.  Conclusion.  II,  165.  —  V.  Organisation  des  cours  et  tri- 
bunaux, Discipline,  Pouvoir  judiciaire. 

Règles. —Doivent  exister,  surtout  dans  l'ordre  judiciaire ,  non-seulement 
pour  l'administration  de  la  justice,  mais  pour  la  discipline,  moyen  essen- 
tiel. Introd.  VIII  et  suiv. ;  II,  3  et  suiv.—  F.  Organisation,  Discipline, 
Règlements. 

Réhabilitation.  —  N'a  point  lieu  en  matière  disciplinaire  simple.  II,  389. 
Secùs,  à  l'égard  des  condamnations  criminelles.  II,  389  et  390. 

Remise  de  peine. —  Comment  peut  avoir  lieu  ,  en  matière  disciplinaire.  II, 
388-390.  —  F.  Appel ,  Improbation ,  Révision ,  Amnistie  ,  Grâce. 

Réparation  d'honneur.  —  Peut  être  imposée  par  la  justice  répressive  à 
quiconque  s'est  rendu  coupable  d'outrages  envers  un  magistrat  (C.  pén.  226). 
Sorte  de  réparation,  indirectement  exigée  d'un  avoué.  I,  207.  —  F.  Ou- 
trages ,  Déférence. 

Répertoires.  —  Registres  qui  doivent  être  tenus,  jour  par  jour,  dans  les 
greffes,  dans  les  études  de  certains  officiers  publics.  I,  381;  II,  145  et  146. 
Devoirs  spéciaux  des  greffiers.  I,  85  et  92,  381  et  382;  II,  145  et  146.  Des 
huissiers.  I,  231  et  381;  II,  lbid.  Des  notaires.  I,  200  et  381  ;  II,  Ibid. 
Règles  communes.  —  F.  Registres. 

Représentations.  —  Sont  permises  de  la  part  du  supérieur  à  l'inférieur, 
même  dans  l'ordre  judiciaire.  I,  25  et  29;  II,  140  et  141.  —  Peuvent  être 
faites,  mais  respectueusement,  aux  magistrats,  parles  conseils  el  cham- 
bres de  discipline  réclamant  le  maintien  de  leurs  droits.  (Mollot,  p.  497- 
508).  —  F.  Mesure  disciplinaire  ,  Déférence. 

Réprimande.  —  Peine  de  discipline  intérieure.  Applicable  aux  juges.  I , 
25  et  35;  Il ,  363  et  364.  A  tous  officiers  publics.  I,  157,  203  et  206,  292  et 
300;  II,  363et  364.  Et  même  aux  avocats.  I,  120  et  121;  II,  363  et  364.— 
Renferme  la  censure  et  peut  accompagner  cette  peine.  II,  363  et  364.  — 
F.  Censure  ,  Peines  disciplinaires. 

Rentrée.  —  Règles  concernant  la  rentrée  des  cours  et  tribunaux.  1 ,  428  et 
438;  II,  110  et  111.  —  F.  Assemblées  générales,  Mercuriales. 

Renseignements.  —  Admissibles  comme  moyens  de  preuve,  en  matière  dis- 
ciplinaire, surtout  devant  les  juridictions  de  discipline  intérieure,  autori- 
sées à  recueillir  des  renseignements  par  les  soins  d'un  rapporteur.  1 ,  210  , 
315  et  316;  il,  319,  324  et  325.  —  F.  Décisions  disciplinaires  ,  Preuves. 

Renvoi.  —  A  lieu  devant  un  juge  désigné,  dans  les  cas  de  cassation ,  de  rè- 
glement de  juges  et  de  suspicion  légitime  dûment  prouvée.  —  F.  Cassation, 
Règlement  de  juges ,  Suspicion  légitime. 
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Renvoi  (relaxe).  —  Comment  a  lieu  le  renvoi  de  la  poursuite,  selon  les  cas. 
II,  383-387.—  F.  Acquittement. 

Renvois.  —  Dans  les  actes  publics,  doivent  être  exactement  laits  et  approu- 
vés. I,  398.  —  V.  Notaires. 

Résidence.  —  Devoirs  des  juges  à  cet  égard.  1 ,  13  et  17.  Devoirs  des  gref- 
fiers. 1,  90.  Devoirs  des  huissiers.  I,  227.  Devoirs  des  notaires.  I,  282  et 
283.  —  V.  Juges,  Greffiers,  Huissiers,  Notaires. 

Responsabilité.  —  Existe  pour  les  juges,  relativement  à  leurs  actes,  mais 
seulement  à  raison  de  fautes  déterminées  (G  proc.  civ.,  505  et  suiv.).  Les 
avocats  et  officiers  ministériels  sont  soumis  à  une  responsabilité  civile , 
disciplinaire  ou  pénale,  pour  certains  manquements  à  leurs  devoirs.  I,  120, 
185,  *05,  419  et  465.  Il  en  e»t  de  même  des  notaires,  agents  de  change  et 
courtiers  I,  292,    33  et  336.  —  Y.  Prise  à  partie,  Infraction,  Fautes. 

Retrait  de  fonctions.  —  Devient  parfois  nécessaire.  II,  60.  Règles  an- 
ciennes. Ibid.  Règles  nouvelles  sur  la  révocabilité.  Il,  61  et  suiv.  Quels 
magistrats  sont  inamovibles,  quels  ol'liciers  publics  sont  révocables,  quels 
sont  institués  à  vie,  sauf  destitution  par  mesure  disciplinaire.  II,  61-63. 
Règles  diverses.  (Infrà.) 

Destitution.  —  Mesure  administrative,  vis-à-vis  des  officiers  du  ministère 
public,  qui  ne  sont  plus  inamovibles.  II,  62  et  63.  Peine  disciplinaire,  vis-à-vis 
des  ofliciers  publics  institues  à  vie.  II ,  369.  Les  officiers  miuisleriels  peuvent- 
ils  être  destitués  par  mesure  administrative?  I,  216  et  217;  II,  63-65  ,  265- 
.267. —  V.  Ministère  public,  Destitution,  Compétence. 

Remplacement.  —  Mesure  administrative,  parfois  nécessaire  et  possible, 
à  l'égard  des  magistrats  et  des  ofliciers  publics.  II ,  65  et  suiv.  Comment  peut, 
avoir  lieu  avant  installation.  II,  65  et  66.  Comment  après  mise  en  dniueure  de 
prêter  serment.  II,  66.  Comment  pour  empêchements  découverts.  II,  66  et 
67.  Cas  de  resuplacemeul  possible  d'un  magistral  inamovible  ,  quoique  installé. 
II,  67  et  68.  Cas  de  suppression  de  fonctions.  II,  68  et  69.  —  V.  Juges, 
Absences,  Serment. 

Retraite.  —  Nécessaire  de  la  part  du  magistrat  ou  officier  public  qui  ne 
peut  plus  remplir  ses  fonciions.  II,  69-72.  Anciens  usages  dans  la  magistra- 
ture; II,  69.  Règles  actuelles.  1,471  et  472  ;  II,  69-72.  Cas  d'infirmités  graves 
et  permanentes.  I ,  Ibid.:  II,  7 i  et  72.  Comment  il  doit  être  procédé  pour  la 
mise  à  la  retrai  e  d'un  juge  inamovible.  Ibid.  Droits  que  donne  la  retraite 
d'un  magistrat.  II,  73-75.  —  Retraite  de  notaire.  II,  72.  Question  pour  les 
autres  otliciers  publics.  Ibid  —  V.  Juges,  Notaires,  Honurariat,  Pensions. 

Révocation.  —  Médire  à  la  fois  administrative  et  disciplinaire,  vis-à-vis 
des  greftiers,  que  la  loi  organique  déclare  revocables.  I,  87  et  95;  II.  61  et  64. 
Ne  peut  être  prise  contre  un  officier  public  institué  à  vie.  II ,  61-65.  —  V. 
Greffiers,  Destitution. 

Rédmons.  —  Sont  nécessaires,  pour  la  discipline  et  les  intérêts  communs  , 
dans  les  tribunaux  ,  les  barreaux  et  les  compagnies  d'officiers  publics.  I, 
41-44,  59,  113,  123,  155,  186,  234,  295,  337  et  344;  II,  108-116.  —  F.  As- 
semblées générales. 

Révision.  —  N'est  admise,  en  matière  disciplinaire,  qu'à  titre  d'examen 
par  le  ministre  delà  justice  exerçant  sa  juridiction  disciplinaire  supérieure. 

I,  26,  215,  244  et  253;  II,  335-338.  N'a  pas  lieu  relativement  aux  décisions 
disciplinaires  ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  y  eût-il  erreur  manifeste. 

II ,  389. 
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Roulement.  —  Renouvellement  annuel  de  la  liste  de  service,  dans  chaque 
cour  royale  ou  tribunal  de  lre  instance.  I,  410;  II,  79.  —  F.  Liste  de 
service. 


Saisies.  —  Sont  l'objet  de  devoirs  stricts  pour  les  officiers  ministériels  qui  les 
font.  I,  229.  —  F.  Huissiers. 

Salaires.  —  Dénomination  des  émoluments  alloués  par  la  loi  aux  huissiers 
et  gardes  du  commerce  Devoirs  dont  ils  sont  l'objet.  1,  122,  256,  409  et  455. 
F.  Huissiers,  Tarifs,  Devoirs  individuels. 

Sceaux.  —  Les  sceaux  de  France  sont  confiés  au  ministre  de  la  justice.  I,  21; 
H,  265.  Chaque  greffe  et  chaque  étude  de  notaire  ont  un  sceau,  déterminé 
par  les  lois,  qui  doit  être  apposé  sur  les  expéditions.  (  L.  6  pluv.  an  13; 
ordonn.  19  novemb.  1830.  )  Chaque  conseil  de  discipline  et  chaque  chambre 
d'officiers  publics  peuvent  en  avoir  un,  pour  l'apposer  sur  ceux  de  leurs 
actes  qui  seront  émis  extérieurement.  —  F.  Garde  des  sceaux,  Greffiers, 
Notaires,  Conseils  de  discipline,  Chambres  syndicales. 

Secours.  —  Dus  aux  membres  de  l'ordre  judiciaire  qui  en  ont  besoin.  II,  74- 
76.  Comment  sont  accordés  aux  officiers  publics.  II,  75  et  76.  —  F.  Pensions, 
Bourse  commune. 

Secret.  —  Devoirs  des  magistrats  et  officiers  de  justice,  à  l'égard  des  délibé- 
rations. I,  18,  n.  1  ;  II,  136  et  137.  Obligations  imposées  aux  juges  particu- 
lièrement. Ibid.  Aux  officiers  du  ministère  public.  I,  56-65;  II,  136.  Aux 
greffiers.  I,  90;  II,  136.  —  Devoirs  des  avocats  ,  Officiers  publics  ,  Déposi- 
taires par  éial  de  certains  secrets.  I,  114,  185,  286  et  332;  II,  136  et  137.  — 
F.  Devoirs  individuels. 

Secrétaire  en  chef  du  parquet.  —  Est  chargé  de  l'administration  du  par- 
quet, sous  les  ordres  du  procureur  général.  I,  55,  n.  1. 

Sénatus-consulte.  —  Lois  organiques  de  la  constitution.  I,  8,  396,  403  et 
407.—  F.  Lois,  Règlements. 

Serment.  — Doit  être  prêté  partout  magistrat  ou  officier  public  ayant  l'in- 
vestiture. Il,  42-44.  Lois  qui  l'ont  successivement  prescrit.  II,  44.  Devoirs 
des  magistrats  et  officiers  publics  à  cet  égard.  I,  17,  90, 182,  273;  II,  44  et  45. 
Délais  de  rigueur.  II,  45  et  46.  Comment  il  doit  avoir  lieu  pour  les  divers 
magistrats.  II,  46  et  47.  Comment  pour  les  officiers  de  police  judiciaire.  II, 
47"et  '<8.  Comment  pour  les  greffiers.  II,  48.  Comment  pour  les  officiers  mi- 
nistériels. II.  48  et  i9.  Formules  successives.  H,  49  et  50.  Prestation  de  ser- 
ment. II,  50*  Cas  de  refus  par  le  récipiendaire.  II,  50  et  51.  Refus  pourrait-il 
avoir  lieu  par  le  tribunal,  pour  défaut  d'idonéité.  II,  50  et  51.  La  prestation 
de  serment  opère  installation.  II,  51  et  52.  Serment  d'avocat.  IL  53-56. 
Réitération  de  serment  par  les  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de 
cassation.  Il,  58  et  59.  —  F.  Investiture,  Installation,  Avocats. 

Significations.  —  Obligations  des  huissiers  qui  les  font.  I,  229,  4i5.  Règles 
spéciales,  pour  la  s  gnification  des  décisions  disciplinaires.  II,  380-383.— 
F.  Huissiers,  Décisions  disciplinaires,  Notification. 

Sociétés.  —  Leur  marche.  Introd.,  v,  vi  et  vu.  Leurs  besoins,  vu  et  vni. 
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Soumission  a.  l'autorité  de  la  loi.  —  Sujet  d'une  mercuriale.  II,  133.  — 
F  Juges,  Devoirs  individuels. 

Soustraction  d'écrit.  —  Ser.iit  un  crime,  de  la  part  d'un  greffier  ou  no- 
taire, dépositaire  public  (C.  pén.173).  Serait  un  grave  abus  de  confiance,  de 
la  part  d'un  avocat  ou  officier  public  détournant  une  pièce  produite  en  jus- 
tice (C.  pén.,  409). 

Substitut  de  procureur  du  roi. — Officier  du  ministère  public  dans  chaque 
tribunal  d'arrondissement.  I.  55.  Comment  il  est  nomme.  I,  58;  II,  17  et 
suiv.  Ses  attributions  et  devoirs.  I,  55-65;  II,  131  et  suiv.  —  F.  Ministère 
public,  Avocat  du  roi,  Aiagistralure ;  Devoirs  individuels. 

Substituts  de  procureur  général.  —  Il  n'y  en  a  pas  à  la  cour  de  cassation. 
Ceux  des  cours  royales  sont  charges,  sous  la  direction  immédiate  du  procu- 
reur général,  de  la  tenue  du  parquet,  de  l'examen  et  des  rapports  sur  les 
mises  en  accusation ,  ainsi  que  de  la  rédaction  des  actes  d'accusation,  etc. 
(Décr.  6  juill.  1810,  45). —  F.  Ministère  public. 

Supérieurs  hiérarchiques.  — Ont  certains  droits,  vis-à-vis  de  leur*  infé- 
rieurs. 1.63  el  6i;  II,  140  et  1U.  —  F.  Ministère  public,  Olficiers  ministé- 
riels, Devoirs  individuels. 

Suppléants.  —  Existent  dans  les  tribunaux  de  ire  instance  et  dans  les  jus- 
tices de  paix,  avec  investiture  et  un  caractère  permanent.  I,  12  et  14;  481 
et  482.  —  F.  Organisation  des  cours  et  tribunaux,  Juges  suppléants,  Jus- 
tices de  paix. 

Sont  accidentellement  pris  parmi  les  avocats  ou  les  avoués,  quand  il 
s'agit  de  suppléer  les  magistrats  absents  ou  empêchés.  I,  113  et  403.  —  F. 

Avocats. 

Suppression  d'écrit.  —  Sorte  de  réparation  civile,  à  l'égard  des  plaideurs 
qui  ont.  publié  un  écrit  pouvant  déconsidérer  leur  adver>aire  ou  un  tiers. 
Mesure  participant  des  peines  disciplinaires,  quand  elle  est  ordonnée  par 
jugement  contre  un  avoct  ou  officier  ministériel ,  pour  abus  du  droit  de 
délense.  ï,  116,  185  et  405;  II,  136  et  370.  —  F.  Modération,  Peines. 

Suspension  ue  fonctions.  —  Grave  peine  de  discipline.  Applicable  aux  juges. 
I,  135;  II,  367.  Et  à  tous  officiers  publics.  I,  15s.  203  el  300:  II,  367.  Inap- 
plicable aux  officiers  du  ministère  public  el  greffiers.  II,  368.  Durée  possi- 
ble de  celte  peine.  I,  36  el  216;  II,  368.  —  F.  Juges,  Avoués,  Huissiers, 
Commissaires-priseiii\s,  Gardes  du  commerce,  .Notaires,  Agents  de  change, 
Courtiers,  Peines  disciplinaires. 

Sdrcmarses.  —  Sont  défendues  dans  les  actes  des  officiers  publics,  qui  doi- 
vent rayer  les  mots  dont  la  suppression  est  nécessaire  et  écrire  en  marge, 
avec  approbation,  les  renvois  miles.  Cette  défense  se  trouve  expressément 
formulée  dans  les  lois  sur  le  notariat.  I,  288  et  note  4.  Elle  existe  nécessai- 
rement aussi  pour  les  grefliers  et  les  officiers  ministériels,  relativement  aux 
actes  authentiques  qu'ils  écrivent;  car  c'est  une  règle  générale  (cass.  16 
juill.  et  17  décemb.  1835).  La  violation  de  cette  défense  peut  faire  encourir 
au  contrevenant  une  amende,  la  responsabilité  de  la  nullité  commise  et 
même  une  répression  pénale  ou  disciplinaire,  selon  la  gravité  de  la  faute. 
I,  288  et  n.  4  ;  398,  405  et  419.  —  F.  Amende,  Nullité,  Peines. 

Sursis.  —  En  matière  disciplinaire,  un  sursis  est  parfois  nécessaire,  pour 
que  la  poursuite  n'aggrave  pas  la  position  de  l'inculpé  devant  d'autres  juges. 
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I,  33;  II,  194.  Mais  il  n'est  pas  toujours  obligatoire.  II,  191-194.  —  V.  Ac- 
tion disciplinaire,  Lilispendance. 

Surveillance.  —  Exercice  d'un  pouvoir  d'autorité,  participant  du  pouvoir 
disciplinaire.  {Infrà.) 

Droits  du  garde  des  sceaux,  vis-à-vis  des  magistrats.  I,  24  et  61  ;  II,  265. 
—  V.  Juges,  Ministre  de  la  justice. 

Droits  du  procureur  général  à  la  cour  de  cassation,  vis-à-vis  de  tous  les 
officiers  du  ministère  public.  I,  63.  —  V.  Ministère  public,  Procureur  gé- 
néral à  la  cour  de  cassation. 

Droits  des  cours  royales,  vis-à-vis  des  tribunaux  inférieurs.  I.  37  et  38; 

II,  110  et  251.  —  V.  Cours  royales,  Juges. 

Droits  et  devoirs  des  procureurs  généraux  de  cour  royale,  vis-à-vis  de 
leurs  substituts,  des  officiers  de  police  judiciaire  et  des  oî liciers  ministé- 
riels. I,  63,  66,  253,  417  et  423  ;  Iï,  216-220.  —  V.  Ministère  public,  Offi- 
ciers de  police  judiciaire,  Avoués,  Huissiers. 

Droits  et  devoirs  des  conseils  et  chambre  de  discipline  vis-à-vis  des  mem- 
bres de  leur  ordre  ou  compagnie,  des  stagiaires  et  des  aspirants  au  nota- 
riat. I,  125,  189,  193,  236,  251,  299  et  301,  H38  et  844;  II,  248  et  251.  —  V. 
Avocats,  Avoués,  Huissiers,  Notaires,  Conseils  de  discip.ine,  Chambres 
syndic.tles. 

Suspicion  légitime.  —  Peut  exister  en  matière  disciplinaire.  I,  26;  II.  258. 
Comment  doit  être  moyen  de  dessaisir  le  juge  suspect.  Ibid.  Quelle  est  la 
juridiction  disciplinaire  compétente  pour  y  statuer.  I,  26;  II,  258  et  259.  — 
V.  Compétence. 

Système  décimal.  — Est  l'objet  de  certaines  obligations  pour  les  officiers  pu- 
blics. II,  148  et  149.—  V.  Prescriptions  fiscales. 


T 

Tableau.  —  Est  dressé,  dans  chaque  barreau,  pour  fixer  les  droits  respectifs 
des  avocats  inscrits.  I,  401  et  458  ;  H,  58  et  59.  —  V.  Avocats,  Avocats  aux 
conseils. 

Tarifs.  —  Fixent  les  émoluments  à  recevoir  ou  à  exiger  par  les  membres  de 
l'ordre  judiciaire  et  officiers  publics  auxquels  l'État  ne  donne  point  de  trai- 
tement, ainsi  que  les  droits  à  percevoir  par  les  greffiers  pour  eux  ou  pour 
le  trésor  public.  Sont  l'objet #e  règles  et  devoirs  importants.,  qui  diffèrent 
à  certains  égards  selon  la  cla>se  qu'ils  concernent.  (Infrà.) 
Agents  de  change. —  Tarifs  établis  pour  eux  et  défenses  à  eux  faites.  I,  334 

et  n.  1  ;  II,  136. 

Avocats.  — Sont  autorisés  à  taxer  eux-mêmes  leurs  honoraires,  pourvu  que 
ce  soit  avec  discrétion.  1, 117;  II,  136.  S'il  y  a  dans  les  tarifs  des  dispositions 
réglant  leurs  honoraires  ou  vacations,  c'est  pour  que  la  partie  qui  obtient 
contre  son  adversaire  une  condamnation  de  dépens  ait  un  droit  de  répétition 
quant  à  ce.  Fixation  de  l'honoraire  de  plaidoirie,  pour  les  avocats  à  la  cour 
royale  :  Tarif,  16  fév.  1807,  liv.  2  lit.  Ie*,  art.  80,  §  6.  Fixation  des  hono- 
raires et  vacations,  pour  les  avocats  à  la  cour  de  cassation  et  au  conseil  d'étal: 
Réglem  ,  28  juin  1738  ;  Ordonn.,  18  janv.  18£6. 

Avoués  —  C'est  principalement  pour  eux  qu'ont  été  établis  des  tarifs, 
fixant  leurs  émoluments  el  vacations.  Tarif  ordinaire  :  Décr.,  16  fév.  1807 
{Bull,  des  lois,  187,  n°  9;  Comment,  du  tarif,  par  M.  Chauveau  Adolphe). 
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Tarif  spécial  pour  les  dépens  en  matière  d'expropriation  d'utilité  pnMique  : 
Ordonn.  18  sept.  1^33  (J.  av.,  1 83 i  p.  5-39  .  Tarif  des  frais  et  détiens,  en 
matière  de  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles  :  Ordonn.  10  oct.  1841 
(J.  av..  t.  lx,  p.  513).  Défense  faite  aux  avoués  d'exiger  un  émolument  su- 
périeur à  celui  que  fixe  le  tarif,  et  répression  disciplinaire  que  ferait  encou- 
rir la  méconnaissance  de  cette  prohibition.  I,  18'*  et  n.  3,  4C6,  478  et  486; 
II,  136,  183  et  »8i. 

Commissaires  priseurs. —  Ont  aussi  été  soumis  à  un  tarif  par  la  loi  du  21 
juill  1790,  ait.  8,  parcelle  du  17  septembre  1793,  art  3  et  1,  par  celle  du 
28  avril  1816  et  en  dernier  lieu  par  la  loi  du  20  juin  1843.  I,  250,  394  et  500. 
Obligations  à  eux  imposées  et  défenses  à  eux  faites,  relativement  à  leurs 
émoluments.  I,  2  >0  et  509;  II.  136. 

Courtiers.  —  Leurs  tarifs  et  leurs  devoirs  à  cet  égard.  I,  336  et  n.  4; 
II.  136. 

Gardes  du  commerce.  —  Fixation  de  leurs  salaires  et  défense  à  eux  faite 
d'exiger  plus.  I,  256  et  409. 

Greffiers.  —  Comment  ils  ont  des  tarifs.  I,  91.  Établissement  des  droits  de 
greffe  dans  les  tribunaux  civils  et  de  commerce,  par  la  loi  du  21  vent,  an  7. 
I,  382.  Fixation  des  droits  particuliers  des  greffiers  des  tribunaux  de  police, 
parariêté  du  30  fruct.  an  10.  Allocation  d'autres  droits  par  décret  du  18  juill. 
1808.  I,  419.  Tarif  pour  les  greffiers  des  justices  de  paix  :  Ordonn.  17  juill. 
1825.  I,  472  et  504.  Tarif  pour  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  : 
Ordonn.  9  octob.  1825.  I,  473.  Défenses  faites  à  tous  greffiers  de  rien  exiger 
ou  percevoir  au  delà  des  fixations  légales,  sous  des  peines  rigoureuses.  I,  91, 
382,  451,  472  et  473  ;  II,  136. 

Huissiers  —  Sont  soumis,  pour  leurs  salaires  et  droits  de  transport,  aux 
tarifs  des  16  fév.  1807,  18  juin  1811,  14  juin  1813,  26  juin  1822,  18  sept.  1833  et 
10  oct.  1841.  Règles  spéciales,  à  leur  égard,  d'après  les  tarifs  et  leur  règle- 
ment particulier.  I,  232  et  444. 

Notaires. —  Dispositions  des  tarifs  qui  leur  sont  applicables.  I,  291.  Règles 
et  usages  du  notariat.  Ibid.  Règle  générale.  II,  136. 

Tentative.  — -  Les  matières  disciplinaires  ne  comportent  pas  l'application 
des  principes  de  droit  pénal,  suivant  lesquels  la  tentative  de  crime  n'est 
punissable  qu'autant  qu'il  y  a  eu  commencement  d'exécution,  et  la  tenta- 
tive de  délit  que  dans  les  cas  déterminés  par  une  disposition  spéciale  de  la 
loi.  Dès  que  la  faute  d'un  magistrat,  avocat  on  officier  public  est  saisissable 
et  prouvée,  les  exigences  de  la  discipline  veulent  qu'il  y  ait  répression 
disciplinaire,  puisqu'un  des  devoirs  professionnels  a  été  méconnu.  I,  15, 
115,  182  et  282;  II,  132  et  suiv.,  181  et  suiv.  —  F.  Devoirs  individuels, 
Fautes,  Pouvoir  disciplinaire. 

Témoignages.  —  Sont  admissibles  pour  prouver  toute  infraction  disciplinaire. 
I,  210.  315  et.  316;  II,  319  et  suiv.  Même  contre  les  énonciations  su*pectes 
d'un  acte  authentique.  II,  323.  Ne  sont  soumis  à  aucune  forme,  devant  les 
juridictions  de  discipline  intérieure.  II,  320-322.  Mais  peuvent  être  admis 
en  forme  d'enquête.  II,  321,  322  et  n.  1.  Doivent  l'être  dans  cette  forme, 
devant  les  tribunaux  procédant  en  jugement.  I,  210,  315  et  316;  II,  319  et 
320.  —  F.  Décisions  disciplinaires,  Preuves,  Enquête. 

Timbre.  —  Obligations  imposées  à  tous  les  membres  de  l'ordre  judiciaire.  I, 
379  et  380  ;  II,  143  et  144.  —  F.  Prescriptions  fiscales. 

Thaitements.  —  Doivent  être  fournis  par  l'état  aux  magistrats  et  aux  gref- 
fiers n'ayant  pas  d'émoluments ,  depuis  que  les  lois  ont  proclamé  que  la 
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justice  est  une  dette  de  ta  société  e»  ont  supprimé  épices,  droits  et  vaca- 
tions. I.  373,  384,  405,  468,  478,  480,  482,  483  ei  507-510.  Variations  nom- 
breuses (le  la  législaiion,  depuis  l.i  loi  Organique  de  l'an  8,  jusqu'à  la  loi 
de  financés  du  3  juillet  1846.  I,  507  et  508.  —  F.  Magistrature,  Organisation 
des  cours  et  tribunaux. 

Lois,  décrets  et  ordonnances  qui  ont  réglé  les  traitements  des  magistrats, 
juges  et  officiers  du  ministère  public.  I,  20  et  n.  i;  405,  46i,  46.S,  478,  481, 
482,  48 4H3,  506  et  507-510. 

Traitements  des  greffiers  ou  de  leurs  commis  assermentés.  î,  91,  389, 

479,  5Ui  et  507-510. 

Fixation  nouvelle,  pour  la  cour  de  cassation.  I,  481. 

Pour  les  cour*  royales  et  les  tribunaux  de  lre  instance.  I,  20  et  n.  1, 
506  et  507-510. 

Et  pour  les  justices  de  paix.  I,  504,  507-510. 

De  quel  jour  court  le  traitement  et  jusqu'à  quel  jour  I,  20,  n.  1.  Cas 
divers  de  privation  de  traitement.  Ibid.  —  V.  Organisation  des  cours  et 
tribunaux,  Juges.  Ministère  public,  Greffiers,  Absence,  Congés,  Suspension 
de  fonctions,  Déchéance. 

Tribunal.  —  Étymologie  de  ce  mot.  1, 1  et  2,  n.  1. 

—       de  moeurs.  Institution  proposée  en  1801.  Introd.  xii. 

Tribunaux.  —  Institués  pour  rendre  la  justice,  dette  de  la  société.  1,  2  et 
suiv.,  373  et  suiv. 

Leur  organisation  actuelle.  I,  10-12.  —  V.  Organisation  des  cours  et  tri- 
bunaux. 

Leurs  devoirs  pour  la  bonne  administration  de  la  justice.  I,  43;  II,  107  et 
suiv.  Assemblées  prescrites  à  ce  sujet.  I,  14  ;  II,  108  et  suiv.  Comment  elles 
doivent  être  convoquées  et  composées.  I,  44,  n.  1;  II,  114-116.  —  V.  De- 
voirs des  compagnies. 

Leurs  pouvoirs  disciplinaires  sur  leurs  propres  membres,  sur  les  juges 
inférieurs,  sur  les  avocats  et  les  officiers  ministériels.  —  F.  Juridictions 
disciplinaires. 

Tribunaux  de  commerce.  —  Lois  et  décrets  qui  ont  organisé  et  réglé  ces 
tribunaux  consulaires.  I,  12,  n.  1.  Us  sont  dans  les  attributions  du  ministre 
de  la  justice.  I,  23.  Comment  leurs  membres  sont  soumis  à  la  discipline 
judiciaire.  I,  23;  II,  245.  —  F.  Organisation  des  cours  et  tribunaux,  Juges. 

Tribunaux  de  lre  instance.  —  Établis  pour  certains  procès,  dans  chaque 
arrondissement.  I,  11  et  n.  2;  374,  384,  414,  422,  43  i  et  481. 
Organisation.  —  A  été  souvent  modifiée.  I,  37i,  384,  414,  422,  434  et  481. 
—  F.  Organisation  des  cours  et  tribunaux. 

Pouvoirs  disciplinaires.  —  Existent  sur  les  membres  du  tribunal,  sur  les 
juges  de  paix,  sur  les  avocats  pour  faute  d'audience  et  sur  les  officiers  mi- 
nistériels pour  toute  infraction  aux  devoirs  professionnels.  —  Pouvoir  de  dis- 
cipline intérieure,  à  l'égard  des  membres  du  tribunal.  Introd.  xxm-xxv; 
I,  43-'<5  ;  I,  239-2 i 5.' Diffère  du  droit  de  plainte  et  ne  peut  s'exercerque  par 
le  tribunal  entier,  dûment  convoqué.  I,  41  ;  II,  246-248.  Pouvoir  disciplinaire 
à  fégard  «les  juges  de  paix  et  des  juges  de  police.  I,  38.  Ce  double  pouvoir 
consiste  d'abord  en  un  droit  de  surveillance  et  s'exerce  par  des  avertisse- 
ments, f,  38  et  39.  Consiste  ensuite  en  un  droit  de  répression  disciplinaire.  I, 
39.  Assemblée  générale,  formes  nécessaires  pour  la  composition  régulière.  I, 
41,  n.  2;  II,  108-115.  Formalités  à  observer  pour  la  citation,  les  réquisitions, 
la  défense  et  la  décision.  I,  42  ;  II,  283,  300,  301  et  suiv.,  319  et  suiv.,  376  et 
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suiv.  Toute  décision  doit  être  soumise  à  la  cour  et  communiquée  au  ministre. 
I,  42  ;  II,  335  et  336.  —  V.  Juges* 

Pouvoirs  disciplinaires  à  L'égard  du  barreau*  des  officiers  rninisiériels  et 
des  notaires.  —  V.  Avocats,  Avoués,  Notaires,  Juridictions  disciplinaires. 

U 

Université.  —  A  une  discipline.  Introd  xv.  A  des  règles  disciplinaires 
écrites,  traçant  les  devoirs  professionnels,  instituant  les  juridictions  disci- 
plinaires, indiquant  les  formes  à  suivre  et  édiciant  les  peines  à  appliquer. 
U,  163-165,  229  et  230,  284  et  285,  1358.  —  V.  Discipline  universitaire. 

Usages.  —  Servent  de  régie,  quand  ils  sont  traditionnels  et  respectés  parles 
règlements  eux-mêmes  lels  que  1rs  usages  du  barreau.  I,  110  et  111. 
Doivent  êire  réfutés  abusifs,  quand  ils  tendent  à  détruire  une  lègle  écrite, 
telle  que  celle  qui  devait  sanctionner  les  devoirs  d'assiduité  aux  audiences 
pour  les  juges,  celles  qui  existent  pour  les  costumes  ,  pour  les  émolu- 
ments, etc.,  etc.  —  V.  Assiduité,  Costumes,  Tarifs,  Règles. 

Usurpation  d'autorité.  —  Infraction  grave  de  quiconque,  sans  litre,  s'im- 
misce dans  de>  fonctions  publiques  (G.  pén.,  258).  Faute,  plus  ou  moins 
répréhensihle,  du  fonctionnaire  qui  entre  en  exercice  de  ses  fonctions  sans 
avoir  p? été  le  serment,  ou  qui  les  continue  après  avoir  eu  connaissance 
officielle  de  sa  suspension,  revocation  ou  destituiion  (C.  pén.,  t*>6  et  ly7). 
V.  notre  Di<  tionn  du  dr.  cr.,  p.  779-781.  —  L'omission  de  serment  préa- 
lable peut  être  punie  comme  délit,  et  est,  en  tous  cas,  un  manquement 
aux  règles  de  la  discipline.  Il,  44.  L'exercice  illégalement  prolongé  des 
fonctions  est  toujours  punissable;  il  tombe  en  outre  sous  le  coup  du  pou- 
voir disciplinaire,  à  l'égard  du  fonctionnaire  ou  officier  public  qui  n'était 
frappé,  que  d'une  suspension  temporaire.  II,  376.  —  Y.  Serment,  Sus- 
pension. 

V 

Vacances.  —  Usage  utile.  II,  121.  Établi  à  Rome.  II,  121  et  122.  Maintenu 
et  régularisé  en  France.  II ,  122  et  123.  Règles  actuelles.  I! ,  120-126.  Cham- 
bre de  vacations  dans  tous  les  iribnnau>.  II ,  123  et  124.  Devoir  des  magis- 
trats appelés  à  y  fonctionner.  II,  124.  Ce  que  peuvent  faire  les  autres.  II, 
124  et  125. 

Prérogatives  et  devoirs  des  officiels  publics,  pendant  les  vacances.  II,  126, 
130  et  131.  —  V.  Devoirs  des  compagnies,  Devoirs  individuels. 

Ventes  aux  enchères.  —  Sont  confiées  par  la  loi  à  telle  ou  telle  classe  d'of- 
ticiers  publics,  selon  la  nature  de  la  chose  à  vendre.  C'est  un  devoir  pour 
chaque  oflicier  public  de  respecter  les  attributions  des  autres.  I,  248  ,  335 
et  455;  II,  138  et  139.  Et  d'observer  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  dans 
les  ventes  qu'il  lui  appartient  de  faire.  Ibid.  —  Règles  diverses.  [Infrà.) 
Immeubles.  —  Ventes  judiciaires  ont  lieu  devant  tribunal  civil,  avec  con- 
cours d'avoués,  qui  doivent  observer  formes  et  tarifs.  I,  486.  N'ont  lieu  de- 
vant notaire  qu'en  cas  de  délégation  par  tribunal  I,  278.  Les  notaires  doivent 
s'abstenir  d'insérer  dans  leurs  actes  de  prêt  la  stipulation  appelée  pacte  de 
voie  parée,  pour  s'attribuer  la  vente  par  expropriation  (C.  proc.  civ.,  742).  — 
V.  Avoués,  Notaires,  Tarifs. 
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Marchandises.  —  Attributions  des  courtiers,  I,  335.  Droit  de  concurrence 
entre  commissaires  priseurs  et  courtiers,  en  cas  de  faillite.  I,  2i8  et 335.  Huis- 
siers ne  peuvent  être  désignée  par  juge-commissaire ,  dans  un  lieu  où  rési- 
dent des  commissaires-priseurs]  (Cass.,  5  janv.  1846).  —  Formes  à  suivie.  I, 
2S-8  et  335.  —  V.  Courtiers,  Commissaires-priseurs ,  Huissiers. 

Marchandises  neuves.  —  Ventes  en  gros  appartiennent  aux  courtiers.  I, 
335  et  445.  Ventes  après  décès  ou  faillite  appartiennent  concurremment  aux 
commissaires-priseurs  et  aux  courtiers.  I,  248,  335  et  485.  A  défaut  de  cour- 
tiers ,  aux  commissaires-priseurs,  notaires,  huissiers  et  greffiers  de  justice 
de  paix.  1  ,  485.  Désignation  par  ju„e-commissaire ,  formes.  Ibid.  —  Ventes  en 
détail,  hors  les  cas  de  décès;  et  faillite,  sont  prohibées  par  la  loi  du  25  juin 
1831.  Aucun  ofïicier  public  ne  doit  y  concourir,  en  méconnaissant  ou  éludant 
la  loi,  à  peine  de  répression  pénale  et  disciplinaire.  I,  249.  —  F.  Courtiers , 
Commissaires-priseurs. 

Meubles  et  effets  mobiliers.  —  Attribution  exclusive  des  commissaires- 
priseurs,  dans  les  viiles  où  il  en  existe.  I,  248  et  455.  Alors  même  qu'il  y 
aurait  terme  accordé  pour  le  paiement  :  Paris,  5  juillet  1815.  Ailleurs,  droit 
de  concurrence  entre  notaires ,  huissiers  et  greffiers  de  justice  de  paix.  I,  225, 
2i8  ,  278  et  455.  Formes  prescrites.  Ibid.  —  V.  Commissaires-priseurs. 

Récoltes  sur  pied.  —  Attribution  exclusive  des  notaires,  hors  le  cas  de 
saisie-brandon  (Cass.,  11  mai  1837).  Réclamations  par  voie  de  pétition  à  la 
chambre  des  pairs;  rapport  de  M.  Boullet,  le  20  mars  1844.  —  V.  Notaires, 
Hussiers. 

Vérification.  —  Règles  prescrites  pour  la  vérification  des  greffes,  de  ceux 
notamment  des  tribunaux  de  commerce  et  des  justice  de  paix.  I,  86,  93  et 
488.  —  F.  Greffes. 

Vérité.  —  Obligation  essentielle,  pour  le  magistrat,  pour  l'axocat  et  pour 
tout  officier  public  I,  4,  57,  108  et  286;  II,  133  et  I3i.  —  F.  Mensonge, 
Dissimulation. 

Vie  privée.  —  Si  la  vie  privée  du  citoyen  doit  êlre  murée,  suivant  l'ex- 
pression de  fillustre  Royer-Collard,  l'homme,  public,  l'avocat  lui-même, 
doivent  compte  au  pouvoir  disciplinaire  de  tout  acte  de  lenr  fait  qui  décon- 
sidère le  corps  ou  l'ordre  auxquels  ils  appartiennent.  Devoirs  de  dignité  des 
magistrats  et  action  disciplinaire  à  cet  égard.  I.  15  et  57:  II,  135,  184  et 
185.  Devoirs  semblables  des  avocats  et  action  disciplinaire.  1,  t>6  et  143  ; 
II,  135  et  186.  Devoirs  analogues  des  officiers  publics,  notamment  des  gref- 
fiers et  notaires,  et  pouvoirs  disciplinaires  corrélatifs.  1,  90  et  287  ;  II, 
135  et  136.  —  F.  Dignité,  Devoirs  individuels,  Action  disciplinaire. 

Visites.  —  Sont  prescrites  à  ceriains  magisîrats,  dans  les  circonstances  et 
suivant  les  formes  qu'indique  minutieusement  le  décret  du  24  mess,  an  12. 
II,  85  et  86  —  V.  Honneurs. 

Volonté.  —  L'intention  coupable,  qui  est  un  des  éléments  essentiels  de 
tout  crime  et  de  tout  délit  proprement  dit,  n'est  pas  nécessaire  pour  la  ré- 
pression des  faits  défendus  par  les  lois  fiscales  ou  les  lois  de  simple  police. 
A  plus  forte  raison,  n'est-elle  pas  indispensable  à  l'égard  des  infractions 
disciplinaires,  consistant  dans  l'inobservation  d'une  régie  ou  l'oubli  d'un 
devoir.  C'est  une  circonstance  aggravanle,  duni  le  concours  ou  la  non 
existence  sont  à  considérer  par  le  dépositaire  du  pouvoir  disciplinaire , 
dans  l'appréciation  de  la  faute  et  la  fixation  de  la  peine.  II,  372  et  373.  — 
F.  Fautes,  Condamnation  disciplinaire. 
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Zèle.  —  Devoir  d'assiduité  et  d'exactitude,  pour  le  magistrat,  envers  la 
société  dont  il  est  le  représentant  ou  l'organe.  I,  17  et  57;  II,  134  el  135. 
Devoir  d'exactitude  el  de  diligence,  pour  l'avocat,  envers  les  clients  qu'il 
s'est  chargé  de  défendre  ou  diriger.  I,  118  et  153;  II,  136  et  n.  3.  Devoir 
analogue  pour  l'ofticier  public,  envers  ceux  auxquels  il  doit  son  ministère 
ou  ses  conseils.  I,  90,  t8i,  227  et  285;  II,  130  et  136.—  Y.  Fonctions, 
Assiduité,  Devoirs  individuels. 
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